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A  VANT-  PROPOS 


LA  REDACTION  DES  COUTUMES 

Dans  Y Inlroduction  d  Velude  historique  du  droil  couiu- 
mier,  j'ai  essay6  de  montrer  comment  les  coutumes  fran- 
gaises  prirent  naissance  et  quels  616ments  concoururent^ 
la  formation  de  notre  droit  national  au  moyen-^ge. 

J'ai  d6crit  rapidement  les  lentes  6volutior^s  de  ce  droit 
depuis  les  origines  de  notre  patrie  jusqu'au  xvi"  siecle, 
^poque  k  laquelle  des  usages  nombreux,  mais  jusqu'alors 
non  ^crits  ou  du  moins  priv6s  de  la  sanction  souveraine, 
reQurent,  par  leur  r^daction  offlcielle,  une  forme  authen- 
tique  et  une  autorit6  incontestable. 

Je  me  suis  arr^t^  k  cet  6v6nement  qui  ne  cr^a  pas  une 
nouvelle  16gislation,  raais  qui  flxa  et  pr6cisa  Tancienne. 
Dans  ce  second  volume,  je  me  propose  d'examiner  plus 
intimeraent  les  institutions  coutumiferes  relatives  aux 
personnes  et  de  tracer,  d'aprfes  les  textes,  le  tableau  de  la 
vie  civile  et  de  la  condition  de  nos  anc^tres  jusqu'en  1789. 
Mais  avant  d'entrer  dans  cette  6tude,  il  est  n6cessaire 
d'indiquer,  en  quelques  mots,  pourquoi  ef  comment  les 
coutumes  ont  6t6  r6dig6es. 

L*ann6e  1453,  qui  ouvre  Tfere  moderne  dans  riiistoire  g6- 
n6rale,  est  aussi  une  des  dates  les  plusconsid6rables,  quoi- 
que  des  plus  oubli6es,  de  Thistoire  du  droit  franQais.  EUe 
fut  pour  notre  droil  coutumier  ce  qu'a  6t6  la  R6volution 
de  1789  pour  notre  droitcivil  moderne  :  le  point  de  d6part 
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de  la  r6daction  et  de  la  revision  de  la  l^gislation  natio- 
nale. 

Jusqu'k  cette  ^poque,  dans  la  plupart  de  ses  provinces, 
la  France  n'avait  connu  d'autre  rfegle  juridique  que  ses 
usages,  mais  quels  usages  !  Des  usages  locaux,  toujours 
contest6s,  souvent  incertains,  quelquefois  insaisissables, 
parce  qu'a  I'exception  d*un  petit  nombre  de  coutumes 
6crites  aux  xiii*  et  xiv*  sifecles,  mais  dont  le  d6Iaut  d'ap- 
probation  par  le  Souverain  6nervait  l'autorit6  l^gale,  la 
conservation  de  ces  r6gles  6tait  abandonn6e  a  la  m6moire 
infld^Ie  ou  fugitive  des  hommes.  Pour  en  constater  Texis- 
tence,  le  juge  6tait  obIig6  de  recourir  k  des  enqu^tes  et 
d*interroger  la  foule,  per  turbas :  il  lui  fallait  des  t^raoins, 
non  seulement  pour  ^tablir  le  fait,  mais  encore  pour  d6- 
termiiner  le  droit  qui  s'y  appliquait  (1).  Et  sur  les  points 
d^licats,  controvers^s,  quelle  certitude,  quelles  lumiferes 
attendre  de  la  tourbel  «  Lorsque  les  lois  ne  sont  plus  une 
lanterne  qui  6claire  notre  marche,  disait  le  chancelier 
Bacon,ellessontunfiletquiembarrasse  nospieds.»  Ce  filet 
inextricable  enveloppa  longtemps  presque  toute  la  France. 

Au  mois  d'avril  1453,  conqu6rant  de  son  royaume  et 
victorieux  des  Anglais,  Gharles  VII  voulut  6Iever  un  mo- 
nument  I6gislatif  durable  et  ^purer  nos  traditions  juri- 
diques  de  ralliage  qui  s'y  6tail  introduit  pendant  la  guerre 
de  Cent  ans.  II  fit  pour  la  fixation  du  texte  de  la  loi  ce  que 
trois  sifecles  plus  tard  devait  faire  TAssemblde  constituante 
pour  son  uniformite :  il  ordonna  Iar6daction  officielle  des 
coutumes  et  des  stilles,  «  D6clarons  et  statuons,  dit-il  dans 
Tart.  125  de  T^dit  de  cetffe  date,  que  les  coustumes,  usaiges 
et  stilles   de  tous  les  pays  de  nostre  royaume  soyent 


(1)  La  preuve  de  Texistence  de  Tusage  general  n'etait  pas  a  la 
charge  de  la  partie  qui  rinvoquait :  le  juge  devait  la  recliercher 
d'office.  (V.  art.  2des  anciennes  coutumes  du  duche  de  Bourgogne, 
Bouhier,  (Muvres,  t.  I,  p.  137. J  Les  enqu6tes  par  tourbes  ont  6te 
definitivement  abolies  par  roraonnance  de  1667,  art.  13. 
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r^digez  et  mis  en  escript,  accordez  par  les  coutumiers, 
practiciens  et  gens  de  chacun  estats  desdits  pays  de  nostre 
royaume,  lesquels  coustumes,  usaiges  et  stilles  ainsi 
accordez  seront  mis  et  escriptz  en  livres,  lesquelz  seront 
apportez  par  devers  nous,  pour  les  faire  veoir  et  visiter 
par  les  gens  de  nostre  grand  conseil  ou  de  nostre  parle- 
ment  et  par  nous  les  d6ftr6ter  et  confermer ;  et  iceulx 
usaiges,  coustumes  et  stilles,  ainsi  d6cr6tez  et  confermez, 
seront  observez  et  gardez  ez  pays  dont  ils  seront  et  aussi 
en  nostre  court  de  parlement  ez  causes  et  procez  d'iceulx 
pays...  »  Le  d6cret  du  16  aoiit  1790  et  la  Constitution  de 
1791  qui  prescrivirent  la  codification  des  loisnationales  ont 
6t6  vraiment  moins  f^conds  pour  la  France  que  Tordon- 
nance  de  Montilz-Ies-Tours :  de  ceux-l^  sont  sortis, 
comme  d'un  germe,  nos  codes  actuels,  mais  celle-ci  a 
sauv6,  ^clairci  et  purifi6  nos  institutions  coutumiferes. 

Charles  VII,  il  est  vrai,  ne  fut  pas  plus  heureux  que 
rAssembI6e  Constituante.  Comme  elle,  il  ne  vit  point  la 
rialisation  de  son  grand  dessein.  Mais  ce  projet  ripon- 
dait  si  bien  au  besoin  universel  que,  malgr6  tous  les 
obstacles  accumul6s  par  les  guerres,  les  d6sordres,  les 
perturbations  politiques,  par  la  lenteur  prudente  des  com- 
missaires  et  peut-6tre  aussi  par  le  mauvais  vouloir  des 
hommes  d'affaires,  atteints  dans  la  source  la  plus  abon- 
dante  de  leurs  rapines  et  roberieSy  la  semence  jet6e  un  peu 
au  hasard  prit  racine,  se  d6veloppa  et  finit  par  donner 
des  fruils.  Ces  fruits,  Louis  XII  fut  le  premier  k  lesr^col- 
ter.  A  la  soUicitation  des  Etats-G6n6raux,  son  pr6d6ces- 
seur  Charles  VIII  avait  par  deux  fois,  en  1493  et  1497, 
renouvel6  Tinjonction  deTSditde  Montilz-lez-Tours,  etles 
coutumes  de  Troyes,  de  Chaumont,  de  Melun,  d'Amiens, 
de  Sens,   du  Boulenois,    du  Ponthieu  (1)  avaient  6t6 

(l)  La  coutume  du  comtc  de  Ponthieu  notamment,  redigee  en 
14d5  en  execution  des  lettres-patontos  de  Gharles  VIII,  de  1493, 
n'a  ete  ofBciellement  puhliee  par  les  commissaircs  royaux  que  les 
26  et  27  octobre  1506  et  decr^tee  que  le  24  octobre  1507 


4  AVANT-PROPOS 

r6dig6es  de  1494  a  1496,  mais  elles  ne  pirent  ^tre  imm6- 
diatement  examinSes  ni  approuv6es.  Ce  fut  seulement  le 
19  septembre  1500  que  la  coutume  du  Bourbonnais;  reQut 
la  premifere,  par  sa  publlcation  k  Moulins ,  la  sanction 
royale. 

On  put  croire  un  moment  que  cet  effort  avait  6puis6 
Tardeur  de  nos  jurisconsultes/  Quelques  annees  s'6cou- 
Iferent  pendant  lesquelles  le  silence  se  fit  et  roeuvre  de  la 
r^daction  sembla  sommeiller.  Une  commission  form^e 
pour  Texamen  des  coutumes  s'6tait  dissoute  :  un  6dit  du 
4  mars  1505  dut  la  reconstituer  et  la  composa  du  premier 
pr6sident,  d'un  conseiller  et  d'unavocatg6n6ral  du  parle- 
ment  de  Paris.  Dfes  lors,  on  ne  s^arr^ta  plus.  De  1503  a 
1510,  le  travail  fut  presque  fievreux.  Le  roi  se  faisait  m^me 
quelque  illusion  sur  la  facilitS  de  Tentreprise,  car  les 
lettres-patentes  du  21  janvier  1510  ordonnaient  de  la  ter- 
miner  dans  tout  le  royaume  en  deux  mois.  II  en  fallut 
hien  davantage.  N^anmoins  tous  les  textes  pr6pares  sous 
Charles  VIII  et  depuis  Tavdnement  de  Louis  XII  furent 
revus,  discut6s,  et  la  publication  s'en  suivit  k  bref  d61ai. 
Les  guerres  de  FrauQois  I"  et  les  6motions  patriotiques 
qu'excita  sa  captivit6  ralentirent  k  peine  T^lan  donnd.  Le 
xvT*  sifecle  apportait  a  tous  les  labeurs  de  rintelligence 
une  ardeur  incomparable.  Cette  ardeur  ne  put  s'6teindre 
m^me  pendant  les  terribles  luttes  de  la  R6forme  reli- 
gieuse  :  elle  en  soufTrit  sans  doute,  mais  ne  se  refroidit 
pas. 

En  m^me  temps,  on  entreprit  une  oeuvre  parall^le,  qui 
n'6tait  gufere  moins  consid6rable.  Malgr6  le  soin  apport^ 
par  les  commissalres  k  la  r6vision  des  coutumes  locales 
d6jk  publi6es,  les  textes  officiels  contenaient  encore  bien 
des  lacunes  ou  des  obscuritSs :  les-  proc^s-verbaux  de  la 
rWaction,  transport^s  des  bailliages  et  des  s6n6chauss6es 
au  sifege  des  Etats  provinciaux  et  au  Parlement  de  Paris, 
s'6taient  parfois  6gar6s ;  d'autres  n'6taient  point  complets. 
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r^guliers  ;  quelques-uns  renfermaientm^medes  inexacti- 
tudes  et  ne  rendaient  pas  la  v6ritable  pens^e  de  leurs  au- 
teurs.  Enfin,  les  moBurs  avaient  chang^  ;  des  besoins  nou- 
veaux,  des  int^r^ts  nouveaux  s'6taient  produits  et  exi- 
geaient  des  solutions  nouvelles.  Sur  certains  points,  les 
coutumesr6dig6es  Oepuis  un  demi-sifecle  6taient  en  retard 
sur  la  marche  deTopinion.  OncouQut  la  pens6e  de  leur 
faire  subir  une  seconde  6preuve,  de  les  6monder,  de  les 
rendre  plus  claires,  surtoutde  les  approprier  aux  besoins 
r^cents  et  aux  progr6s  des  moeurs,  Deux  grands  ma- 
gistrats,  Christophe  de  Thou  et  Achille  de  Harlay,  qui 
pr6sid6rent  le  Parlement  de  Paris,  se  vouferent,  le  pre- 
mier  surtout,  k  cette  t^che  immense  qui  absorba,  pour 
Christophe  deThou,  la  meilleure  partde  sa  vie  jndiciaire. 
Cest  ainsi  que  la  coutume  de  Paris  fut  r6form6e  en  1580 
et  ceile  d'0rl6ans  en  1583.  Dans  le  duche  de  Bourgogne, 
on  n'avhit  pas  attendu  le  signal  donn6  par  la  capitale. 
D6s  1560,  les  Etats  de  cette  province  avaient  r^clam^  pour 
leur  coutume  une  r6formation,  qui  fut  commenc^equel- 
ques  ann6es  plus  tard  et  achev^e  en  1570,  sous  la  direc- 
tion  du  pr^sident  de  la  Reynie,  des  conseillers  B6gat  et 
de  Vintimille,  commissaires  royaux,  du  conseiller  Breta- 
gne,  appeI6  a  raison  de  sa  science,  avec  le  concours  des 
61us  et  des  d6pul6s  des  trois  Etats  du  duch^. 

Lorsqu'Henri  IV  monta  sur  le  tr6ne,  la  r6daction  et  la 
rSforme  des  coutumes  ^taient  pour  amsi  dire  accomplies 
dans  tout  le  royaume.  Cependant,  quelqueslocalit6s  n'ob- 
tinrent  que  plus  tard  une  I6gislation  icrite.  Ainsi  la  cou- 
tume  de  Chauny  ne  fut  confirm^e  qu'en  1611,  celles  du 
pays  messin  ne  le  furent  que  sous  Louis  XIV  et  celle  de 
Verdun  en  1746  seulement. 

Je  viens  de  dire  que  la  premifere  coutume  officiellement 
ridig^e  fut  celle  du  Bourbonnais  au  commencement  du 
xyv  sifecle.  Je  ne  pariais  en  ce  moment  que  des  coutumes 
sanctionn^es  par  Tautoriti  royale,  Mais  d'autres  avaient 
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reQU  bien  avant  ia  confirmation  des  seigneurs.  Parmi  ies 
grandsfeudataires  de  lacouronne,  lesducs  de  Bourgogne 
occupaient  la  premifere  place,  non-seulement  gr^ce  k  leur 
puissance,  mais  encore  grdce  d  la  prosp6rit6  et  a  la  civi- 
lisation  qu'ils  avaient  communiquees  k  leurs  Etats.  Peut- 
6tre  m6me  est-ce  k  ces  princes  qu'il  convient  de  restituer 
rhonneur  que  T^dit  de  Montilz-lfes-Tours  a  fait  h  la  m6- 
moire  de  Charles  VII,  car  cette  ordonnance  serait  peut-Mre 
due  k  leurs  conseils  ou  k  leur  exemple,  si  Ton  en  croit  du 
moins  les  auteurs  qui  ont ,  d'ailleurs  sans  certitude,  fix6 
la  premifere  r6daction  de  la  coutumedePonthieu  en  1443, 
sous  rinitiative  du  duc  de  Bourgogne,  Philippe  le  Bon. 

En  lout  cas,  la  voloht6  royale,  manifest6e  par  Tordon- 
nance  de  1453,  6tait  k  peine  connue,  que  ce  duc  s'empres- 
sait  de  Texecuter  dans  ses  Etats.  II  prescrivait  k  son  tour 
de  recueillir  les  usages  et  les  coutumes  de  son  duch6  de 
Bourgogne,  et  nommait  une  commission  charg^e  de  pro- 
c6der  k  cette  vaste  enqudte,  dans  laquelle  puiseraient  les 
r6dacteurs.  Toutefois,  soit  qu'il  r^pugn^t  k  son  orgueil  de 
convenir  qu'il  d6f6rait  k  une  injonction  de  son  suzerain, 
soit  plut6t  qu'il  voulAt  associer  plus  6troitement  son  peuple 
.  k  rentreprise,  il  prit  soin  de  rappeler  que  «  ses  trfes  chers 
et  am6s,  les  gens  des  trois  Etats  du  duch6...  lui  avoient 
remontr6  les  grans  inconv6nients  et  involutions  de  pro- 
cfes  qui  survenoient  journellement  entre  ses  sujets  k  Toc- 
casion  de  ce  que  les  coutumes  g6n6rales  et  locales  du 
pays  n'6toient  r6dig6es  par  6crit.  »  La  mesure  6dict6e  re- 
vdtait  par  Ik  un  caract^re  de  n6cessit6  et  d'urgence  plus 
nettement  accus6.  (1) 

On  a  souvent  pr6tendu  et  on  se  plait  encore  aujourd'hui 
k  r6p6ter  qu'au  moyen-kge  la  loi  6tait  Tunique  expres- 
sion  de  la  volont6  ou  du  caprice  du  maitre  et  que  lepeu- 


(1)  La  coutume  du  comte  de  Bourgogae  a  et^  aussi  redlgSe  en 
1459  dans  les  m^mes  formes  et  en  vertu  des  mdmes  ordres. 
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ple  ne  participait  jamais  ix  sa  confection.  II  n'est  pas  de 
reproche  moinsjustifi6.  La  loicivile,  meme  dans  la  p6- 
riode  f^odale,  a  le  plus  frequemment  jailli  sinon  du  suf- 
frage,  au  moins  du  consentement  universel;  elle  est  dans 
son  origine  mfeme,  comme  nous  le  verrons  tout  k  Theure, 
d'essence  dSmocratique,  si  Ton  entend  par  \k  le  concours 
du  pius  grand  nombre  k  sa  formation.  Pour  s'en  convain- 
cre,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d^oeil  sur  ia  manifere  dont 
l*aulorite  pourvut  k  la  r6daction  des  coutumes,  et  comme 
celles  du  duch6  et  du  comt6  de  Bourgogne  furent  des  pre- 
midres  k  recevoir  une  forme  6crite  ,  on  me  pardonnera 
de  les  citer  k  titred*exemple,  lesautres  ayant  6t^  r6dig6es 
par  le  m.dme  proc^d^. 

Une  commission  fut  d'abord  nomm^e  pour  ouvrir  une 
enqu6te  sur  tous  les  usages  du  duch6.  Celte  commission 
se  composait  de  six  membres,  trois  d6sign6s  par  ies  Elats 
et  trois  par  le  duc.  (1)  EUe  regut  Tordre  de  faire  uue  pre- 
mii^re  ^bauche  de  r^daction  en  s*6clairant  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir.  Pour  accomplir  son  mandat,  elle 
convoqua  par  assignations  et  cris  publlcs  un  grand  nom- 
bre  de  pr6Iats,  gens  d'6glise,  chevaliers,  6cuyers,  avocats, 
conseillers  et  praticiens  de  la  province,  qui  avaient  €t6 
pr^alablement  invit6s  k  recueillir  sur  place,  dans  les 
lieux  qu'ils  babitaient,  tous  les  documents  6crits  qu*ils 
pourraient  se  procurer  sur  les  usages  en  vigueur,  les  li- 
vres  coutumiers,  les  registres  des  justices  et  les  anciens 
ou  nouveaux  «  papiers  de  coutumes  (2),  »  k  interroger 

(!)•  Ces  commissaires  etaient :  M"  Ferry  de  Clugay.  official 
d^Autun,  representant  du  clerge :  M"  Jean  de  Bauffremont,  sei- 
ffneur  de  Mirebeau,  61u  par  la  noblesse  et  M«  Jean  George,  maitre 
dcs  requdtes,  depute  des  bonnes  villes  ou  du  Tlers-Etat.  lis  etaient 
assist^B  de  Guillaume  de  Sercey,  remplace  plus  tard  par  M"  Geoffroy 
de  Choisy,  de  M"  Pierre  Brandin  et  de  M*  Pierre  Baudot,  iicencid; 
ez-lois,  nomm^s  par  le  duc.  —  La  coutume  du  Nivernais  a  ete 
redigee  en  1534  dans  des  formes  identiques.  Voyez  Revue  de  Ugis- 
lation,  t.  39,  et  Coutumes  du  Nivernais,  p.  69,  edit.  Dupin. 

(2)  II  existait,  a  n'en  pas  douter,  en  1459  un  certain  nombre 
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leurs  souvenirs  et  ceux  de  leurs  compatriotes.  Lorsque 
cette  premifere  information  locale  fut  achev6e,  les  person- 
nages  convoqu6s  se  r6unirent  k  Dijon,  remirent  entre  les 
mains  des  commissaires  le  r6sultat  de  leurs  recherches  et 
furent  interpell^s  par  eux  sur  chacune  des  d6cisions  re- 
gard^es  comme  r6sultant  de  la  coutume.  On  les  confronta 
ensuite  entre  eux,  ce  qui  provoqua,  dit  le  duc  dans  ses 
lettres  patentes  de  confirmation,  de  «  vives  contrari6t6s 
et  altercations  »  entre  «  lesdits  coustumiers  et  praticiens  » 
sur  le  sens  des  dispositions  rapport6es.  Procfes-verbal 
d6taiI16  fut  dress6  de  ces  discussions,  et  lorsque  Tacc^^ord 
fut  6tabli,  les  commissaires  assist^s  d'un  «  grand  nombre 
de  ceux  des  trois  Etats  »  qui  avaient  6t6  pr6sents  k  la 
r6union,  arr^tferent  un  texte  dont  lecture  fut  donn6e^  Tas- 
semblfie,  afin  qu'elle  en  reconnAt  rexactitude,  et  qui  fut 
ensuite,  sur  Tordre  des  d6put6s,  couch6  par  6crit. 

Ici  les  mots  les  plus  simples  out  ieur  importance. 
Remarquons  la  formule  employ^e  par  Tordonnance 
ducale  de  promulgation.  Ce  sont  les  commissaires  d6i6- 
gu6s  qui  font  Tenqu^te.  Mais  ce  sont  les  gens  des  trois 
Etats,  bien  qu'ils  soient  hors  session,  qui  «  se  r^solvent 
aux  dites  coutumes,  »  c'est-k-dire  qui  ies  acceptent  et  les 
tiennent  pour  v6ritables.  Ce  sont  eux  q&i  donnent  Tordre 
de  les  rSdiger  par  6crit.  Pourquoi  ?  Cest  que  la  coulume 

de  recueils  manuscrits  de  la  coutume  gcnerale  de  fiourgogne, 
ccmme  il  y  en  avait  pour  les  coutumes  des  autres  provinces.  Le 
president  Bouhier  d6clarc  en  avoir  consulte  quatre,  dont  trois  ont 
precede  la  rcdaction  de  1459.  M.  Giraud  a  pubiiS  en  ouire  les 
Anciens  sUlles  de  Bourgoingney  dont  la  date  peut  6trc  plac^e  entre 
les  annees  1270  etl360,  et  quiproviennent  d'un  manuscrit  de  la 
Bibliotbeque  de  Dijon.  M.  Marnier  a  ^galement  donne  dans  la 
Revue  hislorique  de  droit  franpaiSj  annce  1857,  p.  525,  un  recueil 
intitul6  Li  usages  de  Borgoigne,  qui  a  ele  empniDt6  a  la  copie, 
inacbevee  et  faite  du  xiv«  au  xv«  si^cles.  d'un  manuscrit  plus  an- 
cien.  Mais,  enoutre,  s.ansparler  des  cbartesde  communes,  il  exis- 
tait  plusieurs  coutumes  locales  dont  le  texte  nous  a  6t6  conserve, 
par  exemple,  les  coutumes  anciennes  de  la  ville  de  beaune 
ecrites  en  1370  ;  celles  de  Cbatillon  recueiliies  vers  1371  par  Jean 
de  Foissy,  bailli  de  la  Montagne,  et  redigees  par  lui  en  une  sorte 
de  sormne  rurale  a  l'usage  des  ofBciers  du  duc. 
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N. 

n'est  qu'une  ioi  consentie  et  qu'elie  n'obligera  ie  peupie 
qu'k  ia  condition  d*6tre  accept6e  par  ses  repr^sentants  ; 
eiie  ne  sera  rien  s'iis  ne  s'y  soumettent  volontairement 
en  son  nom.  Les  trois  Etats  ont  donc  d6j^  une  part,  ia 
pius  grande,  dans  l'exercice  du  pouvoir  i6gislatif.  Le 
prince  ne  fait  qu'approuver  et  donner  ensuite  sa  sanction. 

Mais  roeuvre  n'est  pas  termin6e.  La  rSdaction  ainsi  ar- 
r^t6e  est  transmise  au  pr6sident  du  conseil  ducai  et  des 
parlements  de  Bourgogne  s6ant  kDijon,qui  est  charg6,  avec 
ses  coll^gues  du  conseil,  de  r6viser  letravail,  de  s'assurer 
s'il  estbien  conformeauxproc6s-verbaux,auxdocuments 
annex6s,  de  recorder,  s'il  en  est  besoin,  les  tSmoins  en- 
tendus,  et  d'adresser  un  rapport  au  duc.  II  ne  pourra 
point  modifier  arbitrairement  le  texte ;  il  doit  seulement  en 
contr6ier  i'exactitude,  en  signaler  les  erreurs  ou  les  vices. 

Enfin,  ie  conseil  ducal  a  exprim6  un  avis  favorable. 
Philippe-le-Bon  est  alors  suppli6  par  lesEtats  de  «  rati- 
fier,  autoriser  et  faire  tenir  pour  lois  »  ce  nouveau  code 
coutumier  en  Bourgogne  et  dans  celies  de  ses  terres  «  oix 
l'on  n'use  pas  du  droit  escrit, »  d'ordonner  que  les  parties 
qui  rinvoqueront  n'auront  pas  besoin  d'en  6tablir  l'au- 
thenticit^,  d'abolir  toutes  autres  dispositions  «  qu'on  vou- 
droit  dire  estre  coustumes  »  et  de  d^cider  qu'en  dehors 
de  ce  texte,  tout  sera  r^gl6  par  le  droit  6crit,  en  d'autres 
termes  que  la  loi  romaine  suppl^era  au  silence  de  la  loi 
locale.  Sur  cette  requ^te,  le  duc  d^ciare  «  gr6er,  louer, 
approuver,  confermer  et  autoriser »  cette  coutume,  mais 
en  se  r6servant  le  droit  de  Tamender  plus  tard,  s'il  en 
6tait  besoin,  sur  l'avis  de^  gens  de  son  conseil  et  «  appelez 
lesditz  des  trois  Etats,  pour  le  bien  de  ses  pais  et  sujetz.  » 
Son  ordonnance,  donnSe  a  Bruxelles  le  26  aoOl  1459,  fut 
publi6e  dans  tout  le  duchfi  et,  k  partir  de  ce  jour,  la  Bour- 
gogne  poss6da  le  texte  prScis  et  fixe  de  sa  loi  civile  (1). 

(1)  II  fat  procede  de  m^me  a  la  reformatioa  de  cette  coutume  au  * 
xvi«  siecle,  avec  cette  circonstaDce  particuli^re  que  ies  deputes  du 
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La  coutume  de  Paris  fut  r6dig6e  avec  les  m^mes  lor- 
malit6s  et  dans  un  mode  identique.  Le  21  janvier  1510 
(1511  n.  s  ),  Louis  XII  donna  k  Blois  des  lettres-patentes 
dans  lesquelles  il  exposa  qu'il  avait,  conformdment  aux 
prescriptions  de  ses  prfed^cesseurs,  ordonn6  a  d'accor- 
der  r>  en  Tassembl^e  des  trois  Etats  de  chaque  bailliage  et 
s6n6chauss6e  du  royaume  et  de  rSdiger  toutes  les  cou- 
tumes ;  que  celle  de  Paris  avait  6t6  «  en  assembl6e  com- 
p6tente  rapport6e,  accord6e  et  6crite  »  et  qu'il  ne  restait 
plus  q\i'k  la  publier.  En  consc^quence,  il  enjoignit  k  ses 
commissaires,  M'*'  Thibault  Baillet,  pr^sident  au  parle- 
ment,  FranQois  de  Morvilliers,  conseiiler  audit  parlement, 
et  Roger  Barine,  avocat  g6n6ral,  de  se  transporter  au 
sifege  de  chaque  pr6v6t6,  d*y  assembler  les  pr61ats,  abb6s, 
chapitres,  comtes,  barons,  hauts  justiciers,  officiers 
royaux,  avocats,  praticiens  et  bons  bourgeois,  et  d'y  pu- 
blier  le  texte  de  la  coutume  ;  d'y  faire  enregistrer  les  ar- 
ticles  qui  ne  soul^veraient  aucune  contestation,  et  de 
dresser  procfes-verbal  des  «  diff6rends  et  discords  »  qui 
s'61feveraient  sur  les  autres.  La  r6union  eut  lieu  le  27  mars 
1510  k  r6v6ch6  de  Paris.  Le  grefTier  de  la  pr6v6t6  pari- 
sienne  donna  lecture  des  articles  dont  plusieurs  furent 
discut6s ,  mis  aux  voix  et  admis  a  de  Tadvis  et  opi- 
nion  de  la  plus  grande  partie.  »  Aprfes  avoir  demand6 
aux  assistants  slls  connaissaient  d*autres  usages  en  vi- 
gueur  et  regu  d'eux  une  r6ponse  negative,  le  pr6si- 
dent  Baillet  d6posa  un  exemplaire  du  texte  coutumier  au 
Parlement,  un  autre  au  Ch&telet  et  dSfendit  de  proc6der 
d6sormais  k  aucune  preuve  par  tourbe  ou  t6moins  parti- 
culiers  pour  6tablir  rauthenticit6  de  la  coutume  invoqu6e. 

Tiers-Etat  n'ayaiit  pas  voulu  accepter  une  modificdtion  proposee 
par  la  noblesse  au  regime  des  successions,  le  commissaire  royal 
ordonna  une  seconde  et  plusminutieuse  enauSte  k  laquelle  leTiers 
fut  seul  appei^,  mais  fit  en  grande  partie  aefaut.  La  bour^eoisie 
ne  se  decida  qu'apres  cinq  ans  de  resistance  a  accepter  la  reforme 
demandee. 
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Les  jurisGonsuItes  purent  dSsormais  se  livrer  k  Taise  k 
r6tude  de  ce  texte  rendu  inalt^rable ;  mais,  chose  cu- 
rieuse,  les  premi6res  coutumes  commentfies  ne  furent  ni 
celle  du  Bourbonnais,  qui  date  du  commencement  du 
sifecle,  ni  cellede  Paris,  plus  jeune  de  dix  ann^es.  Ce  fu- 
rent  celle  de  Bourges,  dont  un  avocat,  devenu  plus  tard 
pr63ident  du  parlement  de  Bordeaux,  Nicolas  Boyer  ou 
Boerius,  donna  le  comraentaire  en  1508  ;  celle  d'0rl6ans 
analysSe  avant  1518  par  Pierre  d^Engleberme  (Pyrrhus 
Englebermeus),  professeur  a  l'universit6  d'0rl6ans  et 
maitre  de  Dumoulin;  celle  deTours,  expliqu6e  a  la  m6me 
6poque  par  Jean  Sainson,  et  enfin  celle  de  Bourgogne, 
dont  Chasseneuz  publia  le  commentaire  dans  un  volume 
souvent  r6imprim6  depuis,  mais  dont  ia  premifere  6di- 
tion  parut  k  Lyon  en  1517. 

Je  Tai  d6]k  dit,  malgrS  ses  imperfections  indvitables,  la 
r^daction  des  coutumes  fut  une  grande  oeuvre,  dont  This- 
toire  n'a  pas  tenu  assez  de  compte,  et  qui  r^lisa  un  grand 
progrte  dans  la  soci6t6.  Elle  ne  fut  pas  seulement  un 
bienfait  pour  la  pratique,  ce  qui  n  est  point'douteux,  elle 
en  fut  6galement  un  pour  la  science  elle-m6me,  en  ce 
sens  qu'elle  donna  uneformule  plus  pr6cise  et  mieux  ar- 
r^t^e  auxrfegles  juridiques.  Mais  si  elle  permit  k  la  puis- 
sance  souveraine  d'affirmer  solennellement  des  usages 
dont  rautorit6  ne  r6sidait  jusqu'alors  que  dans  la  cons- 
cience  populaire  et  de  les  consacrer  par  une  sanction  po- 
sitlve,  elle  ne  pr6tendit  pas  substituer  cette  sanction  ext6- 
rieure  k  Tassentiment  public,  d'ou  naissait  la  coutume, 
elle  ne  plaga  point,  comme  le  font  cerlains  th6oriciens 
modernes,  la  volont6  du  16gislateur  au-dessus  de  la  sagesse 
et  de  Texp^rience  communes,  elle  n'encourut  pas  surtout 
le  reproche  d'immobiliser  la  loi,  car,  loin  de  proscrire 
d'avance  ses  r6formes  et  ses  progrfes,  elle  les  sollicita  pour 
ainsi  dire  elle-m^me  en  montrant  dans  le  pass6  comment 
s'6taient  formSs  les  usages,  chaque  solution  nouvelle  r6- 
pondant  k  un  besoin  nouveau. 
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EnvisagSes  k  cesdiff6rents  pointsde  vue,  les  institutions 
coutumiferes,  telles  qu'elles  sont  sorties  de  la  r6daction 
ordonn6e  en  1453,  ont  une  valeur  propre  que  ne  leur 
enlfevent  ni  leur  diversit6,  ni  leurs  lacunes,  nt  leur  d6faut 
de  coh6sion  et  d'esprit  g6n6ralisateur.  A  ne  les  6tudier  que 
dans  leur  mode  de  production,  elles  ne  le  cfedent  pas 
aux  lois  codifi6es  dont,  k  d'autres  6gards,  je  suis  loin  de 
m^connaitre  les  bienfaits.  Sans  revenir  sur  la  th^se  non 
encore  6puis6e  de  la  codification,  qui  a  rencontr6  de  vigou- 
reux  champions  et  d  illustres  adversaires  (1),  il  estpermis 
de  dire  que  la  n6cessit6  n'^  pas  6t6  seule  t  amnistier  les 
coutumes ,  mais  que  leurs  services  les  ont  amplement 
justifi^es. 

En  prenant  k  1'aurore  du  moyen-4ge  la  place  des  lois 
6crites,  romaines  ou  barbares,  elles  ont  substitu6  aux 
statuts  personnels  qui  suivaient  partout  rindividu  les  sta- 
tuts  r6els  dont  Tautorit^  s'6tendit  k  tous  les  habitants  de 
la  m^me  contr^e,  quelle  que  fOt  leur  nalionalit^.  D'indi- 
viduelle  qu'elle  6tait  auparavant,  la  loi  devint  territoriale; 
par  une  cons6quence  impr6vue  la  diversit6  des  coutumes 
amena  Tunit^  dela  France. 

De  plus,  elles  ont  conserv6  chez  nous  la  vSrltable 
notion  du  droit.  Si  Ton  en  croit  une  6cole  allemande,  tout 
dfoit,  en  ce monde, n'a  &i& conquis q\x'k  laide  ducombat; 
la  loi  n'est  pas  une  conception  lcTgique,  c'est  une  concep- 
tion  pure  de  la  force  ("2).  Est-il  besoin  de  repousser  cette 
doctrine  ?  Elle  peut  6tre  applaudie  en  Allemagne,  elle  ne 
le  sera  jamais  chez  nous.  Philosophiquement,  le  droit  a 
la  paixpour  but,  et  le  combat  ne  saurait  ^tre  le  moyen 
essentiel  et  permanent  de  la  paix .  Le  droit  ne  provoque 

(1)  Voir  notamment  dans  les  deux  sens  Bentham,  Thibaut, 
Biuntschli,  Dumont,  Lherminier,  Rossi,  Macaulay,  Summer- 
Maine  et  le  curieux  ouvrage  de  Savigny,  Vom  Beruf  unserer  Ztit 
fUr  Gesetzgehung  und  Rechlswissenschaft. 

(2)  Ihcring,  Der  Kampfum's  Recht,  trad.  Meydieu,  1875. 
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ni  entretient   la  lutte;  il  se  propose  au   contraire  de 
la  faire  cesser.  Historiquement,  le  moyen-&ge  lui-m6me 
proteste,  par  ses  coutumes,  contre   cetLe  assimilation  du 
droit  k  un  produit  artificiel  de  la  volont6  ou  de  la  bruta- 
litShumaine;  il  afilrme  au  contraire  que  la  16gislation 
s'61abore  lentement  par  elle-m6me,  qu'elle  est  le  d6ve- 
loppementgraduei  et  continu  de  la  soci6t6.  Comme  la  lan- 
gue,  comme  les  mceurs,  le  droit  fait  partie  de  la  vie 
m^me  d'une  nation.  Celle-ci  le  tisse  pour  ainsi  dire  k  son 
usage,  elle  en  est  le  sujet  et  robjet,  actif  et  passif  eu 
m^me  tem  ps.  Cest  pourquoi  la  coutume  s'est  peu  pr6occu- 
p6e,  k  rorigine,  de  rapprobation  tacite  du  maltre;  avant 
m^me  d'avoir  Tid^e  d'un  I6gislateur  ou  d'un  pouvoir  16- 
gislalif,  les  hommes  qui  Tont  adopt6e  pour  cr6er  un  mo' 
dusvivendiei  pr6venirles  conflits  entre  eux  n'ont  recher- 
ch6  qu'une  chose:  rassentiment  de  ceux  dont  elle  r^glait 
les  droits,  et  aaxquels  elle  imposait  un  sacrifice  indivi- 
duel  dans  Tint^r^t  commun.   Comme  on  Ta  justement 
remarqu^,  elle  s'est  donc  constitu6e  du  consentement 
m^ine  des  personnes  int6ress6es  a  Temp^cher  de  naltre  , 
parce  que ,  si  celles-ci  avaient  r6sist6 ,  elle  n'aurait  pu 
8'6tablir;  elle  est  sortie  deTaccord  oudu  compromis  d'in- 
t^r^ts  oppos^s  qui  ont  c6d6  k  la  voix  du  bon  sens  et  de  la 
justice ;  elle  n'a  par  cons6quent  rien  d'abstrait  ou  d'arbi- 
traire  ;  son  origine  m^me,  purement  consensuelle,  est  la 
preuve  de  sa  sagesse ;  elle  est  vraiment  Texpression  la 
plus  haute  et  la  moins  contestable  de  r£quit6,  de  la  clair- 
voyance  et  de  la  prudence  d'un  peuple. 

Aussi,  de  toutes  les  lois  positives  que  les  soci^tSs  se 
sont  donnSes,  la  plus  respect6e,  la  mieux  ob6ie,  c'est  et  ce 
sera  toujours  la  coutume.  Une  doctrine  ne  devient  active 
qu'en  devenant  aveugle.  Pour  entrer  dans  la  pratique, 
pour  dompter  les  rSsistances  ou  les  r6bellions  populai- 
res,  il  faut  qu'elle  se  d6pose  dans  Tesprit  k  TStat  de 
croyance  faite,  d'habitude  prise,  de  tradition  domestique. 
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• 

La  raison  s'indignerait  k  tort  de  ce  que  le  pr6jug6  con- 
duit  les  choses  humaines,  parce  qu'elle  n'a,  h61as!  de 
v6ritable  empire  sur  la  majorit6  des  hommes  que  lors- 
qu'elie  est  elle  mdme  devenue  un  pr6jug6.  On  n'ob6it 
jamais  mieux  que  lorsqu'on  obeit  instinclivement.  La  sou- 
mission  n'est,  dit-on,  parfaite  que  lorsqu*elle  exclut  la 
r^flexion.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  soit  pr6l6rable  quand 
elle^mane  d*une  libre  intelligence,  mais  m6me  alors  elle 
ne  saurait  6tre  plus  complfete.  Bentham  pr6tend  que  les 
r^gles  6crites  sont  les  seules  qui  m6ritent  le  nom  de  lois. 
SufQt-11  donc  de  pouvoir,  selon  Vexpression  de  Thomas 
Payne,  «  les  mettre  dans  sa  poche,  »  de  conslater  qu'elles 
sont  gravees  ou  6crites,  pour  y  deWrer?  Ne  laut-il  pas 
encore  qu'elles  soient  accept6es,  et  les  connait-on  jamais 
mieux  que  lorsqu*elles  sont  universellement  reconnues  ? 
Au  moyen-^ge,  le  rustre  s'inclinait  devant  la  loi ,  parce 
qu'elle  6tait  Tusage,  et  le  jurisconsulte  devant  Tusage, 
parce  qu'il  6tait  la  loi.  Au  fond,  ils  ne  se  trompaient  ni 
Tun  ni  Tautre.  Dans  le  conflit  sans  cesse  renouvel6 
de  droils  et  d'int6r6ts  semblables,  c'6tait  la  grande  voix 
des  si^cles  qui  parlait  par  la  bouche  m6me  de  ceux 
dont  Taccord  avait  mis  un  terme  aux  m^mes  luttes, 
c'6tait  rexp6rience  accumul^e  des  anc6tres  qui,  de 
Taveu  de  tous  ,  venait  r6tablir  la  concorde  entre  les 
enfants. 

Enfln,  et  c'est  Ik  un  point  par  lequel  elle  Temporte  sur 
les  16gislations  codifi6es,  la  coutume  6tait  facilement  per- 
fectible  ;  k  toutes  les  6poques  elle  a  continue  sur  elle- 
m6meun  travaillatent,  maisprogressif;  elles'esttoujours 
tenue  en  haleine  et  en  harmonie  avec  les  moeurs  de  la 
nation,  qui  sont  presque  constamment  en  avance  sur  ses 
lois;  elle  s'est  pr6t6e  sans  efTort  k  la  satisfaction  des  be- 
soins  nouveaux  de  la  soci6te,  etpar  cela  m6me  qu'elle  se 
bornait  k  poursuivre  un  but  concret  et  d'utilit6  pratique, 
qu'elle  a  suivi  et  non  pr6c6de  les  d6cisions  d'esp6ce, 
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rabstraction,  la  pure  th6orie  n'en  a  jamais  paralys^  ou 
corrompu  la  l6condit6. 

Si  elle  a  respect^  la  notion  pure  du  droit  dans  ses  prin- 
cipes  immuables  et  sup^rieurs^  elle  n'a  point  immobilis^ 
la  loi  civile,  qui  doit  6tre  en  quelque  sorte  mall^able  et 
ductile,  car  rhomme  r6agit  imm6diatement  et  sans  rel^- 
che  sur  elle,  soit  en  d6veIoppant  de  nouveaux  rapports 
de  personnes,  d^obligations,  de  propri6t6,  soit  en  combi- 
nant  d'une  mani^re  impr6vue  les  rapports  d6ja  ^connus. 
Or  le  plus  ou  moins  de  bonheur  des  individus  engag6s 
dans  la  vie  sociale  d6pend  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle  cetle  loi  se  rapproche  de  Topinion.  En  un  mot, 
loin,  comme  on  le  lui  a  reproch6,  de  donner  le  pas  au 
pass6  sur  le  prSsent,  k  la  jurisprudence  sur  la  science,  k 
la  routine  sur  la  raison,  la  coutume  s'est  largement  ou- 
verte  k  toutes  les  initiatives  utiles,  elle  a  permis  toutes 
les  am6Iiorations ;  elle  n'a  mutiI6  ni  le  droit  ni  la  li- 
bert6.  Ce  sera  son  6ternel  honneur  dans  Thistoire  et  je 
m'estimerai  heureux  si  les  pages  qui  suivent  parvien- 
nent  k  le  d6montrer. 


LIVRE  I 

DE    LA    JOUISSANCE    ET    DE    LA    PRIVATION 

DES  DROITS  CIVILS 


TITRE  I 

r6GNIC0LES   ET   6TRANGERS 


CHAlPITRE  I 

DISTmCTlON  ENTRB  LES  RBGNICOLES  ET  LES  BTRANGERS 
AU  POINT  DE  VUB  DU  DROIT  CIVIL 

D'aprfes  les  Institutes  de  Justinien,  on  appelle  droit 
civil,  lato  sensu,  le  droit  que  'chaque  peiiple  s'est  donn6 
lorsqu*il  s'est  constitu6  en  soci6t6,  qui  est  commun  k 
tous  les  membres  de  la  cit6  et  dont  ceux-ci  jouissent 
exclusivement.  A  Rome,  jusqu'k  la  c61febre  constitu- 
tion  de  Caracalla,  les  citoyens  romains  seuls  partici- 
paient  au  bfenfefice  de  ce  droit,  dont  la  jouissance  fetait 
refiisfee  aux  fetrangers  placfes  sous  le  rfegime  du  droit  des 
gens.  A  Rome  comme  k  Athfenes,  la  rdsidence  ne  sufTisait 
pas  pour  conlferer  la  qualitfe  de  citoyen ;  c'fetait  le  sang,  la 
souche  qui  constituait  la  nationalitfe ;  il  fallait  une  puretfe 
complfete  d'origine ;  selon  rob^ervation  de  Cujas,  qui  rfe- 
sume  sur  ce  point  les  idfees  romaines,  semper  notatur  origo 
paterna^  nonorigopropriaetnatale  solum.hsLloin^iiaiidono 
pas  k  proprement  parler  territoriale,  puisqu'elle  ne  profi- 
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taitpas^  tous  les  babitants  du  terrifoiie  sans  distinction 
d*origine.  ElIeTt^tait  seulement  encesensqu*elle  obligeait 
tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  cit6  et  qui  avaient  ac- 
quis  le  droitde  sY  incorporer.  Les  6trangers  eux-m^mes 
y  Ataienl  soumis  en  mati^re  de  d61its  et  de  quasi-d61its  : 
habet  interdum  imperium  et  adver^m  extraneos  homines, 
dit  la  loi  3  au  Dig.  de  off.  prccsid.y  si  quid  manu  commi^ 
serint. 

Lorsque  la  Gaule  tomba  entre  les  mains  des  Visigoths, 
des  Bourguignons  et  des  Francs,  ceuxci  apport&rent 
avec  eux  leurs  coutumes  nationales,  auxquelles  ils  n'en- 
tendaient  pas  renoncer,  mais  celle  l^gislation  leur  resta 
personnelle  et  la  condition  juridique  des  habitants  du 
pays  n'en  fut  pas  changfie.  Un  peuple  barbare  qui  a  sou- 
mis  un  peuple  civilis^  ne  songe  jaroais  k  lui  imposer  sa 
ISgislation.  La  loi  romaine  demeura  ainsi  la  loi  des  Gal- 
lo-RomainSy  soit  au  Nord  de  la  Gaule,  dans  le  royaume 
de  Clovis,  soit  k  TEst,  dans  la  monarchie  burgonde,  soit 
m6me  au  Midi,  chez  les  Visigoths,  soit  en  Italie,  chez  les 
Lombards.  Inter  Romanos  negotia  cavsarum  romanis  k- 
gibus  pradcipimus  terminari,  dit  une  constitution  de  Clo- 
taire  I"  en  560.  Et  le  BrSviaire  d'Alaric  dSclare  dans  sa 
pr6face :  providere  ergo  convenity  ut  in  fow  nulla  alia  lex 
nequs  juris  formula  proferri  vel  recepi  procsumatur.  Char- 
les  le  Chauvc  jura  express6ment  en  858  de  conserver  k 
chacun  sa  loi  personnelle  :  unicuique  compeientem  legem 
et  justitiam  conservabo  (1). 

Chacun  ^tait  r6gi  par  la  loi  de  lanation  a  laquelle  il  ap- 
pattenait  par  sa  naissance,  pourvu  que  cette  loi  eClt  6t6 
reconnue,  enquelque  sorte  [naturalis6e  dans  le  pays,  car 
on  ne  se  faisait  pas  k  soi-mftme  sa  propre  loi.  Par  suite, 
les  enfants  Wgitimes  suivaient  laloi  de  leur  p6re.  Ilen' 
r^sultait  que  les  enfants  naturels,  au  moins  les  adult^rins, 

(1)  Balaze,  p.  100,  sacramenia  apud  Carisiacum. 
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incapables  de  d^signer  leur  p6re,  pouvaient  adopter  la 
16gislation  qui  leur  convenait  le  mieux  \justum  est^  uthonxo 
de  adulterio  natus  vivat  qualem  legem  voluerity  disent  les 
Qu^tiones  et  monita  (1).  L^affranchi  acqu^rait  la  nationa- 
lit6  du  patron  qui  lui  conf^rait  la  liberte,  cette  seconde 
vie,  sauf  chez  les  Burgondes  ou  11  retombait  sous  la  loi 
qui  le  r6gissait  avant  sa  servitude.  Le  respect  de  ce  prin- 
cipe  6tait  pouss^  si  loin  que,  pour  determiner  la  nationa- 
lit6  du  nouvel  homme  libre,  on  consultait  moins  celle  de 
Tauteur  de  raffranchissement,  que  celle  du^personnage 
par  le  minist^re  duquel  la  formule  de  libert6  6tait  pronon- 
c6e.  La  manumissio  avait-elle  lieu  par  Tentremise  de 
rEglise?  L'affranchi  recevait  la  condition  romaine  qui 
6tait  celle  des  clercs.  Au  contraire,  il  devenait  franc, 
si  la  c6r6monie  6tait  accomplie  par  le  roi  (2).  D'ailleurs  , 
certams  changements  d'etat  pouvaient  entralner  un 
cbangement  de  nationalit6.  La  fille  qui  se  mariait  sui- 
vait  la  loi  de  son  mari  et  la  veuve  reprenait  celle  de 
son  origine,  si  Ton  en  croit  au  moins  un  6dit  lombard, 
difficile  k  concilier  avec  la  rfegle  germanique  qui  main- 
tenait  la  veuve  sous  le  mundium  des  parents  de  son 
6poux  (3). 

Mais  pour  avoir  part  aux  droits  civils,  une  double  con- 
dition  fetait  n6cessaire,  quelle  que  tdt  d'ailleurs  la  Ifegisla- 
tion  invoqufee.  Cette  double  condition  ^tait  la  libert6  et 
rindlgSnat.  Ni  Tfetranger,  ni  le  serf  ne  participaient  au  b6- 
n6fice  de  la  loi  civile  ;  Tun  parce  que,  comme  le  dit  Mon- 
tesquieu,  il  n'avait  droit  a  aucune  juslice  et  6tait  en  quel- 
que  sorte  mis  hors  la  loi;  Taulre,  parce  qu*il  ^tait  la  chose 
de  son  maltre  et  ne  possSdait  aucune  personnalit6.  Pour 

(1)  Canclam,  t.  VI.  p.  224. 

(2)  Lex  Ripuaria,  tit.  lvii,  c.  1  ;  lviii,  c.  l ;  lxii,  c.  2  ;  CapiL  3, 
ann.  805.  c.  24;  Capit.  3,  ann  813,  c.  12  ;  Lcx  «o«/«am,229 ;  Papiani 
rei]Mm5a.tit.  3. 

(3)  Ed.  Clolarii,  c.  14,  ap.  Walter,  Corp.  jur.  germ.  t.  III,  639. 
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que  rstranger  ou  rhomme  de  condition  serviie  pClt  jouir 
des  droils  civils,  il  devait  se  placer  sous  le  patronage 
d'un  indig^ne  libre,  ayant  pleine  capacit6  et  dont  rinter- 
vention  rendait  alors  possible  Texercice  de  ces  droits. 
C'6tait  le  palron  lui-ra6me,  non  le  patron6  qui  les  exer- 
Cait  (1). 

On  conserva  donc,  dans  la  premifere  pfiriode  du  moyen- 
^ge,  la  distinction  6tablie  par  les  jurisconsultes  romains 
entre  le  droit  civii  et  le  droit  des  gens ;  disons  mieux  : 
on  creusa  plus  profond^rnent  Tabime  qui  existait  d6ja 
entre  eux.  Tant  que  le  principe  de  la  personnalit6  des 
lois  f ut  respeclc  dans  le  royaume  f ranc,  la  s6paration 
fut  peu  apparente,  parce  que  chaque  peuple,  chaque  indi  • 
vidu  put  dScouvrir  et  invoquer  sa  loi  civile.  Mais  lorsque 
la  race  conqu6ranle  et  la  race  conquise  s'6tant  fondues,  la 
feodalit6  ne  laissa  plus  en  pr6sence  que  des  maitres  et  des 
serviteurs,  on  se  souvint  de  la  distinction  romaine,  et  le 
droit  des  gens  qui  ne  pouvaient  en  invoquer  d'autre 
consista  simplement  k  n'en  avoir  aucun.  L'homme  libre 
venu  du  dehors  fut  ce  qu'il  6tait  k  Rome,  un  hostis, 
comme  le  serf  demeur6  a  Tint^rieur  ne  fut  pas  plus  es- 
tim6  qu'une  t6te  de  b6tail ;  ni  Tun  ni  Tautre  ne  put  aspi- 
rer  k  la  condition  civile  de  Ting^nu  n6  sur  la  terre  de 
France.  De  l^,  la  profonde  diiT6rence  qui  s'6tablit,  au.  point 
de  vue  de  la  jouissance  des  droits  civils,  entre  le  r6gni- 
cole  etr6tranger,  enlre  Tincolat  d'origine  et  rextran6it6. 

Selon  la  d6finition  de  Bacquet,  les  «  vrais  et  naturels  » 
franQais  6taient  ceux  qui  6taientn6s  dans  T^tendue  de  la 
dominalion  frangaise.  Par  suite,  les  enfants  n6s  dans  les 
coloniesdela  France  ou  m6me  dans  les  pays  6trangers, 
coinmeenTurquieetenAfrique,  0(1  notre  nation  avait  6ta- 
bli  des  coinptoirs  commerciaux,  6taient  frauQais.  Le  fait 
seul  delanaissancc  sur  une  terre  soumise  au  pouvoir  de 

•  (1)  Lex  Salic,  emend,  tit.  Lvn,c.  5 ;  Lex  RoUtaris,  c.  390. 
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la  France  sufflsait  pour  conI6rer  la  qualite  d^indigine.  On 
devenait  francais  jure  soli.  Ce  titre  se  transmettait  par  la 
lerre.  II  importait  peu  qne  Tenfant  naquit  de  parents 
franQais  ou  etrangers  et  que  ces  derniers  fussent  domici- 
li6s  dans  le  royaume  et  y  s^journassent  seulement  en  pas-r 
sant.  Quelle  que  fCit  Torigine  des  ascendants,  quelle  que 
fCit  leur  demeure,  l*enfant  n6  sur  lesol  de  la  France  ac- 
qu^rait  par  cela  seul  le  litre  et  les  droits  de  franQais(l). 

Ce  principe,  contraire  aux  lois  grecques  et  romaines, 
qui  r^glaient  la  nationalit6  par  la  filiation,  surgit  ant6- 
rieurement  k  la  fSodalit^,  se  d6veloppa  avec  elle  et  fut 
exclusivement  appliqu6  jusqu'au  XVIII*  si6cle.  Le  code 
civil  a  donc  sur  ce  point  d6rog6  k  notre  ancien  droit, 
puisque  Tart.  9  autorise  T^tranger  n6  en  France  k  r6cla- 
mer  la  qualit6  de  frangais  dans  Tann^e  qui  suit  sa  majo- 
rit6,  k  la  condition  de  declarer  son  intention  de  fixer  son 
domicile  en  France  et  de  Ty  6tablir  effectivement  dans 
Tannfiede  la  declaration,  s'il  r6side  en  pays  6tranger.  Le 
hasard  de  rorigine,  non  suivi  d'un  ^tablissement  sur  le 
territoire  frauQais,  n*est  pas  une  preuve  suffisante  que  T^- 
trariger  a  adopt^  pour  palrie  son  pays  natal. 

Cependant,  au  XVIIP  sifecle,  on  commeuQa,  par  faveur, 
k  accorder  la  qualitS  de  fran^ais  aux  enfants  n6s  k  1*6- 
tranger  d'un  p6re  francais  qui  n'avait  pas  fix6  son  domi 
cile  dans  ce  pays  et  n'avait  pas  perdu  Tesprit  de  retour 
dans  la  m6re-patrie,  ou  aux  enfants  ill6gitimesnes  d'une 
mfere  frangaise  dans  les  mfimes  conditions,  pourvu  qu'ils 
vinssent  s6tablir  en  France.  C'6tait  lar^gle  du  droit  ro- 
main :  cum  legitimse  mvpti(£  sunty  patrem  liberi  sequuri- 
tur;  vulgo  qv<£silus  matrem  sequilur.  On  admit  6galement 
k  la  nationalit^  frangaise  les  enfants  n6s  en  pleine 
mer  de  parents  frangais,  les  habitants  des  pays  r6unis 
li  la    Couronne  ,   qu^ils  y  fussent  n6s  avant  ou  apr^s 

(!)  Pothier,  TVai^^  (iej  personnes,  tit.  ii,  sect.  f. 
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la  r^union,  et  les  frangais  ngs  ou  domicili^s  dans  une 
province  d6membr6e  du  territoire  national,  qui  venaient 
se  fixer  en  France  apr^s  le  d^membrement.  M ais,  dans 
tous  ces  cas,  leprincipe  indiqu6  plus  hautrestait  intact : 
c*6tait  le  sol  ou  le  pavillon  f rangais  qui  conf6rait  la  qua- 
lit6  de  r6gnicole. 

On  appelait  ^tranger  Tindividu  n6  de  parents  ^trangers, 
hors  des  pays  plac^s  sous  la  domination  frauQaise,  soit 
qu'il  r6sid^t  continuellement  en  France,  soit  qu'il  y  s6- 
journ^t  quelque  temps,  soit  qu'il  se  born&t]  ^  traverser  le 

territoire. 

Par  pays  6trangers,  on  entendait  tous  ceux  qui  ne  re- 
connaissaient  pas  le  roi  de  France  comme  suzerain  f6o- 
dal.  La  province  distraite  de  la  France  et  appartenant  k 
un  prince  6tranger,  mais  pour  laquelle  celui-ci  rendait 
hommage  au  roi,  ne  cessait  pas  d*6tre  considSrSe  comdie 
franQaise.  Ainsi,  les  habitants  de  la  Guyenne,  quoique  su- 
jets  du  roi  d'Angleterre  au  moyen-Age,  ^taient  r6put6s 
f rauQais,  et  ceux  du  duch^  de  Bar  TStaient  ^galement, 
bien  qu^ils  fussent  soumis  au  duc  de.  Lorraine.  En  re- 
vanche,  la  qualit6  de  franQais  n*6tait  pas  attribu6e  aux 
personnes  poss^dant  Tincolat  dans  des  contr6es  sur  les- 
quelles  nos  rois  avaient  6Iev6  des  droits  contest6s  ou  16- 
gitimes,  maisqui  mSconnaissaient  leur  autorit6.  Les  Napo- 
litains,  les  G6noi<^,  les  Flamands  ;n*6taient  point  fran^ais. 
Toutefois,  il  6tait  d'usage  d'accorder  aux  sujets  de  ces 
pays  qui  venaient  s*6tablir  en  France  des  lettres  sp^ciales 
qui  les  exemplaient  du  droit  d*aubaine,  en  consid^ration 
des  pr6tentions  de  la  Couronne  sur  leur  patrie  d'origine. 
Une  ordonnance  de  Louis  XI  reconnut  en  1482  que  ce 
droit  n*6tait  pas  applicable  aux  Francs-Comtois,  bien 
que  le  comt6  de  Bourgogne  fAt  terre  d'Empire  et  ne  liii 
point  sous  la  suzerainet6  du  roi  de  France.  Par  cette 
habile  concession,  qui  favorisait  d'ailleurs  les  relations 
entre  ses  Etats  et  le  Comt^,  le  politique  monarque  se  r^ser- 
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vait  un  moyen  de  faire  plus  tard  valoir  les  pr6tentions  de 
sa  Couronne  sur  cette  riche  portion  de  la  succession  de 
Charles-le-T6m6raire. 

Le  droit  coutumier  donnait  en  g^n^ral  k  T^lranger  le 
nom  d'atU)ain.  Toutefois,  il  distinguait  les  aubains,  c^esi- 
^-dire  les  ^trangers  nSs  dans  les  Etats  voisins  et  dont  on 
pouvait  connaitre  Torigine,  des  ^paves  (1),  en  d'autres 
termes,  de  ceux  qui  ^taient  n^s  dans  des  pays  lointains  et 
dont  on  ignoralt  le  vgritable  berceau.  Cette  distinction 
avait  peu  d'int6r6t,  car  les  uns  et  lcs  autres  avaient  pres- 
^ue  la  m^me  condition.  Fid^le  k  son  esprit  de  localisation, 
le  droit  coutumier  primitif  donnait  aussi  le  nom  d^ati- 
bains  aux  frangais  d'origine  qui  quittaient  le  fief,  la 
ch^tellenie,  le  bourg,  le  dioc^se  oii  ils  6taient  n^s  pour 
transporter  ailleurs  leur  ^tablissement ;  et  pour  les  dis- 
tinguer  alors  des  6trangers  proprement  dits,  qui,  nSs  hors 
des  frontiferes,  venaient  se  fixer  dans  le  royaume,  il  attri- 
buait  ^  ces  derniers  le  nomde  mecrus  onmiconmis,  indi- 
quant  par  Ik  qu'ils  ne  pouvaient  6tre  crus  sur  leur  ori- 
gine.  Aux  premiers  s^appliquait  le  droit  dHaubainage  ou 
d*aubenage\  aux  seconds  le  droit  d^aubaine.  La,  qualifica* 
tion  de  micrus  ne  f ut  point  longtemps  usitSe  et  finit  bien- 
tdt  par  c^der  la  place  au  terme  g^n^ral  d'aubain,  em- 
pIoy6  k  r6gard  de  tous  les  6trangers. ' 

II  est  diflicile  de  d^terminer  T^tymologie  de  ce  mot  qui 
apparait  sous  la  forme  laline,  albani,  dans  Tacte  d*une 
concession  faite  en  820  par  Louis-le-D6bonnaire  k  l'6v^- 
que  Ynchaldus  et  k  ses  successeurs.  D'aprfes  Laurifere  et 
du  Cange,  dont  Topinion  est  adopt^e  par  M.  M.  Rossi  et 
Demangeat,  il  viendrait  du  nom  d'albaniy  donn6  aux  £lcos- 
sais,  connus  au  moyen-^ge  par  leurs  habitudes  nomades, 

(l^  Le  mot  ipave  (epavescere)  signi&ait  eu  g^D^ral  une  chose 
mobili^re  dont  le  proprietaire  etait  inconnu,  comme  une  b6te 
enrante,  une  bourse  perdue.  (Coquille,  Inst  .  g  12,  de  rer,  div.; 
Talsand,  sur  Tart.  1  de  la  Coulume  de  Sourgogne, 


24  OKIGINE   DU  DROIT  D^AUBAINB 

6t  aurait  ensuite  pass6  par  extension  k  toos  les  autres 
6trangers.  D'aprfes  Wachter  au  contraire,  il  serait  la  cor- 
ruption  des  mots  Alambanniy  Alamanniy  n6s  ailleurs  (1). 
On  n'est  pas  mieux  fix6  sur  1'origine  du  droil  d*au- 
baine.  A  d6faut  de  tout  texte  pr^cis,  Bacquet  se  contente 
de  dire  qu'il  provient  de  la  coutume :  a  majoribus  nostris 
accepimm.  Cela  est  vrai,  sans  doute,  mais  d'oti  est  venue 
la  coutume  elle-m^me  ?  Elle  n'a  pas  <5t6'transmise  par 
les  Romains,  puisque  ceux-ci  accordaient  k  T^tranger 
le  droit  de  tester  selon  'son  statut  personnel  (2).  EUe 
n'est  pas  n6e  seulement  avec  la  f^odalitS,  car  long- 
temps  avant  rstablissement  de  ce  r6gime,  T^tranger  6tait 
regard6  par  nos  anc^tres  comme  indigne  de  la  protec- 
tion  de  la  loi  civile,  comme  incapable  d'en  poss6der  les 
avantages  et  d'en  invoquer  le  b6n6fice.  Elle  remonte  plus 
haut :  il  faut  en  chercher  la  source  dans  les  institutions 
germaniques.  On  sait  que  la  tribu  germaine  6tait  fondie 
sur  le  principe  de  la  solidaril^  de  ses  membres  :  en  cas 
de  d^lit  ou  de  pr6judice  caus6,  la  communaut^  tout  ^n-- 
ti^re  r^pondait  des  compositions  dues  par  chacun  des 
individus  qui  en  faisaient  partie.  De  cette  soIidarit6  d6- 
coulait  n^cessairement  pour  la  tribu  le  droit  de  n'admet- 
tre  dans  son  sein  que  les  personnes  assez  riches  pour 
rindemniser  de  cette  responsabiIit6.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment  Tacite  qui  nous  rSv^le  k  cet  6gard  les  moeurs  de  la 
Germanie ;  ce  sont  toutes  les  lois  dcs  peuples  issus  de  cette 
race ;  c*est  Salvien,  ce  sont,  apr^s  lui,  les  historiens  des 
VIII%  IX*  etX*  si^cIes.La  loi  salique,  tit.de  migranlibus,  32, 
d^clare  qu'apr6s  douze  mois,  d*autres  texles  disent  douze 
jours,  de  r6sidence  dans  un  lieu  habit6,  il  n'est  plus  per- 
mis  de  maltraiter  un  6tranger  qui  a  acquis  par  ce  laps  de 
temps  le  droit  de  faire  partie  de  la  communaut6  (3). 

(1)  Gloss.  Uuion,  \<>  Albanagium, 

(2)  Ulpiani  fragmenta,  tit.  20,  g  14. 

(3)  Lex  Salic.  tit.  xlviii,  g  il. 


GRIGINE   DU  DROIT  D^AUBAINE  t?5 

Les  lois  d'Edouard,  ch.  20,  promettaient  une  s6curit6 
compl^te  k  Thomme  qui  avait  acquis  ce  droit :  c'etait  la 
refuser  anx  autres.  L'6tranger  non  adrais  dans  une  com- 
munaut^  6tait  consid6r6  comme  un  fugitif,  un  vagabond, 
warganeus;  par  mesure  de  salut  public,  il  Stait  traitS 
comme  un  voleur,  si  personne  ne  r6pondait  de  lui  et  ne 
se  portait  sa  caution  en  cas  de  m^fait.  On  pouvait  impu- 
n6ment  routrager  et  presque  lui  arracher  la  vie,  s'il  ne  . 
recevait  rhospitalft^  chez  un  habitant  du  paguSy  aiAsi 
constitu^  son  protecteur  et  son  garant  (1).  Pour  favo- 
riser  cette  protection  et  pour  en  rendre  moins  illusoire 
Texercice  au  profit  de  I^tranger,  les  moeurs  et  la  16gis- 
lation  s'accordaient  k  frapper  de  r^probation  Thomme 
libre  qui  refusait  rhospitalit6  k  un  extraneus.  Les  Capi- 
tulaires  de  Charlemagne ,  de  801  et  803 ,  punissaient 
d'une  amende  de  Irois  sous  d'or  celui  qui  le  repoussait 
de  son  toit.  L'opinion  6tait  peut-^tre  m^me  plus  s6vfere 
k  son  6gard,  car  elle  consid6rait  la  pratique  de  Thospi- 
talitS  comme  le  devoir  le  plus  imp6rieux,  sinon  la  vertu 
la  plus  m^ritoire  du  Franc,  maltre  de  ses  actes,  de  sa 
demeure  et  de  sa  famille.  Aprfes  douze  mois  de  s6jour 
chez  son  h6te,  Tetranger  demeur6  libre  devenait  de  droit 
un  prot6g6,  un  garanti :  on  ne  pouvait  Texpulser  sans  un 
juste  motif,  sans  qu'il  etlt  commis  une  faute  ou  un  d6Iit  (2). 
En  revanche ,  jusqu'k  son  admission  dans  la  com- 
munautS  ou,  plus  tard,  jusqu'^  ce  quUI  se  fi!lt  recommand^ 
a  un  seigneur,  11  ne  jouissait  pas  des  droits  r^serv^s  aux 
bommes  libres,  bien  que  la  servitude  n'ait  pas6t6,  au 
moins  sous  la  monarchie[franque,  sa  condition  n^cessaire, 
comme  Tont  pens6  Montesquieu  et  M.  Demangeat  (3).  ^Il 

( 1 )  i4<l  majorem  securitateni  fovendam  ordinavit  insuper  et  prc^ 
cepit  quod  nullus  extrantus  in  forinsecum  capitis  vilice  aut  insuburbio 
hospitetur,  nisi  hospes  ejus  pro  eo  voluerit  respondere,  dit  la  Fleta, 
lib.  24,  §  4: 

(2)  Capit.  5«  de  806. 

(3)  V.  Lex  Gondob.  addit.  secund.  §  5. 
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ne  pouvait  porler  les  armes ;  le  meurlre  commis  sur  sa 
personne  n'6tait  punissable  quo  du  fredum  ou  de  l'amende 
due  au  roi  pour  r^paration  de  Tatteinte  porf6e  k  la  paix 
publique,  sans  wergeld  (1).  II  lui  6tait  interdit  de  d6tenir 
une  propri6t6  (2)  et  en  cons6quence  de  disposer  par  dona- 
tion  ou  par  testament  (3),  S*  filios  non  habuermt  legitimos, 
dit  la  loi  lombarde,  lib.  III ,  tit.  XV ,  non  sit  illis  poteslas 
absque  ^ussione  regis  res  suas  cuicumque  thingarey  autper 
quotlihetingeniumautperquemlibettitulum  alienare,  Mais 
ses  descendants  I6gitimes  lui  succ6daient  comme  s'il  6tait 
n^  dans  le  pays.  SifiUos  legitimos  habuerint^  heredes  eorum 
in  omnibvs,  sicut  et  filii  Longobardo7*um^  existant.  Une  seule 
condition  6tait  mise  k  ce  droit  d'h^r^dite,  c*est  que  les 
enfants  demeurassent  sur  le  territoire  o(i  ils  hdritaient. 
Telle  est  Torigine  probable  du  droit  d'aubaine  exerc6  au 
moyen-Age  d*abord  par  les  seigneurs,  puis  par  le  roi. 

Une  cons6quence  de  ce  r6gime,  c'est  que  le  nombre 
des  Strangers  flx6s  sur  le  terrltoire  frauQais,  k  ce  titre , 
devait  6tre  fort  restreint  sous  les  MSrovingiens  et  les 
Carlovingiens.  Ea  elTet,  chacun  devant  faire  partie  d'un 
compagnonnage  ou  plus  tard  reconnaitre  un  seigneur,  il 
n'existait  plus  en  rSalit^,  pour  former  la  classe  des  aubains, 
que  les  6trangers  qui  traversaient  la  France  sans  vo- 
lont6  de  s'y  ^tablir,  et  les  expuls^s  ou  r6fugi6s  d*autres 
contr^es  qui  venaient  chercher  un  asile  sur  notre  terri- 
toire,  comme  les  Espagnols  que  Charlemagne  prit  soussa 
protection  et  auxquels  il  conc6da  Tusage  partiel  de  leurs 

(1)  Capit.  3*  de  813.  ch.  viii;  cepeQdant  la  loi  des  Bavarois,  r6- 
visee  par  Dagobert.  tit.  de  peregr,  transeunt,  viam,  §  5,  semble 
admcttre  Fexistence  d'uQ  wergeld. 

(2)  Lex  SaHc.  emend.  tit.  de  alode  ;  Cap.  Car.  magn.,  praceptum 
pro  Hispanis,  Baluze,  I,  p.  499. 

(3)  Gela  n*avait  rieQ  d^etoQQant  chez  les  Germains,  oCi  le  tes- 
tament  etait  inconnu  et  oii  la  donatioQ  k  cause  de  mort,  devant 
avoir  lieu  daus  i'assemblee  de  la  tribu.  qo  pouvait  6tre  pratiqaee 
par  TetraQger  qui  6tait  exclu  de  cette  assemblee. 
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coutumes,  ou  les  exil^s  de  Normandleque  T^dit  de  Pistes 
exempta  de  tout  cens. 

Pour  d6terminer  la  condition  des  6trangers  en  France 
k  partir  de  r^tablissement  du  r6gime  f6odal,  on  distin- 
guait,  comme  il  a  6t6  dit  plus  haut,  T^tranger  n6  en  pays 
^tranger  ou  mScru,  de  rindividu  n6  dans  une  seigneurie  ou 
dioc^se  autre  que  celui  oii  il  venait  se  flxer  ou  forain, 
Au  fond,  le  principe  6tait  le  m^me :  Vavbain  6tait  T^tranger 
au  domaine  du  souverain,  roi  ouseigneur. 

I.  Elranger  ni  m  pays  itranger,  —  QuMl  i^l aubain  seu- 
lement  ou  ipave^  l'homme  d'origine  6trang6re  qui  venait 
s'6tablir  en  France  pouvait  faire,  en  g^neral,  les  actes  du 
droit  des  gens ;  il  lui  6tait  perrais  d'acheter,  de  vendre, 
de  louer,  d'6changer,  de  donner  des  gages,  d'hypoth6quer; 
mais  en  dehors  de  ces  actes  il  tombait  sous  le  pouvoir  du 
bers  ou  du  seigneur  sur  la  terre  duquel  il  se  fixait ;  il  ^tait 
^sa  discr^tion  etle  plus  souvent  r^duit  k  T^tat  de  serf  ou 
de  mainmortable,  k  moins  qu'il  ne  fi!lt  d'origine  noble,  cas 
auquel  le  droit  d'aubaine  ne  s'appliquait  plus  (1).  Quelques 
€Outumes  le  soumettaient  m^me  k  la  servilude  person- 
nelle  :  «  Si  aucun  aubain,  autrement  appelS  avenu,  dit  la 
coutume  de  ChMeauneuf,  et  demeurant  par  an  et  jour 
dedans  ladite  chastellenie  sans  faire  adveu  de  bourgeoisie, 
il  est  acquis  serf  audit  seigneur. »  Sans  doute,  le  baron 
pouvait,  en  conc6danl  k  T^tranger  une  censive  ou  meme 
un  fief,  le  souslraire  h  celte  condilion  servile,  et  c'est  ce 
quiexpliquecertaineschartesdans  lesquelles  les  aubains 
sont  class6s  entre  les  homraes  libres ,  les  hommes  de 
I)oeste  et  les  serfs  (2).  Mais,  k  d6faut  de  cette  concession 
spSciale,  il  devenait  le  sujet  du  baron,  ici  son  mainmor- 
table,  l^  son  homme  de  poursuite. 


(!)  Beaumanoir,  Cout.  du  Beauvoisis,  ch    xlv  ;  Cout,  de  Vitry, 
art.  72. 

(2)  V.  Du  Gange,  Gloss.  v«  albani. 
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Par  suite,  il  ne  peut  transmettre  sa  succession  ;  k  son 
d6cfes,  ses  biens  sont  recueillis  par  le  seigneur.  Cest  k 
proprement  parler  ce-qu^on  appelle  le  droit  dCaubaine.  II 
est  tenu  de  payer  au  seigneur  une  jcapilation  personnelle 
et  annuelle  nomm^e  chevage^  oa  census  foraticus  au  ix* 
sifecle,  et  qui  ^tait  sans  doute  arbitraire  k  l'origine.  H 
ne  peut  ni  disposer  par  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taire,  ni  recevoir  k  titre  de  legs.  II  est  soumis,  dans  le  cas 
oii  il  vient  k  plaider  m^me  comme  demandeur,  k  fournir 
plege  ou  une  caution  que  Ton  a  mal  k  propos  assimil^e  k  la 
caution  judicatum  solvi  du  droit  romain  (1).  II  ne  peut 
participer  au  b6n6fice  de  la  cession  de  biens ;  il  est  de 
plein  droit  contraignable  par  corps  pour  ses  deites.  Prohi- 
bition  lui  est  faite  d'^pouser  une  autre  fille  qu^une  aubaine 
sans  Taveu  de  son  seigneur,  et  cet  aveu  ne  lui  est  accord^ 
que  moyennant  le  paiement  d'un  droitparticulier,  ap- 
peI6  formariage ,  dont  le  taux  est  de  la  moiti6  ou  du 
tiers  de  ses  biens.  S'il  se  marie  sans  ce  consentement, 
il  est  passible  d*une  amende  de  60  sols.  Une  charte  de 
Philippe-Auguste ,  contenant  un  trait6  pass6  entre  ce 
prince  et  TSv^que  de  Paris  en  1222,  disait :  De  albanatis 
forinsecis  concedimus  quod  solvan  t  episcopo  in  sua  septi- 
mana  consuetudines  debitaSj  ac  si  nunquam  fuissent  alba^ 
natiy  comme  s'ils  n'avaient  jamais  6t6  mis  au  nombre  des 
aubains  du  roi.  Tel  est  le  droit  qui  s'applique  jusqu'^  la 
fin  du  xiv^  sifecle. 

Cependant  ce  droit  si  rigoureux  commence  d^ja  k 
s'att6nuer  et  k  s'adoucir.  Tandis  qu*en  certains  pays  Tau- 
bain  ne  peut  en  aucun  cas  transmettre  sa  succession  k 
ses  enfants,  dans  quelques  autres  cette  incapacitd  fl6chit 
et  re^oit  des  temp6raments,  Les  Etablissements  de  Saint-- 
LouiSj  liv.  I,  ch.  96,  nousenfournissentunpremierexem- 
ple :  «  Se  gentilhoms  a  hons  mesconneu  en  sa  terre,  se  il 

(i)  Beaumaiioir,  Coutume  du  Beauvoisis,  ch.  xliii,  g  32. 
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servoit  le  gentilhoms  et  il  morust,  le  gentiihoms  auroit  la 
raoiti^  de  ses  meubles,  et  se  il  muert  sans  hoirs  et  sans 
lignage,  toutes  les  choses  seronl  au  gentilhoms.  Mes  il 
rendra  sa  dette  et  fera  l'aumosne.  Et  se  li  mesconncu 
avoit  conquises  aucunes  choses  sous  autre  vavassors  que 
celui  a  qui  il  seroit  hons,  li  autres  sires  n'i  auroit  riens 
par  droit ;  mfes  il  iie  prendroit  pas  le  cens  ne  les  coustumes 
du  saingneur,  ains  conviendroit  que  li  sireslui  en  baillast 
hons  coustumiers  qui  le  servist.  » 

Un  autre  changement  s'opfere  a  peu  pr6s  k  la  m^me 
gpoque.  Le  droit  du  seigneur  sur  T^tranger  ^tabli  dans  sa 
terre  n*est  pas  un  droit  incommutable  ou  imprescriptible. 
II  doit  6tre  exerc6  sous  peine  de  d6ch6ance.  «  Quant  au- 
cuns  albins,  dit  Tancienne  coutume  de  Champagne,  art. 
53,  vient  demeurer  dans  la  justice  d'aucuns  seigneurs,  et 
li  sires  dessous  qui  il  vient  ne  prend  le  service  dedans 
Tan  et  le  jour,  si  les  gens  du  roy  le  savent,  ils  en  prennent 
le  service  et  estacquis  au  roy.  »  La  coulume  du  Beau- 
voisis,  ch.  XLV,  et  celle  de  Vitry,  art.  72,  renferment  une 
disposition  semblable.  Le  roi  apparait  donc  pour  recueillir 
les  droits  n6glig6s  par  le  seigneur.  La  condition  de  Tau- 
bain  ne  semble  peut-6tre  pas  beaucoup  meilleure,  parce 
qu'il  n'6chappera  k  un  maitre  que  pour  retomber  sous  le 
joug  d'un  autre  ;*  nSanmoins,  k  examiner  le  fond  des 
choses,  il  n'aura  rien  perdu  au  change ;  loin  de  I^,  il  y 
aura  gagn^. 

La  royautS  commenQait  en  eCfet  la  campagne  qu'elle 
poursuivit  longtemps  enfaveur  de  la  Iibert6  indivlduelle  ; 
elle  affranchissait  alors  les  serfs  de  ses  domaines,  et  of- 
frait  en  cons^quence  k  Taubain  une  franchise  que  lui 
d^niait  le  seigneur  dont  il  serait  demeur^  le  mainmorta- 
ble,  si  celui-ci  avait  exerc6  ses  droits  k  T^gard  de  T^tran- 
ger.  De  plus,  elle  le  prenait  sous  son  avouerie  od  sa  pro- 
tection  et  lui  reconnaissait  la  facult6  de  se  soustraire  au 
pouvoir  seigneurial,  tant  qu'il  n'6tait  pas  devenu  serf ,  en 
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s^ivouaairbomine  du  roi.  Ce  progr^s  ne  se  r^alisa  pas 
en  un  jour  :  rordoanance  de  Philippe-le-Bel  de  1301,  art. 
1,  prouve  qu*^  cette  date  les  seigneurs  ^taient  g^n6rale- 
ment  encore  en  possession  dudroit  de  recueillir  la  succes- 
sion  des  6trangers  d6c6d6s  dans  leurs  terres,  puisqu'elle 
prescrit  rouverture  d*une  enqu^te,  k  la  morl  de  Taubain, 
pour  s*assurer  si,  d'aprfes  les  usages  locaux,  la  succes- 
sion  doit  ^tre  d^volue  au  roi  ou  au  baron  du  lieu  du  d6G6s. 
Moins  d*un  si^cle  plus  tard,  en  Champagne  au  moins»  le 
droit  exclusif  du  monarque  ne  parait  plus  contest6  (1). 

Mais  c'est  seulement  au  XV  si^cle  que  le  droit  d'au- 
baine  devient  franchement  r6galien,  et  Loyseau  en  donna 
plus  tard  la  th^orie  en  disant  que  a  la  loi  particuli^re  du 
royaume...  qui  prive  T^tranger  d'6tre  h^ritier  et  de  lais- 
ser  h^ritiers  en  France...  regarde  la  police  g6n6rale  de 
TEtat  et  partant  appartient  au  roi  seul,  comme  faite  pour 
raugmentation  du  royaume.  » 

Y  eut-il  k  cet  6gard  une  disposilion  16gislaiive  sp6- 
ciale  qui  enleva  ce  droit  aux  seigneurs  ?  Non.  On  con- 
naltrait  mal  le  moyen-dge  si  Ton  supposait  que  la  royaut6 
pilt  s'emparer  d'un  trait  de  plume  d'une  pr6rogative  fis- 
cale,  tr^s  utile  et  par  suite  trfes  chere  aux  barons.  En 
1311,  Philippe-Ie-Bel  se  borna  k  d^clarer  que  le  droit 
d'aubaine  ne  serait  plus  d6sormais  compris  dans  les  con- 
cessions  g^n^rales  de  privil^ges  faites  aux  possesseurs 
de  fiefs  (2).  Ce  fut  pied  h  pied  que  la  Couronne  conquit 
ce  pr6cieux  fleuron.  Bien  qu'un  grand  nombre  de  cou- 
tumes,  r6dig6es  ou  r^visees  au  xvi^  sifecle,  Tattribuassent 
encore  express^ment  aux  seigneurs,  comme  celles  de 
la  Marche,  art.  328,  de  Touraine,  art.  43  k  45,  d'An- 
jou,  art.  11  et  41,  du  Maine,  art.  48,  du  Bourbonnais^ 

(1)  Lettres-pateates  de  Charles  VI,  du  5  septembre  1386. 

(2)  /n  generali  concessione  vel  donalione  a  principe  facta,  non  m- 
telUguntur  comprehensa  jura  percgrinalia,  quoe  vuigo  oppellantur 
foragia. 
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ch.  2,  art.  198,  du  Hainaut,  ch.  83 ,  86  et  106,  de  Mon- 
targis,  art.  46,  de  Senlis,  art.  205,  de  Sens,  art.  10, 
d'Auxerre,  art.  13  ,  elles  n'avaient  plus  force  ex^cutoire 
sur  ce  point  dfes  ie  sifecle  pr6c6dent,  el  LOyseau  pouvait 
dire  au  temps  de  Henri  IV  :  «  Cest  une  maxime  que  les 
coutumes  des  lieux  ne  peuvent  6ter  les  droits  du  roi,  au- 
quel  elles  ne  peuvent  pr6judicier,  n'obligeant  pas  m6me 
le  peuple  in  vim  staluti,  sed  tantum  in  vimjpacti,  k  cause 
du  consentement  volontaire  qu'il  pr^te.  »  D6sormais  1*6- 
tranger  n'eut  plus  k  compter  avec  le  seigneur  dont  il  ha- 
bitait  la  terre,  mais  avec  le  fisc  royal,  non  moins  exigeant 
sans  doute,  mais  moins  arbitrairje  et  moins  tyrannique. 

A  partir  de  ce  moment  aussi,  raubain  ne  jouit  pas  de 
tous  les  droits  du  r^gnicole,  mais  11  ne  fut  plus  passible 
des  droits  p6cuniaires  qui  ^taient  les  accessolres  de  la 
mainmorte.  Le  chevage,  qui  se  percevait  dfes  le  XIII*  sife- 
cle  au  proflt  du  roi  dans  certaines  localit6s,  comme  k 
Saumur  o(i  11  s'61evait  k  4  deniers  (1),  s'6vanouit  avec  la 
servitude  elle-m^me,  et,  si  on  le  retrouve  encore  compris 
parmi  les  redevances  dues  au  tr^sor  royal  dans  une  pifece 
extraite  cn  1566  du  chartrier  de  la  chambre  des  Comp- 
tes  de  Paris,  c'est  une  exception  restreinte  k  quelques 
lieux,  comme  le  Vermandois.  Le  droit  de  formariage 
a  Iui-m6me  disparu  presque  compl6tement  (2).  Sauf  cer- 
taines  taxes  accidentellement  Iev6es,  les  ^trangers  ne 
supportferent  plus  que  le  droit  d*aubaine  proprement  dit 
et  certaincs  incapacit6s  qui  vont  6tre  6num^r6es. 

Le  droit  d'aubaine  reposait  sur  ce  principe  que  T^tranger 
ne  pouvait  faire  les  actes  du  droit  civil,  k  la  difT^rence  de 
ceux  du  droit  des  gens.  Or,  la  capacit6  de  succ^der  ou  de 


(1)  V.  Du  Gange,  V*  Albani. 

(2)  V.  Bacquet,  Traiti  du  droU  d'aubaine  ;  Lef?$vre  de  la  Plan- 
che,  TraiU  du  domaine.  c  Bastards  et  aubains  se  peuvent  marier 
sans  encourir  les  peines  de  formariage,  t  dit  Tart.  16  de  la  cou- 
tume  de  Cb&IonsTSur-Mame,  redlgde  au  XVI*  siecle. 
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Iransraeltre  par  succession  ou  par  testament  6tant  r6gI6e 
par  le  droit  civil,  Taubain,  bien  que  capable  de  recevoir  par 
donation  entre  vifs,  ne  pouvait  k  aucun  titre  succ6der  (!)• 
L'6tranger  6tait  incapable  de  disposer  des  biens  qu'il 
poss^dait  en  France,  soit  par  testament,  soit  par  tout 
autre  acle  h  cause  de  mort,  en  faveur  de  r^gnicoles  ou 
d'6trangers.  Cependant,  par  faveur,  on  lui  permit,  comrae 
aux  serfs,  de  faire  des  legs  de  5  sols  ^u  plus,  «  pour  le 
remfede  de  son  ^me  ,  »  c'est-k-dire  des  legs  pieux  qui 
lui  procurassent  Thonneur  d'6tre  inhuraS  en  terre  sainte. 
De  plus,  quand  il  laissait  des  descendants  l^gitimes 
rtSgnicoles,  n6s  en  France  ou  naturalis^s,  ceux-ci  recueil- 
laient  toute  la  succession,  sauf  la  raoitiS  des  raeubles.  C*est 
en  ce  sens  que  Lebrun  disait  :  «  Les  enfants  r6gnicoles 
valent  k  raubain  letlres  de  naluralitfi. »  IIs  comrauni- 
quaienl  ra6me  ce  b^ndfice  ^  leurs  freres  et  soeurs  n6s  hors 
des  frontiferes,  raais  doraiciliSs  dans  le  royaume.  A  d^faut 
fX hoirs  procriis  deson  corps,  le  roi  hSritait  de  tousles  biens 
de  Taubain  situ6s  en  France. 

Le  droit  d'aubaine  peut  donc  se  dSfinir  le  droit  en 
vertu  duquel  les  biens  situ^s  en  France  et  d^Iaiss^s  par 
un  6tranger,  mort  testat  ou  intestat,  sans  enfants  I6gitimes 
et  r6gnicoIes ,  6taient  d^volus  au  souverain,  propri6taire 
ipso  jure  de  tous  les  biens  sans  maitre  situes  en  France. 
Que  r^tranger  demeur^t  dans  le  royaume  ou  hors  de  ses 
f rontiferes,  que  ses  biens  lui  fussent  parvenus  par  succes- 
sion  ou  autrement,  le  roi  6tait  son  h6ritier.  La  16gislation 
coutumifere  ne  refusait  pas  enprincipe  k  Taubain  lafacult^ 
de  tester,  mais  elle  irattribuait  aucune  force  a  son  tes 
tament  pour  les  biens  situ6s  en  France.  La  disposition 
n'6tait  valable  que  pour  les  biens  sis  k  T^tranger.  En  ap 
pliquant  rigoureusement  ce  principe,  certains  juriscon- 
sultes  refusaient  aux  6poux  6trangers  la  capacitS  de  se 

^l)  Loysel,  Institutes  coutumUrts,  liv.  I,  tit.  i,  g  bO. 
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faire  un  don  mutuel,  parce  que  cette  lib^ralit^  avait  surtout 
pour  but  de  profiter  au  survivant  d*entre  eux  et  qu'elle . 
6tait  faite  en  vue  de  la  mort,  et  k  la  femme  ^trangere  le 
droit  de  pr^tendre  au  douaire  pr^fix  sur  ies  biens  de  son 
mari,  situ6s  daiis  le  royaume,  lorsque  ce  douaire  exc6dait 
le  douaire  coutumier,  parce  qu'en  ce]cas  laconstitution  du 
douaire  pr6fix  6tait  une  v6rilable  donalion  k  cause  de 
mort.  Mais  la  jurisprudence  n'avait  pas  admis  ces  d6- 
cisions . 

A  la  double  incapacit^  de  succ6der  et  de  transmettre, 
soit  par  testament,  soit  ab  intestat,  qui  atteignait  I'au- 
bain,  s'en  joignaient  plusieurs  autres. 

II  ne  pouvait  exercer  le  retrait  lignager,  car  il  n'avait 
aucune  parent6  civile,  seul  fondement  de  ce  droit.  Mais 
il  en  ^tait  autrement  du  retrait  f^odal,  comme  de  tous  les 
autres  droits  f6odaux  attach^s  k  la  terre  et  non  k  la  per- 
sonne. 

La  jurisprudence  lui  refusait  le  droit  de  garde,  sous 
pr6texte  qu'il  ne  pouvait  exercer  la  puissance  paternelle, 
ce  qui  6tait  une  erreur,  car  la  garde  noble]  ou  bourgeoise 
n'en  d^rivait  pas ;  elle  lui  refusait  6galement  la  facult6 
d'adopter  et  m6me  Vaffiliation. 

II  lui  6tait  interdit  de  poss^der  aucun  b6n6fice,  de  d6- 
tenir  aucun  office  et  de  remplir  aucune  fonction  publique 
dans  le  royaume,  m6me  celles  de  fermier  des  aides  et 
.gabelles(l).  AT^gard  des  archev6ch6s,  6v6ch6s  et  abbayes 
chefsd'ordre,  la  prohibition  6tait  absolue,  que  Taubain  fCit 
naturalis6  ou  non.  Toutefois,  en  fait,  le  roi  le  relevait 
souvent  de  cette  incapacit6  par  une  clause  d6rogatoire 
ins6r6e  dans  les  lettres  de  naturalit6  (2). 

n  ne  pouvait  prfiter  le  serment  d'avocat,  ni  enseigner 

(1)  Ord.  de  1493,  1499,  1554,  1563  ;  ord.  d^Orleans,  art.  17  ;  de 
Blois,  art.  4,  45,  48,  61 ;  de  Moulins,  art.  76. 

(2)  Ord.  de  1431  et  de  Bloi8;5ri7.  Parlamenti,  part.  3 ;  Pothier, 
Traiti  des  personnes,  part.  I,  tit.  2,  sect.  2. 
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dans  une  universit^  :  les  degrSs  ne  lui  ^taient  conf^r^ 
qu'^  la  condition  de  ne  pas  en  faire  usage  sur  le  territoire 
fran^ais.  Les  ^coliers,  r^gents  et  suppdts  des  universit6s, 
d'origine  6trang6re,  6taient  soumisaudroitd'aubaine:^t^t 
liber  vivU,  $ed  sei^us  moritur.  Les  privil^ges  qui  leur 
6taient  accord^s  ne  s'appliquaient  qu'k  leurs  personnes 
vivantes  et  non  k  leurs  biens  apr^sleurmort.  Une  ordon- 
nance  de  1315  avait  pourtant  exempt^  les  ^coliers  6trari- 
gers  de  tout  droit  d'aubaine.  Mais  Bacquet  leur  contestait 
cette  exemption. 

L'aubain  ne  pouvait  non  plus  faire  la  banque  dans  le 
royaume  sans  fournir  devant  le  juge  du  lieu  une  caution 
de  150,000  liv.,  renouvelable  tous  les  cinq  ans  (1).  II 
n'avait  pas  mfime  la  facult^  de  se  faire  recevoir  maitre 
apothicaire  ou  6picier  sans  des  lettres  de  naturalit6. 

II  devait  en  outre,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  fournir 
in  limine  litis,  en  plaidant  comme  demandeur,  une  cau- 
tion,  dite  plus  tard  caution  jvdicatum  solvi,  s'il  ne  poss6- 
dait  pas  d'immeubles  en  France,  k  moins  qu*il  ne  fAt 
commerQant  (2).  Au  contraire  T^tranger  d6fendeur  n'6tait 
pas  tenu  de  cette  caution  (3),  parce  qu'il  comparaissait 
par  force  devant  le  tribunal.  Lorsque  deux.^trangers 
plaidaient  Tun  contre  Tautre,  le  defendeur  ne  pouvait 
Pexiger  du  demandeur  qu'apr6s  Tavoir  fournie  lui-m6me. 

L'6tranger  ne  pouvait  user  du  b6n6fice  de  cession  et, 
par  r6ciprocit6,  un  frauQais  ne  pouvait  en  faire  usage 
contre  lui.  II  6tait  contraignable  par  corps  en  mati^re 
civile,  m^me  aprfes  rabolition  de  la  contrainte  par  corps 
pour  les  r6gnicoles  par  Tordonnance  de  1667. 

II  6tait  incapable  de  servir  de  t^moin  dans  certains 
actes  solennels,  par  exemple  dans  les  testaments,   sauf 

(1)  Edit  de  1563,  art.  78 ;  ord.  de  Blois,  art.  357. 

(2)  Institutes  doLittleton,  liv.  II,  ch.  il,g  198  ;  Coutume  d^Abbe- 
ville,  art.  37. 

(3)  Bacquet,  2«  part.  ch.  xvi,  n»  3  ;  arr^t  du  13  fev.  1581. 
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ceux  qni  ^taient  faits  par  ies  miliiaires  en  pays  etran- 

ger. 

Mais  il  ^tait  auioris6  k  invoquer  les  prescriptions 
acquisitives  et  lib6ratoires  de  30  ans,  de  10  ans  entre  pr6- 
sents  et  de  20  anS  entre  absents,  a  l'exception  de  celle  de 
5  ans  pour  les  rentes  constitu^es. 

Ces  incapacit6s  admettaient  un  certain  nombre  d'excep- 
tions,  soit  en  laveur  de  cerlaines  classes  d'6trangers,  soit 
en  faveur  de  certains  lieux,  soit  k  raison  de  trait6s  conclus 
avec  certaines  nations. 

l»  Les  princes  souverainsetlesnobles6taientexempt6s 
du  droit  d'aubaine,  au  moins  jusqu'au  temps  de  Charles 
VIII.  A  partir  de  cette  6poque,  ils  ne  jouirent  de  ce  pri- 
vil^ge  qu'avec  des  leltres-patentes  qui  le  leur  conI6raient 
expressement. 

Les  marchands  fr^quentant  les  foires  ^taient  aussi, 
pendant  toute  la  dur^e  de  leur  voyage,  exempt6sdu  droit 
d'aubaine  (1). 

2*  En  cr^ant  des  manufaclurespour  d^velopper  Tindus- 
trie  nationale,  nos  souverains  exempt^rent  souvent  du 
droit  d'aubaine  les  ^lrangers  qui  venaient  y  tra- 
vailler  (2). 

Les  soldats  6lrangers  incorpor^s  sous  les  drapeaux  du 
roi,  auxquelsdes  letlres-patentcsdu  13  f6vrierl534avaient 
permis  de  tester  et  d*h6riter  en  France,  furent  d6clar6s 
francais  en  1715,  pourvu  qu'ils  fussentcatholiques,  aient 

(1)  Boutiliier,  Somme  rurale,  liv.  I,  tit.  25:  ord.  de  1344  sur  les 
foires  de  Cliampagne  ;  lettres-pateutes  do  1569,  de  1443,  de  1462, 
pour  Lvon ;  de  1461.  eu  faveur  des  marchands  Flamands,  Braban- 

g[)ns,  llollandais  et  Zelandais  ;  du  20  ianv.  1552  pour  ceux  de  la 
anse  teutoniquo;  d'oct.  1554  pour  les  negociants  Ecossais. 

(2)  En  janv.  1607,  Henri  IV  declara  naturels  et  regnicoles  les 
etrapgers  qui  travaillcraient  aux  manufactures  de  tapisseries  de 
Flandre,  de  Paris  et  autres  villes,  exemptlon  confirm6e  les  18  avril 
1625  et  31  dec.  1643.  Lesouvriers  ayant  travaille  pendant  huit  ans  a 
celle  de  Beauvais,  recurent  en  aoOt  1664  la  mdme  immunite,  qui 
fut  accordee  a  ceux  des  manufactures  dc  glace  et  des  Gobelins  en 
1663  et  1667. 
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servi  pendant  dix  ans  dans  les  arm^es  f ranQaises  et  de- 
meurassent  dans  le  royaume.  Tous  les  gens  de  mer 
6trangers  qui  s'dtablissaient  sur  notre  territoire  furent 
consid6r6s  comme  r^gnicoles,  aprfes  un  service  de  cinq 
ann6es,  depuis  T^dit  d'avril  1687. 

Les  6trangers,  fix6s  d'une  mani^re  durable  dans  nos 
colonies  et  les  esclaves  n^gres  alTranchis  furent  aussi 
naturalis6s,  afln  d'accroitre  la  population  de  ces  d^pen- 
dances  de  la  France. 

Enfin,  en  1552  et  en  1607,  les  6trangers  employ6s  au 
dess6chement  des  marais,  au  d^frichement  des  terres  in- 
cultes  et  aux  travaux  des  mines,  furent  d6charg6s  du  droit 
d'aubaine. 

A  Lyon,  h  Bordeaux,  kToulouse  (1),  les  6trangers  domi- 
cili^s  furent  consid6r6s  comme  naturalis6s  par  le  fait  m6me 
de  leur  s6jour.  Ce  privil6ge  6lendu  au  ressortdu  Parlement 
de  Toulouse,  b.  la  Guyenne  et  k  la  Provence,  fut  aussi 
conc6d6  aux  habitants  de  Cambrai  en  1504  et  k  ceux  de 
Dunkerque  en  1662.  L*edit  de  mars  1669  exempta  du  droit 
d*aubaine  les  ^trangers  frequentant  le  port  de  Marseille, 
et  r6puta  r^gnicoles  tous  ceux  qui  s*y  seraient  ^tablis  et  y 
auraientcommerc6  pendant  douzeans  cons6cutifs,  et  ceux 
qui  s'y  marieraient  ou  y  achfeteraient  une  maison  valant 
plus  de  10,000  livres,  aprfes  trois  ans  de  sejour.  A  Reims, 
d'aprfes  un  6dit  de  1362,  h  Ch^ons-sur-Marne,  depuis  1364, 
k  Calais,  en  vertu  de  lettres-patentes  de  1567  et  1599,  les 
6trangers  6taient  6galement  libres  de  tout  droit  d*au- 
baine. 

3**  Lorsque  des  nations  6trang6res  accordaient  Texemp- 
tion  de  ce  droit  aux  FrauQais,  la  France  conc^dait  par 
r6ciprocit6  la  m^me  faveur  a  leurs  nationaux.  A  la  fin  du 
xvm*  sifecle,80Etatsenvironavaient  accept6  rabolition  du 
droit  d'aubaine,  remplac6  par  le  pr616vement  d'une  taxe 

(!)  Lettres-patentes  dc  Louis  XI,  (lu20  aoQt  1492. 
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proporlionnelle,  connue  sous  lenom  de  droitded6traction. 
Le  d^cret  du  6  aout  1790,  qui  pr^tendit  abolir  le  droit 
d*aubaine,  ne  fit  donc,  a  proprement  parler,  que  sup- 
primer  la  perception  de  cetle  taxe.  Le  droit  d'aubaine  ^lait 
d'ailleurs plus  pr6judiciable  qu'ulile  au  fisc  royal,  puisqu'il 
^loignait  rimmigration,  g^nait  lesrelations  commerciales 
et  diminuait  la  valeur  des  immeubles  en  prohibant  la 
concurrence  de  Tor  6tranger.  En  1787,  son  produit  net  ne 
d^passait  pas  40,000  6cus  par  an,  parce  que  le  plus  sou- 
vent,  en  vertu  de  cette  maxime  adopt6e  depuis  Philippe- 
le-Bel,  que  le  roi  ne  pouvait  profiler  d'une  confiscation, 
les  biens  de  raubain^taientdistribuesparlafaveurroyale 
entre  les  parents  du  d6funt,  au  moins  en  partie,  car  la 
chambre  des  comptes  investie  par  Tordonnance  deBlois 
de  la  mission  de  contr61er  les  lib^ralit^s  du  prince,  s'op- 
posait  parfois  ix  ce  que  la  distribution  s'dtendit  k  toute  la 
succession. 

n.  Eiranger  d  la  seigneurie  ou  forain.  —  A  c6t6  des 
6trangers  n6s  hors  du  territoire  frangais  et  qui  ^laient 
venus  s'y  dtablir,  il  exislait  une  autre  classe  d'aubains: 
c'6taitcelledes  personnes  n6es  en  France,  mais  qui  avaient 
quitt6  leur  dioc6se  ou  leur  seigneurie  d'origine  pour  se  fixer 
dans  un  autre  dioc6se  ou  sur  les  domaines  d'un  autre 
seigneur.  Ces  personnes  6taient  frapp^es  du  droit  d^au" 
bainage  ou  d^avenage^  moins  comme  estranges  qM^oomme 
forains. 

Le  regime  f^odal  6tait  tr6s  rigoureux  a  Tdgard  des 
forains.  II  ne  les  proscrivait  pas  sans  doute;  il  faisait  pis, 
il  les  conflsquait.  La  libert^  d'aller  et  de  venir,  cetle  libertS 
naturelle  qui  semble  la  premiferede  toutes,  n'exislait  alors 
qu'^  demi,  m6me  pour  le  non-serf.  II  est  facile  d'en  don- 
ner  la  raison.  De  m6me  que,  dans  les  pays  coutumlers, 
toule  terre  devait  avoir  un  seigneur,  de  m^me,  k  Texcep- 
tion  des  rares  propri6taires  d'alleux,  tout  homme  ^lait  le 
vassal  ou  le  sujet  de  quelqu'un.  Par  cela  qu'elle  couvrait 
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le  sol,  la  hi6rarcliie  f^odale  embrassait  la  nation  tout  en- 
tifere :  elle  Tenveloppait  dans  un  r6seau  serr6,  dont  les 
mailles  inflexibles  ne  laissaient  6chapper  nulle  crdature 
humaine.  A  ne  consulter  que  les  apparences,  c'6tait  pure 
tyrannie  ;  k  la  juger  de  plus  haut,  dans  ses  causes  et  son 
origine,  c'6tait  une  savante  mesure  de  protection.  Dans  une 
soci6t6  livr6e  aux  brutalit6s  de  la  force,  il  n'existe  que 
deux  moyens  de  se  soustraire  k  la  violence :  Tassociation  et 
la  d^pendance.  II  (aut  que  le  faible  s^unisse  au  faible  ou 
se  r6fugie  sous  Taile  d'un  puissant.  Isol6,  rindividu  ne 
peut  rien :  dans  sa  course  imp6tueuse,  le  torrent  s'abat 
sur  lui  et  Temporle.  Or,  Tassociation  commengait  k  peine 
k  naitre ;  et  quelles  associations  que  ces  timides  commu- 
nautds  de  serfs  cach^es  dans  un  bois,  group6es  sur  les 
bords  d'un  marais,  qui  ne  poss6daient  pas  m6me  la  terre 
ingrate  k  laquelle  elles  arrachaient  leur  nourriture,  qui 
n'avaient  ni  chefs  au  dedans,  ni  aliids  au  dehors,  et  k  qui 
Ton  refusait  jusqu'k  Tarme  n^cessaire  pour  repousser  les 
b^tes  fauves  I  Quelles  ligues  redoutables  que  ces  humbles 
coijimunes  de  bourgeois,  fils  de  serfs  ou  affranchis  eux- 
mSmes,  tisserands  courb6s  sur  leur  navette,  marchands 
accroupis  derrifere  leur  comptoir,  que  la  vue  d'un  homme 
d'armes  suffisait  k  mettre  en  dSroute,  et  qui,le  plus  souvent, 
attendaient,  pour  acheler  k  beaux  deniers  leurs  f ranchises, 
que  le  besoin  d'argent  eQt  fait  de  leur  maitre  de  la  veille 
leur  avouS  ou  leur  patron  du  lendemain !  II  n'y  eut  donc 
alors  de  salut  que  dans  la  d6pendance,  c'est-^-dire  dans  la 
protection  d'un  fort.  Mais  celui-ci  ne  la  donna  point  gra- 
tuitement  et,  en  retour,  11  exigea  des  services  de  vassalit6, 
s'il  3'agissait  d'un  vassal,  de  servage,  s'il  s'agissait  d'un 
serf .  De  Ik  pour  tout  forain  qui  venait  flxer  sa  r6sidence 
dans  une  seigneurie,  robligation  de  se  reconnaltre  vassal 
ou  serf  du  baron  du  lieu,  et  s'il  ne  Vavouuit  pasdans  le  d61ai 
d'un  an  et  jour,  celle  de  lui  payer  une  amende  repr6sentant 
le  prix  de  la  tutelle  qu'il  en  recevait.  En  un  mot,  nous 
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relrouvons  au  moyen-ige  le  mundium  exerc6  par  le  ger- 
main  sur  son  h6te,  la  garantie  stipul^e  par  la  loi  salique 
au  profit  de  Vadvena  qui  avait  sejournS  pendant  un  an 
chez  un  homme  libre  et  celle  dont  les  lois  anglo-saxonnes 
d'Edric  et  de  Clotaire  nous  ont  conserv6  le  curieux  sou- 
venir  (1). 

«  Se  aucuns  hons  estrange,  disent  les  Etablissements  de 
Saint-LouiSy  liv.  I,  ch.  87,  vient  esler  en  aucunechasteilenie 
de  aucun  baron,  et  il  ne  fasse  sainnieur  dedans  l'an  et  le 
jour,  11  en  sera  exploitable  au  baron.  Et  se  aventure  estoit 
que  il  morust  et  il  n'eust  command6  k  rendre  quatre  de- 
niers  au  baron,  tuit  se  meubies  seroient  au  baron.  »  Quel- 
ques  coutumes  renferment  une  disposition  semblable. 
«  Quand  aucuns  forains,  dit  celie  de  Touraine,  art.  143, 
qui  ne  sont  du  bailliage  de  Touraine,  d6c6dent  en  la 
justice  d'un  seigneur,  a  ledit  seigneur  le  droit  d'aubenage, 
c'est  k  savoir  une  bourse  neuve  et  quatre  deniers  dedans, 
et  doit  ^tre  pay6  ledit  aubenage  au  seigneur,  son  receveur 
ou  fermier,  bu,  en  son  absence,  k  son  ofBcier,  ou  port6  en 
son  logis  ou  maison,  si  aucune  en  a,  24  heures  apr6s 
que  le  corps  sera  inhum6  et  mis  en  terre,  sans  que,  pour 
raison  dudit  droit,  rinhumation  dudit  corps  puisse  estre 
retard^e  ;  et,  en  d^faut  de  payer  ledit  droit  d*aubainage, 
ledit  seigneur  peut  prendre  et  lever  60  sous  d'amende  sur 
les  h^ritiers  et  biens  dudit  dSfunt,  ensemble  son  droit 
d'aubainage.  » 

Ainsl  le  forain  qui  se  transportait  dans  une  autre  sei- 
gneurie  que  celle  de  son  origine  6tait  soumis  k  une  double 
obligation :  aveu  du  seigneur  dans  Tan  et  jour  &  peine 
d'amende ;  legs  de  4  deniers  au  profit  de  ce  seigneur,  sous 
peine  de  confiscation  du  mobilier.  Partant  le  principe  6tait 
le  mdme ;  mais  il  existait  une  grande  vari£t6  dans  les 
dStails.  Pourne  prendre  des  exemples«qu*en  Bourgogne, 

(1)  Canclani.  t.  iv,  p.  231. 


40  FORAINS 

ciicertains  lieux,  le  droit  d'aubainage  6tait  exorbitant.  Le 
seigneur  de  Buxy  (Sa6ne-et-Loire)  h6ritait  des  6trangers 
et  passants  qui  mouraient  intestat  ou  sans  lioirs,  qu'ils 
ftissent  venus  de  par  delk  les  frontiferes  ou  simplement 
forains  (1).  A  Seurre,  nul  ne  pouvait  poss6derune  maison 
ou  un  tenement  de  terre,  s'tl  n'6lait  estagi,  c'est-a-dire  do- 
micili6  dans  la  ville,  ou  homme  du  seigneur,  ou  du  moins 
autoris^  par  lui.  Par  suite,  le  forain  devait  avouer  le  sei- 
gneur  ou  solliciter  son  autorisation  pour  aoheter  une 
terre.  Ailleurs,  la  loi  6tait  moins  rigoureuse,  surtoutlors- 
que  le  baron  cherchaiL  a  peupler  un  nouveau  centre  de 
population,  fond6  par  lui.  Ainsi  k  Leffonds  (Haute-Mame), 
une  charte  de  1285  affranchit  tous  les  ^trangers  qui  vien- 
dront  s'y  6tablir,  k  la  condition  de  payer  au  sire  de  Cha- 
teauvillain  6  deniers  d'entr6e  et  un  au  maieur,  12  deniers 
par  b6te  de  trait  ou  k  ddfaut,  12  deniers  de  service. 
Dans  ce  dernier  acte,  k  c6t6  du  droit  dti  au  seigneur 
on  en  voit  flgurer  un  aulre  perQU  par  le  maire.  En  effet, 
lorsque  le  forain  venait  s'etablir  dans  une  localit6  franche, 
il  devait  le  droit  d'habitantage.  Les  communaut^s  affran- 
chies,  villes  ou  villages,  se  conduisaient  i  r^gard  des 
forains  comme  de  v6ritables  seigneurs.  Elles  leur  faisaient 
payer  la  facult^  de  r6sider  sur  leur  sol  et  de  jouir  de  leurs 
immunit6s.  D'une  part,  dans  les  communes  jurfies,  1*6- 
tranger  6tait  plac6  sous  la  juridiction  communale  (2). 
II  leur  devait  en  cons6quence  une  indemnit6  en  6change 
de  cette  faveur.  De  Tautre,  il  participait  k  la  jouissance 
des  franchises  locales  et  en  quelque  sorte  a  celle  du  sol 
Iui-m6me.  Ainsi,  k  Chitillon-sur-Seine,  Taccord  pass6 
en  1206  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  Tdv^que  de  Langres 
au  sujet  de  leurs  droits  respectifs  sur  la  ville,  stipulait 

(1)  Garnier,  Chat^tes  de  commune  et  d^affranchissetnerU  du  duchi 
de  Bourgogne,  t.  I.  p.  304. 

(2)  Garnier,  op,  Cit,  t.  I,  p.  i03 ;  transaction  entre  Philippe-le- 
Bon  et  la  ville  de  Dijon,  de  1443. 
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que  rstranger  etabli  dans  ses  murs  ne  pourrait  ^tre  con- 
traint  k  servir  un  maitre  malgr^i  lui.  II  acqu6rait  le  droit 
de  bourgeoisie  apr^s  un  an  et  un  jour  d'habitation  en 
payant  un  setier  de  vin  au  pr6v6t,  un  autre  au  maire  et 
deux  deniers  aux  deux  ventiers  de  la  ville.  Quand  il  avait 
acquis  cette  libert^  raunicipale,  il  pouvait  tester  (1). 
On  lui  accordait  m6me,  lorsqu'il  n'avait  pas  achet6  le 
droit  de  bourgeoisie,  certaines  facult^s  transitoires,  gr^ce 
auxquelles  il  n'6tait  pas  consid6r6  comme  un  hostiSy  mais 
plutftt  comme  un  hospes^  par  exemple  le  droit  de  vendre 
pendant  quinze  jours  son  pain  et  son  vin  dans  la  cit^,  si 
une  querelle  k  main  arm^e  venait  k  6clater  entre  la  com- 
mune  et  son  propre  seigneur  (2).  Dans  d'autres  lieux,  le 
seigneur  doit  un  sauf  -  condult  et  m6me  une  escorte 
d'hommes  d'armes  k  tout  ^tranger  qui  veut  quitter  la  lo- 
calit^,  k  moins  qu'il  ne  soit  poursuivi  pour  vol,  incendie, 
homicide  ou  crime  capital  (3).  Le  forain  avait  de  mftme 
besoin  d'un  sauf-conduit  pour  p6n6trer  dans  la  commune, 
afln  d*6viter  toute  injiffe  (4).  Moyennant  le  paiement  du 
droit  d^habitantagey  le  forain  est  libre ;  il  est  admis  k  par- 
ticiper  k  tous  les  b6n6fices  de  la  communaut6  (5).  Quel- 
quefois,  mais  rarement,  ce  droit  6tait  remplac6  par  un 
serment  pr6t6  devant  le  seigneur,  serment  dont  la  presta- 
lion  sufifisait  a  donner  k  Tfitranger  part  k  toutes  les  fran- 
chises  locales,  sans  Texon^rer  toutefois  des  taxes  aux- 
quelles,  selon  les  circonstances,  la  communaut6  pouvait 
le  soumetlre. 

« 

(1)  Gamier.  op.  cit.  t.  I,  p.  340. 

(2)  Gamier,  op.  cit,  t.  I,  p.  209  ;  charles  de  Beaune,  de  1203  et 
de  Montbard,  de  1231,  copiees  sur  celle  de  Dijon,  de  1187. 

(3)  Chartes  de  franchises  de  Verdun  sur  le  Doubs,  de  1234,  et 
de  Sagy,  de  1266.  Id,  t.  II,  p.  145  et  329. 

(4)  Charte  d'Auxonne,  de  1229,  art.  12. 

(5)  Ce  droit  dont  on  trouve  la  premi^re  trace  en  Bourgogne  en 
1233  (Garnier,  op.  cit.  t.  11,  p.  135)  variait  selon  les  lieux,  de  10 
a  20  8ols. 
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Le  forain  qui  n'avait  pas  acquitt6  la  taxe  d^habitanidge 
6tait  f  rapp6  d'ungrand  nombre  d'incapacit6s,  formellement 
pr6vues  par  les  chartes  d'aflfranchissement  et  de  com- 
mune,  c'est-k-dire  par  ies  coutumes  locales.  En  certains 
lieux,  on  lui  interdisait  jusqu'au  droit  de  propri6t6;  en 
d*autres,  il  ne  pouvait  tester.  De  plus,  il  6tait  expos6  k 
une  dure  occurence.  Si  la  communaut6  du  lieu  pr6c6- 
demment  habit6  par  lui  6tait  d^bitrice  de  celle  ofi  11  avait 
transportd  son  domicile,  il  ^tait  responsable,  mdme  par 
corps,  de  la  dette  communale,  et  pouvait  6tre  emprisonn6 
jusqu'k  son  entier  acquittement.  R6gle  impitoyable  dont 
on  rencontre  de  trop  frdquents  exemples,  mais  r^gle 
g6n6rale  qui  s'applique  jusqu^au  xvi'  sifecle  et  k  laquelle 
on  ne  dSrogeait  qu*en  cas  de  stipulation  contraire.  On  lit 
d£^ns  la  charte  de  commune  d'Auxonne  de  1229,  art.  13, 
ces  mots  mis^ricordieux,  qui  attestent  Texistence  de 
Tusage  oppos6 :  a  Nus  ni  sera  gaigiez  por  la  dete  son 
seignor,  mas  que  par  la  soe  (la  sienne  propre)  de  ce 
coneue.  »  C'6tait  par  ce  moyen  que  les  communes,  d6- 
pourvues  de  toute  voie  coercitive  efficace,  essayaient  le 
plus  souvent  de  recouvrer  leurs  cr^ances  sur  les  puissants 
seigneurs  de  leur  voisinage,  qui  avaient  fait  appel  aux 
6pargnes  municipales.  Par  contre,  m6me  dans  les  Ileux 
011  la  rigueur  du  droit  avait  6i6  ainsi  adoucie,  la  renon- 
ciation  du  forain  k  Tincolat  pouvait  le  faire  retomber  sous 
Tapplication  des  mesures  violentes,  que  Ton  justifiait  par 
son  incapacit6  Idgale.  Lorsqu'il  venait  a  quitter  la  ville 
d'Auxonne,  il  n'avait  le  droit  de  rien  emporter  avec  lul 
et  son  h6ritage  appartenait  au  seigneur. 

Les  coutumes  sont  en  g6n6ral  muetles  sur  la  condition 
des  forains,  parce  que  le droit  daubenage  avait  presque 
entiferement  disparu  k  T^poque  ou  elles  furent  r6dig6es. 
II  n'y  en  avait  plus  trace  au  XVI^  sifecle,  si  ce  n'est  en 
Touraine,  dans  le  Loudunois,  et  dans  de  rares  localitfis 
ou  il  avait  triomph6  desefforts  tent6s  parla  royaut^  pour 
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l'abolir.  Celle-ci  ne  reconnaissait,  en  effet,  depuis  long- 
temps  comme  aubains  que  les  ^trangers  n^s  hors  du 
royaume  et  sur  lesquels  elle  s'6tait  r6serv6  le  droit  d'au- 
baine.  EUe  ne  pouvait  donc  tol6rer  que  les  seigneurs 
s*arrogeassent  le  pouvoir  de  restreindre  la  libert^  de  ceux 
de  ses  sujets  qui  transportaient  leur  r^sidence  d'une  sei- 
gneurie  dans  une  autre.  D^s  1145,  au  t^moignage  d*une 
charte  rapport^e  par  La  Thomassifere  dans  les  Coutumes 
locaUs  du  Berrijy  p.  62,  Louis  VI  d6clarait  qu'il  s'6tait  in- 
troduit  de  d^teslables  usages  k  cet  ^gard  dans  la  ville  de 
Bourges,  et  il  avait  autoris^  tous  les  forains  a  circuler 
librement  avec  leurs  biens,  k  passer  d'un  fief  dans  un  autre 
sans  dtre  inqui^tSs,  mftme  lorsque  leurseigneur  d'origine 
^tait  en  guerre  avec  le  roi.  Cette  ddclaration  6tait  sans 
doute  pr6matur6e  et  ne  d^truisit  point  partout  le  droit 
d'aubenage  qui  continua  d*6tre  pergu  par  un  certain  nom- 
bre  de  barons.  Mais  elle  pr6para  Tavfenement  d'un  r6- 
gime  plus  lib^ral,  qui  finit  par  se  g6n^raliser  au  moment 
dela  r^dactiondes  coutumes.  Le  droit  d'habitantage  lui- 
-m^me,  qui  ne  dSrivait  pas  de  la  m6me  source,  s^afTaiblit 
et  commenga  k  tomber  en  d6su6tude.  La  facult6  de  deve- 
nir  bourgeois  du  roi,  sans  cesser  de  demeurer  sur  le  ter- 
ritoire  d'un  reigneur,  sans  avoir  sa  r^sidence  dans  les 
lieux  qui  avaient  regu  le  privilfege  de  bourgeoisie  (1) 
diminua  singuli^rement  les  cas  ou  le  forain  avait  int^rdt 
a  payer  la  taxe  d'habitantage.  Celle-ci  s'6teignit  donc 
4  son  tour  ou  flnit  par  se  confondre  avec  robligation 
pour  le  forain  de  supporter  sa  part  des  charges  de  la 
communaut6, 

(l)  V.  Brequigny,  Ord.du  Louvre,  t.  XII,  pref.,p.  7. 
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CHAPITRE  11 

ACQUISITION   PAtt   LUS   ETBANGERS  DE   LA   QUALITE 

DE    REGNICOLE 

Pour  acquerir  la  jouissance  des  droits  civils,  r^tran- 
ger  devait  6tre  naturalis^.La  naturalisation  ^tait  constat^e 
par  deux  moyens  :  les  lettres  de  naturalit6  et  les  lettres  de 
d^claration  de  naturalit^. 

l^  Lettres  de  naiuraliU.  —  II  ne  laut  pas  confondre  ces 
lettres  avec  celles  que  le  prince  accordait  parfois,  k  titre 
exceptionnel,  soit  pour  exercer  un  office,  soit  pour  poss6- 
der  un  b6n6fice.  L'6tranger  pourvu  d'une  semblable  au- 
torisation  ne  pouvait  en  faire  usage  que  pour  Tobjet  sp6- 
cial  en  vue  duquel  elle  avait  6t6  accord6e.  II  6tait  relev6 
d'une  seule  des  incapacit^s  prononc6es  par  la  loi  con- 
tre  les  non-Irangais,  mais  ne  pouvait  faire  les  autres  actes 
de  la  vie  civile. 

Les  lettres  de  naturalit^,  que  l*on  appelait  aussi  lettres 
de  civilM  ou  iMres  d^adoption^  devaient  6maner  de  la 
puissance  souveraine.  Celle-ci  avait  seule  qualit6  pour 
lesd61ivrer,  parte  qu'elle  seulepouvait  autoriser  T^tran- 
ger  h.  6tablir  son  domicile  en  France,  k  y  acqu6rir  des 
biens,  k  y  tester  et  a  y  succ6der.  Les  hauts  justiciers  qui 
n'avaient  nila  facultd  de  16gitimer  un  b^tard,  ni  de  don- 
ner  Tamortissement  aux  gens  de  mainmorte,  ne  poss6- 
daient  pas  non  plus  le  droit  de  naturaliser.  Par  suite,  ils 
ne  pouvaient  prdtehdre  k  la  finance  pay6e  pour  prix  de 
la  naturalisation,  ni  k  assister  k  Tent^rinement  des  lettres 
royales.  C'6tait  la  une  diff^rence  importante  qui  existait 
entre  la  naturalisation  et  raffranchissement.  Lorsque  le 
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roi  conterait  cetle  derni^re  faveur  k  un  serl,  le  seigneur 
de  celui-ci  avait  droit  k  une  indemnit6  (1),  parce  que  son 
fief  6tait  apeiicU,  La  naturalisation  de  TStranger,  au  con- 
traire,  ne  diminuait  pas  le  fief.  Les  lettres  de  natura- 
lit6  6taientv6rifi£esparlaChambredesComptes  qui  fixait 
elle-m6me  la  taxe  dae  par  Timp^trant,  taxe  reprSsentant 
Tabandon  du  droit  d'aubaine  qui  aurait  6t6  perQu  par  le 
roi  k  son  d6cfes.  Quant  k  leur  enregistrement  au  parle- 
ment,  il  n'^tait  destin^  qu'^  assurer  leur  exdcution. 

Ces  lettres  avaient  pour  effet  de  conf6rer  k  l'6tranger, 
non,  comme  le  dit  Bacquet,  la  qualite  de  frauQais,  puis- 
qu'il  restait  incapable  de  remplir  certaines  fonctions  ou 
d'6tre  elev6  k  certaines  dignit6s,  et  qu'il  ne  pouvait,  en 
dehors  de  celle  de  son  p6re  16gitime,  recueillir  en  France 
la  succession  d'un  de  cujus  laissant  d'autres  h^ritiers  n6s 
sur  le  terriloire  frauQais,  quoique  d'un  degr6  plus  61oi- 
gn6  que  lui,  mais  la  jouissance  de  la  plupart  des  droits 
civils  attribu6s  au  r6gnicole.  II  pouvait  disposer  par  tes- 
tament  de  tous  les  biens  qu'il  avait  dans  le  royaume  et  ses 
parents  n6s  et  demeurant  en  France  ou  naturalis6s  pou- 
vaient  librement  lui  succ6der,  corame  il  leur  succ6dait 
lui-m^mei  sauf  la  r6serve  pr6c6dente;  il  n'6tait  pas  tenu 
de  fournir  la  caution  jvdicatum  solvi,  et  n'6tait  pas  sou- 
mis  k  la  contrainte  par  corps  en  matifere  civile ;  il  pou- 
vait  6tre  t6moin,  exercer  le  retrait  lignager  et  6lre  admis 
au  b6n6fice  de  cession.  En  certains  cas,  il  dtait  m^me 
trait6  plus  favorablement  que  le  Frangais  d'origine,  car  il 
n'6tait  pas  astreint  k  observer  la  r6serve  coutumifere  dans 
ses  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires.  Toutefois, 
sa  condition  n'6tait  pas  absolument  libre.  II  demeurait 
soumis  aux  taxes  perQues  sur  les  6trangers  qui  commer- 
gaient  en  France  (2)  ;  il  ne  pouvait  tester  qu'en  faveur  de 

(1)  Bacquet,  Traiti  du  droit  d^auhaine,  3«  part.,  ch.  xxxiv;  arrfit 
da  parlement  de  Bourgogae  du  l^'  juin  1571. 

(2)  Declarations  du  29  janvier  1639  et  du  22juillet  1697. 
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FranQais  ou  d'6trangers  naturalis^s,  et  ses  h6ritiers 
^taient  non  ses  plus  proches  parents,  mais  ceux  de  ses 
parents  les  plus  rapproch6s  qui  avaient  la  qualit^  de  r^- 
gnicoles  (1).  L*6tranger  non  naturalis6  n*6tait  pas  en 
effet  habile  k  se  dire  et  porter  h6ritier  en  France,  qu'il  y 
rdsid^t  ou  non. 

Les  lettres  de  naturaiite  n*^taient  valables  qu'autant 
que  rimp6trant  demeurait  en  France.  S'il  transportait  son 
domicile  au  dehors,  sans  esprit  de  retour,  il  6tait  pr6- 
sum6  avoir  renonc6  k  leur  b6n6fice(2).  Les  effets  de  la  na- 
turalisation  6taienl,  comme  en  droit  romain,  exclusive- 
ment  personnels  k  T^tranger  qui  Tavait  obtenue  et  ne 
s'dtendaient  pas  k  safamille,  k  moins  qu'il  ne  TeOt  solli- 
cit^e  k  la  fois  pour  elle  et  pour  lui. 

2*  Lettres  de  declaration  de  naturalitd.  —  On  appelait 
ainsi  les  lettres  qui  reconnaissaient  la  qualit6  pr6exis- 
tante  de  r6gnicole  k  un  particulier  ou  aux  habitants  d'une 
cit6,  d'une  province  qui  avaient,  par  une  circonstance 
quelconque,  passagferement  perdu  le  titre  de  franQais. 
Elles  conslataient  un  fait  ancien  et  en  r6tablissaient  les 
effets  pour  Tavenir.  Si,  par  un  trait6  sp6cial,  le  roi  avait 
accord^  les  droits  de  citoyen  fran^ais  k  une  nation  6tran- 
gfere  et  quune  guerre  survint  ensuite  entre  les  deux  peu- 
ples,  des  lettres  de  ddclaration  de  naturalit6  auraient  6t6 
n6cessaires,  aprfes  le  r^tablissement  de  la  paix,  pour  res- 
tituer  a  cette  nation  ses  droits  anterieurs,  k  moins  que  le 
nouveau  trait^  ne  les  lui  eHt  expressdment  rendus. 

(1)  Goulumes  de  Sens,  art.  90  ;   de  Bretagne,  art.  510,  551. 

(2)  Ord.  de  1499,  rappelee  en  aoiit  1718et  fevrier  1720. 
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CHAPITRE  111 

PBRTB  PAR  LBS  FRANgAIS  DB  LA  QUAUTB  DB  RBQNICOLB 

La  qualit6  de  r6gnicole  et  les  droits  qui  ,y  6tafent  alta- 
ch6s  se  perdaient  par  Tabandon  du  territoire  frangais 
sansesprit  de  retour.  Le  Frangais  qui  s'expatriait  k  per- 
p£tuit6  ^talt  r6put6  Stranger. 

Les  coutumes  ne  renferraent  pas  k  cet  6gard  de  dispo- 
sitions  explicites.  Mais  les  ordonnances  royales  avaient 
k  plusieurs  reprises  formule  ce  principe,  nettement  ex- 
prim^  par  TSdit  d^aotlt  1669.  «  D6fendons  a  tous  nos  su- 
jets,  dit  Louis  XIV  dans  cet  acte,  de  s'6tablir,  sans  notre 
permission,  dansles  pays  6trangers,  par  niariage,  acqui- 
sition  dlmmeubles,  transport  de  leurs  familles  et  biens, 
pour  y  prendre  dtablissement  stable  et  sans  retour,  k 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  et  d'6tre  r6- 
put6s  ^trangers.  »  Cet  6dit  fut  renouvel6  en  1685, 1698, 
1699, 1704  et  1713.  II  avait  surtout  pour  but  d'atteindre 
les  Frangais  professant  la  religion  rdform6e  qui  avaient 
cherch6  un  asile  au  delk  des  frontiferes. 

Pour  ^tre  r6put6  6tranger,  le  Frangais  devait  donc 
quitter  sa  patrie  sans  esprit  de  retour  et  en  butre  6tre 
robjet  d'un  jugement.  Si  la  peine  de  la  confiscation  n'6tait 
pas  requise  contre  lui,  s'il  n'avait  pas  6t6  poursuivi  en 
justice  pour  le  fait  de  ddsertioriy  dit  Pothier,  il  ne  cessait 
pas  d'6tre  rfignicole  et  conservait  tous  ses  droits. 

L'esprit  de  retour  se  pr^sumait  jusqu^k  preuve  con- 
traire.  Cette  preuve  devait  s'appuyer  sur  un  fait  r6v6Iant 
la  volont^  certaine  de  changer  de  patrie.  II  en  6taitainsi, 
par  exemple,  lorsque  le  Frangais  s'6tait  fait  pourvoir 


48  PERTE    DE   LA.  QUALITE   DE   REGNICOLE 

d'un  office  ou  d'un  b6n6fice  en  pays  6tranger,  lorsqu'il 
y  avait  re<?u  des  lettres  de  naturalisation,  ou  lors- 
qu'il  y  avait  transport6  soit  sa  fortune ,  soit  son 
commerce.  Une  absence  prolong^e  ne  suffisait  pas  pour 
opdrer  la  preuve.  Quelque  longue  qu'elle  ait  dt6  en  eflfet, 
rien  ne  s  opposait  k  ce  que  r^migr6  revint  dans  le 
royaume.  II  en  6tait  de  m^me  de  son  mariage  k  T^tranger. 
Aucun  delai  fatal  n'6tait  flx6  pour  le  retour,  bien  que  cer- 
taines  ordonnances,  notamment  celles  qui  concernaient 
les  protestants  fugitifs,  eussent  intim6  aux  r^fugi^s  qui 
avaient  pass6  la  frontifere  de  se  repr6senter  dans  un 
temps  ddtermin6.  La  d^claration  du25  octobre  1725  lais- 
sait  au  contraire  ces  6migr6s  et  leurs  familles  maitres 
de  revenir,  lorsqu'ils  le  jugeraient  k  propos  et  de  rentrer 
ainsi  dans  leurs  droits  de  r^gnicoles,  «  k  la  charge  toute- 
fois  de  ne  pouvoir  prendre  aucune  part  aux  successions 
6cliues  avant  lcur  retour  et  de  ne  pouvoir  participer  qu'a 
celles  qui  6cherront  depuis  leur  arriv6e  en  France,  apr6s 
avoir  n6anmoins  fait  abjuration  etavoir  pr^t6  serment  de 
fld61it6.  » 

Lorsqu'un  Fran^ais  s'6tait  expatri6  sans  la  permission 
du  roi  et  sans  esprit  de  retour,  on  agitait,  avant  T^dit  de 
1669,  la  question  de  savoir  si,  k  sa  mort,  ses  biens  situ6s 
en  France  appartenaient  auroi,  k  rexclusion  de  ses  h6- 
ritiers  I^gitimes.  Chopin  soutenait  rafflrmative  dans  son 
Traite  dudomaim^  ch.  xi,  n*  16,  tandis  que  Bacquet,  dans 
son  Trait4  du  droit  d^aubaine,  ch.  xl,  tenait  pour  la  n6- 
gative,  k  la  condition  toutefois  que  lesh6ritiers  fussent  les 
enfants  du  defunt  et  qu'ils  demeurassent  en  France,  car, 
disait-il,  ils  m^ritent  en  ce  cas  une  grande  faveur.  Cepen- 
dant,  ils  devaient,  d*aprfes  lui,  obtenir  du  roi  des  lettres 
qui  les  relevassent  du  vice  de  leur  naissance  sur  le 
territoire  6tranger.  Cette  dernifere  solution  6tait  6videm- 
ment  pr6f6rable.  L*enfant  n6  en  pays  6tranger  d'un  Fran- 
gais  expatri6,  mais  qui  s'6tait  6tabli  en  France  n'6tait  pas 
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devenu  itranger  par  le  fait  de  sa  naissance.  U  ^tait  de- 
meuri  francais  et  ne  devait  pas  ^tre  plus  rigoureusement 
trait^  que  Tenfant  n6  en  France  d*un  6tmnger  et  auquel 
on  reconnaissait  le  droit  de  succ^der  k  son  p^re. 

Aujourd*bui  la  r^sidence  en  pays  ^tranger  sans  natura<* 
lisation,  quelle  qu'en  soit  ia  cause,  ne  fait  plus  perdre  la 
qualit^  de  fran^is,  si  elle  n'a  &i6  accompagnte  d*un  6ta- 
blissement  dans  ce  pays  sans  esprit  de  retour.  L'abdica- 
tion  de  la  qualit^  de  frangais  est  pr6sum6e,  comme  sous 
l*empire  du  droit  coutumier,  dans  le  cas  de  naturalisation 
ou  d'acceptation,  soit  de  fonctions  publiques»  soit  de  ser- 
vice  militaire  d  l'6tranger,  sans  rautorisation  du  Gouver- 
nement.  Enfln,  elle  r^sulte  du  fait  de  son  ^tablissement, 
non  commercialy  en  pays  ^tranger  sans  esprit  de  retour, 
et  du  mariage  d*une  frangaise  avec  un  ^tranger.  II  y  a 
donc  Ik  quelques  difF6rences  avec  rancien  droit. 

II  est  inutile  d'ajouter  que  le  r^gnicole  perdait  autrefois, 
comme  aujourd'hui,  sa  qualit6  de  francais  lorsqu'il  con- 
servait  son  domicile  dans  une  portion  de  territoire  dis-^ 
traite  par  la  conqudte  ou  un  trait^  du  sol  frangais.  Cepen- 
danty  comme  cela  a  61^  indiqu6  plus  haut,  nos  rois 
avaient  coutume  d'exempter  du  droit  d'aubaine  les  habi- 
tants  de  la  contrde  conquise  ou  c^d^e,  afln  de  maintenir 
leur  pritention  sur  elle. 

D'autres  causes  pouvaient  faire  perdre  la  jouissance  des 
droits  civils  sans  d^pouiller  rindividu  qui  en  6tait  priv6 
de  la  qualitS  de  r6gnicole.  II  en  Atait  ainsi  de  la  mort 
civile  et  de  la  profession  religieuse  que  nous  examinerons 
plus  loin. 


TITRE  II 

RfiGNICOLES  POSSEDANT  TOUS  LES  DROITS  CIVILS 

Bien  qu'un  individu  appartienne  par  sa  naissance  et 
son  domicile  k  une  nation,  certaines  causes  personnelles 
peuvent  le  d6pouiller  de  la  jouissance  des  droits  civils  ou 
au  moins  limiter  cette  Jouissance.  II  y  a  donc  lieu  de  dis- 
tinguer  les  r6gnicoles  qui  possfedent  tous  les  droits  civils 
et  ceux  qui  en  sont  totalement  ou  partiellement  priv&s. 

Dans  Tancien  droit,  la  premi6re  classe  comprenait  les 
clercs,  les  nobles  et  les  bourgeois. 


CHAPITRE  1 

CLERCS 

Lorsqu'il  s*appliquait  aux  personnes  eccldsiastiques,  le 
mot  clerc  avait,  dans  le  langage  de  Tancien  droit>  deux 
sens  diff^rents.  D'une  part,  dans  uneacceptionrestreinte, 
il  d^signait  seulement  Tindividu  qui  se  destinait  a  TStat 
eccl6siastique  et  en  avait  au  moins  rcQu  le  premier  ca- 
ractfere,  la  tonsure.  De  Tautre,  dans  une  acception  plus 
6tendue,  il  .s'appliquait  A  toutes  les  personnes  apparte- 
nant  k  rEglise,  depuis  le  simple  tonsur6  jusqu'aux  digni- 
taires  les  plus  61ev6s,  primats,  archev^ques  ou  6v6ques. 
Ce  nom,  d6riv6  d'un  terme  grec  signiflant  sort,  h6ritage, 
leur  ^tait  donn6  parce  que  ces  personnes  6taient  regard6es 
comme  rh6ritage  du  Seigneur  ou  qu'elles  Tavaient  choisi 
pour  partage. 

Sans  entrer  dans  Texamen  de  la  constitution  et  de  la 
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bi^rarchie  de  rEglise  catholique,  il  suflit  ici  de  rappeler 
que  l*on  distinguait  autrefois,  conime  aujourdliuiy  deux 
clerg^,  le  clerg6  secuUery  coniprenant,  a  tous  les  degr<§s, 
tous  les  hommes  rev^tus  d*un  caractere  sacr^,  qui  ^taient 
cliarg^s  des  int^r^ts  spirituels  et  de  radministration  d\ui 
dioc^se  ou  d*une  paroisse,  et  le  clerg^  reguliei\  compos^ 
des  membres  des  ordres  religieux  ,  vivant  sous  une 
regle  uniforme,  soit  en  particuliery  soit  en  commun.  Bien 
qu'a  proprement  parler  ces  derniers  Ossent  partie  de  la 
clergie^  comme  ils  perdaient  la  jouissance  de  leurs  droits 
civils  en  faisant  profession  religieuse,  nous  ne  devons 
nous  occuper  en  ce  moment  que  des  clercs  s^culiers,  qui 
joignaient  aux  droits  civils  appartenant  a  tous  les  r^gni- 
coles  libres  certains  privileges,  personnels  et  rt^els,  attri- 
bues  exclusivement  a  leur  qualit^. 

Pourquoi  ces  privil^ges  etquelle  en  6tait  rorigine  ?  L'E- 
glise  lesdevait  moins  k  sa  puissante  organisation,  au  pro- 
fond  respect  des  princes  et  des  peuples,  k  Tautoritt^  de  sa 
l^gislation  propre  qu*aux  services  rendus  par  elle  aux  na- 
tionsetauxsouverains.  Leshonneurset  lesdroitsuliles  qui 
lui  ^taient  accord^s  dans  tous  les  Etats  chr^tiens  ^taient 
moins  le  fruit  de  la  diplomalie  ou  de  la  conqu^le  que  le 
tribut  spontan6  de  la  reconnaissance. 

Sans  doute,  la  foi  virginale  et  naive,  mais  robuste,  des 
barbares  convertis  au  Christianisme  et  plus  tard  la  foi  plus 
milriey  mais  aussi  in6branlable,  des  hommes  du  moyen- 
4ge  n'avaient  ^prouv6  aucune  peine  h  confondre  dans  une 
v6n6ration  6gale  le  culte  etses  ministres.  Ils  n'h^sitaient 
pas  k  reconnaitre  en  ceux-ci,  outre  la  vertu  divine  du 
sacrementy  comme  une  flamme  innomm^O}  une  vertu  sur- 
naturelle  qui  les  61evait  au  dessus  des  autres  hommes, 
puisqu*elle  leur  inspirait  souvent  des  actes  de  charil6,  de 
d6vouement  et  de  sacrifice  en  quelque  sorte  surhumains, 
je  veux  parler  de  la  vocation.  Plus  rapproch6  du  Christ, 
non  par  la  croyance,  mais  par  Tamour,  marqu6  de  son 
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signe  inddl6bile,  dSpositaire  de  sa  doctrlne,  investi  de 
son  autoritS  sur  les  ^mes,  isold  au  milieu  d*un  monde 
grossier,  qui  ne  s*inclinait  ailleurs  que  devant  la  force,  et 
qu'il  domptait  pourtant  par  la  persuasion,  le  «acerdoce  oc- 
cupait  dans  le  sifecle  une  place  k  part,  que  revendiquaient 
du  reste  pour  lui  les  lois  eccl^siastiques.  Mais  sa  pulssance 
spirituelle  n'eClt  peut-6tre  pas  suffi^  lui  conqu6rir  cerang 
distingud  si,  maitre  des  intelligences,  il  ne  s*^tait  aussi 
rendu  maitre  des  coeurs  par  les  services  qu'il  rendait  in- 
cessamment  k  la  socii^t^. 

Je  ne  parle  pas  ici  seulement  des  ^v^ques  qui  dans  la 

Gaule  romaine  ^taient  dSfenseurs  des  cit^s,  et  qui,  sous 

leur  chape  pontiQcale,  abritaient  des  populations  enti^res ; 

de  ces  6v6ques  qui  plus  tard  gouvernaient  de   grands 

dioc&ses  avec  une  autoritS  sinon  sup6rieure,  au  moins 

igale  ii  celle  des  ducs  et  des  comtes,  qui  s^asseyaient 

dans  les  conseils  du  souverain,  administraient  avec  lui  le 

royaume  et  prenaient  part  h  sa  justice  ;  de  ces  puissants 

abb^s,  obSis  par  cent  monast^res,  et  sous  la  crosse  des- 

quels  des  milliers  de  serls  6taient  venus  chercher  sinon 

la  Iibert6,  mais  la  s6curil6,  TaumAne  et  la  paix ;  de  ces 

chapitres  non  moins  puissants,  qui  se  recrutaient  parmi 

les  familles  nobles,  et  sous  les  cloitres  desquels  les  fils 

des  hauts  barons  ne  croyaient  pas  d6roger  en  enseignan  t 

los  lettres  divines  et  humaines  aux  enfants  de  leurs   te- 

nanciers.  Je  parle  aussi  du  clerg^  des  campagnes,  de 

cette  humble,  mais  vaillante  milice  qui  sortait  du  peuple 

et  qui  vivait  de  sa  vie,  prfes  de  lui,  avec  lui.  Au  xi*  et  au 

XII*  si^cles,  le  pr^tre  n*6tait  pas  seulement  le  pasteur  spi- 

rituel,  mais  le  protecteur,  Tavocat,  le  conseiller,  le  chef 

mfime  de  son  troupeau.  PIus  d*une  fois,  il  s*6tait  mis  h  sa 

tftte  pour  repousser  Tinvasion  6trangfere,  pour  r^sister  a 

la  tyrannie  locale,  ou  pour  le  conduire  sous  les  6tendards 

du  roi.  II  ne  lui  donnait  pas  la  libertd,  dont  il  n*6tait  pas 

le  maltre ;  mais  en  lui  enseignant  la  foi,  il  lui  apprenait  k 
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8*en  rendre  capable  etdigne,  car  aucun  peuple  incr^dule 
n'a  pu  fitre  libre.  Loin  d'6tre  ralli6  du  chAteau,  le  pres- 
bytire  servait  de  terrain  neutre,  sur  lequel  se  rencon- 
traient  les  seigneurs  et  les  serfs ;  c*6tait  l^que  les  faibles, 
les  ignorants  allaient  le  plus  souvent  chercher  leur 
porte-parole,  quand  il  s'agissait  d  adoucir  une  rigueur, 
de  soUiciter  une  tr^ve,  d'obtenir  un  m^nagement.  Le 
CUT&  ^tait  aussi  Tinstituteur  de  la  jeunesse.  L'existence 
d^sormais  av6r6e  de  nombreuses  ^coles  dans  les  campa- 
gnes  au  moyen-Age  ne  permet  plus  de  r6voquer  en  doute 
ce  grand  bienfait  de  Tinstruction  populaire  dCl  surlout  k 
Tinitiative  eccl^siastique.  Les  cur^s  choisissaient  des 
clercs  pour  enseigner  les  enfants,  et  ce  mouvement  prit 
mSme  une  telle  extension  au  xvr  si&cle  qu*un  ambassa- 
deur  v^nitien  6crivail  a  cette  ^poque,  avec  une  exag^ra- 
lion  6vidente,  mais  sincere :  «  II  n'y  a  personne  en  France 
qui  ne  sache  lire  et  ^crire  (1).  »  Gr^ce  k  eux,  les  ^coles 
se  r6pandaient  dans  un  grand  nombre  de  villages,  et 
lorsqu*elles  n'6taient  point  ouvertes  gratuitement,  parce 
que  les  clercs  ne  suffisaient  point  partout  k  celte  t^che 
laborieuse,  le  prfitre  s^efToroait  du  moins  de  faire  r^duire 
le  prix  exig6  par  les  «  pr^cepteurs  (2).  »  Si  leur  zWe  k  cet 
6gard  venait  k  se  rel^cher,  les  6v6ques  le  stimulaient  dans 
leurs  instructions  pastorales  (3). 
Le  cur6  de  campagne  ne  se  bornait  pas  k  Taumdne  de 


(1)  Belations  des  ambassadeurs  v^nilims,  1,  48. 

(2)  Au  XI v«  siecle,  les  cures  assistaient  aux  contrats  faits  entre 
les  maitres  d'ecole  et  leurs  clercs,  afin  que  les  salaircs  de  ceux-ci 
ne  fussent  pas  trop  elev6s  et  que  Ja  r^triDution  due  par  les  ecoliers 
de  fii-.  point  par  consequent  augmentee.  (Simonnet,  Le  clergi  en 
Bourgogne,  doeuments  in^dits,  p.  348). 

(3)  f  Nous  exhortons  les  cures,  disait  r^vdque  de  Grenoble  en 
1690«  de  8'appliqner  a  retabiissement  des  petites  ecoles  dans  les 
paroisses  par  toutes  les  voies  que  la  charite  leur  inspirera.  »  Les 
declarations  royales  qui  intervinrent  a  la  m^me  epoque  pour  pres* 
crire  Tenseignement  primaire  ne  firent  que  poursuivre  le  sillon 
commence  par  rEglise. 
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r&me  et  de  rintelligence.  Malgr6  la  pr6carite  et  la  modi- 
cit6  de  ses  ressources(l),  sa  charit^  s'6tendait  aussi  lib6- 
ralement  aux  besoins  physiques  de  ses  paroissiens.  Aussi, 
malgr6  quelques  exceptions  in6vitab!es,  tous  les  docu- 
ments  contemporains  attestent  Tin^branlable  affection 
qui,  d'ordinaire,  unissait  le  pasleur  k  son  troupeau  et  le 
troupeau  k  son  pasteur.  II  n'est  pas  besoin  de  remonter 
au  moyen-&ge  pour  s'assurer  de  ce  d6vouement  et  de  cet 
attachement  r6ciproques.  Cest  en  1789  m6me,  k  la  veilie 
de  la  R6volution,  quelques  ann6es  k  peine  avant  la  chasse 
donn^e  aux  pr^tres  inserment6s  ;  ce  n'est  pas  seulement 
dans  la  Bretagne,  peut-t^tre  suspecte  d'un  aveugle  fana- 
tisme,  que  les  paysans  apprficient  les  «  bons  et  utiles 
cur6s  qui  s'occupent  de  prfes  et  journellement  de  Tindi- 
gence  et  de  Tassistance  du  peuple  » ;  c'est  en  Provence,  en 
Dauphin6  ,  en  Champagne,  dans  un  grand  nombre  de 
provinces,  en  un  mol ,  que  les  cahiers  du  Tiers-Elat 
demandent  ram^lioration  du  sort  des  pr^tres  de  campa- 
gne,  «  pasteurs  vigilants  et  infatigables,  disent  les  villa- 
geois,  qui  portent  le  poids  du  jour,  de  la  chaleur  et  sont 
sans  cesse  occup6s  des  besoins  spirituels  de  leurs  parois* 
siens  (2).  » 

(1)  U  avait  sans  doute  ie  casuel  et  la  dime,  mais  celle-ci  etait 
loin  de  Ini  fournir  un  revenu  considerable.  Elle  s*elevait  rarement, 
d'unepart,  au  10"  de  la  recolte,  et  ctait  le  plussouvent  du  13«,  du 
14«,  du  20%  quelquefois  du  40".  De  Pautre,  elle  ne  profitait,  en 
gencral,  qu^aux  gros  decimateurs,  qui  ne  residaient  pas  dans  la 
paroisse  et  en  avaient  afTerjpe  la  cure.  (V*  \es  M6moires  de  Claude 
Haton).  Le  desservant  n'avait  que  la  portion  congrue,  si  mince 
que  Gharles  IX  dut  en  fixer  le  minimum  a  120  liv.  pour  les  cures 
et  k  une  somme  inferieure  pour  les  vicaires.  Aussi  la  dime  etait 
plus  decriee  par  les  prfttres  de  village  eux-m6mes  que  par  lea 
pavsans  (V.  Vauban,  Projet  de  dixtne  royale),  Quant  au  casuel, 
8'ir  etait  productif  dans  les  villes,  il  §tait  presque  nul  dans  les 
campagnes,  parce  que  les  pauvresen  etaient  dispens^s  (V.  reglement 
homolojfue  par  le  parlement  de  Rourgogne  en  1407  ;  P6rard,  i?e- 
eueil  de  pibces  relatives  d  Vhistoire  de  Bourgogne,  p.  382,  387).  II  ea 
resnltait  que  le  prfitre  rural  allait  souvent  mounr  a  i^hospice  (Ar- 
chives  de  VAube,  G.  766). 

{2)Arch.parL,  t.V,  517  et;)a«*m ;  Arch.  deTAuhe,  B,  17.18.  19. 
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D'un  autre  cdl6,  jusqu^aux  annSes  supr^mes  qui  mar- 
qu&rent,  k  la  fin  du  sl^cle  dernier,  la  chute  de  l^ancien 
r^gime,  le  prStre  ^tait  un  anneau  oblig^  dans  la  chaine 
qui  unissait  le  villageois  k  Tordre  social.  Le  cur^  n*^tait 
pas  renferm6  dans  son  ^glise  et  ne  bornait  pas  son  r61e  k 
la  c616bration  des  offices  ou  k  la  pri&re ;  il  ^tait  sans  cesse 
ni616  k  la  vie  priv^e  des  fidfeles,  et  devenait  parlois  le 
t^moin  n6cessaire  de  leur  vie  publique.  En  dehors  de  la 
soci6t6  chr6lienne,  il  n'y  avait  pas  d'6tat  civil.  Les  nais- 
sances,  les  mariages,  les  d^c^s  des  membres  de  la  com- 
munaut6  recevaient  du  cur^  leur  constatation  offlcielle, 
puisqu'il  ^tait  charg^  d'inscrire  sur  des  reglstres  sp^ciaux 
les  bapt£mes,Ies  inhumationsetlesb^n^dictionsnuptiales. 
II  6tait,  en  outre,  Torgane  de  la  loi  civile,  en  publiant 
dans  r^glise,  k  la  suite  du  pr6ne,  ies  actes  de  Tautorit^ 
publique,  et  celui  de  la  justice,  en  y  donnant  lecture  des 
monitoires ,  c'est-^-dire  des  injonctions  adress6es  aux 
t6moins  d'un  fait  illicile  ou  criminel  d'en  faire  connaltre 
les  circonstances  ou  les  auteurs,  sous  peine  d'encourir  la 
peine  redout^ede  rexcommunicalion.  II  n'avait  pas  seule- 
ment  le  devoir  de  p6n^trer  sous  le  toit  de  ses  paroissiens 
pour  leur  porter  ses  exhortalions  pastorales  ou  les  sacre- 
ments  eccl^siastiques.  II  avait  encore  le  droit  de  recevoir 
le  testament  des  mourants.  «  Pour  r^puter  un  teslament 
solennel,  disait  Tarticle  289  de  la  couturae  de  Paris,  est 
requis  qu'il  soit  escrit  et  signS  du  testateur,  ou  qu'il  soit 
pass6  pardevanl  deux  notaires,  ou  pardevant  le  cur6  de  la 
paroisse  du  testateur,  ou  son  vicaire  g6n6ral  et  un  notaire, 
ou  dudit  cur6  ou  vicaire  et  trois  t^moings.  »  Cet  usage, 
aussi  ancien  que  les  coutumes  elles-mfemes,  n'avait  pas6t6 
gtranger  k  ropulence  des  ^glises ;  mais  il  mettait  le  cur6 
en  relation  6troite  avec  ses  ouailles,  puisqu'il  faisait  de 
lui  comme  le  gardien  de  leurs  voIont6s  derniferes  et  le 
d6positaire  des  secrets  de  leur  fortune. 

On  recourait  6galement  k  son  ministfere  pour  d'autres 
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actes  de  la  vie  civile.  Ainsi,  le  cr^ancier  qui  avait  6puis6 
tous  les  moyens  de  contrainte  ordinaires,  sanspouvoir 
obtenir  le  paiement  de  ses  cr^ances,  pouvait  demander 
au  juge  d'6glise,  pour  dernier  rem&de  d'ex6cutlony  dit 
Papon  (1),  de  prononcer  l*excommunication  contreson 
d^biteur.  La  sentence  prononc^e,  sur  la  provocation  du 
cur6,  par  le  tribunal  eccl^siastique,  n'avait  pas  seulement 
pour  efTet  de  retrancher  le  d^biteur  insolvable  de  la 
communion  des  Qd61es  :apr^srexpirationd*un  anet  d'un 
jour,  Texcommuni^  qui  n*avait  ni  acquitt6  sa  dette  ni 
regu  cn  cons^quence  Tabsolution  6taft  abandonnS  au  bras 
s^culier  ou,  cn  d'autres  termes,  emprisonn6  (2).  Si  Tex- 
communi^  mourait  sans  s'£tre  lib^rS,  safamillesollicilait» 
apr6s  avoir  acquitt6  la  dette,  une  absolution  in  forma 
cadaveriSy  afln  de  lui  procurer  la  s6puUure  en  terre  sainte. 
L'autorit6  eccl^siastique  et  rautoritS  civile  favorisaient 
d*ailleurs  m6diocrement  Tusage  de  rexcommunication 
pour  dettes,  dont  les  d^cisions  pontificales  temp^raieni 
la  rigueur,  parce  qu'elles  rSpugnaient  k  appliquer  h 
une  mati^re  civile  une  p^nalit6  purement  religieuse  (3). 
On  en  rencontre  toutefois  des  exemples  jusqu^au  milieu 
du  XVI*  si6cle  (4).  Mais,  au  moyen  &ge,  ils  ^laient  tr&s 
frgquents;  quelquefois  les  sentences  s*accumulaient  sur 
la  t^te  des  d^biteurs  sans  6tre  plus  ef&caces  (5). 


(1)  Recueil  d*arrSts,\i\  xviii,  lit.  tii. 

(2)  « Ijes  clercs  appelent  bras  seculier  quand  aucun  se  laisae  ex- 
conununier  par  an  et  plus  :  et  pour  ce  est  appeI6  bras  seculier  que 
r^esque,  qui  n'a  poiat  executlon  sdculiere,  roauiertsur  ce  par  ses 
lettres  requisitoires  au  juge  lay  par  le  moyen  a'nn  de  ses  prebtres 
ou  appariteuEs,  qui  en  aide  droit  requiert  de  ramener  tel  k  la  foy 
catholique  qui  par  an  et  plus  s'est  comme  chien  endormy  en  ex- 
communication,  qu'il  soit  contraint  par  d^tention  de  corps  k  satl8^ 
faire  et  soy  rcmettre  en  obSissance  de  Sainte  j^lise.  b  Boutillier, 
Somme  rurale,  liv.  n,  tit.  xii. 

(3)  ConciL  Trident.  sess.  xxv,  de  ref,  c.  2. 

(4)  Acte  de  1542,  Bevue  desSociHds  sav.  6«  s^r.  t.  vi,  p.  80. 
(5)Une  requ^te  presentee  en  1394  k  la  duchesse  de  Boargogne» 
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Lepr^tre  6taitm6ine  parfois  appel6  ^  rendre  de  v^ri- 
tables  jugements.  Lorsqu*un  habitant  accusait  un  autre 
de  miselleriey  c'est-^-dire  aflSrmait  qu*il  ^tait  atteint  de 
la  l&pre,  le  pr^tendu  I^preux  en  appelait  au  cur^.  Celui-ci 
reunissait  la  communaut^  au  cimeti^re  et,  si  la  majorit^ 
des  villageois  d^claralt  Timputation  calomnieuse,  il  pro- 
noocait  Texcommunication  contre  tous  ceux  qui  r^pite- 
raient  ce  propos  diffamatoire  (1). 

Enfin,  le  cur^  rural  avait  le  droit  d'assister  aux  assem- 
bI6es  de  la  communautS  qu'il  administrait  spirituellement 
et,  en  Bretagne  mSme,  il  ^tait  Tinterm^diaire  des  com- 
missions  dioc^saines  pour  la  r^partition  de  la  taille.  A  la 
fin  du  xvm*  si&cle,  Turgot  lui  demandait  plus  encore  : 
loin  de  lui  interdire  rimmixtion  dans  Tadministration 
communale,  il  le  regardait  comme  son  subd^l^gu^  lors- 
qu'ildirigeait  Tintendance  de  la  g^n6raUt6  de  Limoges ; 
il  le  priait  de  correspondre  avec  lui  et  de  Tinformer  de 
toas  les  6v^nements  de  la  paroisse,  de  lui  transmettreles 
requfttes  des  habitants,  de  Taider  a  am^Iiorer  la  lev^edes 
imp6ts  :  il  ajoutait  «  qu'on  ^tait  trop  heureux  d'avoir 
dans  chaque  paroisse  un  homme  qui  eilt  regu  quelque 
Sducation  et  dont  les  fonctions  dussent,  par  elles-m^mes, 
lui  inspirer  des  id^es  de  justice  et  de  charil^.  » 

Ainsi  ^taient  n^s,  ainsi  se  justifiaient  jusque  dans  Topi- 
nion  populaire  les  privil^ges  eccI6siastiques.  Ils  ^taient 
de  deux  sortes  :  les  privil^ges  honoriflques  proprement 
dits  ou  de  prte^ance,  et  les  exemptions. 

Les  eccl^siastiques  composaient  le  premier  ordre  du 
royaume ;  dans  les  Etats  g^n6raux  ou  provinciaux,  le 
clergS  pr6c6dait  les  autres  corps ;  dans  les  parlements, 
la  voix  des  conseillers  clercs  6tait  recueillie  avant  celle 

nouB  apprend  qu'uQ  mari  et  safemme  etaient  sous  le  coup  de  vingt 
sentences  de  ce  genre.  <  &  quoy,  dit-elle,  le  premier  ne  veult 
mettre  aucun  rem^de.  >  (8imonnet,  Documents  irUiiis,  p.  372.; 

(1)  Marnier,  ancien  coutumier  de  Bourgogne,  ch.  xxxii. 
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des  conseillers  laiques ;  dans  les  provinces,  rarchev^que 
marchait  avant  le  gouverneur ;  dans  les  c6r6monies  reli- 
gieuses,  le  clerc  avait  ie  pas  sur  le  laique. 

Les  exemptipns  accord^es  aux  eccl^siastiques  6taient 
6galement  de  deux  espfeces.  Les  unes  6taient  relatives 
auxbiens  des  clercs,  mais  aux  biens  consid6r6s  par  rapport 
k  leurs  personnes,  les  aulres  k  leurs  personoes  seule- 
ment. 

A  r^gard  de  leurs  biens,  les  eccl^siastiques  constitu^s 
dans  lesordres  sacr6s  pouvaient  poss6der  des  terres  no- 
bles  sans  6tre  soumis  au  droit  de  franc-fief  (1). 

La  plupart  des  coutumes  les  exemptaient  des  corvdes 
r^elles,  et  lorsqu'ils  n'en  Staient  pas  d^charg6s,  ils 
^taient  autoris6s  k  les  faire  i  emplir  par  des  mercenaires. 
Ils  n*^taient  soumis  a  aucune  banalitS  de  moulin,  de  four 
ou  de  pressoir. 

Ils  ^taient  dispens6s  de  repr^senter  leurs  titres  pour 
6tablir  les  droits  quMls  pr^tendaient  poss6der  :  des 
actes  de  possession  pouvaient  suppI6er  k  ces  titres. 

Ils^taient  exempts  de  rimp6tsur  lesel  et  de  la  visite 
de  leur  maison  pour  recherche  du  sel  introduit  en 
fraude  (2),  du  droit  d*aides  pour  les  vins  fabriqu6s  par  eux 
dans  leurs  b^ndflces  ou  leurs  terres  patrimoniales,  pour 
ceux  qui  provenaient  de  leurs  dimes  et  de  tous  droits 
d'entr6e  ou  autres  pour  les  denrSes  provenant  de  leurs 
b^n^flces  et  destin6es  k  leur  consommation. 

IIs  n'6taient  pas  soumis  aux  taxes  lev^es  sur  les  habi- 
tants  des  villes  poar  la  subsistance  des  troupes,  les 
fortifications,  les  ponts  et  chauss6es,  les  fontaines  el 
ernprunts  de  communaut6s  (3).  Mais  ils  devaient  contribuer 

(1)  Editde  mars  1575,  lettres  patentes  du  25  aotlt  1577,  arrdt  de 
Cjn8eildu29  janv.ieCl. 

(2)  Ordonnance  de  mai  1681,  lit.  8,  art.  33  ;  tit.  9,  art.  11. 

(3)  Lettrespatentes  des  19  uov.  1568,  26  nov.  1574;  ord.  de 
Blois;  edit  de  Melun. 
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jBiux  deniers  levfe  pour  aum6nes  publiques  en  temps  de 
calamit6s  publiques,  de  famine  et  de  peste  (1). 

Enfln,  ils  ^taient  francs  de  la  taille  personnelle  pour 
leurs  biens  eccl6siastiques  et  leurs  biens  h6rdditaires, 
mais  en  ligne  directe  seulement  (2).  C'6tait  \k  un  privil6ge 
constant,  fort  ancien,  qui  se  retrouve  dans  les  titres  les 
plus  rccul^s,  et  que  Ton  rappelle  volontiers  dans  les 
chartes  de  commune  ou  d'alTranchissement  des  xiii',  xiv* 
et  xv«  sifecles,  comme  si,  k  celte  6poqae,  malgr^  Tusage, 
il  6tait  n^cessaire  d'avoir  un  titre  pour  justifier  de  cette 
exemption.  En  elTet,  dans  quelques  lieux,  la  coutume  ou 
les  ordonnances  sp6ciales  imposaient  les  clercs  k  la 
taille  (3).  Cette  exemption  ^tait  considSrable,  elle  eiile- 
vait  au  fisc  une  part  importante  de  ses  ressources  :  aussi 
lorsque  la  monarchie  eut  cr66  ses  intendants  de  province, 
qui  ^taient  surtout.  charg6s  de  veiller  k  la  perception 
r6guli6re  des  impositions,  ceux-ci  s'efforc6rent  de  res- 
treindre  ce  privilfege  dans  les  limites  les  plus  dtroites.  Ils 
n'accord6rent  aux  clercs  de  d6charge  qne  pour  une  seule 
des  fermes  de  leurs  b^ndfices ;  ils  les  soumirent  k  la 

(i)  Ordon.  de  nov.  1572;  arrdt  du  conseil  du  31  oct.  1635 ;  arrdt 
de  la  cour  des  aides  d'avril  1596. 

(2)  La  taille  ^tait  remplacee  pour  le  clcrg^  par  le  don  gratuit. 
contribution  &laquplle  il  sMraposait  lui-mdme  dans  ses  assemblees, 
et  qui,  au  xviii*  siecle»  ^tait  rMuite  k  16  millions  tous  les  cinq 
ans,  c'est-a-dire  a  un  peu  plus  de  3  millions  par  an,  pour  les  116 
dioc^ses  de  France;  ceux  des  pays  conquis  ou  annexes  depuis 
Louis  Xrv  avaient  un  r^gime  k  part  et  leur  clerg6  etait  traite  a  peu 
pr^s  comme  la  noblesse. 

(3)Ainsiceux  de  Ghitillon-sur-Seine  y  sont  soumisparune 
ormtnnance  de  1429.  (Garnier,  Chartes  de  commune  et  d^affran- 
chissemeni  de  Bourgogne,  L  I,  p.  419  )  II  est  vrai  d*ajouter  que  la 
coutume  de  cette  petite  ville.  art.  37,  decUrait  qu'ils  appartenaient 
a  Mgr  de  Langres,  qu^ils  etaient  espicialement  justiciables  de  lui  et 


au  profit  de  ce  prelat,  moitie  au  profit  du  duc  de  Bourgogne.  (Gar- 
nier,  1. 1,  p.  36l.)Maiseurevancne,  elle  les  dechargeait  desautres 
servitades  comme  celle  des  p^ages. 
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taillc  pour  les  biens  qu'ils  faisaient  valoir,  pour  les  dimes 
qu'ils  tenaientk  ferme,  et  ne  tol6r6rent  d*exemption  qu*^ 
r^gard  des  terres  qu'ils  cultivaient  dans  la  m^me  paroisse 
jusqu*k  concurrence  de  quatre  charrues.  Ces  restrictions, 
introduites  d*abord  au  moins  timidement  dans  la  pratique, 
furent  sanctionn^es  par  l'edit  de  mars  1667,  par  les  le^tres 
patentes  d'aoCit  1664,  et  plusieurs  autres  arr^ts  ou  d6cla- 
rations  dans  le  cours  du  xviii*  sifecle.  II  n'y  avait  d'excep- 
tion  tol^rSe  qu'en  faveur  des  cur6s  qui  prenaienta  ferme 
les  dimes  de  leur  paroisse. 

A  l!6gard  de  leurs  personnes,  les  ec^l^siastiques  jouis- 
saient  de  rexemplion  du  logement  des  gens  de  guerre, 
de  celle  du  ban  et  de  Tarrifere  ban  (1),  de  la  capitation 
personnelle  (2);  du  guet  et  de  la  garde  (3),  excepU  dans 
les  cas  de  n^cessitS ;  de  la  contrainte  par  corps  en  mati^re 
civile,  m^mepourlesd^pensauxquels  ils^taientcondam* 
n6s  (4),  sauf  dans  le  cas  ou  ils  avaient  contractS  des 
obligations  qui  les  avaient  fait  d^rogerk  leurs  privilSges, 
lorsqu'ils  6taient  simples  clercs  tonsur^s,  ou  lorsqu'il8 
s'6taient  rendus  coupables  de  vol  etdefraude,  end6guisant 
leur  qualit^  (5).  D'apr6s  rordonnance  de  1667,  tit.  XXIII, 
leurs  cr^anciers  ne  pouvaient  saisir  ceux  de  leurs  meubles 
qui  6taient  destin^s  au  service  divin  ou  h  leur  usage  per* 
sonnel,  ni  leurs  livres,  jusqu'^  concurrence  de  150  liv. 

Ils  ^taient  exempts  des  charges  municipales,  de  latutelle 
et  de  la  curatelle,  k  moins  qu'ils  les  eussent  acceptees 
volontairement. 

Enfin,  le  privil^ge  personnel  le  plus  important  6tait  le 

(1)  Declaration  du  23  sept.  1574 ;  ord.  de  Blois ;  edit  de  Melun  ; 
arrdt  du  conseil  du  9  8e|)t.  i67S. 

(2)  D^claration  du  12  mai  170i. 

(3)  Ordonna:ice  de  Blois,  art.  55  et  56. 

(4)  Declaration  du  5  juillet  1576;  ord.  de  Blois;  ord;  de  Moulins ; 
d^claratfon  du  30  juilletl71i. 

(5)  Arret  du  9  aoiit  1507. 
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privil^ge  de  juridiction.  II  remontait  aux  premiers  ^ges 
du  Christianisme.  Les  canons  avaient  dSfendu  aux  chrd- 
tiens  de  plaider  devant  les  magistrats  infld&les.  Les  em- 
pereurs  ayant  autoris6  les  pr61ats  k  juger  comme  arbitres 
du  consentement  des  parties,  les  clercs  et  les  moines 
recurent  en  m6me  temps  la  faveur  de  n'avoir  que  les 
6v^ues  pour  juges  en  mati&re  civile  et  pour  les  crimes 
ecclteiastiques.  Le  3*  Concile  de  Latran  d^fendit  aux 
laiques,  sous  peine  d'excommunication,  d*obliger  les 
eccl^siastiques  k  comparaitre  en  jugement  devant  eux. 
Innocent  III  d^cida  m6me  que  les  clercs  ne  pourraient 
renoncer  h  ce  privil6ge,  ce  qui  flt  dire  &  Fleury  qu'au  xin* 
8i6cle,  les  tribunaux  eccl^siastiques  se  trouv6rent  en 
possession  de  jtiger  presque  toutes  les  afTaires  (1),  bien 
que  la  cause  de  cette  compdtence  quasi  universelle  fdt 
moins  dans  la  d^fense  d'abdiquer  le  privil6ge  de  clergie 
que  dans  raltractionqu'exergaitsurlespopulationsciviles 
la  justice  d^^glise,  &  raison  de  sa  proc^dure  plus  perfec- 
tionn^e. 

En  mati&re  criminelle,  le  principe  qui  ne  permettait 
pas  au  juge  s6culier  de  connaltre  d'un  d^Iit  ou  d'un  crime 
commis  par  un  clerc,  ^tait  g6n6ral  et  formel.  II  se  retrouve 
dans  les  Etablissements  de  Saint-Louis :  le  clerc  est  recon^ 
naissable  h  sa  tonsure  et  k  son  v6tement ;  tout  accusd  qui 
porte  ces  insignes  caract6ristiques  doit  Stre  rendu  au  juge 
d'eglise ;  mais  celui  qui  n*a  ni  la  tonsure  ni  Thabit  appar- 
tient  aux  tribunaux  lalques  (2).  Cest  pourquoi  chacun  se 
faisait  tonsurer,  k  ce  point  que  Ton  vit  des  hommes  ma- 


(1)  Lisiitut.  au  droit  eeeUsiast.,  part.  3,  ch.  i. 

(2)  <  8e  li  clercs  fet  chose  dont  il  doie  estre  pendus  et  delTds,  et 
ue  porie  point  de  couronne,  la  justice  laie  en  doit  faire  justice. 
Bt  se  ii  a  la  couronne  et  Thabit  de  clerc  ....  nulle  cognoissance,  ne 
nulle  responce  que  il  face  ne  li  puet  porter  dommage,  car  il  n'est 
mie  ses  juges  oniinaires,  et cognoissance  faite  devant  celuy  qui  n'est 
mie  ses  luges  ordinairas  si  ne  vaut  riens  selon  droit  6crit  en  decr6- 
tales.  »  (Liv.  i.  ch.  84.) 
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ri6s,  des  cabaretiers,  des  bouchers,  des  bateleurs  porter 
la  tonsure.  L'abus  fut  si  criant  que  les  conciies  durent 
intervenir.  Au  xiii*  si^cle,  on  refusa  l'habit  et  le  signe 
eccl6siasliques  aux  saltimbanques,  aux  vagabonds.  En 
1311,  a  Vienne,  on  d6cida  que  les  marchands  ou  les  gens 
de  prolession  servile  ne  pouri^aient  les  recevoir.  L'ordon- 
nance  de  Roussillon,  rendue  en  1563,  alla  plus  loin  et  tran- 
cha  dans  le  vif.  Son  art.  21  disposa  que  d6sormais  le 
privil6ge  de  juridiction  ne  serait  attribu6  qu'aux  pr^tres, 
diacres  et  sous  diacres,  PIus  tard,  T^dit  de  1695,  art.  38, 
qui  confirma  cette  ordonnance,  y  ajouta  les  clercs  vivant 
cWricalement,  r^sidant  et  servant  en  des  offices  ou  b^* 
n^fices  ecclesiastiques.  Mais  k  cette  6poque,  le  privil^ge 
de  cl6ricature  n'6tait  plus  invoqu6  qu  ^  T^tat  d'exception, 
et  il  n'y  avait  plus  d'inconv6nient  k  revenir,  pour  6tre 
6quitable,  sur  une  restriction  que  les  abus  d'un  autre  ftge 
avaient  provoqu^e  (1). 

Lorsque  le  jugejai  et  le  juge  d'6glise  avaient  6t6  saisis 
en  m6me  temps  ou  lorsque  le  second  avait  r6clam6  son 
justiciable  au  premier,  il  n*6tait  pas  interdit  au  juge  ordi- 
naire  de  poursuivre  Tinformation,  sauf  i  se  dessaisir 
quand  la  proc^dure  ^tait  termin^e.  Beaumanoir  soutient 
le  contraire.  Mais  de  nombreux  textes  (itablissent  qu'il 

(1)  On  se  demandait  alors  si  le  privilege  de  juridictioQ  cou- 
vrait  leclercqui  pour  se  dissimuler  aurait,  dans  raccomplissement 
de  son  crime,  pris  un  v6tement  laique.  Masuer,  au  xv«  siecle, 
d^cidait  que  le  clerc,  surpris  en  flagrant  deiit,  pouvait  6tre  arrdte 
parles  officiers  de  ia  justice  ordmaire,  mais  que  ccux-ci  devaient 
ensuitele  remettre  entre  les  mains  des  juges  ecclesiastiques. 
Cependant,  d'apr^s  Beaumanoir,  les  ofQciers  s6culLers  u'6taient 
pas  tenus  de  conduire  le  coupable  dans  les  prisons  de  Tev^que. 
Celui-ci  devait  ie  r^clamer  et  payer  les  depenscsde  son  incarcera- 
tion  avant  d'obtenir  sa  remise.  {Cout,  du  Deauvoisis,  des  Cours 
d^iflise,  *ill  40  et  suiv.)  Quant  a  rhabit  porte  au  moment  de  l*arres- 
tation,  laiurisprudence  qui  parait  s'dtre  beaucoup  preoccupee  de 
ce  detail  dans  tout  lecoursaumoyen-^en'yattachaitpius  qu*une 
mediocre  importance  au  xvin*  siecle,  et  le  Parlement  de  Paris  a 
rendu  de  nombreux  arr^ts  quL  reconnaissaient  lo  privilege  de  ju- 
ridiction  A  dcs  clercs  arrStes  en  habitlaique,  Tep^eaa  c6te. 
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en  6tait  ainsi,  dfes  le  X7'  sI6cle,  surtout  en  malifere  de 
d61it  privil6gi6  ou  de  cas  royaux.  «  Les  officiers  temporels, 
dit  Papon,  liv.  I,  tit.  V,  n*  35,  peuvent  librement  se  saisir 
des  clercs  et  privil6gi6s,  sans  craindre  Texcommunica- 
tion  ;  mais  aussi  ils  les  doivent  rendre,  aprfes  qu'ils  en 
sont  requis,  et  ainsi  fut  jug6  par  arrest  de  Paris,  en  lan 
1385. »  II  ajoute  un  peu  plus  loin  ;  <  La  cour,  quand  elle 
renvoye  ou  rend  un  prestre  accus6  k  son  juge  d'6glise,  a 
accoustum6  faire  les  dis  renvois  k  la  charge  que  les  juges 
eccl6siastique  et  royal  seront  pr^sens  k  Tinstruction  du 
procez  et  qu'il  ne  sera  fait  aucune  chose  en  Tabsence  du 
royal.  »  C^tait  une  facon  plus  ou  moins  d6tourn6e  de 
s'assurer  que  Tinformation  ne  rdv^lerait  pas  des  cas  pri- 
vil^gi6s  ou  royaux,  dont  la  connaissance  appartenait  k  la 
justlce  s6culi6re  seule  (1).  Celle-ci  n'6tait  pas  en  effet 
irr^vocablement  dessaisie,  par  la  constatation  qu'elieavait 
faite  de  la  qualit6  du  clerc.  Elle  pouvait  revenir  sur  sa 
d^claration  d'incomp6tence  en  cas  de  d^couverte  d'un 
d^lit  sp^cial  excluant  le  privil^ge  de  clergie. 

On  Ta  vu  plus  haut,  ce  privilfege  n'6tait  pas  de  ceux 
auxquels  le  clerc  pouvait  librement  renoncer.  II  n'avait 
pas  6t6  accord6  k  Taccusfi  lui-m^me,  personnellement, 
mais  au  clerg6  en  g6neral,  comme  une  faveur  altribu6e  k 
son  caract^re  spirituel  et  a  sa  pre^minence  dans  la  soci^t6 
civile.  II  6tait  donc  un  attribut  du  corps  tout  entier  et  non 
de  rtndividu,  qui  ne  pouvait  sacrifier  les  droits  de  Tordre 
auquel  il  appartenait.  La  jurisprudcnce  et  la  doctrine  lout 
entifere  n'h6sitaient  pas  k  appliquer  ce  principe  que  Cujas 
seul  a  combatlu.  Les  ordonnances  elles-m^mes  le  recon* 
naissaient,  puisqu'elles  exigeaient  que,  dans  les  cas  pri- 
vilSgi^s,  la  proc^dure  filt  instruite  conjointement  par  le 
juge  eccWsiastique  el  par  le  juge  royal,  sans  se  pr6occuper 
de  savoir   si  Taccus^  avait  form6    pr6alablement    une 

(t)  Imbert,  Pratique  civile  et  criminelle.  liv.  3,  ch.  9. 
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deinande  k  cet  6gard  (1).  Par  suite,  lorsque  le  clerc  6tait 
contumace  oufugitif,  la  justice  s^culi6ren*^tdit  pas  moins 
tenue  d'appeler  le  juge  d'6glise  k  prendre  part  k  rinfor- 
mation.  Le  Ch^telet  de  Paris  avait  bien,  il  est  vrai,  tentd 
de  r^sister  k  cette  jurisprudence,  niais  ses  pr^tentions 
avaient  ^16  condamn^es  par  le  parlement  qui  ne  cessa 
point  d'appliquer  la  maxime  d*apr6s  laquelle  tout  juge 
comp6tent  pour  connaitre  contradictoirement  d'une  pro- 
c6dure  crimineller^tait  aussi  pour  en  connaitrepar  d6faut. 

En  r^sum6,  d*apr&s  les  ordonnances,  la  connaissance 
des  d61its  communs  commis  par  des  clercs  appartenait 
exclusivement  aux  tribunaux  eccldsiastiques,  et  cellesdes 
d^lits  commis  par  eux  en  mati^re  privil6gi6e  appartenait 
k  la  justice  s^culi&re  seule.  Mais,  dans  ce  dernier  cas, 
l'instruction  devait  6tre  faite  conjointement  par  le  ]uge 
d'^glise  et  par  le  juge  royal,  qui  avait,  aux  termes  de 
VSdit  de  Melun,  de  1580,  art.  22,  robligation  de  setrans- 
porter  k  cet  effct  au  si^ge  de  la  juridiction  eccl6siastique. 

Toutefois,  ce  dernier  point  donnait  lieu  k  de  f r6quentes 
difflcultds.  D'une  part,  malgr6  Tinsistance  du  clerg6,  dont 
les  assemblSes  de  1605,  de  1635,  de  1665  et  de  1675  adres- 
s6rent  en  vain  des  remontrances  au  roi  k  cet  dgard, 
}amais  la  monarchie  ne  consentit  k  d^flnir  et^pr^ciser 
les  cas  privil^giSs,  pas  plus  qu'elle  ne  se  d6termina  k 
d6clarer  ce  qu'elle  entendait  par  cas  royaux  ou  par  causes 
d*appel  comme  d'abus.  II  subsista  donc  une  grande  in- 
certitude  dans  la  jurisprudence  sur  la  question  de  savoir 
si  un  fait  d^lictueux  devait  6tre  consid^r^  comme  un  cas 
privil(igi6  ou  comme  un  d61it  de  droit  commun.  On  enten- 
dait  en  g6n6ral  par  cas  privil6gi6  le  port  d'armes,  la 
chasse,  Tassembl^e  illicite  et  les  crimes  r6serv6s  k  la 
connaissance  des  juges  royaux  seuls  (2).  C'6tait,  onen 

(1)  Ord.  def(§vrier  i566,  art.  39;  declaration  du  10  juili.  1566; 
ord.de  janv.  1572,  art.  11;  edit.  de  janv.  1580,  art.  22;6dit  de 
fevr.  1678;  declar.  de  juiil.  1684;  edit  de  1695,  art.  38. 

(2)  Imbert,  Praiique,  Vvr.  3,  ch.  9. 
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conviendra,  une  formule  bien  vague  et  qui  laissait  place  & 
bien  des  interpr^tations  contradictoires.  Mais  chacun 
.reconnaissait  que  le  crime  de  16se-majesl6  Stait  essen- 
fiellement  r6serv6  k  la  connaissance  de  la  justice  s^culifere. 
Uassuremenl  6tait  ainsi  un  cas  royal  et  par  cons^quent 
privil6gi6.  D'autre  part,  Tedit  de  1580  n'ayant  pas  6t6 
enregistr6  par  plusieurs  parlements,  ou  n'ayant  6i&  re^u 
par  quelques  autres  qu'avec  certaines  modifications,  les 
tribunaux  sficuliers  retinrent  souvent  le  jugement  des 
eccI6siastiquesaccus6s  de  dSlits  priviI6gi6s,  surtout  quand 
la  pelne  n'entrainait  pas  la  d^gradation,  sans  appeler  k 
rinformation  la  justice  d'6glise.  Le  clerg6  protesla  donc  de 
nouveau  et  ses  r6clamationsflnirent  par  ^rre  6cout6es. 
L*6dit  (Je  f^vrier  1678,  la  d6claralion  de  juillet  1684  et 
sartout  r^dit  d'avril  1695,  art.  38 ,  eurent  pour  objet  de 
rappeler  la  justice  seculifere  k  la  stricte  observation  de- 
YMii  de  Melun  et  dSsormais,  dans  tous  les  cas  privil6gite, 
lesbaillis,  sdntehaux  et  leurs  lieutenants  durent  appeler 
les  juges  eccI6siastiques  k  prendre  part,  conjointement 
avec  eux,  aux  informations  dirig^es  contre  des  prfttres, 
diacres,  sous-diacres  ou  clercsvivant  cl6ricalement  (1). 

En  mati^re  civile,  le  privilSge  de  juridiction  6tait  plus 
limitd.  II  ne  s'6tendalt  qu'aux  causes  purement  person- 
nelles.  Lorsque  Taction  6tait  r6elle,  m^me  entre  deux 
clercs,  entre  deux  ^glises,  elle  ^lait  porl6e  dcvant  les 
tribunaux  latques,  au  moins  depuis  le  mandement  rendu 


(1)  L'edit  de  Melan  ne  comprenait  pas  les  ev6ques  au  nombre 
des  personnes  qui  pouvaient  Hre  roojet  d'une  poursuite  crimi- 
nelle.  L'ancien  droit  estimait  en  eCTet  que  leur  eminente  dignil^ 
ne  permettait  pas  de  les  soumettre  k  une  juridiction  autre  que 
celle  des  conciles  ou  du  souverain  pontife,  en  mati^re  crlmi- 
B^ie  du  moins,  et  au*ils  devaientdtrereguli^rementdeposesavant 
d^^relivres  k  un  triounal  repressif.  Aussi,  les  juges  seculiers  ne 
pouvaient,  en  aucun  cas,  connaitro  d'une  procSdure  criminelle 
dirigee  contre  un  membre  de  Tordre  ^piscopal.  qui,  d*apr^s  le  con- 
dle  de  Trente,  devait  ^tre  def6r6  au  J^ape  pour  les  causes  majeures 
etau  concile  provinclal  pour  lescauses  mineures. 
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par  Charles  V  en  juillet  1371.  De  plus,  il  ne  pooyait  dCre 
invoqu6  que  par  le  clerc  dfifendeur.  Cette  rfegle  avait  6t6 
pos6e  pour  la  premifere  fois  par  Philippe  III  en  1274. 
Elle  fut  express6ment  renouveI6e  par  les  art.  1  et  2  de 
l*ordonnance  de  1539.  Actor  sequitur  forum  rei.  D'un 
autrec6t6,  il  6tait  universellement  admis  en  France  que 
le  laique  ne  devait  pas  6tre  traduit  devant  un  tribunal 
eccI6siastique  pour  un  int6rfet  exclusivement  temporel. 
Le  clerg6  avait,  il  est  vrai,  obtenu  en  1551  de  Henri  II 
des  lettres  patentes  qui  r6voquaient  les  deux  premiers 
art.  de  Tord.  de  1539.  Mais  ces  lettres  ne  furent  enregis- 
tr6es  par  aucun  parlement  et  ne  regurent  aucune  ex6cu- 
tion.  Si  le  clerc  d6lendeur  dans  une  affaire  civile  pouvait 
seul  se  pr6vaIoir  du  privilfege  de  clergie,  cela  ne  signifialt 
pas  que  le  juge  eccl^siastique  n'avait  pas  le  droit  de  re- 
vendiquer,  d'office,  la  connaissance  de  la  cause.  Mais,  en 
fait,  11  usait  rarement  de  cette  facultfe,  lorsque  la  partie 
n'avait  pas  demand6  son  renvoi  k  rofficialit^. 

Quand  une  affaire  civile  fetail  souIev6e  entre  clercset 
laiques,  11  y  avait  donc  lieu  de  distinguer :  si  le  laique 
intentait  contre  le  clercune  action  purement  personnelle, 
le  tribunal  comp6tent  6taitceluidu  d6fendeur,  c'est-k-dire 
le  tribunal  d'6glise  :si ,  au  contraire,  leclerc  agissait  con- 
tre  le  laique,  le  tribunal  s6culier  seul  pouvait  connaitre 
de  Taffaire. 

Mais,  dans  le  cas  m^me  oii  le  clerc  6tait  d6fendeur,  il 
lui  6tait  interdit  de  se  pr^valoir  de  son  prlvil6ge  de  juri- 
diction  : 

!•  Lorsqu'il  6taU  poursuivi  comme  repr6sentant,  ayant 
cause  ou  caution  d'un  laique.  On  n'avait  alors  6gard  qu'i 
la  qualit6  de  la  personne  originairement  oblig^e. 

2r  Lorsqu'il  s'agissait  d'une  cause  purement  personnelle 
qui  cmportait  d6rogation  au  privil6ge  de  cl6ricature.  Ainsi 
un  prfttre  qui  avait  fait  des  actes  de  commerce  ne  pou- 
vait  6tre,  k  raison  de  ces'  actes,  cit6  devant  rofficialitS, 
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mais  devant  les  consuls.  Celui  qui  avait  accept6  une 
tutelle  ne  pouvait  6tre  assign6  enreddition  de  corapte  que 
devant  le  juge  s6culier,  comme  celui  qui  devait  un  compte 
de  fermage.  Un  clerc  exergant  la  chirurgie  ne  pouvait  ^tre 
d6l6r6  au  tribunal  ecclisiastique  pour  les  actes  qui  con- 
cernaient  sa  profession  laique. 

3*  Lorsque  le  clerc  6tait  assign6  pour  l'ex6cution  d'une 
promesse  ou  d'une  obligation  conlract^e  sous  un  scel 
royal  (1),  sceau  qui  avait  pour  efTet  d'altribuerau  juge  royal 
la  connaissance  de  tous  les  litiges  portant  sur  les  obli- 
gations  qui  en  6taient  rev6tues. 

4*En  matifere  dobligalionspersonnelIes,Iorsque  Tobli- 
IpUon  avait  pour  objet  la  d61ivrance  d'un  immeuble,  car 
il  s'a|^issait  alors  d'une  question  r6elle. 

5®  Dans  la  m^me  mati^re,  lorsque  Tobligation  ^tait 
commune  li  un  clerc  et  k  un  laKque.  Ce  dernier  entralnait 
alors  son  co-oblig6  devant  le  tribunal  ordinaire  (2). 

6*  Lorsque  robligation  avait  pour  objet  les  arr6rages 
d'un  cens,  et  rSservaU  express6ment  rhypollifeque  qui  en 
r6sultait. 

7®  Lorsqu'elIe  avait  pour  cause  une  dette  contract6e 
envers  le  fisc.  Le  roi  ne  pouvait  plaider  devant  une  autre 
cour  que  la  sienne. 

8*  Lorsque  la  coutume  locale  d6fendait  au  clerc  d'in- 
voquer,  en  certains  cas  le  privil^ge  de  cl6ricature  (3). 

La  jurisprudence  reconnaissait  de  plus  k  la  justice 

({)  Chopln,  de  dom.  gallic,  lib  3.  tltre  6  et  7  ;  Fevret,  TraiU 
deVabus,  liv.  h,  ch.  6,  n*»  10  et  11. 

(2)  Arr^t  da  parl.  de  Rouen,  du  17  fev.  1611. 

(3)  II  en  ^tait  ainsi  en  Normandie,  oCi  ron  pouvait  user  de  la 
dameur  de  haro,  en  toutes  matieres  provisoires^  soit  civiles.  soit 
crimiaellesy  mobilidres  ou  immobili^res,  et  m^me  en  maticre 
beaefieiate.  £n  oavrant  cette  procedure  k  toute  personne,  la  cou- 
iume  interdisait  implicitement  aux  clercs  d'user  d'une  autre,  et 
le  jnge  d^eglise  nc  pouvait  connaitre  de  la  clameur  de  haro,  encore 
bien  qu'elle  eilt  ete  interjetee  par  un  ecci^siastique  contre  un 
autre  clerc.  (Arr6t  de  l'echiquier  de  Normandie,  de  P&ques  1388). 
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s^culi^re  le  droit  de  connaltre  des  demandes  forni6es 
contre  les  membres  du  clerg^  pour  paiement  de  salaires 
d'ouvriers  ou  de  gages  de  domestiques.  Elle  ne  deniait 
pas  en  ces  cas  la  comp^tence  des  juges  d*6glise,  mais  elle 
admettait  que  le  juge  s6culier  qui  ^tait  saisi  le  premier 
de  ces  demandes  pouvait  en  connaltre,  afin  de  ne  pas  re- 
tarder,  par  un  dessaisissement,  la  solution  de  ces  affaires 
urgentes. 

Enfin,  elle  interdisait  aux  clercs  de  se  pourvoir  devant 
d*autres  tribunaux  que  les  cours  s6culiferes,  lorsqu'ils 
soUicitaient  des  lettres  de  restitution  contre  des  contrats 
pass6s  par  eux  et  lorsquMls  les  faisaient  entdriner. 

Outre  le  priviliige  de  cl^ricature  qui  autorisait  les  eccld- 
siastiques  d^fendeurs  k  d^cliner  en  matifere  personnelle 
la  comp^tence  des  tribunaux  de  droit  commun  et  k  reven- 
diquer  la  juridiction  des  ofBcialit^s,  les  pr^lres,  diacres, 
sous-diacres  et  les  religieux  prof^s  jouissaient,  en  tout 
6tat  de  cause,  de  la  facuItS  de  demander  k  6tre  jug6s  par 
la  grand*chambre  du  parlement,  entiferement  assemblSe, 
lorsque  cette  haute  juridiclion  6tait  saisie  de  la  proc6- 
dure  (1). 

Jusqu'k  ce  moment,  en  parlant  de  la  justice  eccl6sias- 
tique,  je  n'ai  fait  allusion  qu'aux  offlcialitSs.  Ces  tribu- 
naux,  instilu^s  dans  chaque  diocfese,  connaissaient  des 
caifses  int6ressant  les  clercs  s6culiers ;  mais  ils  n'6taient 
pas  toujours  comp6tents  pour  connaltre  de  celles  qui  con- 
cernaient  le  clergS  r^gulier ,  c'est-k-dire  les  moines.  Les 
abb^s  avai.ent  juridiclion  sur  leurs  religieux  et  a  leur  6gard 
exercaient  un  droit  de  justice  en  premifere  instance,  car 
Vabbaye  6tait  en  principe  soumiseklajuridlctionfepisco- 
pale.  Mais,  dfes  les  premiers  temps  de  la  monarchie 
Iranque,  des  6v6ques  conc^dferent  k  certains  monastferes 
des  dispenses  de  cette  juridiction ,  et  ces  concessions, 

(1)  Ordonuauce  de  1670,  lit  i,  art.  21. 


CJ.BRCS  69 

d'abord  confirra^es  par  les  rois  a  titre  exceptionnel,  de- 
vinrentpeu  k  peu  si  g^nirales  qu'elles  eurent  pour  effet  de 
soustraire  la  plupart  des  abbayes  au  droit  de  surYeillance 
et  de  justice  6piscopaI.De  leur  c6t^,  les  princes  et  les  grands; 
vassaux  accord^rent  aux  ^lablissements  religieux  qu'il$ 
fondaient  ou  qu*ils  prot6geaient  des  immunit^snon  moins 
consid6rables(l).  Ainsi  rUnivergit6  de  Paris  rendait  seule 
la  juslice  a  ses  clercs;  ellescule  pouvait  statuer  sur  les 
poursuites  dont  leurs  attentats  les  rendaient  passibles  et 
Ton  saitavecquelle  opinidtre  insistance  elledemandait  la 
punition  des  officiers  du  roi  qui  se  permellaient  de  violer 
ses  franchises  (2).  Le  Souverain  Pontife,  de  son  c6t6,  ac- 
corda  des  privil6ges  de  rafeme  nalure  k  un  grand  nombre 
de monastferes qu'il aulorisa k nereconnailre  d'autre  juri- 
diction  que  la  sienne  propre.  Ces  exemptions,  multipli^es  k 
Texcfes,  surtout  pendant  le  schisme  d'Avignon,  n*eurent 
donc  pas  seulement  pour  effet  de  placer  les  abbayes  aux- 
quelles  elles  6taient  octroy6es  hors  de  la  surveillance  6pis- 
copale,  mais  encore  de  cr6er  une  foule  de  tribunaux  ec- 
cI6siastiques  pourle  jugement  des  aCfaires  contentieuses, 
tribunaux  dont  les  senlences  ^taient  sanctionn^es  par  la 
peine  de  rexcommunication.  Au  fond,lesdroitsde  justice 


(i)  Pour  n'endoDDer  qu'un  exemple,  les  chanoiDes  de  la  Sainte 
Ghapelle  de  DijoD  exercaieDt  uue  ju'idiction  exclusive  sur  tbus 
les  clercs  qui  en  dependaieDt,  (ur  tous  les  serviteurs  du  cbapi(re, 
et  pouvaieDt  seuls  coDDaitre  de  tous  les  crimes  ou  d61its  commis 
dans  PiDt^rieurde  leu  s  murs.  Aucuoe  autorite,^  plus  forteraison 
aucun  particulier  D'avait  liceDce  de  francbir  leurs  portes  pour 
afi6ter  Jes  deiiuquaDts  qui  avaient  cherche  ud  refuge  daus  ren- 
eelDte  consac  ee.  G^etait  un  iieu  d'asile  que  le  cbapitre  savait  euer- 
giquement  faire  lespecter. 

(2)  En  i407,  Guillaume  de  TignoDville,  pr6v6t  de  Paris,  qui 
avait,  au  mepris  de  leu*s  privileges,  fait  peudre  deux  clercs  de  rUui- 
versit^,  fut  coutraiDt  de  faire  descendre  du  gibet  Icurs  cadayres, 
de  les  d^poser  sur  une  cbarrette  couverte  d'ua  drap  noir  et  aiusi,  dit 
Monstrei  et,  accompagne  de  ses  sergents  et  autres  geus  portaDt 
torches  de  cire  ailumes.  fureot  meueza  SaiDt-Maturin,  et  \k^  par 
le  prevost  reudus  au  recteur  de  rUDiversito,  qui  les  fist  euterrer 
boDorablemeDt  au  cioistre  de  ladite  eglise.  »  (Liv.  i,  ch.  xiii). 


70        BEGNICOLBS  POSSEDANT  TQJJS  LES  DROITS    GIVILS 

ainsi  conf6r6s  aux  abb^s  sur  les  religieux  et  clercs  de  leurs 
abbayes  n*6taient  pas  autres  que  ceux  qui  appartenaient 
aux  grands  vassaux  sur  les  hommes  de  leurs  terres  et  de 
leurs  flefs.  Ils  ddrivaient,  comrne  eux,  du  principe  d'au- 
torit6,  du  droit  de  surveillance  et  avaient  la  m^me  source, 
bien  que  les  moines  ne  fussent  pas,  k  proprement  parJer, 
les  hommes  de  leur  abb6.  Le  voeu  religieux  d'ob6issance 
impliquant  d*ailleurs  une  soumission  absolue,  non  seule- 
ment  en  matifere  de  pure  discipline,  mais,  k  plus  forte 
raison,  en  matifere  dlnfractions  graves  aux  lois  d'ordre 
public,  il  6tait  facile  d'en  conclure  le  droit  g6n6ral  de 
juridiction  de  rabb6  sur  les  compagnonsde  sa  vie  monas- 
tique.  L'exemption  de  la  juridiction  de  Tordinaire  pouvait 
donc  se  dSfendre  par  des  raisons  assez  sp6cieuses.  Toute- 
fois,  au  point  de  vne  canonique,  elle  engendra  de  tels 
abus,  de  si  violents  conflits  et  une  telle  anarchie  dans  le 
gouvernement  spirituel  des  monastferes  que  les  6v6ques 
et  les  parlements  durent  rdagir  contre  cette  cause  de  d6- 
sordre  k  partir  du  xvii'  sifecle  (1). 


(1)  II  ne  faudrait  pas  confondre  le  privilege  de  juridiction  ou  de 
clergie  qui  vient  d'^tre  examinS  avec  celui  qui  porte  le  m^me 
nom  dans  un  grand  nombre  de  chartes  de  franchises,  mais  qui 
n*6tait  qu'une  consequence  de  1'afrranchisscment.  Le  droit  canoni- 
que  et  le  droit  civil  s'accordaient  a  declarer  que  le  serf  ou  le 
mainmortable  ne  pouvait  6tre  6iev6  a  la  pr&trise  sans  le  conseate- 
ment  de  son  seigneur,  quia  vilissima  servorum  capiia  a  sacrorum 
rerum  tractatione  aliena  esse  dehere  judicabant,  vel  quia  negotium 
ecclesue  facessere  solebant  domini  servos  tanquam  fugitivos  retrahan" 
tes,  disaient  les  canons.  (V.  aussi  Gratien,  distinct.  54.  tit.  de  ser^ 
vis  non  ordinandis)  Or,  en  affranchissant  ses  serfs,  le  seignear 
ajoutait  souvent :  «  Et  leurs  enfanis  auront  priviUge  de  clergie,  » 
Cette  phrase  ne  signifiait  pas  que  les  fils  des  afTranchis  pourraient 
invoqiier  le  privilege  de  juHdiction  qui  erait  accorde  aux  clercs, 
ce  qui  e^t  6te  une  violation  6vidente  des  r^gles  de  comp6tence  et 
de  juridiction ;  elle  indiquait  seulement  que  les  afTranchis  et  leur 
postcrit^  pourraient  se  faire  clercs,  prendre  la  tonsure  ou  recevoir 
les  ordres  eccl^siastiques  sans  rassentiment  de  leur  seigneur, 
parce  quUIs  6taient  desormais  Ilbres  et  d6li6s  de  la  servitude  de 
maintnorte. 
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CHAPITRE   II 


NOBLBS 


Dans  notre  ancien  droit,  la  noblesse,  considdrfie 
comme  corps  politique,  formait  le  second  ordre  du 
royaume  et  cOmprenait  tous  les  gens  r6put6s  nobles.  Con- 
sid6r6e  comme  qualit^  distinctive  des  personnes,  c'6tait 
un  titre  honoriflque  qui  conf^rait  k  ceux  qui  en  6taient 
revfttus  certains  privil6ges  et  certaines  exemptions. 

fitre  noble,  c'6tait,  dans  Tacception  g6n6rale  et  origi- 
naire  du  mot,  6tre  connu,  nolus,  Cic6ron  disait  d6jk  il  y  a 
dix-huit  si&cles  :  nihil  esl  aliud  quam  cognita  virtuSy  et 
Tiraqueau  r6p6tait  plus  tard  :  nobilesd  noscendo  dicuntur. 

On  distinguait  deux  espfeces  de  noblesse  :  la  noblesse 
de  race  ou  d'extraction  et  la  noblesse  de  concession. 

§  I  Noblesse  de  race 

La  noblesse  de  racc  etait  celle,  disait  Loyseau,  dont  on 
ne  pouvait  indiquer  le  commencement.  L*anobli  acqu6- 
rait  la  noblesse,  mais  non  la  race.  II  obtenaitdes  privi- 
l^ges  honorifiques  et  r6els,  mais  non  la  qualitS  de  noble 
d'extractioh . 

Peu  de  questions  ont  6t&  aulrefois  plus  controvers6es 
que  celle  de  Forigine  historique  de  la  noblesse  Irangaise. 
Au  dernier  sifecle,  deux  systfemes  principaux  ont  6i&  pro- 
posSs. 

D*apr6s  le  premier,  qui  a  pour  auteurs  le  comte  de 
Boulainvillers  et  Montesquieu,  la  noblesse  a  une  origine 
aussi  ancienne  que  la  rdunion  des  hommes  en  soci6t6. 
Bien  avant  le  passage  du  Rhin  par  les  tribus  germaineS 
et  leur  6tablissement  dans  la  Gaule,  il  existalt  dans  ces 
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tribus,  et  particuliferement  chez  lesFrancs,  des  familles 
illustres,  des  familles  nobles  qui  commandaient  h^r6di- 
tairement  aux  autres.  Ces  familles  ont  ^i6  la  tige  des 
nobles  du  moyen-Age.  Elles  se  sont,  par  leur  de^cen- 
dance,  perp6tu6esjusqu'^  nous. 

D'aprfes  le  second,  au  contraire,  qui  a  6t6  d^velopp6 
par  rabb6  Dubos  et  rabb6  de  Mably,  rin6galit6  des  con- 
dit|onsexistaitd^j^  sans  doule  chez  les  Francs.  Dem^me 
qu'il  y  avait  chez  eux  des  hommes  libres,  des  aCfranchis 

et  des  esclaves,   de  m^me  ils  reconnaissaient  plusieurs 

■j 

4egr£s  dans  la  libert^.  Les  rangs  etaient  fort  in6gaux  et 
les  dlstinctions  sociales  tr^s  profondes.  Les  chefs  s'61e- 
vaient  fort  au-dessus  des  simples  guerriers,  quoiqu'ils 
fji^ssent  libres  les  uns  et  les  aulres..  lls  constituaient  une 
arislocratie  distincte,  dont  les  limites,  comme  lcs  privi- 
li^ges  et  les  attributs,  6laient  tr^s  arr^t^es.  Mais  une  chose 

• 

e.$sentielle  manquait  k  cette  aristocralie  pour«qu'elIe  m6- 
rit^t  le  nom  de  noblesse ;  cette  chose,  c'6tait  rh6r«Jdit6. 
La  dignit^  des  p^res  ne  passait  pas  auxfils.  La  classe 
sup^rieure  ne  forma  jamais  une  caste  et  ne  se  recruta 
jamais  danssapropredescendance.  Ce  fut  la  consolidation 
des  b6n6flces  et  la  perpetuit6  des  flefs  qui  flrent  naitre 
un  nouvel  ordre  de  citoyens,  et  suggdrferent  Yid&e  d'at- 
tacher  certainespr^rogatives  au  hasard  de  la  naissance. 
Ainsl  d'une  part,  la  noblesse  f^odale  est  rh«5ritifere 
directe  et  Wgitime  des  nobles  germains.  Tous  les  Francs, 
hommes  libres,  n'£laient  pas  nobles,  mais  eux  seuls  ont 
pu  engendrer  des  nobles,  et  c'est  uniquement  dans  leurs 
rangs  quMl  faut  chercher  la  souche  des  familles  ayant 
autrefois  joui  en  France  des  privil^ges  de  la  noblesse  de 
race,  sans  anoblissement.  Les  nobles  sont  les  descen- 
daiits  des  conqu6rants  et  des  vainqueurs ;  les  roturiers, 
bourgeois  ou  serfs,  sont  les  fils  des  vaincus,  Gauloid  ou 
Romains. 
:  D*autre  part,  au  contraire,  lesquestions  d'origine  et  de 
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race  sont  lout  a  fait  indifT6renles  en  cc  qui  concerne  la 
noblesse;  que  leurs  veines  aient  contenu  du  sang  ger- 
main  ou  du  sang  gaulois,  les  bommes  libres,  et,  parmi 
les  hommes  libres,  les  compagnons  des  rois  M6rovin- 
gienSy  les  officiers  des  Carlovingiens,  les  cbels  de  TarmSe 
et  les  principaux  serviteurs  de  la  cour  de  nos  rois  des 
deux  preraiferes  races,  ont  &i€  ^galement  admis  k  poss6- 
der  des  b^n^flces  et,  plus  tard,  k  transmettre  ces  b6n6fices 
k  leurs  enfants.  Ce  fut  cette  transmission  seule  qui  cr^a 
la  noblesse.  Elie  ne  fut  pas  le  privil6ge  d'une  race,  mais 
celul  de  la  possession,  Tatlribut  distinctif  et  ins^parable 
d'une  cerlaine  propri6t6. 

Ces   deux  systfemes   ne  paraissent  ni  Tun  ni  Tautre 
rigoureusement  exacts. 

.  Celui  de  Boulainvilliers  et  de  Montesquieu  repose  sur 
une  premiftre  erreur;  cette  erreur,  c'est  rin6galit6  de 
race.  Pour  admettre  que  les  Francs  aient  pu  seuls  donner 
naissance  k  la  noblesse,  il  faut  n6cessairement  admettre 
qu'ils  aient  6t6  regard^s  comme  sup6rieurs  aux  Gallo- 
Romains.  Or,  ni  la  16gisIation,  ni  les^crivains  contempo- 
rains  ne  trahissent  cetle  sup6riorit6.  Nous  pouvons  par- 
tout  mesurer.Iesrangs  quis^paraient  alors  leshommes; 
nulle  parl,  le  Gallo-Romain  ne  nous  apparait  comme  inf6- 
rieur  aa  Franc,  pas  m^medansla  loisalique  qui,  tarifant 
la  vie  humaine,  fixe  le  wehrgeld  du  premier  k  la  moitiS 
de  celui  du  second.  II  ne  faut  pas  en  etlet  confondre  une 
race  avec  une  classe,  une  nationalit^  avec  unecondition 
sociale.  Ici  le  Franc,  c'est  Thomme  libre,  Fingfinu  qui 
o'appartient  k  personne ;  le  Romain,  ce  n'est  pas  Tindi- 
gtoc,  c'est  raffranchi  k  la  mode  romalne,  le  libertus . 
L'antagonisme  desdeux  termes  ner6v61e  pas  deux  nations 
en  pr^sence,  mais  deux  degrtis  ou  plut6t  deux  modes 
divers  d'accession  k  la  libert6.  Si  le  mot  Francus  a 
d'ailleurs  le  sens  d'homme  libre,  ce  n'est  pas  k  dire  que 
le  Gallo-Romain  ait  6t^'r6duit  en  servitude.    Le  vain- 
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queur  et  le  vaincu  Staient  libres,  ils  T^taient  si  bien 
qu*ils  avaient  m^I6  leur  sang  et  que  les  qualificationa 
nationales  avaient  perdu  leur  valeurethnique.  II  existait 
sans  doute  des  difTdrences  de  rangs  et  de  conditions 
sociales,  mais  qui  ne  r6sultaient  pas  de  l*origine.  Lesdeux 
peuples  avaient  entiferement  fusionn6. 

Mais  ces  distinctions  6taient-elles  du  moins  transmis^ 
sibles  par  la  naissance  ?  Pour  le  soutenir,  Tauteur  de 
TEsprit  des  lois  invoque  encore  un  passage  de  la  loi  sali- 
que  qui  attribue  k  Tantrustion,  fidfele  ou  compagnon  du 
roi,  une  valeur  p^cuniaire  trois  fois  plus  forte  qu'au  sim— 
ple  Franc,  et  six  fois  plus  61ev6e  qu'au  Romain.  La  com- 
position  variait  selon  le  rang  :  cela  ne  fait  aucun  doute, 
seulement  ce  rang    6tait-il  h^reditaire?  Oui,    d*apr&s 
Montesquieu :  «  Les  antrustions  n*6taient  pas  tels,  dit-il, 
parce  qu*ils  avaient  un  fief,  mais  on  leur  donnait  un  fief 
parce  qu'ils  fetaient  antrustions...  Les  fiefs  se  donnaient 
donc  k  la  naissance.  »  Par  cons6quent  la  qualitd  de  fidfele 
du  roi  se  transmettait  de  pfere  en  fils.  Cest  tout  le  contraire 
qu'il  fallait  dire.  Cette  qualitfe  ^taitpersonnelle.  Leprince 
la  conf^rait  k  qui  bon  luisemblait,  mfeme^des  aftranchis, 
sous  la  seule  condition  d*un  serment  prfealable  de  fiddlitS. 
EUe  n'6tait  pas  m6me  viagfere.  Le  duc  et  le  comte,  simples 
fonctionnaires,  6taient  r^vocables  ad  nutum,  et  le  roi 
qui  les  choisissait  dans  toutes  les  classes  de  la  soci^tS, 
pouvait  les  replonger  dans  le  n^ant  dont  son  caprico  les 
avait  un  instant  fait  sortir.  Les  antrustions  poss6daient 
donc  une  dignitd  sp^iale,  mais  ils  ne  formaient  pas  un 
ordre  particulier  dans  la  soci6t6.  Leur  personne  pouvait 
fetre  noble,  mais  ils  ne  constituaient  nullement  un  corps 
de  noblesse.  C'6taient  les  Mandarim  de  Tempire  franc, 
avec  cette  difT6rence  qu'ils  n'anobIissaient  ni  leur  ascen- 
dance,  comme  en  Chine,  ni  leur  post6rit6,  comrae  les 
gentilshommes  de  Tancien  r6gime. 

A  c6tS  de  ces  nobles  d'une  condition  si  prScaire  et  si 
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exclusive  du  v6ritable  caraclfere  de  la  noblesse,  11  existait 
toutefois  dans  la  socieW  franque  une  cerlaine  aristocratie 
de  naissance,  qu'il  n'est  pas  permisde  n^gliger.  Gr6goire 
de  Tours  n'omet  jamais  de  faire  la  g6n6alogie  des  per- 
sonnages  qu'il  met  en  scfene,  et  d'indiquer  s'ils  sont 
d*antique  extraction,  nobles  de  pfere  ou  de  mfere  seulement. 
II  distingue,  comme  tous  les  fecrivains  de  son  temps,  les 
hommes  qui  doivent  leur  illustration  k  leur  seul  mferite 
individuel  ou  aux  dignitfes  dont  ils  sont  revfetus,  et  ceux 
qui  la  tirent  d'une  ancienne  origine.  Les  proceres^  les 
optimateSy  qui  ont  trouvfe  leur  noblesse  dans  leur  berceau, 
ne  sont  pas  seulement  des  Francs  ou  des  Germains :  un 
grand  nombre  d'entre  eux  ont  du  sang  romain  dans  les 
veines :  les  familles  sfenatoriales  du  midi  occupent  une 
grande  place  dans  rhistoire  des  premiers  sifecles  de  notre 
monarchie.  Les  Carlovingiens  se  vantaient  mfeme  de 
descendre  d'une  souche  romaine  qui  «  surpassait  en 
noblesse  toute  la  France  et  mfeme  la  Gaule  entifere  »,  et 
qui  donna  un  fevfeqae  ft  la  ville  de  Metz,  avant  d'engendrer 
Pfepin  d'Hferislal.  Si  cette  aristocratie  gallo-romaine,  fifere 
de  ses  ancfetres,  de  ses  riches  domaines,  de  son  influence, 
de  sa  considferation,  vivait  c6te-k-c6te,en  fegale,  avec  les 
nobles  Francs,c'est  qu'fevidemmentelle  n'fetaitpas  rfeduite, 
par  la  l^gislation,  k  une  conditioi>  infferieure  ;  c'est  qu'on 
ne  tenait  nul  compte  de  la  difTerence  du  sang.  Ses  des- 
cendants  f urent  admis,  comme  ceux  des  leudes,  k  partager 
les  bfenfefices  et  tous  se  confondirent  dans  une  caste 
unique,  k  laquelle  on  donna  une  dfesignation  imiforme. 
II  n'y  eut  plus  ni  sfenateurs,  ni  antrustions,  mais  des 
bfenfeficiers  et  des  possesseurs  de  fiefs.  Le  sang  fit  sans 
doute  le  noble,  mais  ce  fut  le  sol  qui  le  maintint  et  qui  le 
perpfetua. 

La  noblesse  ffeodale  n'est  doncpas  exclusivement  issue 
de  l'invasion  germanique.  Elle  ne  s'est  pas  uniquemenl 
recrutfee  parmi  les  flls  des  guerriers  et  des  conquferants. 
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En  soutenant  qu'elle  est  sortie  de  rh6r6dit6  des  b6n6- 
flces,  Dubos  et  Mably  se  sont  plus  rapproch6s  de  la  v6rit6 
historique.  Ils  ont  eu  le  m6rite  derenverserles  thiories 
6mises  par  Pasquier  etLoyseau  sur  la  supr6matie  sociale 
des  Francs  k  l*6gard  des  anciens  Gaulois.  Ils  ont  sage- 
ment  reconnu  que  la  richesse  foncifere  a  6t6,  sinon  la 
condilion  unique,  du  moins  la  condition  premifere  de  Ta- 
ristocratie  aux  vir,  viii*  et  ix*  sifecles,  et  que,  si  rhomme 
ne  devenait  pas  noble  par  cela  seui  qu'il  6tait  riche,  il  le 
devenait  ceitaineraent  parce  que  la  fortune  territoriale 
^tait  ancienne  dans  sa  famille.  Mais  ils  se  sont  tromp6s  k 
leur  tour  en  affirmant  qu'il  n'existait,  d'aprfes  la  loi  sali- 
que,  qu'un  seul  ordre  de  citoyens  parmi  les  Francs,  tandis 
qu'il  y  en  avait  trois  chez  les  Romains.  La  race  germa- 
nique  n'avait  nulleantipathiepourles  distinctionssociales. 
L'in£galit6  des  classes  est  au  contraire  profond6raent 
marqu^e  dans  les  institutions  qu'elle  apporta  en  Gaule, 
et  c'6tait  le  plus  souvent  la  naissance  qui  d^terminait  la 
valeur  pecuniaire  de  'chaque  individu*  Seulement  on 
consultait  cette  naissance  pour  6tablir  la  conditiony  non 
la  race.  Elle  ne  suffit  pas  pour  provoquer.la  concession 
des  bSn^fices,  mais  elle  y  aida.  Et  lorsque  ces  b^ndfices 
furent  devenus  h6r6ditaires,  elle  fut  indispensable  pour 
en  assurer  la  possession.  Elle  ne  conf^ra  pas  \b,  noblesse, 
elle  servit  k  la  prouver.  Dans  une  circonstance  unique, 
on  ne  la  jugea  point  n^cessaire.  Ce  fut  aprfes  la  bataille 
de  Fontenay,  livr^e  entre  les  fils  de  Louis-le-D6bonnaire 
et  dans  laquelle  p6rit  r^lite  de  raristocratie  francaise. 
Pour  la  remplacer,*le  trait6  de  Mersen,  de  847,  autorisa 
les  possesseurs  de  terres  allodiales  d'origine  franque, 
gauloise  ou  romaine,  k  changer  leurs  alleux  en  bSn^fices 
et  k  se  choisir  un  seigneur.  Tous  ceux  qui  voulurent  alors 
fetre  nobles  le  furent.  Ma[s  la  naissance  mfeme  ne  leur  fut 
pas  tout  k  fait  inutile,  car  pour  beaucoup  d'entre  eux  elle 
put  seule  justifier  de  la  I^gitimit6  de  leur  posse^sion. 
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Gardons-nous,  au  surplus,  d'assimiler  la  noblesse 
mSrovingienne  ou  carlovingienne  k  celle  du  temps  de 
Louis  VI,  moins  en<;ore  k  celle  qiii  se  pr^cipita  aux  croi- 
sades.  Un  leude  de  Clotaire  ou  de  Charles-Ie-Ghauve 
6tait  aussi  loin  d'un  baron  de  St-Louis  que  celui-ci  rstait 
lui-mftme  d'un  gentilhomme  de  la  cour  deLouis  XIV.  Sa 
condition  n'6tait  pas  nettement  d^flnie;  ses  privil^ges 
n'6taient  qu'^  demi-fix6s  par  les  lois,  il  jouissait  k  peine  d*un 
6tatl6gal.  Apartir  duxi*sifecIeaucontraire,IanobIesse  sort 
de  renfance  et  atteint  T^ge  de  maturit6  ;  elle  devient  une 
institution  sociale ;  ses  pr6rogatives,  ses  altributs  sont 
soigneusement  d^termin^s.  Elle  d^tient  la  puissance 
effective  et,  comme  tous  les  pouvoirs  nouveaux,  se  fait 
une  ISgislation  k  son  usage.  PIus  lard,  lorsque  ses  mains 
laisseront  6chapper  cette  puissance,  elle  se  rattachera 
obstin^ment  k  ses  titres,  k  ses  privileges,  mais  alors  le 
sang  se  dScoIorera  dans  ses  veines,  la  vie  se  tarlra  en  elle; 
elle  sera  encore  une  noblesse,  clle  cessera  d'6tre  une 
artistocratie. 

On  Ta  vu  plus^haut,  la  noblesse  d'extraction  ^tail  celle 
dont  rorigine  se  perdaitdans  la  nuit  des  temps.  Pour  TiS- 
tablir,  ilfallaitdonc  d^montrer  non  seulement  qu*on  6tait 
en  possession  de  la  qualit^  de  noble,  mais  encore  que 
cette  qualitS  avait  toujours  appartenu  aux  anc^tres  en 
ligne  directe. 

Lorsque  la  noblesse  6tait  immSmoriale,  les  actes  dc  pos- 
session  suffisaient  k  en  prouver  Texistence.  On  ne  pouvait 
en  eflet  6tre  astreint  k  produire  un  titre  de  concession, 
puisque  la  qualit^  de  noble  de  race  supposait  pr^cis6- 
ment  qu'elle  n'avait  jamais  &t6  conc^d^e.  Suivant  le  rfegle- 
ment  des  tailles  de  1500,  la  possession  du  p&re  et  de 
raleul  dtait  regard^e  comme  suffisante.  D*aprfes  Ics  lettres 
imtentes  de  Henri  III,  du  5  mai  1583,  on  6tait  r^put^ 
noble  d*extraction,  quand  le  bisaleul  poss^dait  dijk  cette 
qualitd.  D'autres  lettres-patenles,  du  12  septembre  1643, 
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conf^raient  le  titre  de  gentilhomme  de  nom  et  d'armes  k 
eeluLqiLi]ustifiait  de  quatre  g^n^rations  paternellesnobles. 
En  1664,  une  nouvelle  d6cIaration  exigea  que  Ton  rap- 
port^t  la  preuve  de  la  possession  de  la  noblesse  depuis 
1550.  Toute  personne  dont  les  ascendants  paternels 
avaient  joui,  sans  interruption  ni  d^rogeance,  de  la  qua- 
Iit6  de  noble  k  partir  de  cette  6poque,  avait  le  drQit  de  se 
dire  noble  de  race.  Cependant,  Ton  admit  g^n^ralttneait 
que  cette  qualite  appartenait  k  celui  qui  prouvait  une 
possession  publique  de  cent  ans  par  titres  ou  par  tSmoins. 
De  tellefaQon  quedanslesdeux  dernierssi&cles,la  noblesse 
d'extraction  n'6tait  pas  contest^e  k  celui  dont  les  aieux 
directs  avaient,  pendant  cent  ans,  ou,  en  Normandie, 
pendant  quatre  gen(§rations,  bien  qu'un  si^cle  ne  se  ft>t 
pas  6coul6,  pris  la  qualit6  de  chevalier,  d'6cuyer,  mSme 
de  simple  noble,  comme  il  6tait  d'usage  de  qualifier  les 
gentilshommes  en  Normandie  et  dans  les  pays  de  droit 
6crit.  Cette  noblesse  patrimoniale  devait  toutefois  ^tre 
h6r6ditaire  :  si  elle  avait  6t6  seulement.  personnelle, 
comme  celle  que  Tusage  attribuait  dans  le  Lyonnais,  le 
Forez,  le  Beaujolais  et  quelques  autres  provinces,  aux 
avocats,  aux  m6decins,  aux  ofBciers  de  justice  infSrieure, 
elle  ne  pouvait  servir  k  d^montrer  la  possession. 

Outre  cette  possession,  il  fallait  ^tablir  sa  filiation. 
La  noblesse  se  transmettait  par  lanaissance  :  on  ne  jouis- 
sait  de  ses  privilgges  que  lorsqu'on  descendait  en  ligne 
directe  d'une  personne  qui  les  avait  elle-m^gie  commu* 
niqu^s  a  sa  post^ritS. 

Qu'il  s*aglt  de  la  noblessede  race  ou  de  celle  de  conces- 
sion,  la  transmission  de  cette  dignitS  ne  s^op^radtquepar 
les  m41es  et  en  legitime  mariage« 

V  Par  les  mdles.  —  C'6tait  la  condition  du  pfere  qui  d6- 
terminait  celle  des  enfants.  Les  fllles  jouissaient,  il  est 
vrai,  de  la  noblesse  de  leur  p^re,  mais  elles  ne  pouvaient 
la  transmettre  k  leurs  enfants.  Elles  la  perdaient  m^me 


en  epousant  un  roturier,  ou  tout  au  moins,  dans  le  der- 
nier  6tat  de  rancien  droit,  leur  noblesse  dtait  alors  en 
suspens  pendant  l'union  conjugale,  et  elles  ne  repre- 
naient  la  condition  de  leur  pfere,  au  d^cfes  de  leur  6poux, 
qu*en  d6clarant  qu'elles  entendaient  d^sormais  vivre  no- 
blement.  La  femme  roturifere  qui  ^pousaitun  gentilhomme, 
jouissait  de  tous  les  privil6ges  de  la  noblesse  durant  le 
mariage,  et  m6me  apr^s  sa  dissolution,  tant  qu'elle  ne 
Gonvolait  pas&  de  nouvelles  noces.  «  Femme  non  noble, 
dit  le  Grand  coutumier  de  France^  liv.  2,  titr.  16,  pourvu 
qu*elle  soit  franche  de  corps,  est  faite  noble  par  son  mary 
noble,  et  les  enfans  qui  d*euK  sont  procr^^s  :  mais  si  la 
femme  est  serve,  elle  ne  sera  mie  r6put6e  noble.  »  Ainsi, 
il  y  avait  une  exception  h  cette  rfegle,  lorsqu'un  noble 
^pousait  une  femme  engag^e  dans  les  liens  de  la  servi- 
tude ;  il  ne  ranoblissait  pas,  parce  qu'il  ne  pouvait  Taf- 
franchir  sans  le  consenteraent  de  son  seigneur,  et  qu'elle 
demeurait  sous  la  puissance  de  celui-ci  (1).  Pour  anoblir 
sa  femme  serve,  le  noble  devait  r6parer  le  pr^judice 
caus6  au  suzerain  du  flef,  en  lui  rendant  une  autre  serve 
ou  en  lui  payant  une  indemnit^  convenable.  D'apr6squel- 
ques  coutumes  m6me,  comme  celle  de  Vitry,  art.  68,  la 
femme  serve  qui  avait  Spous6  un  noble  jouissait  pendant 
son  veuvage  de  tous  les  pvivil6ges  de  la  noblesse,  et  ne 
devait  payer  aucune  redevance  de  servitude.  Mais  si  elle 
se  remariait  k  un  homme  de  poeste,  elle  retombait  dans 
sa  condition  primitive  (2). 

La  r6gle  que  la  noblesse  n'6tait  transmissible  que  par 
les  m41es  et  que  le  p^re  seul  pouvait  la  communiquer  k 


(t)  Tontefois,  d'apres  Beaumaaoir,  le  seigaeur  qui  epousait  sa 

Sropre  serve  rafrranchissait  et  l'aaoblissait  par  coasequeat.  (Coui, 
a  Beauvoisis,  ch.  45). 

(2)  V.  ^galement  Cout.  de  Mcaux,  art.  70 ;  du  duche  de  Bourgo- 
gne,  ch.  9,  art.  5;  les  lois  de  Thibaut,  comte  de  Ghampagae, 
art.  53. 
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ses  enfants  n'^tait  pourtant  pas  universellement  admise 
au  moyen-^ge.  L'usage  de  quelques  provinces  y  d6rogeait, 
surtout  dans  la  p^riode  du  droit  coutumier  primaire.  La 
Ciiampagne,  le  Bafrois,  la  Brie,  TArtois,  les  villes  de 
Sens,  de  Chaumont,  de  Meaux,  de  Vitry,  de  CMlons,  de 
St-Mihiel  admettaient  la  noblesse  maternelle,  k  laquelle 
des  historiens,  comme  Monstrelet,  et  des  jurisconsultes, 
comme-Beaumanoir,  font  d'ailleurs  allusion.  L'ancienne 
coutume  de  Champagne  et  de  Brie  disait :  «  Ceux-I^  sont 
tenus  nobles  qui  sont  issus  de  pfere  ou  mfere  noble; 
il  suffit  que  le  pfere  ou  la  mfere  soit  noble,  quand  il  se  reii- 
contre  que  Tun  des  deux  est  non  noble  etde  serve  condi- 
tion ;  et  Tun  ou  Tautre  6tant  noble  donne  la  noblesse  aux 
enfants.  »  L'art.  20  des  droits  et  coutumes  que  li  roi  Thii- 
bauU  itablit  en  1224  est  ainsi  couqu  :  a  c*est  la  coutume 
de  la  Champagne  que  les  enfanls  nobles  demeur6s  de  pfere 
et  de  mfere  soient  nobles  de  pfere  ou  de  mfere ;  s'il  y  a  hoir 
alnfe,  il  doit  avoir  ravouerie  des  enfans  sous-Ag^s.  » 

Quelques  auteurs  fixaient  rorigine  de  ce  priviWge  &  la 
bataille  de  Fontenay  livr^e  en  841  par  Lolhaire  k  Charles 
le  Chauve,  et  oh  la  Champagne  perdit  un  si  grand  nombre 
de  ses  enfants,  qu'on  crut  nfecessaire  de  refaire  une  seconde 
noblesse ,  pour  combler  les  vides  de  la  premifere  (1). 
D'autres  Tattribuaient  k  une.grande  dfefaite  des  nobles 
Champenois  prfes  la  ville  de  Bray-le-Comte  (2).  Quelques- 
uns  enfin  pensaient  que  le  ventre  avait  commencfi 
d*anobIir  en  Champagne  a  la  suite  de  la  bataille  de 
Mansourah,  oti  St-Louis  fut  pris  par  les  Sarrasins.  Ges 
explications  paraissentaussipeu  fondfeesles  unes  que  les 
autres.  Gr^goire  de  Tours  nous  apprend  qu'il  existait  dfeji 
unenoblesse  maternelle  sousles  rois  de  la  premifere  race. 

(1)  V.  Loyseau,  Traiii  des  ordres ;  Gousset,  sur  Tart.  1  de  la  Qoni. 
de  Ch&lons. 

(•2)Plthou  et  Legrand  sur  les  art.  1  et  151  xie  la  Gout.  de 
Troyes. 
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Beaumanoir  distingue  de  son  c6t6  deux  sortes  de  noblesse, 
Tune  dite  de  parage^  provenant  du  p6re,  et  n^cessaire  pour 
obtenir  la  chevalerie;  l'autre  de  par  /a  m^re,  suffisante 
pour  poss6der  des  fiefs  (1).  Une  ordonnance  de  Charles  V, 
adress^e  le  15  nov.  1370  au  s6n6chal  de  Beaucaire,  d6- 
montre  6galement  qu'avant  elle  les  enfanls  d'une  mfere 
noble  et  d'un  pere  roturier  pouvaient  poss6der  des  fiefs 
sans  payer  le  droit  de  h^anc-fief, 

Quoiqu'il  en  soit,  un  grand  nombre  de  decisions  avaient 
confirm^  cette  noblesse  maternelle.Lorsqu*on  proc^da  k  la 
r£daction  des  coutumes,  le  tiers  6tat  de  Champagne,  de 
Brie,  du  Barrois,  de  Sens  et  de  Meaux  rSclama  Sner- 
giquement  le  maintien  d'un  privil^ge  qui  favorisalt  les 
prdtentions  k  la  noblesse  d'un  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres,  et,  de  falt,  ce  droit  fut  inscrit  en  toutes  lettres  dans  les 
coutumes  de  Troyes,  art.  1,  de  Chaumont,  art.  2,  de  Ch4- 
lons,  art.  11,  de  Vitry,  art.  69,  de  Meaux,  art.  4,  de  St- 
Mihiel,  art.  2et  3,  deSens,art.  60,  de  Bar-le-Duc,  art,  71. 
Lors  de  la  r^formation  de  ces  coutumes,  la  noblesse  et 
les  gens  du  roi,  qui  defendaient  k  cet  6gard  les  int^rdts 
du  fisc,  insist^rent  pour  faire  supprimer  les  articles  rela- 
tifs  &  cette  faveur,  selon  eux  a  absurde  »  ;  mais  le  clerg6 
s*unit  au  tiers  pour  la  d6fendre  et  les  dispositions  qui  la 
consacraient  demeur^rent  dans  le  texte  r6form6.  Ce  ne 
fut  n^anmoins  qu'un  triomphe  passager.  Lajurisprudence 
9*insurgea  contre  la  lettre  des  coutumes  et  la  cour  des 
aides  d^clara  en  1566  que  la  noblesse  maternelle  n'exemp- 
terait  plus  d6sormais  des  tailles  ou  des  autres  redevances 
pay£es  au  roi,  et  qu'on  pourrait  seulement  s'en  prfivaloir 
en  matifere  de  partage  de  succession.  Etablie  par  la  cou- 


(1)  «  Qaand  la  m^re  est  gentiirame  et  le  p^re  ne  Test  pas,  11 
enfantsi  ne  pueent  estre  chevaliers.  Et  ne  pourauant  11  enfant  ne 
perdent  pas  retat  de  gentillesse,  dou  tout,  aincnois  sont  d^men6 
comme  gentilhomme,  dou  fet  de  leur  corps,  et  pueent  bien  tenir 
fief,  lesquelles  choses  villain  ne  puent  pas  tenir.  >  (Ch.  45.) 
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tumey  les  tribunaux  nejui  reconnurent  que  des  eftets  cou- 
tumiers.  Ce  ne  fut  plus,  k  proprement  parler,  unenoblesse^ 
bien  que  lors  de  la  recherche  des  faux  nobles,  ordonn^e 
par  la  d^claration  du«8  f^vrier  1661,  les  commissions 
charg6es  de  cette  recherche  aient  re^u  Tinvitation  de 
s'abstenir  de  poursuivre  les  Champenois  qui  pr^lendaient 
avoir  6t6  anoblis  par  leurs  mferes,  afin  de  ne  point  soule- 
ver  une  province  0(1  ces  pr6tentions  6taient  encore  trte 
vives  et  trfes  nombreuses. 

2*  En  ligUime  mariage. —  Les  enfants  16gitimes  oul6gi- 
tim6s  par  mariage  subs^quent  pouvaient  seuls  recueillir 
la  noblesse  de  leur  p^re.  Les  enfans  naturels  ne  le  pou- 
vaient  pas  depuis  le  rfeglement  de  Tan  1600.  Cependant 
cette  prohibition  ne  s'appliquait  pas  k  tous  les  b&tards. 
Ceux  des  rois  Staient  princes,  et  ceux  des  princes  6taient 
gentilshommes,  k  la  condition  d'6tre  reconnus.  D'ailleurs 
la  noblesse  de  leur  mere  ne  leur  profitait  en  aucun  cas. 
II  leur  6tait  interdit  d'invoquer  a  cet  ^gard  le  principe 
que  les  enfants  n6s  hors  mariage  suivent  la  condition  de 
leur  m^re.  Le  bdlard  d'un  gentilhomme  qui  recevait  du 
prince  des  lettres  de  I^gitimation,  n'acqu6rait  pas  m^me 
par  \k  la  qualit^  de  noble,  si  les  lettres  ne  renfermaient 
une  clause  spSciale  d'anobIissement.  La  l^gitimation  par 
le  souverain  n'avait  en  effet  d'a«tre  r6sultat  que  de 
purger  le  vice  de  la  naissance.  Elle  ne  confSrait  pas  ipso 
faoto  les  droits  de  famille  dont  faisait  partie  la  noblesse . 

§  IL  Noblesse  de  concession 

La  noblesse  de  concession  6tait  celle  qui  ^tait  accord^e 
par  le  souverain.  Elle  pouvait  fttre  conf6r6e,  soit  par  une 
concession  g6n6rale,  lorsque,  par  exemple,  le  prince  d6- 
clarait  nobles  tous  les  habitants  d'une  ville  ou  tous  les 
descendants  d'une  personne  revfitue  d'une  certaine  dignit^ 
ou  de  certains  offices,  soit  par  une  concession  particuli^re, 
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iorsqull  donnait^k  un  citoyen  des  lettres  de  noblesse.  II 
fallait  donc  distinguer  ranobllssement  par  les  charges  et 
ranoblissement  par  les  lettres  du  roi. 

1*  Noblesse  de  charges^  dCetat  ou  d*ofJice.  —  Le  roi  seul 
pouvait  anoblir,  parce  qu'il  n'appartenail  qu*au  souverain 
d^accorder  des  privil6ges,  des  exemptions  et  de  changer 
V&\b\,  de  ses  sujets.  Le  Graiid  Coutumier  de  France-  liv.  1, 
oh.  8,  et  la  Somme  rurale  de  Boutillier,  liv.  2,  tit.  1,  rappe- 
laient  cetle  r^gle  fort  ancienne,  qui  iut  aflirm^e  de  nouveau 
par  une  ordonnance  de  mars  1498,  art.  70.  Plusieurs  hauts 
vassaux  8'6taient  arrog6  le  droit  de  iaire  des  nobles,  en  se 
fondant  8ur  celui  qui  leur  6tait  reconnu  de  conf6rer  rordre 
de  la  chevalerie.  Ainsi  le  comte  de  Flandre  avait  6mis  la 
pr6tention  de  cr6er  chevaliers  de  simples  vilains.  Un  arrfit 
de  la  cour  du  roi  condamna  cette  pr^tention  en  1288,  con- 
form^ment  k  Tusage  suivi  dans  d'autres  royaumes,  no- 
tamment  en  Aragon,  depuisune  ordonnance  du  roi  Jacquea, 
de  1247,  et  d^cida  que  ranoblissement  6tait  une  pr^roga* 
tive  cxclusivement  royale.  Toutefois,  si  g6n6ral  qu'il  fat, 
ce  principe  comportait  quelques  excepflons  justifi^es  par 
les  coutumes  locales.  A  Beaucaire,  par  exemple,  les 
pr6tres,  barons  et  nobles  pouvaient  donner  la  chevalerle 
&  un  simple  bourgeois,  sans  Tagr^ment  du  roi  (1). 

Hors  ces  d^rogations  sp^ciales  et  fort  rares,  le  roi  seul 
pouvait  nommer  k  des  oflices  ou  k  des  charges  empor- 
tant  anoblissement.  Parmi  ces  of&ces,  les  uns  conf^raient 
la  noblesse  'imm6dlate,  h6r6ditaire,  celle  que  Ton  appe- 
lait  du  premier  degri ;  ils  Tattribuaient  non  seulement  k 
Tofficier  Iui*m^me,  mais  k  sa  descendance  I6gitime.  Les 
autreSy  au  contraire,  ne  lui  coramuniquaient  que  la  no- 
blesse  personnelle  :  elle  n'6tait  transmissible  k  sa  postS- 
rit6  qu'apr6s  un  certain  temps  d*exercice  de  la  charge  et 
apr&s  deux  g6n6rations.  Le  pfere  et  raieul  devaient  avoir 

(1)  Bartole,  ad  leg,  i.  Cod,  de  dignit. 
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61&  pourvus  de  la  mfime  charge  pour  que  le  flla  lat  noble. 
Cest  ce  qu'on  nommait  la  noblesse  graduelle  ou  dusecond 
degri. 

Dans  la  premi^re  classe  on  rangeait  les  grands  offlces 
de  la  couronne,  ceux  dechancelter  de  France,  de  garde 
des  sceaux,  de  secr^taires  et  consetllers  d'£tat,  de  pr^si- 
dents  de  cours  souveraines,  les  grandes  charges  de  la 
maison  du  roi,  celles  de  gouverneurs,  commandants  et 
lieutenants  du  roi  dans  les  provinces,  etc.  Parune  singu- 
larita  qu'explique  Tattrait  que  les  distinctions  honori- 
flques  ont  toujours  exercd  sur  Tamour  propre  en  France, 
la  plushumble  de  ces  charges,  et  par  cons^quent  la  plus 
facile  k  aborder  ^tait  aussi  celle  qui  crSait  les  titres  les 
plus  incontest^s  au  privil^ge  nobiliaire.  Les  clercs  du  se- 
cretde  Philippe-le-Bel,  devenus  leasecr^taires  duroi  sous 
Philippe-le-Long,  les  modestes  expfiditionnalres  et  notai- 
res  de  la  cour,  qui  §taient  chargds  d'exp^dier  les  lettres 
closes  et  les  lettres  patentes  de  S.  M.,  de  prendre  des 
notes  sous  sa  dict^e,  d'£crire  et  de  collationner  des 
d^pficbes,  avaient  reiju,  d6s  le  rfegne  de  St-Louis,  les 
honneurs  et  les  pr^rogatives  accord^s  aux  nobles  de  race. 
ConQrm^s  dans  cette  jouissance  par  Louis  XI,  en  novem- 
bre  1442,  ils  avaient  &1&  d^clar^s  en  ISvrier  1484  par 
Charles  VIII  ^gaux  en  noblesse  aUx  barons  ct  hahiles  h 
recevolr  Tordre  de  chevalerie.  Henri  Illlesavait  &  son 
tour  maintenus  dans  leur  qualit^,  et,  en  r^duisant  leur 
nomhre  k  240  au  mois  d'avril  1672,  Louls  XIV  avait  ex- 
press^ment  r^serv^  tous  les  droits  de  ces  olflciers  rSpar- 
tis  entre  les  divers  parlements  et  cours  souveraines  sous 
le  nom  de  secritaires  du  roi,  maison  et  couronne  de  France. 
Moins  la  cbarge  6tait  laborieuse,  et  plus  avidement  elle 
6tait  recherchie.  Au  dernier  siScIe,  c'6tait  un  simple  titre 
honorifique  qui  s'achetait  ibeaux  deniers  eomptanls. 

Dans  la  seconde  classe  de  la  noblesse  d'offIce  on  pla^ ait 
!es  conseillers  et  olflciers  des  cours  souvevaines  et  les 
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trisoriers  de  France.  Ces  magistrats  poss6daient  la  no- 
blesse  personnelle,  mais  ne  pouvaient  la  transmettre  a 
leurs  enfants  qu'a  la  troisi^me  g6n6ration.  Cependant, 
par  un  priviI6ge  particulier  au  parlement,  k  la  cliambre 
des  comptes  et  k  la  cour  des  aides  de  Paris,  les  membres 
de  ces  trois  cours  jouissaient  depuis  un  ^dit  de  1715  de  la 
noblesse  b6r6ditaire  et  transmissible,  sans  condition  de 
degr£. 

Hais  qu'il  s'agit  des  offlcos  de  la  premi6re  ou  de  la  se- 
conde  classe,  qu'ils  conf6rassent  la  noblesse  imm^diate 
ou  la  noblesse  diff^r^e,  les  d^tenteurs  de  ces  charges 
ne  pouvaient  6tre  r6put6s  nobles  ni  transmettre  leur 
qualitS  k  leurs  descendants,  sMls  n*avaient  exerc^  leurs 
lonctions  pendant  vingt  ans  k  partir  de  leur  r^ception, 
s'ils  n'en  etaient  rev^tus,  au  moment  de  leur  mort,  soit  k 
titre  actif,  soit  k  titre  de  v^t^ran.  La  noblesse  6tait  donc 
moins  attacb^e  k  la  fonction  elle-mftme  qu'^  son  exercice ; 
Me  en  ^tait  moins  la  parure  ext^rieure  que  la  r^com- 
pense;  c'6tait  le  prix  de  services  r6ellement  rendus.  Juste, 
mais  imparfaite  compensation  de  cette  f^cheuse  v6nalit6 
des  charges  si  souvent  reproch^e  k  rancienne  monarchie, 
et  qu'on  doit  d6pIorer,  non  parce  qu'elle  introduisait  des 
membres  incapables  ou  indignesdanslescorpsjudiciaires, 
qoi  ne  furent  peut*^tre  jamais  plus  ind^pendants,  ni 
mieux  compos^s,  mais  parce  qu'elle  en  6cartait  forc6ment 
le  talent  pauvre  et  r^rudition  sans  aieux. 

Outre  les  ofiices  d6]k  cit^s,  certaines  charges  munici- 
pales  conf^raient  la  noblesse  k  ceux  qui  en  6taient  rev6- 
tus.  II  en  futainsi  du  moins  jusqu'k  T^dit  de  mars  1667 
qui,  dans  un  int6r6t  fiscal,  r6voqua  la  plupart  de  ces 
concessions  (1).    On  Tappelait  dans  certaines  villes  la 

ri)  Le  maire  et  les  ^cheYins  de  la  ville  d'Aiigouldme  etaient 
noDles  de  race  depuis  les  lettres  patentes  de  1373,  ceux  de  Tours 
depuis  1471,  ceux  de  Poitiers  depuis  1372.  Les  capitouls  de  Tou- 
louse  avaient  6te  anoblis,  eux  et  leurposteritS,  en  1471 ;  les  6che- 
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noblesse  de  cloche^  parce  que  les  membres  de  r^chevinage 
et  les  conseillers  6taient  ordinairement  convoqu6s  au  son 
de  la  cloche  plac^e  dans  le  beffroi  de  la  cit6.  Elle  6tait 
acquise  et  devenait  h6r6ditaire  d6s  que  le  maire  ou 
r^chevin  avait  accompli  le  temps  de  sa  charge,  le  plus 
souvent  annuelle,  ou  lorsqull  d6c6dait  pendant  son 
exercice. 

Cette  aristocratie  bourgeoise  6tait  fort  ancienne,  ptiis- 
qu'on  en  rencontre  des  exemples  d^s  le  xiv*  sifecle.  Par 
contre,  la  noblesse  militaire  6tait  d'origine  fort  ricente  t 
elle  ne  fut  r£guli6rement  constitu^e  que  sous  Louis  XV. 
L'6dit   de  noventxbre  1750  crSa  deux  degrSs  de  noblesse 

0 

pour  les  ofBciers  qui  servaient  dans  les  arm6es  royales» 
Les  officiers  g6n6raux,  marSchaux  de  France,  lieute- 
nants  g6n6raux  et  mar^chaux  de  camp  6taient  anoblis 
ipso  facto,  avec  leur  post6rit6  n£e  el  k  naitre  en  I6gitime 
mariage,  k  partir  de  leur  nomination  k  Tun  de  ces  grades. 
Les  officiers  d*un  grade  infSrieur,  jusqu'^  celui  de  capi— 
taine,  acqu^raient  la  noblesse  personnelle,  apr6s  30  ans 
de  services,  lorsquUIs  se  retiraient  avec  la  croix  de 
St-Louis.  IIs  transmettaient  leur  privilgge  k  leurs  enfantSt 
sans  condition  de  dur^e  de  services,  lorsqu'iIs  mou— 
raient  sous  les  drapeaux  ou,  lorsqu'apr6s  avoir  obtenu 
rOrdre  de  St-Louis,  leurs  blessures  les  empdchaient  de 
porter  les  armes.  Enfin,  cette  noblesse  devenait  h6r6di- 
taire  Iorsqu*une  famille  comptait  dans  son  sein  trois 
ggiiirations  d'officiers,  ayant  servi  trente  ans  et  chevaliers 
de  St-Louis. 

vina  ou  consuls  de  Lyon  avaient  reQu  la  mdme  faveur  en  1495  de 
Gbarles  VII;  le  maire  et  les  ecbevins  de  Bourges  en  4474  ;  a 
Nantes,  k  La  Hochelle.  k  St-Jean-d'AngeIy,  k  St-Maixant,  & 
Amboise,  k  Niort,  a  Angers  et  daus  plusieurs  autres  villes.  il  en 
etait  de  m6me.  A  Dijon,  le  vicolnte  maieur  avait  ete  anobli  par 
Tibarles  VIII  et  Louis  XII ;  le  prev6t  des  marcbands  et  quatre 
des  ^cbevins  de  Paris  reprSsentaient  depuis  4577  la  noblesse  mu- 
nicipale  quiavait  6t6jusquel&  conc^de^a  tous  les  bourgeois  de  la 
capitale. 
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U^dit  de  1750,  qui  cr6ait  ainsi  une  v6ritable  aristocratie 
militairey  ^tait  beaucoup  plus  raisonnable  que  celui  qui,  k 
la  mdme  6poque,  exigeait  des  preuves  de  noblesse  de  tous 
les  aspirants  k  l*j£cole  militairey  institu6e  sur  les  conseils 
du  financier  Paris  de  Montmartel.  Mais  il  ne  faisait  en 
quelque  sorte  que  conserver  un  ordre  de  choses  d6J& 
existant  La  profession  des  armes  6tait  en  effet  gdnSra* 
lement  regard6e  comrhe  un  apanage  de  la  noblesse,  qui 
en  6tait  presque  ins6parable.  A  Torigine  de  la  f^odalit^y 
le  nom  de  miles  signiflait  k  la  fois  noble  et  soldat,  ou 
plut6t  cbevalier,  car  il  n'£tait  donng  qu'au  combattant^ 
oheval.  CStait  lo  terme  g^nSrique  de  la  noblesse,  de  telle 
sorte  qu*on  la  r^putait  acquise  par  celui  qui  avait  obtenu 
ce  titre  directement  dti  prince,  ou  par  la  possession  d'un 
fief  entralnant  robligation  du  service  militaire.  a  Nobies 
^taient  jadis,  di^ait  Loysel,  liv.  1,  tit.  1,  art.  9,  non  seule^» 
meot  les  extraits  de  noble  race,  en  mariage,  ou  qui  avoient 
61&  anoblis  par  lettres  duroy,  ou  pourvus  d'offlces  nobles, 
mais  aussi  ceux  qui  tenoient  fiefs  et  faisoient  profession 
des  armes.  »  Lorsque  la  cbevalerie  sortit  toute  arm6e  de 
la  ftodalit6,  le  nom  de  miles  fut  r^servS  k  ses  membres 
comme  k  P^Iite  de  la  noblesse.  Miles  quasi  ex  mille  elecius^ 
disait  un  6crivain  du  moyen-^ge.  On  fut  donc  noble  d^s 
que  Ton  fut  arm6  chevalier,  on  sollicita  m^me  la  che- 
valerie  pour  sortir  de  la  roture,  sans  la  confesser,  comme 
le  remarque  du  Tillet :  «  Le  roi  faisant  un  roturier  che- 
valier,  il  ranoblit,  d'oii  vient  que  plusieurs  veulent  pren- 
dre  nobilitation  k  part,  et  de  cette  manifere,  de  peur  d'en 
avoir  belle  lettre  et  de  confesser  la  roture.  d  II  fut  par  suite 
admis  que  le  droit  d'anobIissement  6tant  r6serv6  exclusi- 
vement  k  la  royaut6,  le  roi  seul  pouvait  conf^rer  Tordre 
de  la  chevalerie  k  un  roturier,  tandis  qu'un  noble  pouvait 
le  recevoir  d'un  autre  chevalier  ou  d'un  grand  seigneur. 
Nos  historiens  rapportent  un  grand  nombre  d*exemples 
de  docteurs  6s  lois,  de  simples  clercs,  de  gens  de  robe 
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ou  d'humbles  varlets  attach^s  aux  arraees,  que  trois  coups 
du  plat  d'une  6p6e  sur  r^pauleoudeslettresroyalesrev^- 
lirenl  de  la  noblesse  en  m^me  temps  que  de  la  chevale- 
rie  (1).  Chevalier  ou  gentilhomme,  c'6tait  donc  tout  un, 
quoique  Ton  ptit  6tre  noble  sans  ^tre  chevalier.  La  che- 
valerie  suppl6ait  k  rextraction,  lorsqu'ellenelasupposait 
pas.  L'homme  qui  avait  le  droit  d'attacher  un  pennon  k 
sa  lance  et  de  monter  un  cheval  de  bataille,  portait  avec 
lui  ses  lettres  de  noblcsse ;  il  les  ceignait  en  quelque  sorte 
avec  son  6p6e. 

Mais    la    chevalerie  n'eut  qu'une    dur6e    6ph6mfere. 
Comme  institution    politique,    elle  v6cut   k  peine  deux 
sifecles ;  comme  institution  militaire,  elle  ne  d^passa  gu6re 
quatre  cenls  ans.  Loin  de  la  raviver,  r^tablissement  des 
grands  ordres  religieux  et  royaux  ne  servit  qu'k  raltferer. 
Au  xv%  auxvi*  si^cle  surtout,  elle  6tait  morte,bien  morte. 
Quand  Louis  XI  soUicita  Taccolade  du  duc  de  Bour- 
gogne   Philippe-le-Bon,  il  fit  oeuvre  de  politique  et  de 
diplomatie ;  quand  Francois  !•'  Iui-m6me,  le  roi  cheva- 
leresque  par  excellence,  fl^chit,    pour  larecevoir,  le 
genou  devant  Bayard,  le  chevalier  sans  peur  et  sansre- 
proche,  il  voulut  seulement  honorer  son  arm6e  victorieuse 
dans  la  personne  du  plus  vaillant  de  ses  capitaines :  ni 
l'un  ni  Tautre  ne  songeait  k  ressuciter  la  chevalerre. 

(1)  Haoul  Macart  est  ainsi  anobli  par  Philippe-le-Longen  1317  ; 
Bernard  de  Codolis,  docteur  es-Iois,  recoft  aes  lettres  de  cheva- 
lier  en  1320,  et,  trois  annees  apres,  le  nidme  Philippe-le-Long  en 
accorde  a  nn  nomme  Bernard  Vignier,  «i  cncore  qu'll  ue  soit  point 
issu  de  noble  lignee.  »  Le  16  mars  1415,  Tempereur  Sigismond, 
roi  de  Hongrie,  ^tant  a  Paris  pr^s  de  Gharles  YI,  desira  assis- 
ter  a  une  audience  du  Parlement.  On  olaidait  ce  iour  l^  la  caase 
de  deux  parties  qui  se  disputaient  rofnce  de  s6n6chal  de  Beau- 
caire,  dont  un  chevalier  seul  pouvait  ^tre  revdtu.  L'un  des  plai- 
deurs,  Pierre  Pastel,  ^lait  gentilhommc  d^extraction  et  chevalier. 
Son  adversaire,  Guillaume  Seignet,  d'ailleurspluscapable,  n*etait 
ni  Tun  ni  Tautre.  Pour  egaliser  Ta  lutte,  Tempereur  appela  incbn- 
tinent  devant  lui  ce  dernier,  lui  ordonna  de  s^agenouiller,  lui  fit 
chansser  un  de  ses  eperons  et,  lui  donnant  Taccolade,  Tarma  che- 
valier.  Ainsi  transform^  en  noble,  Guillaume  Selgnet  gagna  tout 
d*ane  voix  son  proc^s. 
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Aussi,  peu  k  peu,  le  titre  de  chevalier,  usurp6  par  des 
gentilshommes  ou  de  simples  anoblis,  devint-il  un  pur 
signe  de  distinction,  dont  la  valeur  alla  sans  cesse  en 
diminuant.  II  en  fut  de  m6me  de  celui  (Tecui/er,  synonyme 
de  noble,  et  dont  chacun  s'empara.  Pour  metlre  un  terme 
k  ces  abus  qui  portaient  pr^judice  au  fisc,  Henri  IV  dut 
ins^rer  dans  le  r^glement  des  tailles  de  1600  un  article 
.  qui  fit «  d^fenses  k  toutes  personnes  de  prendre  la  qua- 
lit6  d'6cuyer  et  de  s'ins6rer  au  corps  de  la  noblesse,  si 
elles  n'6taient  issues  d'un  aieul  et  d'un  pfere  ayant  exerc6 
la  profession  des  armes,  sans  avoir  fait  aucun  acte  vil  et 
d6rogeant^  leurqualiW.  »  C6tait  devancer  T^dit  de  1750 
et  reconnaltre  formellement  que  les  services  militaires 
conttraient  au  moins  la  noblesse  graduelle,  la  noblesse 
au  second  degr^.  Le  rfeglement  de  1600  ne  diminua  gu^re 
le  nombre  des  faux  nobles,  et  n'emp6cha  point  les  des- 
cendants  de  ceux  qui  n'avaient  jamais  port6  une  6p6e  de 
sequaUfierd*^ct^i/«r5.  II  contribua  cependant  k  accr^diter 
ropinion  ancienne,  qui  attachait  la  noblesse  k  la  qualit6 
d'homme  d'armes,  opinion  si  rfipandue  qu'elle  se  fit  jour 
jusque  dansles  6crits  des  meilleurs  jurisconsultes  (1). 

2*  Noblesse  de  letlres,  —  Le  second  mode  de  parvenir  k 
la  noblesse  6lait  Tanoblissement  par  lettres.  «  Le  roi,  dit 
solennellement  Loyseau  dans  son  TraM  des  ordreSy  est  le 
dlstributeur,  ordonn^  de  DieUj  de  Thonneur  solide  dece 
monde,  selon  ce  passage  d'Esther,  honorahilur  quem 
voluerit  rex  honorari,  et  le  dire  de  Pline  en  son  pan6gy- 
rique,  Cesar  nobiles  efficit  et  conservatj  et  ces  anoblisse- 
ments  purgent  le  sang  et  la  post6rit6  de  Tanobli  de  toute 
tache  de  roture.  » 

Sans  remonter  ]usqu'k  Tficriture  sainte,  il  est  certain 
que,  dans  notre  ancienne  France,  la  puissance  souveraine 
pouvait  seule  faire  un  noble  d'un  roturier.  Plusieurs  hauts 

(i)  V,  Lauri^re,  Glossaire  Injprime  en  170'*. 
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vassaux  avaient  pr^lendu  exercer  ce  droit  r^galien, 
mais  leurs  pr^tentions  avaienttoujours  6t6  repoussSes  par 
la  cour  du  roi  ou  le  Pariement.  Toutes  les  soi-disaiit 
lettres  de  noblesse  accord^es  par  des  princes  non  souve* 
rains,  comme  les  comtes  de  Flandre,  de  Champagne,  le 
duc  de  Bourgogne»  ne  sont  que  de  simples  concessions 
d^afTranchissement.  Loin  de  prouver  la  noblesse,  elles 
Constatent  donc  au  contraire  la  servitude  originaire  des 
anc^tres.  On  soutenait  cetteopinion,  fort  exacte,  par  un 
raisonnement  assez  singuiier.  Le  roi  seul,  disait-on,  jouit 
du  droit  de  monnayage(ce  qui,  soit  dit  en  passant,  Stait' 
une  erreur).  Or,  Thomme  est  une  monnaie.  II  appartient 
donc  uniquement  au  souverain  de  lui  imprimer  telle  valeur 
intrinsfeque  qu'il  juge  k  propos.  On  n'attendit  pas,  pour 
proclamer  ce  principe,  que  la  monarchie  Idi  devenue 
itoaitresse  absolue  dans  T^tat.  En  1269,  un  comte  de 
Nevers  fut  condamn6  A  Tamende  envers  le  roi,  pour  avoir 
.anobli  deux  deses  vassaux,  qui  furent  ^galement  frapp^s 
d'Une  lourde  amende,  pour  avdir  accept6  cet  anoblisse- 
ment.  Le  chap.  128  du  l'*"  livre  des  £tablissement$de 
SirLouis  y  fait  allusion  pour  les  lettres  de  chevalerie.  La 
rfegle,  une  fois  posSe,  se  fortifia  d  mesure  que  grandit  la 
puissance  royale.  Auxvi'  sifecle,  elle^taituniversellement 
accept^e.  En  1519,  unbdtard  de  Savoie,  grand  maltre  de 
France,  s6n6chal  et  gouverneur  pour  le  roi  en  Provence, 
s*6tant  avis6  de  donner,  au  nom  du  souverain,  des  lettres 
de  noblesse  k  un  habitant  de  la  ville  d'Aix,  les  commis- 
saires  pourla  recherche  des  faux  nobles  dfechirferent  avec 
indignation  ces  leltres  usurpatrices  d'un  droit  inh6rent  & 
lasouverainet^. 

Si,  dfes  le  xiir  sifecle,  il  6tait  reconnu  que  le  roi  pouvait 
seul  anoblir,  il  semblerait  que  Ton  dCit,  mfeme  avant  cette 
^poque,  rencontrer  de  nombreux  exemples  de  Texercice 
de  celte  facult6.  Cesexemplessont  au  contraire  fort  rares 
ii  Torigine ;  aucun  d'eux  ne  remonte  au-delk  de  PhUippe- 
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le-Hardi,  qui  donna  des  lettres  de  noblesse  k  iin  orfevre 
nommfi  Raoul  (1).  En  1285,  Philippe-le-rBel  anoblit  Gilles 
de  la  Cour,  en  r^compense  desservices  qu'il  avait  rendus 
k  son  oncle,  Pierre  de  France,  comte  d'AlenQon.  En  1310, 
U  conf6ra  6galement  la  qualit6  de  noble  t  deux  habitants 
de  Cahors  et  de  Montpellier,  qul  purent  jouir  d^sormais, 
disent  les  lettres  de  concession,  eux  et  leur  post6rit6,  de 
ht  pleine  et  enti^re  franchise  de  noblesse.  Les  anoblisse- 
ments  se  multipli^rent  surtout  h  dater  de  Phiiippe  de 
Valois.  Ils  furent  conc6d6s  par  edits  g^n^raux  ou  par 
lettres  particuli6res,  en  bloc  ou  en  d6tail,  avec  ou  sans 
finance,  c'est-k-dire  4  prix  d'argent  ou  avec  dispense  de 
payer  des  droits  d'enregistrement  au  tr6sor  royal,  une 
somme  k  la  paroisse  ou  ranobli  6tait  auparavant  impos^ 
k  la  taille,  et  une  indemnit^  appel^e  aumdney  parce  qu'elle 
6tait  ordinairement  aflfecl6e  a  des  oeuvres  pieuses ;  k  une 
iamille  tout  enti^re  ou  k  un  seul  de  ses  membres,  k  un 
p6re  et  k  ses  enfants,  a  un  marl  et  k  sa  femme,  ou  k 
Fun  d'eux  seulement ;  k  desserfs,  qui^taient  alorsaffran- 
ehis  en  m6me  temps,  et  quelquefois  k  d'anciens  nobles 
qui  avaient  d6rog6  ou  dont  les  titres  avaient  616  perdus. 
Dans  le  cas  de  d6rogeance,  les  lettres  patentes  prenaient 
le  nom  de  lettres  de  r^habilitation,  et  dans  Tautre,  celui  de 
leUres  de  confirmation.  Lorsqu'un  individu  pr6tendait  k 
une  noblesse  quHl  ne  pouvait  prouver,  ou  se  disait  appar- 
tenir  k  une  famille  noble  r6put6e  6temte,  sans  justifler 
de  ses  liens  de  parent6 ,  on  lui  accordait  des  leltres  dites 
d  detix  visages ,  qui  le  maintenaient  dans  la  noblesse 
pr6tendue,  et  ranoblissaient  en  tant  que  besoin.  C'6tait 
une  clause  suspecle,  qui,  en  r6alit6,  invalidait  plus  qu'elle 
ne  confirmait  ses  pr6tentions. 

(i)  On  a  cite  deux  chartes  d'aaoblissement,  rune  de  1008,  en 
fovenr  de  Denis  et  Louis  Jaquot.  originaires  de  Bourgogne,  l*au- 
We  de  1095,  en  faveur  d*un  pelerin  de  Jerusalem.  Budes  le  Maire. 
liais  ces  documents  sont  manifestementapocryphes. 


92        REGNICOLES  POSSKDANT  TOUS  LES  DROITS  CIVILS 

Uanoblissement  6tait,  en  principe,  r6serv6  k  la  r^com- 
pense  des  serviteurs  de  TEtat;  comme  il  emportait 
rexemption  d'un  grand  nombre  de  charges  publiques  et 
qu'il  causait  ainsi  un  tort  indirect  aux  contribuables,  en 
accroissant  leur  part  proporlicnnelle  dans  rimp6t,il  sem- 
blait  qu'il  ne  diit  6tre  accord^  qu'aux  personnes  ayant 
rendu  de  grands  services,  soit  k  !a  nation,  soit^  son  roi. 
C'6tait  le  voeu  des  trois  ordres,  du  Tiers  surtout,  qui  ne 
cessait,  lors  de  la  r^uniondes  Etats  g6n6raux,de  s'61ever 
contre  la  prodigalite  des  privil^ges  nobiliaires.  Mais  ses 
remontrances  ne  furent  jamais  6cout6es ;  la  v6naHt6  p6n6- 
tra  dans  le  corps  de  la  noblesse,  comme  dans  les  ofBces 
publics,  elle  y  infusa  un  sang  nouveau,  qui  n'avait  jamais 
ii6  r^pandu  sur  les  champs  de  bataille,  elle  y  fit  admettre 
une  foule  de  familles  obscures,^dont  le  seul  m6rite  con- 
sistait  h  s'^lre  laborieusement  enrichies.  Chose  curieuse  1 
tandisque  les  deput^sde  Ia[bourgeoisie  se  lamentaient  en 
choeur,  dans  les  assembI6es  nationales,  au  sujet  de  Tex- 
tr£me  facilit6  avec  laquelle  la  monarchie  distribuait  des 
lettres  de  noblesse,  cette  bourgeoisie  ne  cessait  de  les  sol- 
liciter  avec  une  ardeur  au  moins  ^gale.  Les  privil6ges  ne 
la  courroussaient  que  parce  qu'elle  n'y  participait  pas.  Elle 
6tait  peut-£tre  m£me  plus  jalouse  de  les  obtenir  que  de 
les  voir  refuser  (1).  Dans  les  crises  aigues  que  rencontra 
sl  friquemment  le  tr6sor  public,  la  royaut6  exploita  avec 
une  adresse  infinie  cette  disposition  du  caract^re  national. 

(1)  La  noblesse  concedee  a  toujours  ete  n^annioins  consid^r^e 
en  France  comme  inferieure  a  la  nublesse  de  race.  Diderot  disait: 
c  Les  rois  de  France  guerissent  la  roture  comme  les  ecrouelles.  II 
en  reste  toujours  quelque  chose.  »  Chose  remarquable  !  les  Etats 
generaux  qui  se  sont  fr^quemment  cleves  contre  les  anoblissemenU, 
n'ont  jamais  critique  le  principe  politique  de  la  noblesse  elle- 
mdme.  Attaquee  dans  ses  privilegcs,  elle  ne  le  fut  point  dans  8on 
essence.  On  sentait  vaguement  que  la  force,  qui  d'un  troupeau  de 
brutes  avait  faitune  societe  d'hommes,  ne  pouvait  ^tre  biflee  d*un 
trait  de  plume  de  TEtat  social.  Toute  soci^te  a  besoin  d'une  aristo* 
cratie :  quand  les  titres  de  noblesse  sont  supprim^s,  ils  sont  rem« 
places  par  les  titres  de  rente. 
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EUe  battit  monnaie  avec  les  lettres  d'anobIissemenl.  En 
1568,  Charles  IX  choisit  dans  chaque  ville  et  bailliage  du 
royaume  douze  personnes  qu'il  flt  nobles  moyennant 
finance.  En  1576,  Henri  III  limita  dans  les  g6n6ralit6s  de 
Paris,  Caen  et  Rouen  et,  Tann^e  suivante,  en  Bretagne, 
Six  ans  plus  tard,  en  1593,  press6  d'argent,  Henri  IV  ano- 
blit  vingt-quatre  personnes  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris ;  mais  un  ^dit  de  janvier  1598'  revoqua  tous  les 
anoblissements  achet^s  depuis  vingt  ans.  Cest  que  les 
troubles  int6rieurs  avaient  pris  fln  et  que  les  imp6ts  com- 
inengaient  krentrer  danslescaissesde  TEtat.Malheureuse- 
ment  celte  p^riode  de  prosp6rit6  flnancifere  fut  de  courte 
dur^e.  En  mars  1606,  tous  les  anoblissements  antSrieurs 
furent  r6tab)is,  non  gratuitement  sans  doute. 

L'histoire,  d*ailleurs  fort  ingrate,  de  la  noblesse  par 
concession  est  ainsi  le  tableau  fld^Ie  de  T^tat  de  nos  flnan- 
ces,  des  oscillations  successives  du  cr^ditnational  et  de  la 
richesse  publique.  En  1628,  nouvelle  cr^ation  de  nobles 
en  faveur  d'une  compagnie  commerciale,  la  Nouvelle 
France ;  en  1634,  rftvocation  de  tous  les  anoblissements 
qui  remontent  k  moins  de  20  ann^es,  k  l'exception  de 
ceux  de  1628.  Quatre  ans  plus  tard,  k  Toccasion  de  la 
naissance  du  dauphin,  depuis  Louis  XIV,  on  fait  de- 
rechef  dans  tout  le  royaume  une  fourn^e  nobiliaire,  bien- 
t6t  annul^e  en  1640  par  un  6dit  qui  rapporte  toutes  les 
crSations  faites  depuis  30  ans.  En  1643  et  en  1660,  deux 
personnes  sont  anoblies  dans  chaque  g6n6ralit6;  enl645, 
cinquante  le  sont  en  Normandie ;  en  1656,  le  roi  conflrme 
tous  les  anoblissements  faits  depuis  1606  k  la  condition  que 
chacun  des  anoblis  paiera  une  somme  de  1500  livres. 
Huit  ans  apr6s,  toutes  ces  faveurs  sont  de  nouveau  retirSes 
et  les  nobles  de  fraiche  date  soumis  h  la  taille.  Mais  la 
guerre  6clate  contre  la  ligue  d'Augsbourg  et  voici,  pour 
la  sixifeme  ou  septi^me  fois,  la  nobiesse  remise  en  vente, 
puis  retiree  k  ceux  qui  Tont  acquisOi  d6s  que  le  traitS  de 
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paix  est  sign6.  £n  1696,  elle  leur  est  rendue,  moyennant 
une  forte  taxe ;  Louis  XIV  raccorde  m^me  k  cinq  cents 
autres  personnes,  qui  la  payent  6000  iivres  chacune. 
Mdme  concession  et  m&me  lev^e  de  flnance  en  1702  pour 
deuxcentsFrancais,  r6duits  ^cent  en  1704,  mais  en  revan- 
che  contraints  de  verser  un  supplSment  de  3000  iivres.  En 
1711,  cent  nouvelles  iettres  de  noblesse  sont  distribu^es» 
Enfin,  en  aoilt  1715,  tous  les  anoblissements  accordSs  de* 
puis  1689  sont  abolis  et  ceux  qui  les  avaient  obtenus 
impos^s  k  la  taille.  L'£dit  r^voque  en  m6me  temps  la  po* 
blesse  au  premier  degr6,  conc^d^e  en  1704  aux  membres 
des  cours  souveraines  et  des  bureaux  des  flnances,  a 
Texception  de  ceux  du  parlement,  de  la  chambre  des 
comptes  et  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  celle  qui  avait 
6t6  octroy^e  aux  dchevins  de  la  capilale,  et  ne  reconnait 
que  la  noblesse  graduelle  aux  ofiiciers  des  grandes  com-^ 
pagnies  judiciaires.  En  r^sum^,  tous  les  nobles  falts 
depuis  1689  retomb^rent,  k  moins  d*exceptions  spdciales, 
dans  la  condition  de  simples  roturiers.  Quant  aux  autres, 
ils  durent  payer  un  droit  de  conflrmalion  &  rav6nement 
de  Louis  XV. 

De  ce  qui  pr6c6de,  on  peut  conclure  sans  doute  que  la 
noblesse  de  concessiou  ne  fut  qu*accidentellement,  sous 
la  monarchie  absolue,  une  rScompense  des  services 
rendus  k  la  patrie.  Mais  il  est  ^galement  permis  d'en 
induire  qu*elle  ^tait  en  r^alitt^  moins  utile  qu*on6reuse 
aux  personnes  qui  avaient  la  simplicit^  de  racquSrir. 
Loin  de  constituer  k  leur  profit  une  exemption  des  char- 
ges  publiques,  elle  les  y  associait  plus  ^troitement  en 
quelque  sorte,  puisque  le  paiement  d'une  lourde  taxe  ne 
rendait  pas  leurqualit^  irr6vocabIe,  et  ne  les  dispensait  pas 
d'acquitter  la  taille,  d6s  quUI  plaisait  au  roi  de  retirer  sa 
faveur.  La  situation  de  ces  nobles  ^ph^m^res  peut  ^tre 
comparSe  k  celle  des  Stablissements  de  mainmorte.  De 
m^me  que  ceux  ci  Staient  exon<SrSs  des  droits  de  muta- 
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tion  en  payant  le  droit  d  amortissement,  de  m6me 
ranobli  ichappait  passagferement  h  la  taille  en  versant  le 
prix  de  son  anoblissement.  Mais  ce  prix  compensait,  et 
au-del^,  la  quotit6  de  l'imp6t  annuel  dont  l'exemption 
6tait  prononc6e.  De  plus,  comme  il  fallait  la  renouveler 
aprte  chaque  r^vocation  de  la  concession  accord6e,  et 
que,  malgr6  Tassertion  dePothier,  le  tr^sor  royal  ne  rem- 
boursait  jamais  la  finance  pergue,  m^me  en  cas  d'aboli^ 
tion  du  privilege,  ranobli  6tait,  au  fond,  sous  une  forme 
d^guis^e  et  intermitlente;  Tun  des  contribuables  les  plus 
impos6s  de  Fancienne  France.  Du  reste,  les  lettres  de 
noblesse,  acquises  ^  prix  d'argent,.  6taient  seules  r6vo- 
cables.  Cellesqui  6tafent  conf^r^es  pourservices  signales 
rendus  k  Tfitat  ou  au  prince  ne  pouvaient  6tre  retir6es, 
pourvu  qu*elles  fissent  une  mention  expresse  des  caases 
qui  les  avaient  fait  accorder  (1). 

II  exista  pendant  un  certain  temps  un  troisifeme  moyen 
d'entrer  dans  la  classe  priviI6gi6e,  mais  ce  moyen  rentrait, 
k  vrai  dire,  dans  ranoblissement  par  lettres ;  c'6tait  Tin- 
vestiture  des  fiefs  de  dignit^. 

Dans  la  rigueur  primitive  du  droit  f6odal,  les  fiefs  ne 
pouvaient  ^tre  poss6d6s  que  par  les  nobles,  parce  que 
ceux-ci  pouvaient  seuls  rendre  au  suzerain  le  devoir  mi- 
litaire.  Tout  fief  6tait  donc  noble,  en  cesens  qu'il  entrainait 
des  obligations  que  les  nobles  ^taient  seuls  capables  de 
remplir.  II  n'anobIissait  pas  son  possesseur,  mais  il  Taf- 

(1)  On  tenait  gSn^raiement  que  le  roturier  etait  anobli,  sans 
lettresde  noblesse,  lorsque,  sciemment  et  en  connaissance  de  cause, 
Je  roi  lui  donnait  la  qualification  de  noble.  Dixit  et  facia  sunt. 
Ainsi  Dieu,  disait-on,  a  cre6  lc  monde.  Ainsi  le  souverain  peut 
tirer  un  homme  de  la  roture.  Quand  Louis  XY,  mouraat  de  soif 
apres  une  chasso.  dit  a  son  garde  :  c  Merci,  de  Yintrais,  »  il 
anrait,  d^apres  cette  doctrine,  cr^e  une  distinction  I^gaie.  Mais  les 
commissaires  cbarges  au  xvn«  si^cle  de  la  recherche  des  faux 
nobles  ne  paraissent  pas  avoir  jamais  admis  une  semblable 
preuve  de  noblesse. 
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franchissait  pourvu  que  celui-ci  y  r6sid^l  (1)  La  prohibi- 
tion  laite  aux  roturiers  de  d6lenir  des  fiefs  dura  peu  :  elle 
fut  bient6t  lev6e  par  la  crdation  du  droit  d'amortisseinent 
ou  de  franc-fief,  moyennant  lequel  les  seigneurs  abr^- 
gSrent  leurs  fiels,  c'est-^-dire  d6chargferentlesnonnobles 
qui  les  poss6daient  de  robligation  personnelle  du  service 
militaire.  En  sa  qualit6  de  souverain-fieffeux,  Philippe-le 
Hardi  profita  de  cette  d^rogation  pour  enfaire  la  base  d*un 
nouvel  imp6t.  L'art.  9de  son  ordonnance  del275  d^cida 
que  lorsqu*un  non  noble  ach&terait  un  fief  sans  le  con- 
sentement  royal,  hors  les  terres  des  barons,  TacquSreur 
devrait  lui  payer  la  valeur  du  revenu  de  Irois  ann6es,  s*il 
y  avait  entre  cet  acqu6reur  et  le  roi*  moins  de  trois  sei- 
gneurs  interm^diaires,  end'autres  termes,  s'il  y  avait 
moins  de  trois  degr^s  hi^rarchiques  de  fdodalit^.  Chacun 
de  ses  successeurs  renouvela  cette  prescription  a  son 
avSnement,  jusqu'aux  lettres  patentes  donn^es  par 
Charles  IX  le  5  septembre  1571,  qui,  tout  en  confirmant 
la  d6fense  faite  aux  roturiers  de  dStenir  des  fiefs,  tol6re 
leur  possession  moyennant  le  paiement  de  la  taxe  de 
franc-fief.  L'ordonnance  de  Blois,  de  1579,  se  borna 
donc  k  constater  une  rfegle  pr6cise  de  Tancien  droit  en 
d^clarant  dans  son  art.  253  :  •  Les  roturiers  el  non- 
nobles  achetant  fiefs  nobles  ne  seront  pour  ce  anoblis,  ni 
mis  au  rang  et  degrS  des  nobles,  de  quelques  revenus 
que  soient  les  fiefs  par  eux  acquis.  » 

Ainsi,  en  principe,  un  bourgeois  qui  achetait  un  duch6 
ou  un  comt6  non  seulement  ne  pouvait  se  qualifier  de 
duc  ou  de  comte,  mais  n'acqu6rait  pas  m6me  la  noblesse. 
Bien  plus,  la  loi  f6odale  lui  contestait,  a  la  rigueur,  le 
droit  de  possSder  ces  fiefs  de  difeniti.  Toutefois,  il  6tait 
avec  elle  des  accommodements,  et  prohibition  6lait  lev6e, 


(1)  Beaumanoir,   Cout,  du  SeauvQisis,    ch.    xliii;    Boutillier, 
Somme  rurale^  liv.  n,  tit.  i. 
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lorsque  le  roi  admettait  le  roturier  &  lui  rendre  foi  et 
bommage  pour  la  terre  titrde  qu'il  avait  indCiment 
acquise.  Chasseneuz,  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  for- 
mulait  la  rdgle  et  l*exception  de  cette  mani^re :  a  Si  des 
bourgeois  acb&tent  une  baronnie,  comme  plusieurs  le 
font,  ils  ne  deviennent  pas  pour  cela  barons  et  n*ont  pas 
le  droit  de  siSger  parmi  les  barons,  k  moins  qu'ils  n'aient 
la  permission  du  prince.  » 

Si  donc  le  roturier  n'6tait  pas  anobli  par  la  possession 
du  flef  de  dignit^,  mais  seulement  par  Tinvestiture  royale, 
il  gtait  vrai  de  dire  qu'en  ce  cas  il  y  avait  un  simple  fait 
d*anobIissement  sans  lettres.  Cela  etait  d^autant  plus 
juste  que  Tinvestiture  ne  confSrait  au  bourgeois  que  la 
simple  qualitS  de  noblc,  sans  lui  permettre  de  prendrele 
titre  de  laterre  poss6d6e.  II  pouvait  se  dire  :  seigneur  du 
comt^  de...  mais  non  comte  de. ..  Pour  que  le  titre  lui 
appartint ,  il  fallait  que  le  roi  eCit  sp^cialement  en  sa 
faveur  6rig6  la  terre  en  comt6  ou  en  baronnic. 

§  III  Preuves  de  la  noblesse 

Pour  jouir  des  privil6ges  attach6s  a  la  noblesse,  il 
follait  justifier  d*une  possession  l^gitime.  II  ^tait  facile  de 
fournir  cette  preuve  lorsque  la  noblesse  provenait  d'une 
concession  g^nSrale  ou  particuli&re,  de  rexercice  d*une 
oharge  ou  de  lettres  d^anoblissement.  Mais  celle  qui 
sortait  de  ces  deux  sources  6tait  regard^e  en  quelque 
sorte  comme  d*une  qualit^  inf^rieure ;  si  honorable 
qu'elle  fClt,  elle  ne  jouissait  pas  de  la  consid^ration  qui 
^tait  accord6e  k  la  noblesse  de  race.  Aussi  les  personnes 
dont  les  aieux  Tavaient  ainsi  acquise  se  bornaient-elles 
souvent  k  invoquer  la  possession  de  leurs  anc^tres, 
plut6t  que  de  produirele  titre  original  de  leur  anoblisse- 
ment.  On  se  demandait  donc  autrefois  si  la  noblesse 
^tait  prescriptible,  et,  bien  qu'en  droit  la  question  fClt 
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rteolue  n6gativement  par  la  grande  majorit6  des  feu- 
distes,  en  fait  on  admettait  une  certaine  prescription, 
puisque  l'usage  r6putait  nobles  les  familles  qui  pendant 
un  sifecle  avaient  v6cu  noblement.  L*art.  541  de  la  cou- 
tume  deBretagne  confirmait  d*ailleurs  expressiment  cet 
usage ;  il  avait  616,  nous  dit  d'Argentr6,  trfes-vivement 
discut6  par  les  trois  6tats  de  la  province  au  moment  de 
sa  r6daction  et  finalement  accepl6. 

Vivre  noblement,  c'6tait  jouir  publiqucment  des  pri- 
vil6ges  nobiliaires,  6tre  exempt6  de  la  taille  et  des  autres 
charges  roturiferes,  poss6der  des  fiefs,  6tre  admis  aux 
assembl6es  de  la  noblesse,  porler  r6p6e,  servir  k  I'arm6e, 
ne  faire  aucun  acte  de  d6rogeance,  comme  l*exercice  des 
arts  manuels  ou  le  commerce.  Lorsque  les  membres  d'une 
famille  avaient  ainsi  v6cu  noblement  pehdant  un  si6cle, 
cette  famille  6tait  pr6sumee  noble,  pourvu  que  ron  ne 
prouvat  point  contre  elle  qu^elle  avaitusurp6  la  noblesse. 
En  r6alit6  donc,  elle  ne  prescrivait  pas  son  titre,  puisque 
cette  possession  centenaire  n'6tait  que  la  pr6somption 
d'une  jouissance  imm6moriale. 

La  possession  d'6tat  ne  suppl6ait  en  cons6quence  au 
titre  constitutif  qu'&  la  doublc  condition  de  s'6tre  prolon- 
g6e  pendant  un  si6cle  et  d*6tre  publique.  Une  jouissance 
moins  ancienne  ou  clandestine  ne  produisait  aucun  effet. 
En  outre,  elle  devait  6tre  paisible,  non  contredite,  et 
s'6tre  poursuivie  sans  interruption.  Ces  r6gles,  admises 
par  runanimit6  des  jurisconsultes,  6taient  plus  ou  moins 
explicitement  formul6es  dans  les  6dits  et  r6glements 
royaux  qui  se  succ6dferent  ix  parlir  de  rann6e  1600, 
6poque  k  laquelle,  comme  nous  Tavons  vu,  Henri  IV 
d6fendit  de  prendre  le  titre  d'6cuyer  et  de  s'insinuer  dans 
le  corps  de  la  noblesse  d  tous  ceux  qai  ne  seraient  pas 
issus  d'un  pfere  et  d^un  aleul  ayant  fait  profession  des 
armes ;  mais  elles  furent  plus  rigoureusement  appliqu6es 
k  partir  du  moment  oti  la  royaut6  crut  n6cessaire  d*or- 
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donner  la  recherche  des  faux  nobles,  afin  de  pr^venir 
ravilissement  de  la  noblesse  et  la  diminution  da  produit 
des  tailles. 

n  n'est  pas  besoin  de  rappeler  une  fois  de  plus  que  la 
qualit^  de  noble  procurait,  entre  autres  avantages, 
roxomption  des  imp6ts  publics,  pour  faire  comprendre 
Tardeur  avec  laquelle  elle  dtait  recherch^e  et  les  ruses 
auxquelles  on  recourait  pour  Tusurper.  t  Les  valets  des 
gentilshommes,  ou  ceux  qui  ont  couru  la  poule  pendant 
les  guerreSy  voire  ceux  qui  n*ont  voulu  suivre  autre  exer- 
cice,  sinon  de  tralner  rSp^e,  se  font  accroire  que  si  par 
la  force  ou  intimidation  d'eux  ou  des  gentilshommes  des 
villages  auxquels  ils  servent  d'estaffiers,  de  bigayeurs, 
voire  de  tueurs,  ils  se  peuvent  6chapper  pendant  deux 
g^nSrations  de  payer  la  taille,  leur  post6rit6  deviendra 
noble,  sans  qu  ils  aient  besoin  du  roi  ni  de  son  anoblisse- 
ment.  »  Cest  Loyseau  qui  peint,  dans  son  TraMdes  ordres^ 
ces  €  estaffiers,  ces  tueurs  »  anoblis  par  la  seule  vertu  de 
la  lame  qui  bat  sur  leurs  flancs.  Un  peu  plus  loin,  il  parle 
igalement  de  ces  €  porte  ipie  qui,  n*ayant  point  de  sei- 
gneurie  dont  ils  puissent  prendre  le  nom,  ajoutent  seule- 
ment  im  cfe  ou  un  du  devant  celui  de  leurs  p6res,  ce  qui 
se  £ait  cn  guise  de  seigneurie,  car,  dit-il,  c'est  pour  en 
laire  un  g^nitif  possessif  au  lieu  d*un  nominatif .  »  Loyseau 
se  rendait  alors  rinterpr6te  des  doISances  univcrselles. 
La  vraie  noblesse  dans  les  rangs  de  laquelle  s'infiltrait 
une  foule  de  gens  sans  aveu  n'6tait  pas  seule  k  se  plain- 
dre  :  le  Tiers-Etat  qui  voyait  chaque  jour  les  charges 
s*accroitre  et  le  nombre  des  contribuables  diminuer,  les 
fermiers  des  imp6ts  qui  rencontraient  k  chaque  pas  de 
soi-disant  exempt^s,  ne  cessaient  de  reprocher  k  la  mo- 
narchie  la  tol^rance  qu'elle  semblait  accorder  aux  usur- 
pateurs  de  noblesse.  La  Cour,  longtemps  sourdek  ces 
plaintes,  finit  par  les  entendre.  Un  premier  £dit  du  26 
mars  1555  d^fendit  de  prendre  sans  droit  la  qualit^  de 
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noble,  k  peine  de  1000  livres  d*amende.  L'ordonnance 
d'0rl6ans  conlint  bient6t  apr^s  rarticle  suivant :  c  Ceux 
qui  usurperont  faussement  et  contre  v6ni&  le  nom  et  titre 
de  noblesse,  prendront  ou  porteront  armoiries  timbrSes, 
seront  par  nos  juges  mulct^s  d*amendes  arbitraires  et  au 
payement  d'icelles  contraints  par  toutes  voies.  »  La  m6me 
dSlense  fut  r6it6r6e  par  les  6dits  de  1576  et  1577,  par  ror- 
donnance  de  Blois,  art.  257,  par  TSdit  de  1600  et  par  une 
ordonnance  de  1632.  Mais  ces  probibitions  ne  tardferent 
pas  k  paraitre,  k  elles  seules,  insufQsantes.  Les  Etats 
g6n6raux  de  1614  et  de  1615  repr6sent6rent  qu*elles 
n'arr6teraient  aucuneusurpation  et  qu*elles  ne  produiraient 
aucun  efTet,  si  elles  n*6taient  appuy6es  par  des  poursuites. 
Ils  demand&rent  formellement  en  consequence  que  les  laux 
nobles  fussent  recberchds  dans  tout  le  royaume  et  punis 
selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

En  1655  et  dans  les  ann^es  sulvantes,  ]usqu*en  1674, 
les  cours  des  aides  furent  cbarg6es  de  cette  recherche, 
chacune  dans  T^tendue  de  son  ressort.  Une  arm^e  d'huis- 
siers  fut  mise  en  campagne.  Mais  cette  lutte  k  coups 
d*assignations  n*eut  pas  de  grands  r^sultats.  Gr&ce  aux 
lenteurs  forc^es  de  la  proc6dure,  ii  y  eat  peu  de  dScislons 
rendues.  D*ailleurs,  dans  la  multiplicit^  des  poursuites, 
les  vrais  nobles  furent  confondus  avec  ceux  qui  ne 
r^taient  pas.  IIs  se  plaignirent  k  leur  tour  et  firent  sus- 
pendre  les  informations.  Cependantdes  arrdts  du  conseil 
de  1664, 1666  et  1667  envoyferent  en  chaque  province  des 
commissaires  sp6ciaux  qui  furent  charg6s  de  faire  com- 
paraitro  devant  eux  tous  les  gentilshommes  ou  se  pr6ten- 
dant  tels,  d*examiner  leurs  titres  en  originaux,  et  de 
dresser  un  catalogue  de  toutes  les  personnes  reconnues 
comme  vraiment  nobles,  avec  rindication  de  leurs  noms, 
surnoms  et  armoiries.  De  leur  cdt6,  les  intendants  des 
g6n6ralit£s  rcQurent  la  mission  de  recueillir  les  preuves 
de  noblesse  et  de  dresser  des  rapports,  k  la  vue  desquels 
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des  condamnations  pour  usurpation  ou  des  jugements  de 
maintenue  furent  rendus.  Les  intendants  et  les  commis- 
saires  devaient  n'avoir  ^gard  qu*^  des  titres  authentiques 
^tablissant  la  qualit^  des  parties  depuis  Tann^e  1650,  et 
refuser  le  titre  de  noble  k  tous  ceux  dont  les  anc^tres 
itaient  en  roture  prouv^e  avant  cette  date.  Momentan^- 
ment  suspendues  en  1674,  k  raison  des  circonstances,  ces 
commissions  de  recbercbe  furent  rdtablies  en  1696,  et 
poursuivirent  leurs  op6rations,  sauf  quelques  interrup- 
tions  passagferes,  jusqu'en  1718,  6poque  k  laquelle  la 
commission  centralequi  connaissait  en  appel  des  ddcisions 
rendves  par  les  intendants  et  les  commissaires  d^partis 
fut  d^finitivement  supprim^e.  Les  parlements  etles  juges 
ordinaires  demeur&rent  d^sormais  seuls  en  possession  de 
statuer  sur  les  questions  de  noblesse,  qui  se  prdsentaient 
incidemment  dans  une  mati&re  deleur  compdtence,  droit 
qui,  d'ailleurs,  ne  leur  avait  jamais  6t6  contestS  pendant 
Texistence  mdmedes  commissions.  Quant  aux  instances 
commenc^es  et  non  termin^es  par  celles-ci,  une  d^clara- 
tion  royale  du  8  octobre  1729  en  attribua  la  connaissance 
aux  cours  des  aides.  Les  travaux  des  commissaires  qui 
rivis^rent  au  xvn*  si&cle  les  titres  de  la  plus  grande  partie 
de  la  noblesse  francaise  eussent  6i6  fort  abr^g^s  si,  con- 
form6ment  k  des  lettres-patentes  donn^es  par  Charles  VIII 
en  1484,  les  gentilsbommes  de  race  avaient  dressS  une  fois 
dans  leur  vie,  en  pr^sence  du  bailli  ou  du  s6n^chal  de  leur 
rteidence,  la  gSn^alogie  de  leur  famille,  en  remontant  k 
leur  premier  ancdtre  connu,  ou  au  moins  k  quatre  g6n6~ 
rations.  Mais  cette  prescription  ne  f ut  jamais  appliquee, 
si  ce  n*est  en  Bretagne. 

Les  rechercbes  des  intendants,  les  jugements  de  main- 
tenue,  les  condamnations  prononc^es  contre  les  fs^ux  no- 
bles  et  la  confection  d*un  catalogue*t;£n^ral  de  la  noblesse 
irancaiseeurent-ellesdumoins  les  rSsuUatsattendusparles 
Etats  g6n6raux  qui  avaient  provoquS  ces  mesures  et  par 


i02      R^GNICOLES  POSSISDANT  TOUS  LES  DROITS  CIYILS 

la  royautS  qui  les  avait  ^dict^es  ?  En  mettant  un  terme 
aux  proc6dures  inquisitoriales  poursuivies  pendant  une 
grande  partie  du  rfegne  de  Louis  XIV,  le  r6gent  croyait-il 
avoir  atteint  le  but  propos6  ?  H6Ias !  non.  II  fut,  ce  sem- 
ble,  des  usurpateurs  de  la  noblesse  ce  qui  fut  des  protes- 
tants  et  des  religionnaires  des  C^vennes,  au  moment  de 
la  r^vocalion  de  T^dit  de  Nantes.  La  persScution  surexcita, 
fortiQa  les  uns ;  loin  de  les  effrayer,  la  rSpression  ne  flt 
peut-6tre  qu^encourager  les  autres.  La  vaniti  humaine  a 
des  ressources  inflnies  qui  mettra  toujours  la  police  la 
plus  subtile  en  d^faut.  Un  grand  nombre  de  pr6tendu8 
nobles  fut  frapp^  d'amende  et  coucb^  sur  le  livre  des 
tailles;  un  plus  grand  nombre  eut  Tadresse  d'y  ^chapper. A. 
peine  les  commissions  d*enqu6tedtaient  elles  dissoutesque 
les  usurpations  se  produisirent  de  plus  belle.  Elles  ne  gar- 
dferentnullemesure.  Les  condamn^s  de  la  veille  se  dirent 
rghabilit^s  du  lendemain.  Les  anobiis  se  mdl&rent  aux 
grands  seigneurs,  les  simples  ^cuyers  prirent  le  titre  de 
chevalier,  les  gentilshommes  non  titr^s  se  qualifl6rent  de 
leur  propre  autoritS  de  comtes,  barons  ou  marquis ;  les 
bourgeois  bien  connus  par  leur  roture  leur  disput^rent 
mdme  ces  titres  et  s*en  par6rent  hardiment  dans  les  actes 
publics.  II  y  eut,  sous  Louis  XV,  une  promiscuiti,  un 
avilissement  de  condition  universels.  Nous  en  pouvons 
juger  assez  mal,  aujourd'hui  que  plus  de  cent  annies  et 
presque  autant  de  rdvolutions  nous  sSparent  de  cette  6po- 
que.  En  r6alil6,  au  dernier  si&cle,  la  noblesse  de  race  6tait 
fort  rare.  D'abord  6puis6e  par  les  guerres,  elle  s*6tait  en- 
suite  ^teinte  dans  le  luxe,  Toisivet^,  la  mollesse,  rinfdcon- 
dit^  savante  de  la  couche  nuptiale.  Sur  25,000  ou  28,000 
familles  environ  qui  composaient  vers  1789  Tordre  de  la 
noblesse  frangaise,  sept  ou  huit  cents  k  peine  pouvaient 
authentiquement  faire  remonter  leur  origine  k  1499. 
Toutes  les  autres  avaient  6{6  anoblies  par  des  charges  ou 
des  lettres  royales,  k  dSfaut  desquelles  plusieurs  n^avaient 
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su  rSsister  k  la  doucesatisfaction  de  s*anoblir  elles-m^mes. 
N'en  rions  pas,  car  pour  ^tre  moins  vulgaires  que  de  nos 
jourSy  ces  usurpations  6taient  alors  aussi  moins  plaisantes. 
Elles  ne  se  bornaient  pas  en  eflet  k  porter  un  innocent 
ombrage  k  la  jalouse  vanit6  du  voisin ;  elles  lui  causaient 
un  pr^judice  plus  s^rieux  en  faisant  tomber  sur  lui  une 
part  des  taxes  fiscales.  C*6tait  donc  un  abus  consid^rable, 
qu'il  eut  6i&  sage  de  d^raciner  en  soumettant,  selon  le 
v(Bu  de  Vauban,  tous  les  r^gnicoles,  sans  distinction  de 
classe,  au  paiement  6gal  de  rimp6t.  Loin  d'amoindrir  la 
noblesse,  cette  mesure  Tetit  grandie  aux  yeux  des  autres 
ordres ;  elle  etlt  d6sarm6  ses  adversaires;  elle  eCit  fortifl6 
TEtat  par  une  cobSsion  plus  intime  de  ses  membres ;  elle 
eCity  en  un  mot,  sans  imposer  k  la  noblessed*autressacri- 
flceSy  en  les  pr6venant  m^me,  provoqu6  d'une  manifere 
plus  durable  renthousiasme  et  la  fragile  reconnaissance 
qu*excila  sa  g^n^reuse,  mais  inutile  abdication  dans  la 
nuit  du  4  aoOt  1789. 


§  IV  FriviUges  de  la  noblesse 

La  plupart  de  ces  priviI6ges,  fort  nombreux,  pouvaient 
appartenir  non-seulement  aux  personnes  investies  de  la 
noblesse  transmissible  ou  h^rdditaire,  mais  encore  k  celles 
qui  jouissaient  seulement  de  la  noblesse  personnelle, 
et  m6me  kcelles  qu'on  appelaitles  privilegl^s.  Les  com* 
mensaux  de  la  maison  du  roi,  les  magistrats  des  cours 
souveraines  qui  n^avait  pas  encore  acquis  la  noblesse 
complfete  par  un  laps  d'exercice  suffisant,  les  bourgeois 
de  quelques  villes  du  royaume,  tels  que  ceux  de  Paris, 
iouissaient  de  la  noblesse  personnelle  et  des  privil^ges 
attach^s  k  la  qualit^  de  nobles,  sans  pourtant  faire  partie 
du  second  ordre  de  TEtat.  A  plusforte  raison,  les  simples 
privil6gi6s  ne  pouvaient  se  prStendre  agr6g6s  k  Tordre 
nobiliaire,  quoiqu'iIs  fussent  exempt^s  des  tailles.  La 
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jouissance  des  privil6ges  dont  nous  allons  parler  n*6tait 
donc  pas  toujours,  k  elle  seule,  une  preuve  de  noblesse, 
mais  elle  la  faisait  pr^sumer. 

Les  pr^rogatives  nobiliaires  ^laient  de  deux  sortes, 
honorifiques  ou  utiles. 

!•  Droits  honorifiqiies.  —  Le  prernier  et  le  plus  impor- 
tant  de  ces  droits,  k  la  fois  honoriflque  et  utile,  ^tait  celui 
d*assister  soit  aux  assembl^es  des  Etats  provinciaux,  Ik 
oix  ils  ^taient  constitu^s,  soit  k  celles  des  Etats  g^n^raux. 
Eh  prlncipe  tout  noble  avait  le  droit  de  s*y  pr^senter  et 
d*en  faire  partie.  Cependantles  portes  de  ces  r^unions  ne 
s*ouvraient,  en  fait,  que  devant  ceux  qui  y  6taient  appelte, 
et,  dans  un  grand  nombre  de  provinces,  on  n*y  admettait 
que  les  nobles  de  race,  c*est-^-dire  les  gentilshommes 
pouvant  justifier  d*une  possession  centenaire.  Les 
rScenfs  anoblis  en  ^taient  exclus.  En  Artois,  ils  devaient 
faire  prcuve  de  six  degr^s  de  noblesse;  dans  le  Hainaut, 
de  quatre  du  c6t6  paternel  et  de  deux  du  cdt^  de  leur 
m&re;  k  Lille,  au  contraire.  tous  sans  distinction  ^taient 
appeI6s  aux  ftats,  mdme  les  anoblis.  Mais  c*£tait  \k  une 
pr^rogative  moins  civile  que  politique  et  sur  laquelle, 
pour  ce  motif,  il  ne  convient  pas  d'insister. 

Le  noble  avait  la  pr6s6ance  sur  le  roturier.  Tout  le 
monde  connait  cettevieille  maxime :  Nul  ne  petU  seoir  d 
la  table  d'un  noble^  s*il  n'est  chevalier.  Le  peuple  n'appro- 
chait  du  gentilhomme  qu'avec  crainte  et  respect.  II 
existait,  k  rorigine,un  abime  entre  le  suzerain  et  son  vas- 
sal,  non  seulement  entre  l^  haut  justicier  f6odal  et  ses 
hommes  de  poeste,  mais  entre  le  petit  possesseur  de  flef 
et  son  tenancier.  Celui-Iii  6tait  souverain  dans  son  village. 
Au  xvr  sifecle,  Montaigne  le  comparait  encore  k  un  roite- 
let  (1).  Si  mince  que  soit  sa  fortune,^si  petititat  qu'il 


(1)  V.   les  Essais,  liv.  i,  ch.  42,  et  les  r6ceptioc<(  des  seignears 
dans  leurs  terres,  mdme  celle  de  Voltaire  a  Tourna^. 
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m&ne  dans  sa  terre,  le  noble  tient  ^  une  dislance  res- 
pectueuse  tous  ceux  dont  la  condition  est  inf^rieure  k  la 
sienne.  A  table,  il  occupe  le  haut  bout,  assis  sur  un  fau- 
teuil/tandis  que  ses  convives  sont  plac6s  sur  destabourets. 
Un  dais  surmonte  le  si^ge  oii  il  prend  place,  quand  il  est 
haut  justicier,  pour  donner  audience  k  ses  hommes.  II  est 
suivi  de  ses  estaCaers,  quand  il  sort,  et  fait  faire  la  haie 
autour  de  lui. 

A  un  signe  seulement  on  peut  reconnaitre  qu'il  n'est  pas 
tout  k  fait  le  maltre,  en  sa  qualit^  de  noble.  S*il  a  pr6s6- 
ance  sur  le  tiers  ^tat,  les  officiers  de  justice,  m6me 
TotuFiers,  prto^dent  dans  leur  ressort  les  simples  gen- 
tilshommes  de  race,  parce  qu'ils  repr^sentent  le  souverain 
et  sont  d^positaires  d'une  partie  de  son  autoritd.  Ce  sont 
des  d^l^gu^s  de  la  puissance  publique,  ce  que  ne  sont 
pas  les  nobles,  m6me  dans  leurs  seigneuries.  Ceux-ci 
<l'ailleui*s  y  ont  le  pas  sur  tous  leurs  justiciables  et  sur  tous 
les  eccl^siastiques  non  constitu6s  en  dignitd.  Les  simples 
gentilshommes  y  pr£c6dent  m^me  les  juges  et  les  officiers 
des  seigneurs  hauts  justiciers  dans  les  c^rdmonies  reli- 
gieuses,  au  jour  de  la  f^te  du  patron  de  la  paroisse  (1). 

Le  noble  avait  le  droit  de  port  d'armes  et  ne  quittait 
pas  V6p6e,  mdme  dans  le  cabinet  du  roi.  II  avait  ^gale- 
ment  celui  d'user  d*armoiries,  et,  dans  les  derniers  temps, 
de  les  timbrer  d'un  heaume,  afin  de  se-  distinguer,  soit  des 
simples  anoblis,  qui  ne  pouvaient  se  servir  que  d*6cussons 
nus,  soit  des  bourgeois  k  qui  la  royautS  avait  permis  d'en 
faireusage  (2). 
Lcs  nobles  pouvaient  porter  le  titre  dVci^yer,  ordinaire- 

(1)  Arr^t  du  conseil  du  !•'  septembre  1685. 

(2)  Cette  distiQCtion  ne  subsista  pas  au  surplus  longtemps. 
D*une  part,  Charles  V  autorisa,  en  1371,  les  bour^eois  de  Paris  a 
prendre  des  armoiries  timbrees ;  de  Pautre,  un  edit  de  novembre 
161^  mit  a  contribution,  dans  un  interdt  fiscal,  la  vanite  des  ple- 
b^iens,  en  leur  ouvrant  un  armorial  gen^ral,  o\l  ils  purent  faire 
iaserer  la  description  des  armes  dont  ils  avaient  fait  choix. 
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ment  r6serv6  k  celui  qui  n*avait  pas  le  droit  d'en 
prendre  un  autre  plus  61ev6.  Dans  ies  premiers  si6cles  de 
la  f^odalit^,  le  nom  de  noble  homme  ^tait  donni  aux  per- 
sonnes  appartenant  k  la  noblesse,  aux  plus  grands 
seigneurs,  m^me  aux  souverains.  Les  buUes  et  les  rescrits 
des  papes,  un  grand  nombre  de  chartes  du  temps  de 
Philippe-Auguste  jusqu*apr^s  saint  Louis,  n*emploient 
que  cette  appellation  pour  d^signer  des  rois,  des  princes, 
des  hauts  feudataires,  comme  les  comtes  de  Bretagne, 
de  Luxembourg,  de  Flandre,  de  Champagne.  Froissart  a 
lui-m^meplus  tard  lesoin  de  distinguer  les  nobleshommes 
des  ^cuyers,  qu*il  place  au-dessous  d*eux.  La  coutume  de 
Hainaut  ^numfere  quatre  degr^s  de  noblesse :  le  pair,  le 
chevalier,  le  noble  homme  et  rSruyer.  Mais  les  bourgeois 
des  villes  ayant  usurp6  ce  titre  comme  les  armoiries,  on 
y  substilua  celui  d*icuyery  ou  celui  de  gentilhomme,  en 
r^servant  plus  particuli^rement  le  premier  aux  anoblis  et 
le  second  aux  nobles  de  race,  bien  que  r^it  de  1600n'ait 
pas  consacr^  cette  difT^rence,  au  contraire.  La  d^nomina- 
tion  de  noble  homme  tomba  m^me  dans  un  tel  discr^dit 
qu'un  r6glement  du  4  juin  1668,  sp6cial  k  la  Provenoey 
ordonna  de  ne  pas  en  tenir  compte  pour  ^tablir  la  posses- 
sion  dans  les  recherches  de  noblesse. 

La  qualiflcation  de  chevalier  n*appartenait  pas  indis- 
tinctement  k  tout  gentilhomme.  Elle  6tait,  k  Torigine,  r6- 
serv6e  k  celui  qui  avait  regu  Tordre  de  chevalerie,  consi- 
d6r6  dans  les  premiers  tempscomme  spdcialement  destinfe 
k  la  noblesse.  Pour  ^tre  fait  chevalier,  il  fallait,  k  T^poque 
de  Bcaumanoir,  ^tre  noble  du  c6t6  paternel.  Mais,  depuis, 
il  fut  admis  que  le  roi  pouvait  confdrer  la  chevalerie  k  un 
roturier,  qui  6tait  par  \k  m^me  anobli.  On  disait  mdme 
que  «  lettres  de  chevalerie  emportent  noblesse,  sans  con- 
fesser  roture  »  (1).  Le  titre  de  chevalier  d6signa  donc  les 

;1)  Pocquet  de  Livonnifere,  Ubgles  du  droil  franfais^  liv.  i,  lit.  i, 
n«  44. 
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nobles  arm^s  cbevaliers  ou  regus  dans  un  ordre  militaire 
religieux  ou  royal.  II  passa  ensuite  aux  personnes  qui, 
sans  6tre  d^cor^es  d*aucun  ordre,  poss6daient  de  grandes 
seigneuries  ou  de  grands  ofices,  en  un  mot,  k  la  haute 
noblesse.  L'ordonnance  de  1639  en  ddfendit  Tusage  & 
toptes  les  personnes  qui  ne  Tauraient  pas  regu  directe- 
ment  du  roi  ou  qui  ne  le  tiendraient  pas  de  leur  dignitS. 
Mais,  malgr^  cette  ordonnance,  il  fut  f rSquemment  usurp6 
au  point  de  n'avoir,  k  la  veille  de  1789,  comme  je  Tai  dit 
plus  baut,  qu'une  valeur  de  courtoisie. 

Les  nobles  jouissaient  ^galemcnt  de  plusieurs  autres 
pr^rogatives  bonorifiques,  Iorsqu'iIs  poss^daient  une  sei- 
gneurie,  un  fief,  une  justice.  Tels  6taient  le  droit  de  cons- . 
truire  un  cb&teau,  d'avoir  des  piliers  de  justice,  le  droit  de 
banc  h  T^glise,  le  droit  de  liXre^  etc.  Mais  ces  bonneurs, 
connussousle  nom  de  d/roi%$  seigneuriaux  ^  6taientattacbto 
&  la  qualit6  de  seigneur,  non  h  celle  de  noble. 

2*  DroiXs  utiles.  —  Outre  ces  pr6rogatives  bonoriflques, 
il  en  existait  aussi  de  tr6s  utlles. 

La  plus  importanle  ^tait  rexemption  des  tailles  et  autres 

cotisations  connues  sous  le  nom  de  taillons,  crues  Saides^ 

sfubsides,  auqaelles  ^taient  soumis  les  roturiers,  sauf  la 

capitation  et  les  vingti^mes  qui  au  xvin*  si^cle  frappaient, 

en  principe,  tous  les  Fran^ais,  mais,  en  fait,  ^taient  tr6s 

modirSs  pour  les  gentilsbommes.  Cette  exemption,  der- 

nier  lambeau  de  souverainet^  ou  tout  au  moins  dMnd^- 

pendance,  existait  pour  tous  les  nobles  indistinctement, 

exeept^  en  Provence,  en  Dauphin^,  en  Languedoc,  ou  les 

tailles  6taient  rSelles  et  suivaient  la  qualit6  des  terres. 

Mais  ce  priviI6ge  personnel  d'exemplion  ne  se  communi- 

quait  aux  maisons  taillables  qu'autant  qu'eUes   ^talent 

babities  par  les  exempt^s  eux-m^mes ;  autrement  la  mai- 

son  qui  advenait  au  noble  dans  les  terres  du  roi  ou  d'un 

baron,  m^me  par  succession,  conservait  sa  qualit^  de  bien 

roturier,  et  si  son  possesseur  la  vendait  k  un  bourgeois 
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ou  vilain,  apr^s  ravoir  babit^e  et  soustraiteainsi  k  la  tailie^ 
elle  subissait  do  nouveau  I*imp6t  roturier  (1).  Les  nobles 
avaient  de  plus  le  droit  de  faire  valoir  quatre  cbarrues 
sans  6tre  impos^s. 

La  noblesse  afTrancbissait  de  toute  corv^e  personnelle, 
du  logement  des  gens  de  guerre,  des  banalit^s  de  four, 
moulin  ou  pressoir»  et  dispensait  de  rendre  en  personne 
les  corv6es  r6elles. 

Elle  conf^rait  seule  le  droit  de  remplir  certaines  fonc- 
lions  publiquesy  comme  les  charges  et  of&ces  de  la  maison 
du  roi. 

Elle  exonSrait  du  droit  de  franc-fiefy  pay6  par  les  rotu- 
riers,  pour  obtenir  licence  de  poss6der  une  terre  noble. 

Lc  noble  pouvait,  sans  difficuU^y  poss^der  des  b^ritages 
rpturiers.  Mais  dans  ce  cas,  comme  rindiquaient  expres- 
s^ment  les  anciens  usages  cCArtoiSy  tit.  I,  art.  5,  «  si  le 
•gentil  prcnd  terre  vilaine,  lors  sera-t-il  men6  par  la  loi 
vilaine,  de  tout,  except6de  son  corps.  »  Cette  r6gle  itait 
une  cons^quence  du  principe  de  la  territorialitS  de  la  loi. 
Le  sol  imposait  sa  condition  k  Tbomme,  sauf  en  ce  qui 
concernait  la  francbise  personnelle, 

Les  nobles  avaient  une  majorit^  particulifere,  et  6taient, 
en  6tat  de  minorit^,  soumis  k  une  garde  sp^ciale,  dont  la 
dur6e  ^tait  plus  longue  que  celle  de  la  garde  bourgeoise  (2). 
La  constitution  r^elle  de  leur  famille  n*6tait  pas  celle  de  la 
famille  roturi^re.  Les  coutumes  de  Paris,  art.  238,  et  de 
Troyes,  art.  11,  accordaient  au  survivant  de  deux  ^poux 
nobles  un  pr^ciput  dont  ne  jouissaient  pas  les  roturiers. 
Leurs  successions  elaient  r^gies  par  un  autre  principe  que 
celui  de  rSgalit^  absolue  admise  entre  vilains.  De  m6me, 
d6s  rorigine  de  la  f^odalitS,  d*apr&s  les  Eiablissements  de 
St-Louis,  le  gentilbomme  pouvait  donner  k  un  de  ses  fils  sa 

(1)  Etablissements  de  Saint-Louis,  1,  95. 

(2)  Cout.  de  Paris,  art.  268. 
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portiondisponible,  landis  que  le  p6re  coutumierou  vilain 
devait  partager  ^galement  ses  biens  entre  ses  enfants. 
Les  flefs  se  parlageaient  entre  les  nobles,  d'aprfes  plu- 
sieurs  coutumes,  autrement  qu'entre  les  roturiers.  Ainsi, 
k  Troyes,  le  fils  ain6  du  gentilhomme  avait  seul  droit  k 
un  pr6ciput  (1).  Pendant  un  certain  temps  la  veuve  noble 
eut  seule  la  facilitS  de  renoncer  k  la  communaut^  conju* 
gale. 

Les  nobles  jouissaient  du  droit  exclusif  d'6tre  admis 
dans  certains  chapitres  du  royaume,  par  exemple  dans 
ceux  des  6glises  cith^dales  de  Lyon,  de  Mdcon,  deBrioude, 
de  St-Glaude,  de  Strasbourg,  etc,  pour  leshommes;  dans 
ceux  d'Alix,  de  Remiremont,  de  Neuville,  etc,  pour  les 
femmes.  En  quelques  lieux  mfeme,  il  ne  sufflsait  pas  d'fetre 
noble  :  il  fallait,  pour  poss^der  un  canonicat,  faire  preuve 
d*un  certain  nombre  de  degrfes  de  noblesse,  ou  du  moins 
fetre  issu  d*un  pfere  et  d'une  mfere  ^galement  nobles. 
Lorsque  les  bfen^fices  de  ces  chapitres  fetaient  occup^s  par 
des  roturiers,  le  gentilhomme,  ayant  d*ailleurs  toutes  les 
qualit^s  requises,  pouvait  les  obtenir  k  titre  de  dSvoIu- 
tion. 

Un  autre  privilSge  leur  avait  6t6  accord6  cjans  lesuniver- 
sit6s,  Par  une  fiction  fetrange  que  Tonne  saurait  expliquer 
et  qui  6tonnerait,  si  Ton  ne  savait  combien  le  moyen-age 
admettait  de  choses  inexplicabics,  rintelligence  du  noble 
6talt  r6put6e  plus  vive  et  plus  prompte  que  celle  du  rotu- 
rier.  En  cons6quence,  le  temps  requis  pour  obtenir  le 
grade  de  bachelier  en  droit  civll  et  canonique,  qui  ^tait 
flx6  k  cinq  ans  pour  les  roturiers,  ^tait  rfeduit  k  trois  en 
faveur  des  6'tudiants  nobles,  dont  la  qualit^  ^tait  prouv6e 
par  un  certiflcat  du  juge  ordinaire  de  leur  lieu  de  nais- 
sance,  dress6  sur  la  d^position  de  quatre  tfemoins. 

On  avait  soutenu  k  une  certaine  fepoque  que  les  nobles 

(1)  Coui.  de  Troyss,  art.  14. 
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avaient  aussi  exclusivement  le  droit  de  cbasse.  C6tait 
unc  grossi^re  erreur.  II  est  bien  vraique,  d*apr&s  Tordon- 
nance  des  eaux  et  for^ts,  tit.  30,  art.  28,  les  roturiers  ne 
pouvaient  cbasser  ni  sur  leurs  terres  ni  sur  celles  d*au- 
trui.  Mais  le  droit  de  cbasse  n*6tait  pas  un  privil^ge  atta- 
cb£  k  la  seule  qualitS  de  noble.  On  tenait  au  xvi*  si^de 
que  c*6tait  un  droit  r^galien»  appartenant  exclusivement 
au  roi,  qui  le  communiquait  k  tous  autres  par  inf^odation 
ou  concession.  Pour  en  jouir,  il  fallait  donc  poss6der  un 
fief .  Mais  la  possession  de  tout  fief  ne  rentrainait  pas.  Les 
seigneurs  hauts  justiciers  pouvaient  seuls  Texercer,  k 
rexclusion  de  ceux  demoyenne  etdebassejustice.  ATdgard 
des  premiers,  c'6tait  donc  un  privil^ge  seigneurial.  II  en 
^tait  de  m£me  des  droits  de  pdcbe  et  de  colombier. 

La  noblesse  jouissait  encore  d*un  privil^ge  de  juridic- 
tion,  quoique  ce  privil^ge  n'e(!lt  pas  pour  effet  de  la 
soustraire  absolument  aux  tribunaux  de  droit  com- 
mun. 

Le  genlilbomme,  vassal  d'un  seigneur,  6tait,  d'apr6s 
les  Etablissemenls  de  St-LouiSy  justiciabledelacour  ftodale 
de  ce  seigneur.  II  en  ^tait  de  m^me  k  plus  forte  raison  de 
celui  qui  r^sidait  sur  la  terre  d'un  baron  sans  6tre  li^  a 
celui-ci  par  une  obligation  de  fSodalitd.  Mais,  en  cas  de 
faiuc  jugement,  le  gentilbomme  avait  le  droit  de  d^f^rer 
la  sentence  de  la  cour  seigneuriale  k  celle  du  roi,  d*accu- 
ser  par  cons^quent  de  f^lonie  les-juges  et  les  t^moins,  de 
les  provoquer  au  combat  judiciaire  tant  que  Tusage  du 
duel  subsista.  II  possddait  donc  ainsi  un  premier  privi- 
I^ge,  qui  lui  6tait  accordS  k  raison  de  sa  qualit^,  car  le 
coutumier  ou  vilain  ne  pouvait  se  pourvoir  d*aucune  ma- 
ni&re  contre  le  jugement  de  son  seigneur,  sauf  en  mati6Fe 
de  cas  royaux. 

Dans  les  derni6res  ann^es  du  rfegne  de  St-Louis,  on  vit 
apparailre  une  seconde  pr^tention  exprim^eparles  nobles, 
celle  d'6tre  jug6s  par  le  souverain  ou  ses  oificiers,  k 


NOBLES  111 

rexclusion  des  juges  seigneuriaux.  Cette  pr6tention  ne 
pouvait  fttre,  bien  entendu,  formul6e  que  par  les  gen- 
iilshommes  d6gag6s  de  tout  lien  de  vassalitS  vis-k-vis  des 
seigneurs,  car  la  loi  f^odale  s*opposait  ^nergiquement  k 
cc  qu'un  vassal  d^clin^t  en  premi^re  instance  ia  juri- 
diction  de  son  suzerain  imm^diat.  Elle  fut  accueillie  et 
Ton  vit,  ^  partir  de  cette  6poque,  les  nobles  porter  leurs 
causes  devant  les  pr6v6ts  ou  baillis  royaux.  Certaines 
coutumes,  comme  celles  'de  Senlis  et  de  Lorraine,  prirent 
m6me  soin  de  rdgler  la  comp^tence  k  leur  6gard,  en  attri- 
buant  expressSment  la  connaissance  de  leurs  alTaires  aux 
tribunaux  du  roi. 

Mais  quels  6taient  ces  tribunaux  ?  S'agissait-il  des  s6n6- 
chauss^eset  bailliages,  c'est-k-dire  d^s  sifeges  sup6rieurs, 
ou  des  simples  pr6v6tes,  juridictions  subalternes  ?  L'6dit 
de  Cr6mieu,  de  1537,  d^cida  que  les  nobles  seraient 
affranchis  de  ces  justices  inKrieures,  et  qu'ils  pourraient 
directement  soumettre  leurs  causes,  en  premifere  instance, 
aux  baillis  ou  aux  s6n^chaux,  k  Texclusion  des  pr6v6ts. 
Mais  cet  ddit  respecta  la  juridiction  seigneuriale  en  ma- 
tifere  de  fief,  et  les  juges  des  barons  continuferent  de  con- 
naitre  des  affaires  f^odales  des  nobles  qui  ^taient  leurs 
justiciables,  ainsi  que  Tindique  la  d^claration  rendue  pos- 
t^rieurement  k  l'6dit  pour  mettre  un  terme  aux  discussions 
soulev6es  entre  les  seigneurs  qui  invoquaient  leur  droit 
de  justice  patrimoniale  et  les  gentilshommes  qui  s'en  pr6- 
tendaient  exon6r6s  par  rordonnance.  En  matifere  de  flef, 
selon  la  vieille  rfegle  f6odale,  la  compdtence  du  seigneur 
Temportait  donc  sur  celle  du  roi  (1) 

(1)  «  Si  aucune  chose  est  du  fief  d'aucun  seigneur,  disaient  les 
anciennes  coutumes  de  Bourgogne,  art.  23,  le  debat  est  entre  les 
feaux  de  la  chose,  qui  est  du  GeF,  se  la  main  du  souveraln  y  est 
asslse,  et  aue  le  seigneur  du  fief  quiert  que  la  main  du  souverain 
ioit  ostee  ae  la  chose  qui  est  de  son  fief,  et  que  le  debat  demeure 
en  sa  main  pour  en  faire  droit,  la  main  du  souverain  doit  estre 
ost^  et  mise  la  main  du  scigneur  du  fief,  se  11  est  haut  justicier, 
et  que  ie  fief  soit  en  sa  justice  et  seigneurie.  »  j 
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Les  gentilshommes  ne  pouvaient  ^tre  traduits  devant  les 
tribunaux  consulaires.  Mais  iis  pouvaient  y  assigner  ceux 
k  qui  ils  avaient  vendu  des  denr^es  provenant  de  leurs 
domaines  (1). 

lis  n'etaient,  en  aucun  cas,  ni  pour  aucun  crime,  justi- 
ciables  des  pr6v6ts  des  mar^cbaux  ou  juges  pr^sidiaux  en 
dernier  ressort  (2). 

Dans  les  ailaires  criminelles,  ils  pouvaient  en  tout  6tat 
de  cause  demander  k  ^tre  jug6s  par  le  parlement,  la 
grand'chambre  et  la  tournelle  assembl6e,  qu'ils  fussent 
nobles  de  race  ou  seulement  anoblis  (3).  Quant  aux  pairs 
de  France,  ils  ne  pouvaient  6tre  jug6s  qne  par  le  parle- 
ment  sufflsamment  garni  de  pairs. 

II  6tait  interdit  de  les  condamner  au  fouetou  h  la  corde. 
Lorsque  le  roturier  ^tait  passible  de  la  potence,  le  noble 
6lait  d6capit6.  Cependant  il  pouvait  dtre  pendu,  si  le 
crimedontil  ^tait  reconnu  coupable  entralnaitd^rogeance, 
comme  la  trahison,  le  larcin,  le  parjure  ou  le  faux.  Cer- 
tains  auteurs  soutenaient  que  les  gentilshommes  devaient 
6tre  trait^s  moins  rigoureusement  que  les  vilains,  except^ 
lorsqu*ils  avaient  encouru  une  peine  d*amende.  Mais  Ton 
comprend  que  celte  opinion  ne  se  fondait  sur  aucun  texte 
pr^cis  de  la  It^gislation.  A  ne  consulter  que  la  loi  romaine, 
comme  on  le  faisait  surtout  k  partir  du  xvi*  sifecle,  on 
aurait dCiadopter  lesentimentcontraire.  Tuncenimaugetur 
delictum  dignitate,  gradu,  specie  militiw  (4). 

Les  6trangers  nobles  jouissaient  en  France  des  privi- 
I6ges  de  la  noblesse,  m^me  lorsqulls  n*avaient  pas  obtenu 
de  Icttres  de  naluralisation.  Ils  ^taient  en  eflet,  dans  ce 
dernier  cas,  cens6s  demeurer  dans  notre  pays  avec  la 

(1)  Ord.  de  1673,  tit.  xn,  art.  x. 
(2)Declar.  du  5f6vr.  1731. 
fS)  Ordonnance  de  1670,  tit  i,  art.  xxi. 
(4)  L.  2.  Dig.  de  re  milit. 
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qualitd  qu*ils  possSdaient  dans  le  leur.  La  noblesse  ^tait 
essentiellement  inh^rente  k  la  personne.  Quand  ils  avaient 
^t^  naturalts^s,  on  pr6sumait  que  les  lettres  de  natura- 
lit^  les  avaient  maintenus  dans  leur  condition  primi- 
tive. 

Le  FranQais  anobli  par  un  souverain  6tranger  n'avait 
aucun  droit  k  ces  priviI6ges,  s'ii  conservait  sa  natio- 
nalitdy  a  moins  d*obtenir  du  roi  des  lettres  de  conllrma- 
lion  de  noblesse  dCiment  enregistr^es.  Si,  au  conlraire,  il 
adoptait  une  nationalit^  ^trang^re^  ii  devait  ^tre  traitd 
en  France  comme  les  autres  ^trangers. 

§  V.  Comment  se  perdait  et  se  recouvrait  la  noblesse 

Diverses  causes  pouvaient  falre  perdre  la  noblesse  k 
celui  qui  en  6tait  rev^tu. 

Parmi  ces  causes,  il  fallait,  en  premier  lieu,  placer  la 
digradation.  Un  crime  ne  sufAsait  pas  pour  priver  un 
noble  de  sa  qualitS,  mSme  lorsquUI  6tait  suivi  d*une  con- 
damnation  infamante.  II  £tait  n^cessaire  que  le  jugement 
qui  pronouQait  cette  condamnation  pronong&t  en  m6me 
tempsla  d^gradation  du  condamn6.  C'6tait  du  moins  Topi- 
nion  profess^e  par  les  jurisconsultes  les  plus  r^cents  et 
par  les  parlemenls,  contrairement  k  la  doctrine  des  au* 
teurs  plus  anciens.  Mais,  en  principe,  le  noble  condamn^ 
k  la  mort  naturelle  ou  civiie  ^tait  d^grad^  de  plein 
droU.  Toutelois,  Iegenlilhommecondamn6kavoir  la  tftte 
tranch^e  transmettait  sa  noblesse  k  ses  enfants,  k  la  dilTd- 
rence  de  celui  qul  ^tait  pendu,  et  qui  6tait  r6put6,  par  I^, 
ddgrad^ ;  la  post6rit6  de  celui-ci,  n£e  depuis  rex£cution, 
itait  obligfe  de  solliciter  des  lettres  de  r^habilitation, 
pour  renlrer  dans  la  jouissance  des  privil6ges  nobiliaires. 
La  condamnation  k  mort,  pour  simple  d^lit  militaire,  par 
un  jugement  de  conseil  de  guerre  n'emportait  pas  infamie, 
et  en  consSquence  n'entralnait  pas  la  d^gradation. 

8 
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La  destilution  d'un  offlce  emportant  anoblissement 
n*6tait  point  non  plus  consid6r6e,  d'apr6s  Pothier,  comme 
une  d^gradation ;  selon  Loyseau,  au  contraire,  elle  produi^ 
sait  les  mSmes  effets  que  celle-ci,  et  faisait  perdre  k  rof- 
ficier  r6voqu6  le  b6n6fice  de  la  dur6e  de  ses  services. 

En  second  lieu,  la  noblesse  s*6teignait  par  la  d6ro- 
geance,  c'est-^-dire  par  Texercice  d'un  m^tier,  d'un  art 
ou  d'une  profession  incompatible  avec  la  dignit^  de  noble. 
En  principe,  tout  art  manuel  ou  m^canique  6tait  une 
cause  de  d6rogeance.  «  Le  propre  de  la  noblesse,  disait 
Loyseau,  est  de  vivre  de  ses  rentes.  »  Cette  expression 
n^Stait  pas  tr^s  exacte,  ou  du  moins  ne  doit  pas  ^tre  inter- 
pr6t6e  en  ce  sens  que  roisivetS  6tait  impos6e  au  gentil- 
homme.  Elle  signifiait  seulement  que,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  service  militaire,  il  ne  devait  pas  vendre  ou 
louer  son  travail. 

En  appliquant  cette  maxime  &  la  culture  du  sol,  on  d6- 
cidait  que  le  noble  ne  perdait  pas  sa  qualit6,  Iorsqu'iI 
labouraitses  propres  terres,  mais  qu'il  d^rogeait  Iorsqu'il 
louait,  sous  son  nom,  ou  celui  d'une  personne  interpos^e, 
le  lond  d'autrui  pour  le  culliver.  Une  ordonnance  de 
Frangois  !•',  de  1540,  avait  pos6  le  principe.  Celle  d'Or- 
ISans  renouvela  la  dfifense  vingt  ans  aprfes.  L*ordonnance 
de  Blois  rdlenditspScialement  aux  terres  eccl6siastiques. 
Mais  les  nobles  pouvaient,  sans  d^roger,  prendre  k  ferme 
les  terres  ou  les  revenus  du  roi  et  des  princes  du  sang  (1). 
II  leur  ^tait  de  m^me  interdit  de  cautionner  les  fermiers 
des  particuliers. 

On  avait  fait  en  faveur  de  la  verrerie  une  exception  au 
principe  que  les  arts  m^caniques  dSrogeaient  k  la  no- 
blesse,  et  Ton  en  a  mSme  conclu,  mais  k  tort,  que  la  profesr 
sion  de  verrier  anoblissait.  Quelques  gentilshommes  de 

Champagne  qui  travaillaient  k  la  fabrication  du  verre, 

< 

(!)  ArrfiU  de  1667,  1668,  1720. 
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ayant  obtenu  de  Philippe-le-Bel  des  leltres  portant  dis- 
pense  de  d6rogeance,  tous  les  verriers  des  aulres  pro- 
vinces  sollicil6rent  k  leur  exemple  la  m^meimmunitfi, 
qui  leur  lut  accord^e  sans  dilficultS,  dans  le  but  de  favo- 
riser  le  d^veloppement  d'une  industrie  naissante,  La  ju- 
risprudence  a  constamment  maintenu  les  gentilshommes 
verriers  en  possession  de  ce  privil^ge  (1),  mais  en  ayant 
soin  de  le  restreindre  k  ceux  qui  6taient  d6jk  nobles 
avant  de  se  livrer  k  cette  industrie. 

L'6tat  d'ouvrier  monnayeur  emportait  d^rogeance, 
d'aprfes  une  ordonnance  de  Henri  III,  blen  que  Philippe- 
ie-Bel  et  FranQois  I"  aient  d^charg^  ces  ouvriers  de  toutes 
charges  personnelles,  m£mede  la  taille.  Mais  les  maitres 
et  gardes  des  h6tels  des  monnaies  ne  perdaient  pas  leur 
noblesse.  II  en  6tait  de  m^me  des  imprimeurs.  Plusieurs 
6dits  et  lettres-patentes,  de  1548, 1552,  1601,1722,  avaient 
accord6  une  faveur  semblable  aux  nobles  associ6s  ou  in- 
t^ress^s  k  Texploitation  des  mines. 

La  prolession  de  sergent,  huissier,  procureur  ou  gref- 
fier  dans  un  si6ge  inf^rieur  de  justice,  emportait  aussi 
d6rogeance.  Loyseau  y  ajoutait  m^me  celle  de  notaire, 
malgr^  de  nombreuses  d^cisions  contraires.  Mais  les 
grelflers  des  cours  souveraines  et  des  tribunaux  royaux, 
les  procureurs  aux  parlements  et  les  avocats  postulants 
dans  les  juridictions  subalternes  conservaient  leur  no- 
blesse.  Enfln  la  domesticit^  du  roi  et  des  princes  du  sang 
n'6tait  pas  consid6r6e  comme  une  cause  de  d^rogeance. 

La  jurisprudence  avait  r6serv6  toutes  ses  rigueurs  pour 
le  commerce,  sauf  en  Bretagne  oii,  en  remplissant  cer- 
taines  formalit6s,  les  nobles  pouvaient  librement  selivrer 
au  ndgoce,  sans  perdre  leurs  privil6ges,  qui  sommeillaient 
pendantla  dur^e  de  leur  traflc.  A  rorigine,  tout  commerce 
dSrogeait  k  la  noblesse.  C'6tait  la  profession  vile  et  sor- 

(1)  Arr6t8  de  1582,  1597,  1601. 
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dide  par  excellence,  peut-fttre  parce  qu'elle  dtart  surtout 
exerc6e  par  les  Julfs,  les  Lombards  et  les  fitrangers.  Ce- 
pendant  un  premler  6dit  d'aoAt  1667  autorisa  les  nobles^ 
se  livrer  au  commerce  par  mer  sans  dSroger,  et  un 
second  leur  permit,  en  dteembre  1701,  de  faire  tout  traflc 
en  gros,  tant  k  rint^rieur  qu*au  dehors  du  royaume,  pour 
leur  compte  ou  par  commission.  Les  magistrats  furent 
seuls  except£s  de  cette  faveur,  plusieurs  fois  sollicit£e  par 
les  grandes  cit^s  commerQantes  de  la  France.  II  est  inu- 
tile  d*ajouter  que  le  gentilhomme  qui  faisait  banqueroute 
^tait  frapp6  de  dSrogeance  et  Ton  estimait  qu*il  devait 
en  6tre  de  m6me  de  rhSritier  en  ligne  directe  qui  refusait 
de  payer  les  dettes  de  son  auteur. 

La  dSrogeance  ne  constituait  pas  une  perte  absolue  de 
la  noblesse.  EUe  en  produisait  plut6t  la  suspension.  Par 
coris6quent,  on  pouvait  la  recouvrir  en  cessant  les  actes 
dSrogeants  et  en  obtenant  des  lettres  de  rShabilitation. 
Celles-ci  avaient  pour  objet  de  constater  k  la  fois  la  cessa- 
tion  des  actes  qui  avaient  suspendu  la  noblesse  et  la  vo- 
Iont6  pers6v6rante  du  prince  de  rendre  les  privil6ges 
nobiliaires  au  noble  qui  en  avait  6t^  momentanSment 
d^pouill^.  Les  lettres  de  rShabilitation,  adress^es  k  une 
compagnie  souveraine  pour  v^rifier  si  rimpStrant  6tait 
issu  d*une  souche  noble,  dtaient  ensuite  ent^rin^es,  ou 
enregistr6es  comme  les  lettres  d'anoblissement.  Les  en- 
fants  nSs  ou  mSme  concus  avant  la  d£rogeance  de  leur 
p6re  n'en  avaient  pas  besoin  (1).  Mais  ceux  dont  le  pfere  et 
Taleul  avaient  d^rogS  devaient  en  obtenir  pour  fetre  main- 
tenus  dansla  qualit6  de  noble;  ils  ne  pouvaient  remonter 
directement,  en  franchissant  ces  deux  degr6s  intermS- 
diaires,  k  la  noblesse  de  leur  bisaieul.  On  consid6rait 
cependant  que  ces  lettres  sufflsaient  en  ce  cas,  et  qu'il 
n'6tait  pas  nficessaire  de  leur  accorder  de  nouvelles  let- 
tres  d'anobIissement. 

(1)  Reglement  de  1661 ,  art.  8 ;  La  Roque,  TraiU  de  la  noblesse 

Ch.  GXXIX. 
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CHAPITRE  III 


BOURGEOIS 


D^crivant  au  xvi*  si&cle  la  consiitution  politique  de  la 
France ,  des  ambassadeurs  V^nitiens  dcrivaient  :  €  Ce 
qu'on  nomme  Etats  du  royaume  consiste  en  trois  ordres 
de  personnes  qui  sont  le  clerg6  d'abord,  puis  la  noblesse, 
puis  tout  le  reste  de  la  population.  Le  Tiers  Etat,  qui  n'a  pas 
de  nom  particulier,  peut  dtre  appeI6  d'un  nom  g^n^ral 
VEtat  du  peuple.  *  Quand  Louis  XVI  convoqua  les  derniers 
Etats  g^n^raux,  il  d^signa  comme  ayant  droit  d'assister  aux 
assembl^es  ^lectorales  du  Tiers  a  tous  les  habitants  des 
villeS)  bourgs  et  campagnes,  n^sFrancais  ou  naturalis^s, 
^gis  de  25  ans,  domicili^s  et  compris  au  r6Ie  des  impo- 
sitions.  >  Pourquoi  donc,  demandera-t-on,  distinguer  au 
sein  de  cet  ordre  et  ne  pas  confondre  tous  ses  membres 
80US  la  d^nomination  g^n^rique  de  peuple  ?  C*est  que  le 
Tiers-Etat  comprenait  deux  classes  bien  distinctes,  I^une 
compos6e  d*hommes  libres,  jouissant  de  certains  droits 
et  de  certaines  faveurs;  Tautre  d'hommes  astreints  k  des 
services  et  k  une  condition  serviles.  Ces  deux  classes 
^taient  ^galement  roturiferes,  mais  la  premi^re  se  formait 
de  la  partie  privil6gi6e,  arrivie  du  peuple;  elle  possedait 
des  droits  civils  qui  6taientrefus6s  au  serf  ou  au  mortailla- 
ble  et,  par  suite,  occupait  dans  la  bi^rarchie  sociale  un 
rang  sup^rieur  k  Thomme  qui  n'avait  pas  encore  rompu 
les  liens  de  la  &ervitude.  Elle  doit  donc,  parmi  les  r^gni- 
coIeSy  ^tre  plac^e  a  6gale  distance  du  clerg^  et  de  la  no- 
blesse  d*une  part,  des  hommes  de  poursuite  et  des  main- 
mortables  de  Tautre.  Cest  a  elle  que  notre  ancien  droit 
r&ervait  le  nom  de  bourgeoisie. 
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§  I.  Origim  de  la  bourgeoisie 

•  « 

Comment  celte  classe  sp6ciale  da  Tiers-Etat  s'est-elle 
formfie  ?  Pour  r6pondre  k  cette  question,  il  faut  remonter 
plusieurs  si^cles  en  arrifere. 

Quand  on  6tudie  la  societS  gallo-franke  au  moment  de 
la  longue  crise  sociale  qui  eut  pour  dernier  terme  rav6- 
nement  de  la  fSodalitS,  on  est  frapp^  d*un  pli6nom6ne 
tr^s  apparent,  c'est  que  la  distinction  des  races  a  dis- 
paru,  c'est  qu'entre  les  descendants  des  barbares  et  ceux 
des  Romains  toutes  les  cons6quences  ISgales  de  la  diver- 
sit6  d'origine  ont  cess6  d*exister.  Au  lieu  de  nationalit6s 
diverses,  on  ne  rencontre  plus  qu'une  population  mixte 
dont  la  condition  n'est  plus  diterminfte  par une  loi  person- 
nelle,  mais  par  le  territoire  qu'elie  habite,  par  la  force 
qu'eile  peut  dSployer,  par  les  murailles  derrifere  lesquelles 
elle  est  all6e  chercher  un  abri.  D'une  part,  la  souverai- 
net6,  la  juridiction,  la  propri6t6  se  sont  morcel6es,  TidSe 
de  libertS,  de  privil6ge,  de  noblesse  s'est  de  plus  en  plus 
attachie  k  rexercice  des  armes ;  de  Tautre  les  rapports 
sociaux  se  sont  singuli^rement  simplificis.  Quand  les 
individus  ne  peuvent  trouvcr  s6curit6  qu'auprfes  d'indi- 
vidus  plus  puissants,  les  conditions  se  r6duisent  en  quel- 
que  sorte  syst6matiquement  k  deux,  raristocratie  et  la 
servitude.  Entre  elles,  il  semble  qu'il  ne  puisse  exister 
aucune  classe  intermSdiaire  :  Thomme  libre,  indipendant, 
assujeti  non  k  des  volontis,  mais  k  des  lois,  doit  fatale- 
ment  disparaltre. 

Mais  les  choses  humainos  n'ont  pas  toujours  cette  pr6- 
cision  rigoureuse  etcette  logique.  Lesfaits  ne  sont  jamais 
assez  absolus  qu'ils  ne  comportent  un  certain  nombre 
d'cxceptions.  II  en  fut  ainsi  en  France,  aupoint  de  vue,  de 
r^tat  des  personnes,  aux  x*  et  xi*  sifecles.  D'une  part,  dans 
le  midiy  beaucoup  de  cit6s  avaient ,  k  travers  les  &ges. 
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conserv6  sinon  rorganisation  compl6te,  du  moins  de  nom- 
breux  vestiges  de  Tancien  municipe  romain.  Au  rfigime 
h6r6ditaire  et  aristocratique  de  la  curie,  le  temps  avait 
substitu6  dans  ces  villes  un  gouvernement  Slectif  et,  k 
differents  degr6s,  populaire.  Elles  avaient  leurs  offlciers 
municipaux,  leurs  consuls,  leurs  d^fenseurs  et,  par  cela 
mdme  qu'elles  avaient  des  d6fenseurs,  il  faut  supposer 
que  leurs  habitants  jouissaient  d'unelibert6  civile  imm6- 
morlale,  disput^e  sans  doute ,  mais  sans  cesse  reven- 
diqu^e  et  par  cons6quent  non  prescrite. 

D'un  autre  c6l6,  au  nord  et  au  centre,  les  vieilles  cit6s 
romaines  n'avaient  perdu  ni  leurs  habitants,  ni  leurs 
^paisses  murailles,  plus  d'une  fois  renforc6es  pour  r6sis- 
ter  aux  Norraands  ou  aux  Sarrasins,  ni  m^me  la  constitu- 
tion  et  la  juridiction  municipales  qui  garantissaientleurs 
franchises.  Les  citadins  qui  avaient  obtenu  sous  Char- 
lemagne  le  droit  d'avoir,  sous  le  nom  de  scabim^  de  v6ri- 
tables  juges,  statuant  sur  leurs  contestations  avec  les 
comtes,  Staient  libres,  puisque  ces  magistrats,  choisis 
dans  leur  sein,  appliquaient  leurs  propres  lois,  et,  par  le 
fait  m6me  de  cette  libertd,  ils  se  trouv^rent  plus  forts, 
mieux  trempfe  pour  se  d^fendre,  quand  les  comtes  ten- 
t^rent  de  briser  jusqu*au  souvenir  de  ces  institutions 
municipales,  en  substituant  aux  scabins  ou  aux  6chevins 
leurs  propres  vassaux,  appel^s  k  si^ger  dans  la  cour 
seigneuriale. 

Enfln,  cntre  ces  villes  du  nord  et  du  midi,  toutes  plus  ou 
moins  imbues  des  traditions  romaines,  il  se  forma  dans 
les  bourg  fermSs  et  jusque  dans  les  campagnes,  au  sein 
de  la  population  servile  et  m^me  sur  les  terres  des  sei- 
gneurs,  des  agglom^rations  d'hommes  qui  ne  se  conten- 
t^rent  pas  d*£tre  les  d^tenteurs  sans  Iibert6  du  sol  qu*ils 
habitaient  ou  qu'ils  cultivaient,  maisquivoulurentaffran- 
chir  la  terre  et  par  suile  les  personnes,  soit  en  r^sistant 
ouvertement  k  leurs  seigneurs,  soit  en  traitant  avec  eux, 
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en  un  mot  en  conqu^ranty  de  gr&  ou  de  force,  par  un  acte 
eomplet  ou  par  des  concessions  successives,  Tind^pen- 
dance  qui  leur  garantissait  la  jouissance  des  droits  civits. 
Quelques-unes  m^me  —  ce  lurent  assur6ment  les  moins 
nombreuses  —  invoqu^rent  dans  ce  but  roubliy  la  d6su6- 
lude,  le  non-usage,  mais  en  fiait  parvinrent  ^  un  semblable 
r^suUat.  Enrichies  par  rindustrie  et  le  commerce ,  ces 
agglomSrations  avaient  acquis,  danslesvillessurtout,  une 
v^ritable  iroportance,  en  pr^tant  de  Targent  aux  seigneurs^ 
ou  en  leur  achetant  leurs  terres  au  moment  de  leur  d^part 
pour  les  croisades.  En  6change  de  ces  prSts  ou  de 
ces  acquisitions,  elles  avaient  stipule  que  des  priviI6ges 
leur  seraient  accord^s.  La  monarchie  comprit  tout  le  parti 
qu'elle  pouvait  tirer  de  ces  nouvelles  recrues  populaires 
eontre  la  f^odalit^.  EUe  s*allia  donc  avec  elles  et  leur  con- 
c6da  eUe-m^me  des  chartes  de  commune.  Ainsi,  tradition 
romaine,  insurrection  des  bourgeois,  concessions  seigneu- 
riales  ou  royales,  teiles  lurent  les  sourcea  diverses  da 
Tiers-Etat  ou,  pour  mieux  parler,  de  la  bourgeoisie. 

En  mettant  a  part  la  r^ion  du  midi  ou,  par  imitation 
des  cil^s  municipales  d*llalie,  les  villes  se  constituent  aux 
XII*  et  xiir  si^cles  en  v6ritables  souverainette  et  ailectent 
une  organisafion  r^publicaine,  le  mouvement  communal 
n*eut  d^aulre  but  que  de  prol6ger  les  habitants  contre  les 
vexations  des  seigneurs  et  de  mcttre  fln  aux  troubles  et 
aux  guerres  domestiques  que  ces  abus  de  pouvoir  occa-r 
sionnaietit.  Si  le  mot  bourgeois  vient,  comme  on  Ta  dit,  de 
borg,  garant,  la  bourgeoisie  ne  lat  qu*une  association  mu* 
tueUe  des  membres  de  la  commune  contre  la  lyrannie 
fiodale.  Commune,  mot  nouveau  et  Mestabley  disait  au 
xir  si^cle  Guibert  de  Nogent,  en  parlant  au  nom  des  ba- 
rons.  Ce  fut  en  efTet  un  grand  6tonnement  pour  ceux-ci 
de  voir  de  paciflques  marchands  organiser  militairement 
la  r^sistance  et  s'assurer  r6ciproquement  leur  garantie, 
sous  la  foi  du  serment,  pour  obtenir  rapalsement  des 
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maux  qui  avaient  lassS  leur  patience.  Pour  ces  hunibles 
Qonjuris^  comraune  veut  au  contraire  signifierjoa/rr,  lrh)ey 
amili^  (1).  Ils  diront  Yamitii  de  LiII«,  YamiU6  de  Rouen, 
pour  d6signer  les  bourgeois  de  Lille,  de  Rouen.  Qu'elle 
d&rive  de  Finsurrection  ou  d'une  libre  concession,  la 
commune  est  un  pacte  de  paix  conclu  k  Texemple  de  la 
paix  de  Dieu  que  conslituent  h,  ce  moment  m^me  les  con- 
ciles  (2)  et  de  la  quarantaine  le  iioi,  qui  se  propose  de 
suspendre,  sinon  d*arr6ter,  les  lultes  privSes.  Lesjur^s 
de  la  commune  sont  appel^s  les  hommes  de  la  paix, 
paciarii,  paiseurs,  et  la  banlieue  de  la  commune  est  Ten- 
ceinte  paciflque,  pax  villw,  terminus  pacis.  Cest  la  ghilde 
germanique  qui  au  nord  sert  peut-^tre  de  noyau,  en  tout 
cas  de  puissant  instrument  k  la  commune  et  qui  falt  pr6- 
tar  k  ses  membres  le  serment  de  conjuration  et  de  paix, 
mais  d'une  paixarm^e  :  «  Eux  jur6rent,  disent  les  £tabiis-: 
sements  de  la  commune  de  St-Quentin,  ensemble  cha- 
cuncommun  aide&son  jur^  et  commun  conseil.et  com- 
mune  assistance  et  commune  d^fense.  —  Ensemble  nous 
aYons  ^tabli  que  quiconque  en  notre  commune  entrera  et 
aide  du  sien  nous  donnera,  soit  pour  cause  de  fuite  ou  de 
peur  des  ennemis  ou  de  tout  autre  forfait,  mais  qu*il  ne 
30it  accoutumd  k  mauvaisetiS,  en  la  commune  pourra 
entf er,  car  la  porte  est  ouverte  k  tous,  et  si  son  seigneur 
k  tort  ses  choses  aura  ddtenu  et  ne  les  voudra  ddtenir  k 
droit,  nous  en  exicuterons  jxistice,  » 

(1)  Amicilia,  communia  jurata.  (Carpentier,  Supvlimcnt  au  glos- 
saire  de  Du  Cange;  charte  de  Laon,  de  1128,  dans  les  Ordon" 
nmnees  des  roi$  de  Franoe,  t.  xi,  p.  185  et  charte  de  Tournai,  de  1 187, 
dans  les  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  xi,  p.  248. 

(2)  Les  chartes  de  commune  n^apparaissent  en  effet  qu'au  mo- 
ment  oii  rEglise  proclame  la  tr^ve  de  Dieu.  Y.  Concile  (^enpralde 
Lai  an,  de  112^3,  qni  confinna  les  dispositions  prises  par  les  pon- 
tifes  romains  k  cet  egard.  On  peut  donc  dire  que  le  grand  mouve- 
meot  de  PafTranchissement  des  communes  a  6te  prepare  par 
rEglise  catholique,  notamment  par  les  papes  Adrien  IV  et  Alexan- 
dre  111.  La  liherte  francaise  vient  en  partie  du  St*6iege  :  le  tronc 
•n  est  gerraaDiqae,  mals  la  grefle  en  est  chr6tienne. 
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La  commune  jurie  avait  donc  pour  objet  principal  de 
reconqu^rir  la  paix  et,  avec  elle,  la  jouissance  de  cette 
libertS  toute  mat6rielle  d'aller  et  de  venir,  d'acheter,  de 
vendre,  de  donner,  de  tester,  de  transmettre  ses  biens  & 
ses  enfants,  que  les  bourgeois  du  nord  poss6daient  en 
droit,  mais  qulls  n'exerQaient  plus  en  fait,  car  elle  leur 
£tait  violcmment  et  quotidiennement  disput^e.  La  sCiretS 
personnelle,  la  s6curitS  du  logis  domeslique,  la  facult6 
d'acqu6rir  et  de  conserver,  la  justice  surtout,  ce  premier 
besoin  des  peuples  naissants  et  ce  dernier  espoir  des 
nations  vieillies,  une  ^gale,  largeetimpartialejusliccqui 
n*empi6te  plus  sur  leurs  droits,  mais  qui  rompe  les  limi- 
tes  mal  diiflnies  des  juridictions  seigneuriales,  voildce  que 
rintelligence  de  ces  bourgeois  leur  reprSsente  comme  le 
but  le  plus  61ev6  de  1'ambition  humaine,  et  voila  ce  qu*ils 
obtiendront,  car  il  n'y  a  de  tyrannie  durable  que  lestyran- 
nies  m6rit6es. 

Aussi,  k  travers  Tinfinie  vari6t6  que  revfetit  la  rSvolu- 
tion  communale,  on  voit  se  manifester  une  pensSe  unique, 
non  celle  d'6difier  sur  les  ruines  de  la  f6odalit6  une  cons- 
titution  municipale  qui  fasse  de  la  cit6  une  image  de  ces 
rSpubliques  italiennes  auxquelles  on  a,  bien  k  tort,  com- 
parS  les  communes  picardes  et  flamandes,  mais  seulement 
de  garantir  la  libert6  des  personnes  et  des  biens,  de  sti- 
puler  des  exemptions  de  charges  et  d'6dicter  des  lois  de  po- 
lice,  deplacersurtoutrind^pendance  dechacun  des  com- 
munierssous  la  tutelie  et  la  juridiction  de  magistrats  choisis 
parmi  eux,  qui  seront  leurs  pairs,  leurs  associ^s,  leurs 
juris.  Toule  la  partie  politique  des  chartes  de  commune 
n'est,  k  vrai  dire,  destinde  qu'^  sanctionner  la  restitution 
ou  la  conqu^te  de  la  libert6  mat^rielle  ct  des  droits  civlls 
du  citoyen.  EUe  n'introduit  un  nouveau  r6gime  constitu- 
tionnel  que  pour  mieux  prot^ger  les  franchises  civiles. 
Cest  pourquoi  ces  charles  se  taisent  le  plus  souvent  sur 
les  conditions  et  les  d^tails  de  rorganisation  int6rieure 
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de  la  communautS.  II  sufflt  qu*elles  en  proclament  Texis- 
tence  I^gale  et  qu'elles  lui  reconnaissent  droit  de  juri- 
diction  sur  ses  membres.  Plus  tard,  la  royaut6  songera 
k  r^gler  et  k  discipliner  cette  organisation  (1);  mais 
k  l'origtne  le  pacte  communal  ne  se  pr^occupe  que  de 
poser  le  principe  de  rautonomie  et  de  rind^pendance. 
Souvent  m^me,  il  le  higaie  plus  encore  qu'il  ne  rafflrme, 
au  grand  6tonnement  des  bisloriens  qui  n'estiment  que 
les  diveloppements  m^tbodiques  et  r6fl6chis.  Pour  qui 
s*arr6te  aux  debors  simples,  grossiers,  naK^s,  k  la  langue 
nidimentaire  de  la  plupart  des  cbarles  de  commune,  c*est 
le  cbaos ;  mais  pour  celui  qui  va  au  del^,  ce  cbaos  est 
plein  de  s6ve  et  de  vie ;  c*est  la  glaire  f6conde  oCi  un  fttre 
se  pr6pare  k  rexistence,  embryon  et  germe  enoore ,  mais 
d^j^  douS  d'une  cob^sion,  d*une  uniti^  d'ou  sortiront  plus 
tard  ses  organes  essentiels,  et  qui  est  d6j^  comme  Tdme 
de  ce  corps  k  demi  form^  : 

£st  Deus  in  nobis,  agitante  calescimus  illo. 


(4)  L'ordonnance  de  1256  organisa  les  communes  sur  un  plan 
unirorme  et  determina  les  conditions  et  le  mode  d'olection  des 
maires,  ainsi  que  les  reg!es  de  la  comptabilite  communale.  {Ord. 
des  rois  de  France^  t.  i,  p.  682).  II  fut  defendu  aux  communes  de 
donner  ou  de  pr6ter,  sans  rautorisation  du  roi,  autre  chose  que 
du  vin  en  barils  ou  en  pots.  Les  deniers  communs  durent  6tre 
places  dans  un  cofTre,  et  personne  ne  put  y  toucher,  hormis  le 
gardien  ou  tresorier;  encore  ne  put-il  garder  entre  ses  mains  que 
20  livres  k  la  fois.  Gette  ordonnance  reconnut  donc  le  principe  de 
rinalienahiliie  de  patrimoine  communal,  d^ja  consacr^  par  la  loi 
romainc  et  qu*uftirmerent  de  nouveau  Beaumanoiret  Boutillier.  On 
d^aisit  plus  tard  de  ce  principe  que  les  biens  communaux  etaient 
impartageables.  Assimiles  aux  blons  des  corps  ecclesiastiqucs ,  ils 
far^nt  frapp^s  d'une  borte  de  substitution  indefinie  en  faveur  des 
habitantsdes  communes.  Toutefois,  rautorisation  du  pouvoirsou- 
verain  pouvait  couvrir  les  infractions  a  cette  r^gle  gen^rale.  Elle 
etait  egalement  necessaire  aux  communes  pour  transiger.  En  r6- 
sam6.  a  partir  de  la  fin  du  xni*  si^ule,  les  communes  furent  placees, 
80US  la  tutelle  du  roi,  f\m  se  d^clara  leur  protecteur,  noa  seulement 
pourcelles  qui  etaient  etablies  dans  ses  aomaines,  mais  aussi  pour 
celles  qui  »'etaient  form^es  dans  les  terres  des  grands  feudataires. 
Ge  fut  la  cause  du  developpement  pris  depuis  Phiiippe-Ie-Bel  par 
la  centralisation  administrative. 
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Ce  qui  d^montre  bien  que  le  mouvement  communal, 
dans  les  contr^es  ou  il  rev^tit  une  forme  insurrectionnelle, 
n'eut  pour  cause  que  le  besoin  i§prouv6  par  les  bourgeois 
de  se  prot^ger  contre  les  abus  de  pouvoir  des  seigneurs 
par  un  privil^ge  de  juridiction,  c*est  que  dans  les  domai«- 
nes  de  la  couronne  ou  ces  abus  n'existaient  pas,  et  ou  la 
justice  royale  semblait  aux  habitants  une  garantie  suffi* 
sante,  un  grand  nombre  de  cbartes  dites  de  commune  ne 
furent  en  r^alit^y  au  xn*  si6cley  que  de  simples  chartes 
d*alTranchissement  ou,  tout  au  moins,  de  simples  exemp-- 
tions  de  charges,  sans  concession  des  droits  d*adminis* 
iration  et  de  juridiction.  La  c616bre  charte  de  Lorris  en 
G&linais,  donn6e  par  Louis  VII  en  1155,  et  qui  parait 
n*avoir  et^  que  la  rSpetition  d*une  pr6cSdente  accord^ 
par  Louis  le  Gros,  est  le  type  de  ces  conbessions  tr&s 
Hbdrales  au  point  de  vue  civil,  absolument  mueltes  au 
point  de  vuedesattributionsadminlstratives  et  judiciaires. 
Parmi  les  sept  chartes  royales,  accord^es  k  la  ville 
d'0rI6ans  de  1051  k  1300,  et  dont  Tune  abolit  le  droit  de 
mainmorte,  dont  Tautre  6dicta  la  libert^  du  commerce, 
dont  une  troisi^me  permit  aux  bourgeois  de  ne  pas  all^ 
plaider  plus  loin  qu'£tampes  ou  Lorris,  aucune  ne  r^veille 
la  moindre  id^e  d'une  constitution  municipale;  toutes  au 
contraire  supposent  le  maintien  du  prSv6t,  du  bailli  et 
des  sergents  du  roi,  c*est  k  dire  r^servent  les  droits  de  la 
juridiclion  royale. 

Quoiqu'iI  en  soit,  ainsi  quc  je  Tai  d^jk  dit,  on  se  tracerait 
une  tr6s  fausse  image  de  cette  graude  r^volution  sociale, 
si  Ton  ne  lui  attribuait  d^autre  origine  que  la  r^aclion 
violente  et  la  lutte  ouverte  contre  les  seigneurs.  Cette 
thfese,  brillamment  soutenue  par  M.  Augustin  Thierry, 
cst  d^mentie  p^remptoirement  par  les  faits.  Si  Tacte  fon- 
damental  des  communes  fut  la  conf^dSration  par  serment, 
la  conjuration,  cette  alliance  des  habitants  d'une  m^me 
ville,  contractee  dans  le  but  d'obtenir   des  franchises 
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nouvelles  ou  la  reconnaissance  dUmmunit^s  hSr^ditaires, 
eut  fr^quemment  lieu  sans  troubles,  sans  insurrectton^ 
sans  violence;  ici,  elle  fut  le  r^sultat  d'une  conventlon 
purement  pacifique;  I^,  elle  f ut  provoquSc  par  Tinitiative 
royale  qui  alla  au  devant  des  d6sirs'popuIaires;  ailleura 
enfln,  elle  s  ^tablit  k  la  suite  de  trait^s  avec  les  seigneurs» 
de  transactions  et  d'achat  de  priviI6ges.  La  dilTSrence 
de  r^gion  amena  cette  dlffSrence  d'origine.  Au  nord,  la 
commune  naquit  du  soul^vement  des  bourgeois;  dans 
rile  de  France  et  dans  les  domaines  de  la  couronne^  elle 
sorlit  spontaniment  de  la  faveur  royale;  dans  la  region 
intermMiaire  entreTassociation  ]ur6e  des  Flandres  et  les 
consulats  du  midf,  k  Test  et  au  centre,  la  contagion  de 

Teicemple  la  porta  auxpopuIationsurbainesquis*empres- 
sftrent  de  s*en  assurer  le  bienfait  en  traitant  directoment 
avec  leurs  seigneurs.  Peut-6tre,  pour  ces  derniftres 
contr^eSy  le  mouvement  communal  trouva-t-il  un  pr^cieux 
agent  de  transmission'  dans  les  nombreuses  confrdries 
de  laiques,  frferes  pontifeSy  frferes  du  Sl-EsprU,  qui  se 
ripandaient  sur  le  sol  de  la  France  pour  se  livrer  k  des 
OBUvres  d'utilit6  publique,  et  qui,  favoris6es  d'abord  par 
TEglise,  trouvferent  ensuite  en  elle  un  6nergique  adver- 
saire,  lorsque,  dSviant  de  leur  but  origlnaire,  ellesse 
fiirent  transformftes ,  selon  Texpression  d'un  document 
contemporain,  en  «factions  etconspirations.  9  Peut-6tre 
ces  soci6t£s  plus  ou  moins  secr6tes  fournirent*elIes  les 
milsionnaires  les  plus  actifs  du  nouvel  Evangile  commu- 
nal.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  .que  des  villes  tr6s  6Ioi- 
gn6es  les  unes  des  autres  adopt^rent  une  rSdaction  iden- 
tique  pour  la  charte  de  leur  commune  et  que  quelques 
nnes  m6me  prirent  soin  d*indiquer  le  mod6Ie  dont  elles 
avaient  fait  usage  pour  r^tablissement  de  leurs  statuts 
municipaux  (1),  afin  d'y  recourir  en  casde  besoin.  Ces 

(1)  Bq   1183,   les   habitants  de  Dijon  obtinrent  de  leur  duc 
Hugues  III  raatorisatloa  de  s^orgaaiser  en  commuae,  sous  la  ga* 
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chartes  d^imitation  furent  le  plussouventachet^es^beaux 
deniers  comptants.  La  non  gratuitS  ^tait  Tessence  m^me 
ducontral  (1).  La  bourgeoisie  achetala  consolidation  ou 
raccroissement  de  ses  droits  civils  comme  les  serfs 
achetaient  leur  libert^.  Le  tribut  pay6  au  seigneur  6tait  si 
bien  le  prix  de  la  concession  que,  dans  un  certain  nom- 
bre  de  chartes,  le  seigneur  conc^dant  s*engagea  k  le  resti- 
tuer,  dans  le  cas  ou  il  viendrait  k  enfreindre  les  clauses 
du  contrat,  restitution  qui  devait  ^tre  apprSci^c  par  la 
cour  du  roi,  protecteur  et  garant  dp  la  commune  (2). 
Lorsque,  plus  lib^ral  cn  apparence,  il  ne  stipula  d'autre 
redevance  que  les  tailles  et  prestations  accoutum6es, 
c*est  que  sa  concession  avait  un  autre  but,  celui  de  d^ta- 
cher  les  nouveaux  bourgeois  d'un  parti  rival  ou  hostile, 
ou  d'attirer  parmi  eux,  au  seiii  de  ses  domaines  qui  pro- 
fiteront  de  ce  voisinage,  de  nombreux  dtrangers  (3). 

La  rfivolution  communale  ne  se  restreignit  point  d'ail- 
leufsaux  villesqui  en  furent  pourtant,  il  faut  le  recon- 
naitre,  plus  parti^ulierement  le  th^dtre.  Elle  gagna  aussi 
les  campagnes,  quoiqu*^  un  moindre  degr^.  Ce  qui  a  pu 

rantie  du  roi  de  France,  ct  d'apres  la  cbarte  de  Soissons»  dont 
une  copie  autbentique  fut  d^posee  par  eux  dans  leurs  archives. 
Gelto  cbarte,  qui  date  de  1116,  avait  ete  elle-ni6me  emprunt^e 
en  grando  partie  k  celles  de  Beauvais  (I096),  de  Saint-Quentin 
(1101).  de  Laon  (1108).  d'Amiens  (1113),  et  servit  aussi  de  mo- 
d^le  aux  communes  bourguignonnes  de  Beaune  (1203).  de  Mont- 
bard  (1231),  de  Semur-en-Auxois  (1276). 

(1)  Les  Dljonnais  pay^rentleur  cbarte  de  communed'un  tribut 
annuel  de  5uO  marcs  aargent  (168,000  fr.  de  uotre  monnaie  ao- 
tuelle).  L(CS  babitants  do  Beaune  s'engagdrent  a  verser  au  tresor 
ducal  200  marcs  par  an.  A  Auxerre,  (}ui  n*eut  pas  de  commune. 
mais  une  simple  communautc,  garantie  par  certains  privil^ges. 
commc  cclui  d*elire  un  conseil  de  douze  bourgeois  et  un  prcv6t 
cbarge  de  Padministration  urbaine.  la  ville  prit  k  ferme.  moyen- 
nant  20lO  livres  provinoises.  la  recette  des  droits  pergus  par  le 
seigneur.  A  Joigny,  raOfrancbissement  fut  payc  4000  livres  petits 
toarnois.  A  Ghalon-sur-Sa6ne.  la  taille  lut  remplacee  par  une 
prestation  individuelle  et  annuelle  de  15  sols. 

(2)  Ghartes  de  Dijon,  de  Beaune,  de  Somur* 

(3)  V.  Cbarte  de  Talant,  pres  Dijon,  de  1216. 
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faire  croire  le  contraire,  c'est  que  la  plupart  des  agglo- 
m^rations  rurales  qui  obtinrent  le  droit  de  commune  pri- 
rent  le  nom  de  villes  a  partir  de  cette  concession. 
L'attrait  de  la  libertS  municipale  ^tait  trop  puissant  et 
la  soci6t6  avait  trop  besoin  de  s6curit6  pour  que  les 
communaut^s  villageoises  n'aspirassent  point  aux  fran- 
chises  des  villes  ferm^es.  Lorsque  le  Roman  de  Rou 
mettait  dans  la  bouche  des  vilains  ce  cri  haineux  contre 
les  nobles  : 

Nous  sommes  homnies  comme  ils  sont, 
Tels  membres  avons  comme  ils  ont, 
Et  altresi  grands  coeurs  avons 
£t  altretant  souilrir  pouvons, 
Ne  nus  faut  fors  coeur  seulement, 

il  n'exprimait  pas  seulement  la  pens6e  des  serfs,  il  sefai- 
sait  aussi  l'6clio  des  liommes  libres  diss6mines  au  milieu 
des  champs.  Mais  ces  liommes  devenaient  de  plus  en 
plus  rares,  sans  que  la  race  s'6puis^t :  ce  qui  s*6puisait, 
c'6tait,  avec  le  prix  qu'ils  pouvaient  y  mettre,  le  respect 
de  leur  libert6.  Aussi  les  chartes  de  commune  accord^es 
k  de  siniples  villages  sont-elles  assez  rares  au  xii'  si6cle. 
Onpeut  pourtant  enciter  plusicurs  exemples.  Desbourgs 
obtinrentaussid'6tre  incorpores  aux  cit^s  de  leur  voisi- 
nage  qui  jouissaient  de  Tin  d^pendance  municipale,  et  par- 
ticip^rent  h,  leurs  charges  comme  h  leurs  droits.  La  libert6 
civile  franchit  les  etroites  murailles  dans  lesquelles  on 
Tavait  enserr^e  h  Torigine ;  elle  s'etendit  de  proche  en 
procbe,  malgr^  le  soin  jaloux  avec  lequel  la  bourgeoisie 
se  la  r^servait  comme  un  privil6ge;  elle  relia  parfois 
la  population  de  tout  un  territoire,  comme  la  centaine 
M6rovingienne  unissait  en  un  faisceau  unique  les  hom- 
mes  libres  dispers^s  dans  leurs  demeures  isol6cs  au 
milieu  de  la  campagne.  Ainsi  Ton  vit  les  habitants  de 
vingt  villages  de  labanlieue  de  Pontarlier  (Doubs)  s'asso- 
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cier  aux  d^penses  de  radministration  de  leur  petite 
mStropole,  afm  de  partager  ses  immunit6s,  prendre  le 
titre  de  barons  comme  les  bourgeois  eux-m^mes  et  se 
constituer  en  une  association,  le  baroicliage.  Mais,  en 
dehors  de  ces  faits  presque  exceptionnels,  les  pr^tendues 
chartes  de  commune  accord6es  k  des  communautte 
rurales  ne  furent  que  de  simples  chartes  d'affranchisse- 
ment,  ^mantesdesseigneursk  titre  onSreux  ou  gratuit. 
La  r^vokition  rapide  et  sympatliique  qui  restitua  aux 
citSs  la  vie  des  vieux  municipes  6mut  sans  doute  les 
populations  nirales ;  elle  ne  les  p6netra  point  et  ne  fltque 
les  effleurer.  Ce  fut  Tinstitution  de  la  bourgeoisie  du  roi  qui 
les  assimila  plus  ou  moins  compl&tement^  k  cct  ^gard, 
aux  habitants  des  cit^s. 

§  II.  Conditions  ndcessaires  pour  acquerir 
le  droit  de  bourgeoisie 

D'apr6s  le  droit  commun,  emprunt6  k  cet  ^gard  k  la 
loi  romaine,  on  devenait  bourgeois  d'une  ville  en  y  rece- 
vant  le  jour  d'un  p^e  et  d'une  mfere  bourgeois  qui 
y  6taient  domiciIi6s.  Dans  plusieurs  lieux,  comme  k 
Lille,  k  Douai,  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Bailleul, 
k  Sedan,  k  Calais,  cependant,  il  ne  suffisait  pas  d'6tre  n6 
de  parentsbourgeois,  il  fallait  enoutre  payer  une  certaine 
finance  soit  au  seigneur,  soit  aux  magistrats  munlcipaux, 
ou  se  faire  admettre  par  ceux-ci,  en  leur  pr^tant  ser- 
ment  (1).  Ces  derniers  ne  pouvaient,  sans  cause  raison- 
nable,  repousser  le  rScipiendaire. 

Ledroitdebourgeoisies'acqu6rait6gaIement  par  uner6- 
sidence  d'unan  etunjour  dansune  ville  de  commune(2), 

(i)  V.  Cout.de  Ch&tillon-8ur-8eine,  art.  i62  (Garnier,  Chartesde 
commune  de  Dourgogne,  1. 1«%  p.  403);  chartesde  Monthard  del231 
(/d.  t.  II,  p.  93);  de  Pontailler,  de  1257.  (/rf.  t.  II,  p.  301.) 

(2^  Cout,  de  Paris,  art.  173  et  Brodeau  sur  cet  art.;  Dumoalin, 
8ur  1  ancien  style  du  parlement  de  Paris,  part.  iii,  tit.  xlv,  JH  1 ; 
Boerius,  d^cis,  260.  V,  du  reste  infra  n,  bourgeois  du  roi. 
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ou,  dans  certains  pays,  par  le  mariage  avec  un  bour- 
geois  ou  une  bourgeoise  (1),  mais  a  la  condition,  selon 
quelques  coutumes,  de  c616brer  ou  de  consommer  Tunion 
conjugale  dans  la  cit6  (2).  Nous  verrons  plus  loin  que, 
d'aprfes  Tordonnance de  1287,  la  r^sidence  dun  an  et  jour 
ne  suffisait  pas,  si  elle  n'^tait  accompagnSe  de  lettres  de 
bourgeoisie.  ALyon,  les^trangersne  jouissaient  de  cedroit 
et  des  privildges  qui  y  6taient  attach^s  qu'apr6s  s'6tre  fait 
inscrire  sur  les  registres  municipaux,  aprfes  avoir  fourni 
une  dScIaration  de  leurs  biens  et  avoir  r6sid6  dans  la 
ville  pendant  dix  ans  cons6cutifs  (3).  Noas  verrons  aussi 
plusloin,  au  §  III,  qu'on  obtenait  le  titre  de  bourgeois  du 
roi  par  une  concession  particuli^re  du  prince  ou  par  aveu. 

Enfin,  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  fonda- 
tion  des  communes,  et  jusqu'k  Tordonnance  pr6cit6e 
de  1287,  il  ^tait  permis  de  recevoir  dans  la  bourgeoisie 
des  villes  des  personnes  domiciIi6es  ailleurs  et  qui  pre- 
naient  pour  ce  motif  le  nom  de  bourgeois  forains.  Mais 
cette  facuItS,  condamn^e  par  la  royaut^,  ne  tarda  point  k 
disparaltre,  sauf  dans  les  Flandres. 

En  r6sum6,  il  y  avait  deux  maniferes  d'acqu6rir  la  bour- 
geoisie  :  Tune  en  vertu  d'une  concession  g6n6rale  et  pri- 
mordiale,  accord6e  fi  tous  les  habitants  d'un  lieu ;  Tautre 
en  vertu  d'une  concession  sp6ciale,  faite  a  une  personne 
d6termin6e.  La  premi^re  6tait  la  bourgeoisie  de  ville  ou 
r^elle ;  la  seconde  ^tait  la  bourgeoisie  du  roi  ou  person- 
nelle. 

(1)  Cout.  de  Bergues  St-Winock,  rubr.  v,  art.  12 ;  de  la  Gor- 
gue,  rubr.  ii,  arl.  5;  d'Aire,  art.  2. 

(2)  Cout.  deBailleuI,  rubr.  in,  art.  3  et  4  ;  d*Etaires,  art.  9. 

(3)  Declaration  du  6  aoilt  1669;  arrdts  du  conseil  des  15  juin 
1688,  27  aoilt  1697  et  4  mai  1728. 
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§  III.  DroitSy  priviliges  et  exemptions 
des  bourgeois 

Pour  poss^der  les  droits  attachSs  k  la  bourgeoisie,  il 
n*6tait  donc  pas  n^cessaire,  au  moins  k  l'origine,  quoique 
que  ce  Itxi  le  cas  le  plus  fr^quent,  de  r^sider  dans  une 
cit6;  on  pouvait  en  jouir  dans  un  simple  village.  Le 
bourgeois  n'etait  pas,  comme  on  Ta  souvent  r6p6t6 ,  ITia- 
bitant  d'une  ville.  C'6tait,  en  g^n^ral,  celui  qui  6tait  asso- 
ci6  par  la  commune,  par  des  lettres  spSciales  ou  par  une 
concession  du  souverain  aux  franchises  d'un  lieu  jouissant 
du  droit  de  bourgeoisie.  Ce  lien  le  distinguait  du  mananty 
manens ,  celui  qui  r6side.  Tout  homme  franc  ,  ainsi 
agr^g^  et  payant ,  sauf  exemption  particuli^rC;  1a  taxe  de 
bourgeoisie  ou  la  cense^  comme  on  l'appelait  en  quelques 
pays,  6tait  bourgeois.  II  T^tait  de  la  commune,  du  roi  ou 
du  seigneur  a  qui  cetle  cense  6tait  pay^e  et  qui  lui  assu- 
rait  en  6change  des  droits,  des  privil6ges  et  des  garan- 
ties.  A  cet  6gard,  on  peut  distinguer  trois  cat6gories  de 
bourgeois,  ceux  des  communes,  ceux  du  roi  et  ceux  des 
seigneurs.  Mais  ces  cat^gories  doivent  en  r6aUte  se  r6- 
duire  aux  deux  premiferes ,  la  troisifeme  n'6tant  qu'une 
vari6t6  de  celles-ci.  J'en  ferai  pourtant  robjelt  d'une  6tude 
k  part ,  parce  que  le  terme  de  bourgeois  des  seigneurs  a 
souvent  reQu  une  acception  particulifere. 

I.  —  Bourgeois  des  communes,  —  On  s'est  6tonn6  que  les 
FAablissemenls  de  St-Loxds  n'aient  pas  une  seule  fois  pro- 
nonc6  le  nom  de  bourgeois.  Leur  silence  est  facile  k  expli- 
quer.  Ce  recueil  ne  traite,  comme  un  sifecle  plus  tard  la 
Somme  rurale  de  Boutillier,  que  du  droit  f^odal  et  coutu- 
mier  dans  son  application  aux  personnes  et  aux  choses 
de  la  campagne.  S'il  n6glige  les  villes  et  ne  semble  pas 
soupQonner  Texistence  des  communes,  il  ne  faut  pas  en 
conclure  que  la  bourgeoisie  soit  en  dehors  de  la  vie 
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civile,  au  contraire ;  ses  droits  sont  si  incontest6s  qu'ils 
n*ont  pas  besoin  de  d^monstration ;  en  tout  cas,  la  place 
de  cette  d^monstration  n*est  pas  dans  un  trait6  de  la  I6gis- 
lation  fSodale  et  rurale. 

D'autre  part,  quand  on  parcourt  les  premiferes  chartes 
communales,  on  n'6prouve  pas  une  moindre  surprise  en 
n'y  rencontrant  qu'un  trfes  petit  nombre  de  dispositions 
relallYes  au  pur  droit  civil,  k  la  condition  des  personnes 
ou  des  biens.  Presque  tous  les  articles  de  ces  constitutions 
municipales  ne  concernent ,  ainsi  que  nous  ravons  vu 
plus  haut ,  que  les  devoirs  des  citoyens  entre  eux , 
les  obligations  qu'ils  imposent  a  leur  ancien  seigneur 
ou  qu'ils  contractenl  envers  lui ,  les  garanties  qu'il 
leur  offre  et  les  peines  port^es  contre  les  infractions 
k  ia  loi  de  la  commune  ou  contre  les  attentats  dont  ses 
membres  peuvent  6tre  les  victimes.  Comme  la  loi 
salique,  comme  la  plupart  des  capitulaires  de  Charle- 
magne  eux-m^mes,  ces  chartes  ne  sont  au  fond  que  des 
lois  d^instruction  criminelle  ou  des  lois  p^nales  (1).  Cest 
k  peine  si,  par  hasard,  on  voit  apparaitre  deux  ou  trois 
r^gles  relatives  aux  intSr^ts  civils  ou  k  la  condition  des 
habitants.  Pour  les  principfes  essentiels  de  leur  vie  juri- 
dique,  il  semble  qu'on  s*en  r^ffere  tout  naivement  au  droit 

(1)  On  peut  veriGer  ce  fait  dans  les  ctiartes  de  commune  de 
Beaavais,  de  Soissons,  de  8t-Quentin.  de  Laon,  d*Amiens,  de 
Dijon.  A  Vezelay,  le  traite  conclu  en  1222  par  les  bourgeois  avec 
leor  seigneur  ne  fait  gu^re  aliusion,  au  point  de  vue  civii,  qu'a 
raffranchissement  du  droit  de  mainmorte,  k  la  distinction  des 
hpmmes  libres  et  des  serfs,  aux  changeurs  et  a  leurs  droits.  aux 
redevances  dues  par  les  habitants  pour  les  chevaux  de  leur 
seigneur.  A  Sens.  ia  charte  de  1189  s  etend  plus  longuement  sur 
les  immunites  et  les  devoirs  des  communiers»  parce  que  le  roi 
avmit  interdt  k  -menager  les  droits  de  l'archevdque  qui ,  dans  la 
vieille  cit6  Senonaise,  etaient  presque  egaux  aux  siens.  Mais  elle 
se  preoccupe  surtout  d'organiser  la  proc6dure  et  la  comp^tence  de 
lajastice  municipale,  de  punir  les  delitF  contre  la  commune  et  les 
oflenses  faites  a  ses  membres.  II  en  est  ainsi  dans  les  statuts  des 
villes  de  consulat  au  midi,  et  mSmo  dans  les  chartes  de  franchise 
«ocord^  aox  villes  da  centre  par  la  royaute. 
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L  Pourquoi  ce  silence  presque  absolu  sur  les  droits 
pttach6s  k  la  bourgeoisie,  et  faut-il  en  conclure  soit 
fetaient  ceux  des  nobles,  soit  qu'iis  ne  d^passaient 
pas  ceux  des  serfs,  en  d'autres  termes  qu'ils  n*existaient 
pas  ?  Ni  l'une  ni  Tautre  de  ces  conclusions  ne  serait 
exacte.  Les  chartes  de  commune  se  sont  tues,  pour  la  * 
plupart,  sur  la  condition  civile  de  la  bourgeoisie,  parce 
que  cette  condition  ^tait  r^glSe,  au  nord,  par  les  usages 
ou  les  plus  anciennes  coutumes,  au midi,  par  le  droit  6crit. 
Un  grand  nombre  de  chartes  d^butent  par  ces  mots,  que 
j'emprunte  k  celle  de  Soissons  :  a  Que  tous,  pr6sents  et 
futurs,  connaissent  ici  les  coutumes  de  la  commune. 
Noverint  universi  presentes  et  fuluri  quod  hccc  inslituta  et 
has  habet  consuetudines  communia  Suessionis.  »  Ces  mots 
ne  sont  qu*une  vaine  apparence.  II  existait  d'autres  usages 
que  ceux  dont  le  trait6  communal  dSclarait  constater 
l*existence,  des  usages  non  torits,  mais  qui  n*en  avaient 
pas  moins  force  de  loi.  C*est  dans  ces  usages  imm^mo- 
riaux  que  la  bourgeoisie  trouvait  son  droit  civily  hostile  k 
celui  de  la  classe  nobiliaire,  et  qui  en  difT^rait  par  son 
essence  autant  que  par  son  ant6riorit6.  II  lui  6tait 
^tranger,  car  il  avait  pour  base  rSquitS  naturelle,  sans 
m^lange  de  pr6occupations  politiques  ;  il  lui  6tait  ant6- 
rieur,  puisque  le  droit  f^odal,  exclusivement  cr66  pour 
r6gir  les  fiefs  et  les  rapports  des  seigneurs  avec  l.eurs 
vassaux,  6tait,  ainsi  que  le  fief  Iui-m6me,  un  nouveau- 
venu  dans.la  France  du  moyen-Age.  Comme  ce  droit,  il 
d6rivait  des  traditions  germaniques,  conserv6es  et  d6ve- 
loppees  par  les  institutions  m6rovingiennes,  mais,  plus 
que  lui,  il  les  avait  fondues  avec  celles  du  droit  romain 
et  purifi6es  au  souffle  du  Christianisme.  L*6galit6  des 
enfants  dans  la  famille»  la  conlusion  des  biens  dans  les 
partages,  quelle  que  fCit  leur  origine,  r6galit6  de  rhomme 
et  de  la  femme  dans  la  soci6t6conjugaIe,  sous  la  rSserve 
dun  droit  de  surveillance  et  d*un  devoir  de  protection 
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pour  le  premier  vis-a-vis  la  seconde ,  la  libert6  ^gale 
pour  les  hommes  de  la  m^me  condition,  sans  distinction 
de  rang,  de  nature  de  biens  ou  de  possession,  T^galit^ 
en  un  mot,  car  le  principe  est  appliqu^  k  toutes  choses, 
voilk  le  caract^re  typique  du  droit  de  la  bourgeoisie, 
celui  qui  le  distingue  compl^tement  du  droit  des  nobles 
et  du  droit  des  serfs. 

Les  chartes  qui  6tablissaient  une  commune  n'avaient 
donc  pas  besoin  d'6dicter  une  loi  civile  nouvelle  pour  le 
bourgeois  et  de  dresser  la  liste  compl^te  de  ses  droits :  il 
n'6tait  pas  m^me  n^cessaire  qu^elles  les  rappellassent ; 
on  ne  leur  demandait  que  d  en  garantir  le  libre  et  paisible 
exercice.  C*est  pourquoi  la  plupart  d'eritre  elles,  avant 
d*toum6rer  les  prlvil^ges  sp^ciaux  concSd^s  par  le 
seigneur  ou  le  roi  aux  membres  de  la  commune,  se 
contentaient  de  conflrmer  leurs  anciennes  franchises  (1). 
Lorsqu'en  1068  Baudouin  VI  de  Mons  fonde  la  ville  de 
Grammont  dans  les  Flandres,  et  lui  donne  pour  la 
coloniser  des  franchises  qu*il  fait  jurer  par  ses  barons, 
lorsqu'en  1195  la  m6me  ville  regoit  de  Baudouin  IX, 
comte  de  Flandre  et  depuis  empereur  de  Constantinople, 
une  seconde  charte  de  commune,  ni  le  comteni  les  bour- 
geois  ne  s'avisent  d*introduire  dans  Tacte  de  concession 
des  dispositions  relatives  au  droit  priv6  des  habitants ; 
leur  loi  civile  sera  la  vieille  loi  Ripuaire,  amend^e  par 
les  capitulaires  et  les  canons  eccl^siasliques,  c*est  celle  de 

(1)  La  premi^re  charte  de  commune  accordee  a  St-Quentin.  en 
943,  dit :  Art.  3...  homines  eommunix.,,  miieti  et  liberi permaneant. 
—  Salva  libertate  quam  prius  habebant,  dit  la  cbarte  de  Diion,  de 
1187.  £n  1109,  Alidnor,  reine  d'Angleterre  et  ducbesse  a'Aqui- 
taine,  confirma  les  anciennes  francbises  du  Poitou  en  aflrancnis- 
tant  ses  habitants  des  servitudes  feodales,  ce  que  fit  de  nouveau 
Philippe  Auguste  en  1204.  Ce  dernier  prince  s'exprime  ainsi  dans 
la  diarte  de  Toumay,  de  1187  :  ...  quoniam  burgensibus  nostris 
Tarnaeensibus  pacis  institutiones  et  communia  dedimus  et  concedi'- 
mus  ad  eosdem  usus  et  consuetudines  quos  dicti  burgenses^  tenuerant 
ante  institutionem  communim..,  has  prxnominalas  quas  habert 
soUant...  concedimus  adrecordationem.,. 
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Gand  et  des  autresvilles  flamandes,  ddjk  libres  elles 
mdoies,  et,  s'il  est  stipul6  que  tout'propri6taire  foncier 
pourra  disposer  librement  de  ses  biens  et  que  toute  per- 
sonne  sans  enfants  pourra  tester  de  toute  sa  fortune,  c*est 
qu*il  a  paru  n6cessaire  d^allier  ici  la  I6gislation  romaine 
et  la  tradition  germanique  (1). 

Ainsi,  le  bourgeois  de  commune  est  libre,  non  en  vertu 
de  la  charte  qui  constitue  la  communaut6,  mais  en  vertu 
d*un  droit  ant6rieur  que  cette  charte  se  borne  k  garantir 
et  k  confirmer.  Quand  le  titre  de  concession  conlient  une 
clause  sp6ciale  d*afTranchissement  de  la  mainmorte,  il 
est  sous  entendu  que  cette  clause  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  mainmof  tables  du  dehors  qui  viendront  s*6tablir 
dans  la  commune.  Cestpar  Ik  que  les  v6ritables  chartes 
communales  se  distinguent  des  simples  actes  d^afTran- 
chissement:  les  premi^res  consacrent  la  libertS  d^j^ 
acquise,  lorsque  les  seconds  la  conc^dent  pour  la  pre- 
mifere  fois  (2). 

Le  bourgeois  n'est  pas  seulement  libre  dans  sa  per- 
sonne,  il  Test  egalement  dans  sa  propri6t6.   Un  certain 


Sl 


1)  MimoirBs  sur  UdroU  belge,  de  M.  Ritz.  1. 1,  p.  28. 

lI  est  bonde  remarquer  qa'au  xn«  siecle  il  y  eut,  daos  le  nord, 
de  la  part  des  seigneurs  une  veritable  prodigalite  de  concessions 
lib^rales,  prodigalite  si  grande  que,  malgce  renthousiasme  qu'exci- 
taient  les  francnises  conimunales  dansles  classes  populaires,  ccUes- 
ci  en  arriv^reat  k  repousser  les  franchises  qui  leur  etaient  ofTertes 
sans  qa'eiles aient  ete  sollicit^es.  Ainsi,  en  1 138,  un  abb6  de  Stave- 
lot,  nomme  Wibald,  voulant  creer  une  ville  franefu  k  cdte  d*un 
chateau  recemment  6leve  par  lui  audessus  de  TOurthe,  ofTrit  des 
terres  avec  exemption  de  cens  et  de  services  k  tous  ceux  qui 
viendraient  s*etablir  dans  la  cite,  en  promettant  de  mainCenir  tes 
coutumes  des  habitants  et  de  leur  assurer  pleine  liberte.  Yaines 
tentatives  !  Personne  ne  vint  et  la  ville  ne  naquit  jamais.  (Wau- 
ters,  les  libertSs  communales  en  Betgiqu$f  p.  463.) 

(2)  En  1230  ot  lUi.  les  comtes  de  Champagne  d6clarent  quUls 
affranchissent  tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  de  la  ville 
et  de  la  ch&tellenie  de  Troyes  qui  se  sont  mis  ou  se  mettront  en 
leur  justice.  G'etait  la  une  mani^re  d*accroitre  les  produits  de 
leur  juridiciion  seigneuriale,  mais  non  une  preuve  que  tous  les 
habitants  ctaient  serfs. 
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norabre  de  chartes,  tellesque  celles  de  Laon  de  1128  et 
de  1169,  mentionnent  formellement  les  alleux  poss^dSs 
par  les  membres  de  la  commune.  D'autres,  comme  celles 
de  Soissons  et  de  Dijon,  prennent  soin  de  d6clarer  qu'on 
devra  respecter  les  biens  des  gens  de  la  commune  et 
veiller  h.  ce  que  nul  n'y  porte  la  main.  Mais  cette  stipula- 
tion  a  plut6t  pour  but  de  rappeler  les  devoirs ,  de  solida- 
rit6  et  de  mutuelle  d^fense  impos6s  aux  communiei^s  que 
de  formuler  un  principe  nouveau.  La  propri6t6  bourgeoise 
€st  franche,  et  c'est  en  partie  pour  acheter  la  reconnais- 
sance  de  cette  franchise  que  les  bourgeois  se  soumettent 
a  payer  des  imp6ts  parfois  6tablis  sur  le  capital  et  non 
sur  le  revenu  de  leurs  biens.  Gette  propri6t6  peut  6tre 
par  consequent  librement  ali6n6e,  mais  seulement  aux 
habitants  admis  k  la  franchise  et  moyennant  une  rede- 
vance,  les  lods  et  ventes,  que  se  r6serve  le  seigneur,  s'rl  ne 
r§L  express6ment  abandonn6e  k  la  commune  (X).  Elle  est 
transmissible,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testa- 
ment.  Le  bourgeois  peut  16guer,  comme  il  peut  h6riter. 
«  A  Reims,  dit  une  vieille  coutume  6crite  au  xm'  si6cle,  il 
ne  court  aucune  mortemain,  ettous  les  meubles  et  h6ri» 
tages  du  d6funt  6choient  k  ses  hoirs.  »  A  Joigny,  dit  la 
charle  de  1300,  «  Teschoite  des  bourjois  peut  venir  fran- 
chement  k  ces  de  cui  eschoite  porroit  venir  k  aus  franche- 
raent. »  Cest  \k  le  privil6ge  de  bourgeoisie  au  point  de  vue 
successoral,  privil6ge  auquel  les  chartes  ne  font  le  plus 
souvent  allusion  que  lorsqu'elles  ajoutent  ou  d6rogent  au 
droit  commun.  Celle  de  Laon,  par  exemple,  assure,  par 
ses  art.  10  et  11 ,  la  conservation  des  biens  dans  la 
famille  bourgeoise  par  la  disposition  qui  suit :  «  si  le  mari 
meurt sans  enfants,  son  patrimoine  retourne  k  ses  parents, 


(i)  V.  en  ce  qui  concerne  les  communes  rurales,  les  chartes  de 
La  Marche  (CkMe-d'Or),  de  1286,  art.  18  (Garnier,  t.  11.  p.  402)  ; 
de  Seurre,  de  1278,  art.  37  et  38  (Id,  t.  II,  p.  219)  etde  Veronnes, 
de  1294,  art.  13  (/d.  t.  II,  p.  418.) 
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sauf  la  jouissance  de  la  dot  ou  du  douaire  constitu^  k  la 
femme.  Si  les  6poux  dot^s  meurent  sans  enfants,  la  dot 
fait  retour  au  donateur  ou  k  ses  h^ritiers.  »  En  efTet,  ce 
retour  au  donateur  ou  k  ses  h^ritiers  est  une  dispositlon 
k  la  fois  contraire  au  droit  romain  qui  ne  Tadmettait 
qu'en  faveur  du  donateur,  et  au  droit  germaniqne  qui 
attribuait  la  dot  aux  hSritiers  de  la  femme  dot^e.  A  Saint- 
Jean  d'Angely,  la  charte  de  commune  de  1204,  imit^e  de 
celle  de  Rouen  de  la  m^me  ann6e,  se  contente  de  ga- 
rantir  aux  bourgeois  toutes  les  libres  coutumes  du  pays. 
EUe  juge  pourtant  n^cessaire  de  stipuler  quMls  pourront 
disposer  par  testament  dans  la  forme  qui  leur  conviendra 
le  mieux,  soitde  leur  propre  bouche,  soit  par  le  minis- 
tfere  d'amis,  parce  que  la  vieille  coutume  locale  n'autorise 
pas  les  Iib6ralil6s  testamentaires.  Celles  qui  n'6dictent 
aucune  disposition  d^rogatoire  au  droit  commun  placent 
celui-ci  sous  la  protection  des  magistrats  municipaux. 
A  Saint-Quentin,  la  charte  confie  le  droit  de  succession  k 
la  garde  du  maire  et  des  jur^s  :  elle  leur  impose  robliga- 
tion  de  veiller  k  ce  que  rh6r6ditd  soit  imm^diatement 
transmise  k  rii^ritier.  Cette  obligation  est  rappeWe  dans 
les  Assises  des  bourgeois  de  J4rtisalemy  qui  sont  un  fidfele 
reflet  de  notre  primitive  I^gislation  coutumifere, 

Si  le  pfere  et  la  mfere  bourgeois  ont  la  libre  disposition 
de  leurs  biens  propres,  s'ils  peuvent  avantager  un  ou 
plusieurs  enfants  ou  m^me,  d'apr6s  ces  Assises,  les  exh6- 
rSder  pour  des  causes  d^termin^es,  le  respect  .des  droits 
de  la  famille  est  si  grand  que  Hn^galit^  est  absolument 
prohib6e  en  matifere  de  partage  de  succession  (1), 

Le  bourgeois  jouit  de  la  puissance  paternelle,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin  :  il  a  le  droit  de  marier  k  son 
gr6  scs  enfants,  il  exerce  sans  contradiction  sur  eux  son 
droit  de  garde  ou  de  bail  ]usqu'^ce  qu'ils  aient  atteint, 

(1)  Anciennes  eoutumes  d'Artois,  tit.  xxxi,  xxxiii,  xxxvii. 
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les  fils  VAge  de  14  ans  et  les  filles  celui  de  12,  d'aprfes 
la  coutume  de  Paris  ;  il  peut  m^.me  les  vendre  en  cas 
d'extr^me  indigence,  periculo  famis  \  mais  ce  droit 
n'est  qu'exceptionnellement  exerc6.  II  poss6de  egalement 
la  puissance  maritale,  sans  que  les  chartes  lui  aient  ex- 
press^ment  r6serv6  cette  autorit^  qui  r^sulte  des  usages 
g^n^raux.  II  jouit  du  r^gime  de  la  communaut6  conjugale, 
\k  ou  ce  r6gime  s'est  d^jk  introduit,  car,  aux  xii*  et 
XIII*  sifecles,  il  n'est  pas  encore  admls  dans  toutes  les  coutu- 
mes  (1).  En  Normandie  etk  Reims,  il  restera  m^me  pro- 
hib6  d'une  faoon  g6n6rale,  k  moins  de  stipulation  con- 
traire  formelle.  La  communaut^  conjugale  entre  bour- 
geois  apparalt  d6jk  comme  une  veritable  societ^  qui  pro- 
duit  la  co-propri6t6  des  biens  et  la  participation  aux 
dettes,  tout  en  laissant  a  son  chef  investi  du  droit  d'ad- 
ministrer,  celui  d'ali6ner  et  m6me  de  disposer  ii  titre  gra- 
tuit  entre  vifs  des  conqu^ts  dont  il  est  «  vrai  seigneur», 
disent  les  coutumes  notoires  du  Chfttelet  de  Paris.  Mais, 
sauf  dans  le  Berry,  la  bourgeoise  ne  peut  encore,  comme 
le  droit  en  est  reconnu  h  la  femmc  noble,  renoncer  k 
celte  communaut6,  qui  n*estpas  i  son  6gard  une  soci6t6 
sous  condition  r^solutoire ;  elle  est  li^e  par  elle  d'une 
mani^re  indissoluble  et  doit  supporter  sa  part  des  dettes, 
m6me  de  celles  qui  sont  ant6rieures  au  mariage,  et  qui 
deviennent  communes  aux  ^poux.  II  en  est  ainsi  du  moins 
jusqu'au  xvr  si6cle  (2). 

Le  bourgeois  peut,  dans  la  r6gion  de  Test,  en  Auvergne, 
dans  la  Marche,  le  Bourbonnais,  leBerry,  le  Nivernais," 
faire  des  institutions  contractuelles  d'h6ritier  et  disposer 

(1)  La  charte  municipale  d*Amiens,  art  21,  22,  35,  renferme 
cependant  plusieurs  dispositions  explicites  sur  la  communaute  et 
le  partage  des  acquSts.  Mals  a  Paris  la  communaute  conjugale 
n'etait  pas  encore  en  usage  en  1293.  (V,  Gbopin,  sur  la  couiume 
de  Paris,  liv.  II,  tit.  ii,  n»  31.) 

(2)  V.  Assises  dcs  bourgeois  de  J^rusalem,  art.  165,  172;  Grani 
Coutumier  de  France^  liv.  ii,  ch.  41. 
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par  contrat  de  niariage  de  sa  succession  future,  privi- 
16ge  que  fut  ailleurs  longtemps  r6serv6  aux  nobles  seuls. 
En  Bretagne,  quoique  les  communes  n'y  apparaissent  que 
tardivement,  la  trfes-ancienne  coutume  rassiraile  pres^ue 
au  noble,  «  quand  il  estaccoutum6  de  vivre  honn^tement 
et  de  tenif  table  franche,  comme  les  gentilshommes,  »  et 
rautorise  k  acqu6rir  des  terres  nobles,  b  la  seule  condi- 
tion  d'en  payer  le  rachat  k  sa  mort.  li  s'y  enrichit  par  \k 
si  rapidement  qu'il  fallut  Tintervention  ducale  pour  Tem- 
pftcher  d'accaparer  tous  les  fiefs. 

Le  bourgeois  de  commune  peut  6tre  t6moin ,  tuleur  ou 
curateur,  caution,  fld6jusseur  et  'pUgcr  un  d^biteur,  ce 
qpii  donnera  plus  tard  naissance  k  l'expression  cautim 
bourgeoise,  employ^e  dans  Tart.  52  de  T^dit  de  Charles  IX, 
de  1566,  et  dans  les  coutumes  de  Blois,  de  Bayonne  et  du 
Berry.  En  un  mot,  11  peut  laire  lous  les  acles  de  la  vie 
civile,  « franchement  et  segurement  (siirement) » ,  selon 
Texpression  de  la  charte  donn^e  k  la  pelite  ville  de  Seurre 
en  1245,  et  remplir  toutes  les  fonctions  qui  ne  sont  pas 
express6ment  r6serv6es  au  noble. 

Je  ne  parle  pas  ici,  bien  entendu,  des  droits  politiques 
qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  celte  6tude.  II  suffit 
de  dire,  en  g6n6ral,  que  la  constitution  de  la  commune, 
dont  le  caractfere  demeure  profond6ment  d^mocratique 
jusqu'^  Louis  XI,  a  pour  effet  d'autoriser  les  bourgeois 
k  confier  l'administration  de  leur  cit6  h  des  magistrats 
sp^ciaux  pris  dans  leur  sein  et  qu'elle  leur  conf^re  par 
consdquent  la  capacit6  n^cessaire  pour  occuper  ces  char- 
ges.  La  composition  de  cette  magistrature  municipale 
varie  beaucoup  selon  les  localit^s,  quoique  certaines 
chartes  puissent  6tre  con<^id6r6es  comme  les  mod61es  de 
Torganisation  communale.  En  Normandie  par  exemple, 
la  constitution  de  Rouen  sert  de  type  k  celles  de  toutes  les 
villes  du  duch6  et  des  terres  plac^es  sous  la  domination 
anglaise.  Elle  institue  un  maire,  douzc  6chevins,  douze 


BOUROBOIS  1,39: 

conseillers  et  soixante-et-quinze  pairs.  A  Tours,  tous  les 
pouvoirs,  sauf  quelques  restrictions,  appartiennent,  de 
1356  a  1461,  a  quatre  prudhommes  elus  par  le  corps  entier 
des  habilants,  et  qui  prennent  k  Nevers  le  nom  de  jur6s 
ou  d'6chevins.  A  Autun,  o(i  ufie  r^volution  accomplie  au 
xn'  sifecle,  d*accord  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  les  bour- 
geois,  a  constitu6  sans  commune  un  gouvernement  k  la 
fois  municipal  et  ducal,  le  vierg  ou  viguier,  61u  par  Tas- 
sembl6e  des  ciloyens,  est  en  m^me  temps  le  reprfeentant 
de  ceux-ci  et  celui  du  duc.'En  g6n6ral,  dans  la  France 
centrale,  quatre  personnes  sont  charg^es  de  dSfendre 
rind^pendance  de  la  ville  et  de  g^rer  ses  intSr^ts  en  assu^ 
rant  la  s6curit6  des  bourgeois.  A  Poitiers  et  k  Niort,  il 
existe  un  coll^ge  municipal  de  cent  membres  recrut6  par 
r^lection,  si^geant  mensuellement  et  nommant  tous  les 
magistrats.  Quelquefois  la  commune  est  consid^r^e 
comme  un  seigneur  f^odal,  tant  la  f^odalit^  rSagit  surles 
institutions  qui  lui  semblent  le  plus  contraire  :  k  Sens» 
elle  poss^de  des  serfs  qu'elle  6change  en  1189  avec  Tar- 
chev^que,  et  quand,  plus  modeste,  elle  ne  rev^t  pas  ce 
oaract^re,  elle  confie  du  moins  k  ses  magistrats  des  pou- 
voirs  assez  ^tendus  pour  qu*ils  soient  les  seuls  organes 
de  Tautorit^  l^gislative,  administrative  et  judiciaire  de  la 
cit6. 

La  commuiiejurie  est  donc  vraiment  ind^pendante.  Mais 
quiluigarantitleplussiirementcette  ind^pendance  ?  Cest 
ledroit  dejuridiction.Lesyt^r^5ontleursjuges61us  pareux, 
choisis  dans  leur  sein,  et  qui  rendent  la  justice  en  toute 
mati^re  civile  ou  criminelle,  sauf  certains  cas  r6serv6sau 
souverain.  Aux  tribunaux  multiples,  incertains,  mal  d6fi- 
nis  et  mal  d^limit^s  qui  se  disputaient  les  justiciables,  la 
commune  substitua  une  justice  unique,  et  flt  passer  la 
Juridiction  du  seigneur  entre  les  mains  des  magistrats 
municipaux.  Dans  certains  lieux,  il  est  vrai,  a  Amiens,  k 
Bourges,  k  Chaumont,   dans  plusieurs  autres  villes,  le 
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pr6vdt  royal  partageait  radministration  dela  justice  avec 
les  bourgeois ;  dans  d'autres,  comme  en  Franche-Comt6, 
elle  6tait  attribu^e  au  repr^sentant  du  seigneur,  qui  ne 
pouvait  prononcer  aucune  amende  ^ans  le  commandement 
des  chefs  de  la  commune  qui  l'assistaient  dans  ses  juge- 
ments;  dans  d'autres  encore,  comme  k  Laon,  Mantes, 
Crespy,  Bruyferes,  la  municipalit6  n'avait  comp^tence 
que  lorsque  le  juge  royal  ou  seigneurial  n'avait  pas  statu6 
dans  un  d^lai  d6termin6;  presque  partout,  le  roi  ou 
le  seigneur  s*^tait,  avec  la  connaissance  exclusive  de 
crimes  sp^ciaux,  tets  que  le  vol  en  r^cidive,  le  meurtre, 
le  rapt  et  Tincendie,  r6serv6  rex6cution  des  jugements  et 
le  produit  des  droitsdejustice.  Mais,  kmoins  d*exceptions 
formellement  prtivues  par  les  chartes,  le  maire  et  les 
6chevins  de  la  commune  devinrent  les  seuls  juges  ordi- 
naires  de  leurs  compatriotes ;  ils  purent  non-seuiement 
statuer  sur  les  difT^rents  survenus  entre  les  citoyens  et 
sur  les  d^lits  dont  ils  se  rendaient  coupables,  mais  en- 
core  sur  les  crimes  commis  contre  la  commune,  contre 
la  personne  ou  les  biens  de  chacun  de  ses  membres. 
L'homme  qui  se  permettait  de  I^ser  la  commune,  mdme 
en  entrctenant  des  relations  pacifiques  avec  ses  adver- 
saires,  celui  qui  tentait  de  se  soustraire  k  sa  juridiction 
ou  qui  tenait  des  propos  injurieux  contre  elle,  ^tait  trait^ 
comme  un  ennemi  public,  que  Ton  poursuivait  partout 
oCi  il  pouvait  ^tre  rencontr^,  m6me  dans  les  asiles  les 
plus  sacr^s  (1).  II  6tait  puni  de  bannissement,  s'il  r6sidait 
dans  la  ville,  et  sa  maison  ^tait  solennellement  abattue 
en  pr^sence  des  jur^s  convoqu6s  auson  de  la  cloche  mu- 
nicipale,  lorsque  le  maire  avait  frapp^  un  coup  de  marleau 
sur  la  demeure  du  condamne  (2). 

{{)CharU  de  Sens,  de  ii89. 

(2)  Charte  d^Amiens.  art.  8, 18  37,  39.  Cette  rigoureuse  p^nalite 
se  relrouve  dans  presque  toules  les  chartes  du  nord,  par  exemple 
dans  celle  de  Laon,  art.  2,  dans  ie  livre  de  Roisin  de  Lille,  p.  369, 
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Est-il  besoinderajouter?  Hors  ce  cas  spScial,  la  jurl- 
diction  communale  ne  s*applique  qu'aux  habitanls  qui 
ont  jur6  la  commune.  Nonestcequum  judicium  inter  jura- 
tos  et  non  juratoSf  dit  Tart.  43  de  la  oharte  d'Amiens.  Ce 
droit  de  juridiction  est  k  la  fois  r6el  et  personnel.  II  est 
r6el,  en  ce  sens  qu*i(  s*exerce  sur  tous  les  biens  situ^s 
dans  les  limites  de  la  ville  et  de  sa  banlieue(l).  II  est 
personnely  en  ce  sens  que  tout  communier  a  licence  de 
revendiquer  pour  juge  son  maire  et  ses  6chevins,  lors 
m^me  qu'il  serait  Thomme  d'un  seigneur  du  dehors  et 
qu'il  serait  arr6t6  k  rext6rieur  (2).  Grand  et  pr6cieux  pri- 
vil6ge  qui  offre,  sous  le  nom  de  bourgeoisie,  un  refuge  k 
tous  les  sujets  maltrait6s  par  leur  seigneur,  privil^ge  que 
le  pouvoir  royalconsacrera  bientdt  par  rinstitution  de  »la 
hourgeoisie  du  roi  et  qui  sera  Tune  des  causes  les  plus 
f^condes  de  Tav^nement  des  classes  serviles  k  la  libert^  I 
Cette  faveur  n'est  pas  conc^d^e  sans  c^ifflcuU^  ni  r6sis- 
tance  ;   elle  soul^ve  les  protestations    de'  la   noblesse 

qui  attribue  au  tribunal  municipal  le  droit  d*arjm,  c'e8t-&-dire  le 
droit  de  faire  brCiler  la  maison  et  d^arracber  les  arbres  du  forain 
qui  avait  commis  des  actes  de  violence  sur  la  personne  d*un  bour- 
geois  de  ia  ville.  A  Dijon.  les  citoyens  sont  autoriscs  k  saisir  la 
maison  et  la  fortune  mobiiiere  de  celul  qui  se  sera  refuse  k  jurer 
la  commune,  bien  qu*il  habite  la ville  ou  sa  banlieue.  II  nest  pas 
eu  efTet  permis  a  Tbabitant  de  ia  commune  de  sMsuler  de  celle-ci. 
(V.  Cbarte  de  Soissons,  art.  3'i).  Cest  une  association  dont  il  fait 
partie  dedroit,  tant  qu*il  vit  au  milieu  d*eile;  c*est  une  Ilgue  dont 
il  ne  peut  repousser  les  devoirs  ni  les  charges,  lorsqu*il  i'a  juree, 
et  i\  ooit  en  faire  partie  par  cela  mdme  qu'ii  habite  le  territoire  de 
la  commune. 

(1)  «  Quand  il  s^agitdes  possessions  de  la  cite,  dit  Tarticle  34  de 
la  charte  d^Amiens,  nul  ne  peut  porter  la  cause  au  dehors.  >  Gela 
doit  8'entendre  de  tons  les  immeubles,  &  rexception  des  fiefs. 
Omnia  autem  regulanda  sunt,  prater  feoda,  ajoute  rart.  7  de  celle 
de  Soisscns.  Les  cbartes  de  Laon,  de  Soissons,  de  Saint-Quentin 
defendent  aux  commuaiers,  si  ce  n^est  aux  veuves,  de  soumettre 
les  afTaires  interessant  leurs  propriet^s  k  Tarchidiacre  ou  au  doyen, 
c'e8t-a-direa  uu  autre  jugement  que  celui  de  la  commune. 

(2)  <  Nemo  aliqnem  de  suis  bominibus  qui  de  nostra  communia 
sit,  infra  villam  nostram  vel  extra  ob  ullam  causam  poterit  quam- 
din  per  majorem  se  justiciare  voluerit.  n  (Gharte  de  Soissons , 
art.  19). 
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Kodale  et  mftme,  Qk  et  l^,  celles  du  clerg6  (1) ;  on  peut  la 
contester,  mais  non  la  d6truire ;  elle  se  place  bientdt 
hors  de  toute  discussion  et  se  fbrmule  comme  un  prin- 
cipre.  Qu'ellessoienl  barbares  ou  civilis^es^  dans  toutes 
les  soci6t6s  humaines,  rattribut  supr^me  de  la  souverai- 
net6,  c'est  la  haute  juridiction.  La  f6odalit6  Tavait  d6pos6e 
entre  les  mains  du  seigneur :  la  r^volution  communale  la 
d^plaga  pour  la  remettre  dans  les  villes  municipales  du 
nord  entre  les  mains  des  citoyens.  De  Ik  une  distinction 
essentielle  entre  les  communes  jur6es  et  les  simples 
villes  de  bourgeoisie :  darxs  les  premiferes,  les  bourgeois 
possfedent  une  libert6  et  une  ind6pendance  complfetes, 
parce  qu'ils  ne  sont  justiciables  que  de  leurs  pairs  et  de 
leurs  concitoyens  (2) ;  dans  les  secondes,  ils  joaissent 


(1)  A  Keims.  par  exemple,  riiistoire  muaicipale  est  pleine,  du 
xiiP  au  xi\o  si^cles,  des  querelles  de  r^chevinage  et  de  la  cour  de 
l'archevSque  au  sujet  de  la  juridiction.  D'apr^  ie  liber.  practicua  de 
consuetudinc  remensi,  qui  date  du  xiu«  siecle,  « toute  chose  tempo- 
reile  pouvalt  Otre  deduite  en  iugement  d'EgIise,  k  cause  de  la  cen- 
sure  ecclesiastique. »  On  induisait  de  ce  principe  qui  avait  pris 
naissance  dans  la  c^l^bre  constitution  de  Constantin,  sur  ia  juri- 
diction  arbitrale  et  consensueile  des  ev6ques,  ^ue  Ton  pouvait  ap- 
peler  devant  la  cour  archiepiscopale  de  tout  jugement  rendu  par 
les  tribunaux  iaigucs,  soit  avant,  soit  apr^s  le  jugement.  Ce  fut  le 
sujet  de  luttes  qui  durerent  jusqu'auxv«  si^cle,  et  qui  setermincrent 
a  1  avantage  des  echevins.  Pour  constater  leur  victoire  et  marquer 
le  caract^re  laique  de  leurs  institutions  municipates,  les  habitants 
de  Reims  placerenten  tSte  de  leur  coutume  redigee  en  1481  Vusage 
dcs  roiuriers, 

(2")  Gomme  exemple  des  franchises  accordees  aux  bourgeois  par 
la  plupart  des  chartescommunaies,  m<imedans  les  simples  bourgs, 
etpar  consequent  librement  concedees  par  les  seigneurs,  on  peut 
citer  la  loi  deBeaumonty  donn6e  au  xiii*  siecle  par  rarchevfique  de 
Reims  a  lapetite  villc  de  ce  nom,  dans  TArgonne,  et  prise  pour 
modele  daus  prcsque  tout  le  nord-est  de  la  France.  Aux  termes 
de  cette  charte,  les  imp6ts  sont  fix^s  une  fols  pour  toutes^  La 
liberte  individuelle  est  garantie.  Les  boui^eois  ^lisent  chaque 
annee  leurs  magistrats  municipaux,  aui  rendent  la  justice  civile  et 
criminelle.  Les  inter^ts  de  la  commune  sont  regles  par  uno  assem- 
biee  composee  du  maire,  des  6cheviDs  et  de  quarante  notables. 
Les  prerogatives  du  seigneur  se  boment  a  nommer  un  jure  qui, 
de  concert  avec  dcux  autres,  designes  par  les  bourgeois.  surveille 
l'empIoi  des  fonds  allou^s  sur  les  revenus  seigneuriaux  pour   la 
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des  m^mes  droits  et  de  la  m6me  capacit6  civiles  ;  mais 
si  ind^pendante  que  puisse  6tre  leur  administration, 
parce  qu'ils  demeurent  soumis  a  une  juridiction  6tran- 
gfere,  ils  ne  possMent  qu'une  demi-franchise,  une  demi- 
souverainet6. 

II.  Bourgeoisdu  roi.  —  On  ne  saurait  nier  que  la  mo- 
narchie  n'ait  favoris6  le  mouvement  communal,  mais 
elle  le  favorisa  surtout  h.  son  profit ,  Si  eile  y  vit  le  moyen 
de  r^duire  le  pouvoir  des  seigneurs ,  elle  ne  nSgligea 
pas  en  m6me  temps  d'accroitre  lesien.  Sous  Louis  VII, 
Suger  commenga  par  proclamef  en  principe  que  toutes 
les  villes  nouvelles  rel^veraient  du  roi.  Saint-Louis  6ten- 
dit  la  r6gle  en  se  r^servant  h.  lui  seul  le  droit  de  constituer 
des  communes,  en  conc6dant  le  titre  de  bonnes  villes  aux 
communes,  ant6rieurement  cr66es,  qui  se  placeraient 
sous  son  patronage  direct,  et  en  exigeant  d'elles  un 
serment  de  fid^lit^.  Cette  r6gle,  une  fois  pos6e,  fut  rigou- 
reusement  maintenue  par  ses  successeurs.  Hinc  est  qmd, 
cumaddominumnostrumetnosinsolidum  creare  etcons- 
titu^re  consulatu^  et  comrmmitates,  dit  une  ordonnance 
du  regent  Charles  V  en  novembre  1358  (1).  On  a  vaqu'au 
moment  m6me  oCi  les  communes  jur6es  s'organisaient  au 
nord,  la  royaut^  6mancipait  les  villes  de  son  domaine 
priv6,  maisen  les  retenant  sous  la  juridiction  d'un  pr6v6t 
nomm6  par  elle,  d'ou  leur  vint  le  nom  de  villes  privotales 
ou  de  villes  de  bourgeoisie,  Bient6t  elle  fit  un  pas  de  plus; 
elle  s'attribua  le  droit  de  faire  des  bourgeois  dans  tout  le 
royaume,  sur  le  domaine  desseigneurs  comme  sur  lesien. 
Par  une  audacieuse  fiction,  la  bourgeoisie,  droit  essen- 
tiellement  r6el,  puisqu'il  6taitattach6au  domicile,  devint 

defense  et  rembelHssement  de  la  ville,  et  ft  recevoir  le  serment  des 
magistrats  elus.  La  commune  jouit  de  tous  les  produits  spontanes 
dusol,  des  for^ts  et  des  eaux  dans  le  territoire  qui  lui  estreserve. 
Cest  la  part  des  familles  les  moins  aisees.  {Biblioth,  de  v6coU  des 
charles,  3«  serie,  t.  n).  * 

'^ij  Ordonnahces  des  rois  de  France,  t.  III,  p.  305. 
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personnelle,  pr6cis6ment  k  Tinstant  ou,  de  personnelle 
qu'elle  avait  longtemps  616,  la  loi  devenait  territoriale. 
Jusqu'alors,  pour  acqu6rir  ce  privil6ge ,  riiomme  franc 
devait  r6sider  dans  la  cit6  qui  en  jouissait :  en  certains 
lieux  ,  on  raccordait  m6me  aux  serfs  de  corps  qui 
venaient  s'y  fixer  apr6s  un  s6jour  de  plus  d'un  an  (1). 
Cette  dernifere  faveur  ne  fut  sans  doute  qu'exception- 
nelle  et  ne  se  g6n6ralisa  point.  Elle  avait  pour  but  de 
peupler  les  villes  et  bourgades  de  cr6ation  nouvelle.  (V. 
infra,  tit.  III,  ch.IV,  des  serfs.)  On  alla  plus  loin  encore  : 
dans  les  pays  de  servitude  r^ellCj  on  admit  le  mainmor- 
lable  k  s^afTranchir  en  d61aissant  les  h6ritages  serfs  qu*il 
dfitenait  et  en  s'avouant  homme  frpnc  du  suzerain,  ou 
bourgeois  du  roi  (2).  II  put  ainsi  changer  de  juridiction 
sans  changer  de  r6sidence  et  se  d6clarer  libre  sans  quit- 
ter  la  terre  seigneuriale.  Pour  cela,  il  lui  suffit  de  d6sa- 
vouer  son  seigneur  et  desedire  le  justiciable  du  roi.  Le 
serf  fut  donc  provoqu6  k  une  sorle  de  r6volte  16gale  con  - 
tre  son  maitre,'  et  la  seule  condition  mise  k  cette  nouvelle 
forme  d'afTranchissement  fut  le  paiement  d'un  droit  de 
jur6e,  ordinairement  fix6  k  six  deniers  pour  livre  des 
meubles  et  k  deux  deniers  tournois  pour  livre  des  im- 
meubles.  La  manumission  directe  cessa  d'6tre  Tunique 
moyen  de  parvenir  k  la  libert6  et  ragr6gation  au    corps 

(1)  La  charte  de  la  commuae  d'Orbestier,  petite  bourgade  du 
Poitou,  donnee  en  1007  par  un  comte  de  cette  province,  conlient 
]epassag;e  suivant  :  a  Itemdo  etconcedo  eisdem  Fulcherio  et  suc- 
cessoribus  suis,  villam  meam  de  la  Bfrouetiere,  cum  pertinentiis 
suis  et  cum  omnium  jure  dominio  etdistrictu.  et  volo  quod  omnes 
habitantes  et  habitaturf  in  dlcta  vUia,  vei  in  ejus  pertinpntis, 
postquam  perannumetdiem  ibidem  permanserint,  possint  dcinde 
ciabitare  uljicumque  voluerint,  per  totum  territorium  meum  de 
G&lma,  et  sint  immunes  et  liberi  ab  omnibus  coustumiis,  et  taleis 
et  servitiis...  »  (Besly,  Preuues  de  Vhistoire  du  Poitou,  p.  352)  En 
1188,  Phillppe»  comte  de  Flandre,  accorde  pleine  liberte  a  ceux 
qui  habiteront  pendant  un  an  et  un  jour  la  ville  d'Orchies.  (V. 
aussi  Beanmanoir,  ch.  xlv.)   . 

(2)  Cout.  du  duchcde  B^urgogae,  tit.  tx,  art.  9. 
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des  habilants  d'une  ville  privil^gi^e  ne  fut  plus  indis- 
pensable  pour  obtenir  le  droit  de  bourgeoisie.  Le  privl- 
I6ge  se  s6para  des  lieux  pour  aller  au-devant  des 
personnes,  et  une  nouvelle  classe  de  roturiers  libres, 
plac6s  sous  la  juridiction  royale,  apparut  k  c6t6  des  bour- 
geois  des  communes  jur6es  (1).  Avant  de  cr6er  des 
bourgeoisies,  la  royaut^  cr6a  des  bourgeois. 

A  la  m6me  6poque,  d*ailleurs,  se  produisit  une  curieuse 
r^action  contre  la  r^volulion  communale  qui  s'6tait 
poursuivie  pendant  le  xii*  et  le  xiii'  si^cles.  Les  villes 
n'etaient  pas  lasses  d'indSpendance,  mais  elles  Staient 
fatigu6es  de  payer  le  prix  annuel  de  leur  libert^.  En  1325, 
la  cit6  de  Soissons,  impuissante  k  acquitter  le  droit  que 
lui  imposall  sa  charte  de  commune,  renonga  k  celle-ci 
€t  se  soumit  d'elle-m6me  k  la  juridiction  des  pr6vdts 
royaux.  Cette  abdication  fut  loin  d'^tre  isol^e.  Plusieurs 
autres  villes  suivirent  cet  exemple,  sous  pretexte  des 
«  commotions  et  discors  »  auxquelsdonnait  lieu  T^lection 
de  leurs  officiers,  et  suppli^rent  le  roi  de  les  administrer 
ui-m6me.  On  comprend  que  celui-ci  ne  se  fit  pas  prier. 
II  trouva  Toccasion  excellente  pour  vanter  la  prudence, 
la  sagesse,  Tint^grit^,  Tordre  de  ses  pr6v6ts  et  pour  mettre 
leur  gestion  en  parall^le  avec  celle  des  6chevins  munici- 
paux  (2).  Cette  apologie  int6ress6e  ne  fut  pas  inutile  el, 
de  gr6  ou  de  force,  spontan^ment  ou  par  suggeslion^ 
un  grand  nombre  de  communes  jurdes  se  convertirent 
«n  villes  de  bourgeoisie  ou  de  pr6v6t6  royales.  Le  nom- 
bre  des  bourgeois  du  roi  s'en  accrut  consid6rablement. 

A  partir  du  rfegne  de  St-Louis,  la  bourgeoisie  ne  fut 
donc  plus  Tapanage  exclusif  des  habitants  de  villes  cons- 
titu6es  en  communes  jur^es.  Elle  put  ^tre  obtenue  par 

(1)  V.  Ord.  de  nov.  1355  et  du  29  juill.  1373.  (Ordonnances  des 
rois  de  France,  t.  IV.  p.  721  et  t.  V,  p.  625.) 

(2)  V.  Ord.  de  1366  sur  la  ville  de  Tournai. 
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les  hommes  francs  qui  r6sidaient  sur  les  terres  des  sei- 
gneurs,  et  qui  6taient  pour  ce  motif  plac6s  sous  ieur 
juridiction.  On  distinguapar  cons6quent  plusieurs  modes 
d'obtention  de  la  bourgeoisie  royale. 

Ce  privil6ge  appartenait  d'abord  k  tout  homme  libre, 
k  tout  affranchi,  ni  noble,  ni  clerc,  ni  bitard,  ni  l^preux, 
qui  r6sidait  sur  une  terre  du  roi  ou  dans  1q  ressort  d'une 
de  ses  pr6v6t6s  ou  d'un  de  ses  bailliages,  apr6s  s'6tre  avou6 
son  bourgeois  (1). 

II  appartenait  ensuite  k  tout  habitant  libre  d*une  bonne 
ville  du  royaume,qui  avait  regu  du  roi  une  charte  d*afTran- 
chissement  et  qui  6tait  placee  sous  sa  juridiction. 

II  appartenait  de  plus  k  tout  individu  k  qui  le  roi,  soit 
gratuitement,  soit  moyennant  Gnance,  avait  conc6d6  le 
droit  de  bourgeoisie.  Le  monarque  s'6tait  en  effet  r6serv6 
le  pouvoir  de  confSrer  ce  droit  qui,  k  rorigine,  6tait  atta- 
ch6  k  la  r^sidence.  «  Au  roi  seul,  et  pour  le  tout,  appar- 
tient  le  droit  de  bourgeoisie,  »  dit  Louis  XI  dans  ses 
lettres-patentes  de  1456. 

Enfin,  il  appartenait  k  Thomme  libre  qui,  d^savouant 
son  seigneur,  s'6tait  avou6  bourgeois  du  roi,  sans  cepen- 
dant  quitter  la  terre  sur  laquelle  il  vivait.  Faire  aveu  de 
bourgeoisie  au  roi,  c'6tait  se  mettre  sous  sa  protection  et 
se  rendre  son  justiciable  en  qualit6  d'homme  franc,  k  la 
condition  de  lui  payer  la  jur6e.  Par  cet  aveu,  le  nouveau 
bourgeois  acqu6rait  le  droit  de  ne  pouvoir  6tre  cit6  dans 
tous  ies  cas  personnels,  civils  et  criminels,  que  devant 
les  juges  royaux  (2). 

(1)  V.  Cout,  de  Troyes,  art.  2,  9,  10 ;  Van  der  flaet,  chatelain 
dc  Lille,  Uhartes,  p.  181  ;  Cout.  de  Vitry,  art.  1  et  6  ;  de  Sens,  art. 
135  et  suiv.;  de  Chaumont,  art.  3;  de  Provins,  de  Sezanne,  etc. 
—  II  fallait  6tre  libre,  mais  non  noble.  Un  statut  do  i480,  relatif 
aux  tournois,  d^fendit  auxnobles  de  se  faire  recevoir  bourgeois  des 
vilies.  V.  aussi  ia  coutume  de  Sezanne. 

(2)  «  Les  bourgeois  du  roy,  dit  lacoutume  de  Vitry,  tantqu'ils 
demeurent  en  la  prevoste  de  Vitry,  sont  justiciables  en  tous  cas 
personnels,  civils  et  crimineis,  par  la  justice  du  roy  et  non  par 
autre,  et  ou  iis  font  le  contraire,  ils  sont  emendables  envers  le 
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En  revenant  se  placer  sous  la  juridiction  royale,  les  com- 
munes  jur^es  ^taient  rentr^es,  pour  ainsi  dire,  dans  le  droit 
commun,  puisqu'en  principe,  le  roi ,  souverain  fieffeux, 
6tait  souverain  justicier.  De  m^me,  en  s'avouant  bour- 
geois  du  roi ,  rhomme  libre,  r6sidant  sur  la  terre  d'un 
seigneur  haut  jiisticier,  rentrait  dans  le  droit  commun, 
puisqu'il  ^tait  en  principe  justiciable  du  souverain,  en 
quelque  lieu  qu'il  habit^t  dans  TintSrieur  du  royaume,  et 
qu'il  n'avait  €16  soustrait  h  celte  juridiction  primordiale 
que  par  le  fait  de  sa  volonl6 ,  par  son  6tablissement  sur 
une  terre  seigneuriale.  Cette  volont6  venant  k  cesser ,  la 
juridiction  exceptionnelle  a  laquelle  il  s'6tait  soumis  ces- 
sait  6galement .  II  suffisait  pour  y  mettre  fin  que  Tintention 
d'y  6chapper  fiitclairementmanifest^e.  Or,  elle  pouvaitse 
manifester  soit  parune  translation  de  r^sidence  elTeclive, 
soit  par  une  simple  d^claration,'  nomm^e  aveu,  accompa- 
gn6  de  certaines  formalit^s.  Mais  une  restriction  6tait 
apport^e  au  droit  de  s'avouer  bourgeois  du  roi.  L'homme 
libre,  r^sidant  sur  une  terre  seigneuriale,  ne  pouvaituser 
de  cette  facult^  qu'autant  que  le  selgneur  de  sa  r^sidence 
n'avait  pas  acquis  les  droils  royaux  sur  son  domaine.  On 
entendait  par  \k  les  droits  r^galiens,  comme  ceux  de  juri- 
diction  en  dernier  ressort,  de  monnayage,  de  gr&ce,  etc, 
que  les  rois  vendirent  parfois  k  leurs  hauts  feudataires, 
notamment  en  Champagne.  Lorsque  le  seigneur  haut  justi- 
cier  poss6dait  une  partie  de  ces  droits  ainsi  d6tach^s  de  la 
couronne  en  sa  faveur,  Thomme  franc  qui  demeurait 
dans  sa  justice  n'6tait  pas  autoris6  k  le  d6savouer  pour 

roy.  »  —  La  coutume  d'Auxerre  disalt  de  m^me  :  «  Art.  25.  Au 
comtc  d'Aucerre  franche  et  libre  porsonne  se  peut  advouer  bour- 
geois  du  roy,  de  la  bourgeoisie,  prevosti  et  ressort  d'Aucerre,  en 
faisant  les  devoirs  dc  bourgeoisie  et  les  solenuitez  en  tel  cas  re- 
quises.  —  Art.  26.  Lequel  bourgeois  au  moyen  de  sa  bourgeolsie 
peut  decliner  court  et  juridiction  de  tous  seigneurs  subalternes, 
en  tous  cas  et  delictz,  except^  en  cas  de  present  mefTaict  et  en  cas 
commis  trois  mois  avant  ladite  bourgeoisie  obtenue,  b  V.  aussi 
Ord.  del302. 
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passer  sous  la  juridiction  royale.  II  restait  bourgeois  et 
par  cons6quent  jusliciable  de  ce  seigneur  (1). 

L'art.  26  de  la  coutume  d'Auxerre  d^clarait  qu'on 
s'avouait  bourgeois  da  roi  en  faisant  les  devoirs  de  bour- 
geoisie  et  les  solennitds  en  telcasrequises.  L'art.  138  de  celle 
de  Sens  reproduit  k  peu  pr6s  ces  termes.  L'ordonnance  de 
Philippe-le-Bel,  de  1287,  avaitr6gl6  ces  devoirs  et  solen- 
nit6s  de  la  mani^re  suivanle,  soit  pour  obtenir  la  qua!it6  de 
bourgeois  du  roi  dans  une  ville  pr6v6tale,  soil  pour  obtcnir 
celle  de  bourgeois  d*une  ville  de  commune.  u  Quand  aucun 
veutentrer  en  aucune  bourgeoisie,  dit-elle,  il  doit  aller  au 
lieu  dont  il  requiert  fttre  bourgeois,  et  doit  venir  au  pr6v6t 
du  lieu  ou  k  son  lieutenant  ou  au  maire  des  lieux  qui  re- 
goivent  des  bourgeois  sans  pr6v6t  et  dire  h,  cet  officier  : 
Sire,  je  vous  requiers  la  bourgeoisie  de  cette  ville,  et  suis 
appareilI6  de  faire  ce  que  je  dois.  Alors  le  pr^vdl  ou  le 
maire  ou  le  lieutenant,  en  la  pr^sence  dedeux  ou  de  trois 
bourgeois  de  la  ville,  du  nom  desquels  les  lettres  doivent 
faire  mention,  recevra  silret^  de  Tentr^e  de  la  bourgeoisie, 
et  que  le  r6cipiendaire  fera  ou  aclietera,  pour  raison  dela 
bourgeoisie,  une  maison  dans  Tan  et  jour  de  la  valeur  de 
60  sous  parisis  au  moins.  Cela  fait  et  registr^,  le  pr6v6t 
ou  le  maire  doit  donner  k  Timpfitrant  un  sergent  pour 
aller  avec  lui  par  devers  le  seigneur  sous  lequel  il  est 
departi,  ou  devant  son  lieutenant,  pour  lui  taire  savoir 
que  rimp6trant  est  entr6dans  la  bourgeoisie  de  telleville 
a  tel  jour  et  en  tel  an,  ainsi  qu'il  sera  contenu  dans  les 
lettres  de  bourgeoisie  (2).  » 


(1)  V.  Cout,  de  Troyes,  art.  2. 

(2)  Les  anciennes  coutumes  de  la  ville  de  Ch^lillon-sur-Seine, 
de  1371,  qui  renferment  des  dispositions  si  curieuses  sur  Tetat  des 
personnes  au  moyen-4ge,  decrivent  la  procedure  requise  pour 
obtenir  la  bourgeoisie  de  cette  ville  dans  des  termes  presque  sem- 
biabies  : 

t  Art.  162.  La  forme  de  la  bourgeoisie  est  que  quant  iis  requierent 
estre  advoues  bourgois,  ils  font  sermenten  jugement  en  la  main 
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II  r^sulte  des  textes  precit^s  :  !•  que  radmission  du  nou- 
veau  bourgeois,  originaire  d'un  autre  lieu  que  la  cil6  ou 
il  venait  s'6tablfr,  6tait  pr6c6d6e  d*une  r^quisition  el  d'un 
serment ;  2*  qu'elle  6tait  constat^e  par  des  lettres  de  bour- 
geoisie;  3"  que  le  nouveau  bourgeois  devait,  outre  les 
autres  redevances,  acquitter  une  taxe  de  la  bourgeoisie  a 
son  entr6e  dans  sa  nouvelle  residence  ;  4'  qu'il  6lait  tenu 
de  signifier  son  d6saveu  k  son  ancien  seigneur ;  5*  enfin 
qu'il  avait  robligation  d'acheter  ou  de  construire,  dans 
Tan  et  jour,une  maison  sur  le  sol  de  la  ville  ou  du  bourg 
dont  il  devenait  le  bourgeois  (1). 

Ceslormalit^s  etaient  ^galement  impos^es  ^  riiomme 
franc  qui  s'avouait  bourgeois  du  roi  sans  quUter  la  r6- 
sldence  qu'il  poss6dait  prec6demment  dans  une  lerre 
seigneuriale.  II   6tait  oblig6    de  payer  au  roi  la  jur6e 

des  maires,  sur  sainctcs  Csvangiles  dc,Dieu,  que  pour  fraudes  ne 
pour  barat,  ne  pour  fraulder  auitrui,  iJs  ne  demennent  ne  ne  requi^- 
rent  radvcu  de  bourgoisie,  fors  que  pour  Ihonneur  du  prince  et 
la  noblesse  de  user  des  franchises  de  ladite  bourgoisic.  Iteni,  ils 
sont  tenuz  jurer  que  tant  comme  ils  vivront.  qn'ils  seront  bons  et 
loyaulx  bourgois,  mainiiendront  le  droit  du  scigneur,  les  poins  de 
la  franchise  et  contribueront  au  solt  et  a  la  livre  avec  les  autres 
habitans  bourgois  dc  ladite  \ille  de  toutce  qui  licitement  leur  sera 
imposctant  derentes  du  seigneur  comme  du  seigneur  de  la  rue.  t 
(Le  duc  de  Bourgogne  etalt  seigneur  de  la  rue  de  Chaumont  a 
Chatillon :  Teveque  de  Langres  etaitseigneur  du  bourg.)  «  Item,  iu- 
reront  qne  dedens  Tan  et  le  jour  ils  auront  maison  en  ladite  ruc 
jusques  a  60  sols  de  digenois  du  moins  et  du  plus  sMIs  peullent , 
et  que  ung  an  et  jour  en  ladite  rue  ils  tendront  leur  mesnaige, 
leur  feu  et  leur  lieu,  par  eulx  ou  par  leurs  mesgnees  et  que,  a  tou- 
jours  venront  a  tenir  lenr  mesnaiges  en  ladite  rue  es  hostelsordon- 
nez.  C^est  assavoir  a  la  feste  de  la  Toussains,  k  Pasques  charnels 
et  a  la  my-aoust ;  a  chacune  feste  paieront  ung  denier  au  curS  pour 
cause  de  parroichage  comme  habitant  de  ladite  rue.  Et  sur 
toutes  ces  convenances.  Ten  les  tient  en  adveu  de  bourgois.  » 
(Garnier,  Chartes  de  commune  et  (Vaffranchissement  de  Bourgogne, 
t.  I,  p.  403). 

(1)  Cette  derniere  obligation  a  varie  selon  les  lieux  et  les  temps. 
Au  XVIII®  siecle,  d'apres  un  regiement  du  18  dec.  1630,  on  n'ac- 
quprait  le  droit  de  bourg.eoisie  a  Rouen.  auand  on  n*y  etait  pas 
ne,  qu*en  faisant  inscrire  son  nom  a  Th^itel-de-ville,  en  justifiant 
d*un  revenu  de  300  livres  dans  le  ressort  du  bailliage  et  en  resi- 
dant  12  ans  dans  la  clte. 
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et  de  recevoir  de  lui  des  lellres  de  bourgeoisie.  11  devait 
express^ment  d6savouer  son  seigneur.  II  devait  attendre 
rexpiration  d'une  ann6e  et  d'un  jour  pour  jouirde  son  pri- 
vil6ge,  acheler  ou  61ever  une  maison  d*une  valeur  deter- 
inin6e  dans  la  ville  de  bourgeoisie,  quoiqu'il  ne  form^t  pas 
un  nouvel  ^tablissement  et  nes'agr6geat  pas  r^ellement  d 
une  nouvelle  communaul6 ,  enfin  r6sider  dans  ce  lieu 
depuis  la  Toussaint  jusqu'^  la  St-Jean-Baptiste,  ou  au 
moins  pendant  les  quatre  grandes  f^tes  de  Tann^e,  la 
Toussaint,  Noel,  la  Pentec6te  et  la  St-Jean-Baptisle. 

Cette  obligation  de  r^sider  un  an  et  un  jour  dans  le 
lieu  oti  il  voulait  acquerir  droit  de  bourgeoisie  et  d*y  deve- 
nir,  dans  le  mftme  d6Iai,  propri^taire  d'une  habitation 
valant  au  moins  60  sols,  plagait  Thomme  franc  dans  une 
condition  semblable  k  celle  du  mainmortable.  Celui-ci 
pouvait  en  effet,  apr^s  un  an  et  un  jour  de  r^sidence  dans 
un  lieu  franc,  parvenir  k  la  franchise,  si,  6lant  d'ailleurs 
homme  de  poursuite,  il  n'6tait  pas  r6clam6  par  son  sei- 
gneur;  il  devenait  ipso  faclo  bourgeois  de  ce  lieu.  Pour- 
quoi  rhomme  libre  qui  se  transportait  dans  une  ville  de 
pr6v6t6  et  y  d6savouait  son  seigneur  n'6tait-il  pas  plus 
favorablement  trait6  ?  II  est  facile  de  rexpliquer.  D6s 
que  Tusage  des  bourgeoisies  par  aveu  se  ftit  introduit  en 
France,  chacun  voulut  s'avouer  Thomme  du  roi ,  courut 
s'abriter  sous  la  protection  et  la  juridiction  royales.  Le 
mouvement  fut  si  rapide  et  si  universel  que  les  fiefs  se 
d6peupl^rent  et  que  les  terres  seigneuriales  furent  me- 
nac6es  de  st6rilit6  par  la  d^sertion  de  leurs  habilanls. 
Dans  celles  \k  m6me  qui  n'6taient  pasabaqdonn^es,  mais 
dont  les  manants  s'dlaient  contenl6s,  sans  d^placer  leur 
domicile  effectif,  de  s'avouer  les  bourgeois  du  monarque, 
les  cours  f^odales  furent  priv6es  d'une  grande  partie  de 
leurs  justiciables,  et  les  seigneurs,  ainsi  d6pouill6s  du 
produit  des  amendes  et  de  leurs  autres  drolts  de  justice, 
se  plaignirent  amferement  au  roi.  Leurs  dol6ances  furent 
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si  vives  qu'il  fallut  y  c6der  :  Philippe-le-Bel  obligea  le 
premier,  en  1287,  les  nouveaux  bourgeois  kacheter  dans 
Tann^  de  leur  r^ception  une  maison  comprise  dans  le 
pourpris  de  la  ville  ou  ils  avaient  fait  aveu  et  ^  y  de- 
meurer  tous  les  ans,  de  la  veille  de  la  Toussaint  k  celle 
de  la  St-Jean.  En  1302,  sur  la  demande  de  la  noblesse 
Champenoise,  il  renouvela  cette  ordonnance  qui  fut  con- 
firm6e  en  1315  par  Louis  le  Hulin,  et  dont  les  prescriptions 
pass6rent  en  quelques  coutumes,  comme  celles  de  Ch&- 
tillon-sur-Seine  (1). 

Mais,  il  faut  bien  le  reconnaitre,  Tusage  fut  ici  plusfort 
que  la  ioi.  Les  pr6v6ts  royaux  continuferent  k  recevoir  les 
aveux  des  francs  ou  mSme  des  serfs  qui  quittaient  leur 
seigneur,  sans  rechercher  s*ils  avaient  form^  un  ^tablisse- 
ment  flxe  et  durable  dans  la  ville  dont  ils  devenaient 
bourgeois;  ilslesrecurent&bras  ouverts,  sans  distinguer, 
car,  disait  Tun  d'eux  devant  lequel  se  pr6sentaient  en  1335 
plusieurshabltanls  de  Girolles,  qui  s'avouaient  bourgeois 
du  roi  afln  d*6chapper  k  la  taille  haute  et  basse  de  leur 
sire,  rabb6  de  St-Martin-d'Autun,  «  il  n'a  pas  k  s'enqu6* 
rir  de  quelle  condition  est  celui  qui  enlre  fes  bourgeoisies, 
et,  sitdt  que  aucun  y  est  entr6,  la  cognoissance  de  sa  per- 
soune  est audit  prdvost  (2) ;  j>  ils  ne  tinrent pas  la  main  k  ce 
que  le  devoir  de  bourgeoisie  tdt  cxactement  rempli,  c'est- 
k-dlre  k  ce  que  Ton  r6sid^t  dans  le  lieu  d6sign6,  de  la  Tous- 
saint^  la  St-Jean  d'6t6,  ou  du  moins  aux  jours  de  grande 
fftte ;  ils  se  bornferent  a  exiger  le  paiement  de  la  redevance 
due  au  roi,  et  n^glig^rent  m6me  la  d61ivrance  des  lettres 
de  bourgeoisie.  Au  xvr  si6cle,  gr^ce  aux  guerres  de  r^li- 
gion  qui  jet^rent  une  profonde  perturbation  dans  la  ^ociSt^, 
celles-ci  ^taient  presque  partout  tomb^es  en  d^su^tude. 


(1)  Y.  aussi  rordonnance  du  23  aoi!lt  1376,  rapportee  dans  le 
recueil  du  Louvre,  t.  vi,  p.  214. 

1)  Hist.  de  tabhaye  St-Marii/i^d^Aulxm,  par  M.  BuUiol,  preuvesi 
n»  113. 


..? 
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«  Au  bailliage  de  Troyes,  dit  la  coutume  de  ce  pays,  r6di- 
'g6e  en  1509,  les  bourgeois  du  roy  s'y  peuvent  advouer 
bourgeois  du  roy  par  simple  adveu,  sans  monstrer  par 
escrit  ieur  bourgeoisie,  except6  au  comt6  de  Joigny.  »  II 
suffit  k  une  personne  de  condition  libre  de  r^sider  dans 
un  lieu  franc  et  d'y  payer  Isijur^ey  pour  ^lre  r^put^e  bour- 
geois  du  roi,  sans  qu'elle  etit  robligation  d'exhiber  des 
lettres  de  bourgeoisie.  II  lui  suffit  m6me  d'avouer  le  roi, 
sans  autre  formalit6,  pour  jouir  des  privil6ges  attach^s  k  la 
qualit^  de  bourgeois,  c'est-a-dire  de  la  juridiction  royale, 
quoiqu'il  neresult&t  de  sa  d^clarationnulleafflliationaune 
bourgeoisie  quelconque,  nulle  association  aux  immunit6s 
ou  aux  charges  d'une  ville.  Ainsile  terme  de  bourgeois  dxv 
roi  perdit  insensiblement  sa  signiftcation  premifere  et 
devint  synonyme  de  personne  franche,  sens  qu'il  conserva 
jusqu'a  la  fin  du  xvni'  sifecle. 

On  pouvait,  apr^s  avoir  avou6  le  roi,  renoncer  k  sa 
bourgeoisie  et  retomber  sous  la  juridiction  de  son  ancien 
seigneur,  car  Ton  peut  toujours  renoncer  k  un  privil6ge  per- 
sonnel.  Pour  reconqu^rir  leurs  anciens  justiciables,  pour 
ramener  un  peu  d'abondance  dans  la  source  presque  larie 
de  leurs  revenus  judiciaires,  les  hauts  justiciers  mena- 
Qaient  fr6quemment  de  proc^s  les  bourgeois  royaux  qui 
relevaient,  avant  Taveu,  de  leur  cour  f^odale.  Ces  aigres 
litiges  ne  se  terminaient  pas  toujours  au  proflt  de  la  li- 
bert6  et  de  la  bourgeoisie.  Souvent,  en  effet,  Tabsence  des 
formalit^s  exig^es  pour  la  r6gularit6  de  Taveu  ou  le  d^faut 
de  d61ai,  lorsque  Tavouant  6tait  de  condition  serve  (1), 
obligeait  ies  juges  k  renvoyer  le  prStendu  bourgeoisdevant 
son  ancien  seigfneur.  Parfois  6galement,  les  parties  tran- 
sigeaient :  en  6change  de  la  renonciation  au  privil^ge  de 


(1)  Rappelons  ici  le  principe  que  les  seigneurs  etaient  fondes  en 
droit  a  reclamer  les  serfs,  liommes  de  poursuite,  qui  emigraient  de 
leurs  domaines  sur  une  autre  terre,  mSme  sur  celle  du  souverain. 
{FAabli$semenU  de  St-Louis,  liv.  I,  5,  Ilv.  II,  31, 37.) 
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la  bourgeoisie  royale,  les  seigneurs  promeltaient  des  fran- 
chises  ix  ceux  de  leurs  serls  qui  s'6taient,  par  ceUe  voie 
d6rob6e,  soustraits  h  leur  puissance  et  h  leur  juridiction. 
Mais  les  menaces,  les  plaidoiries,  les  promesses  n'eurent 
pas  toujours  un  ^gal  succ^s;  aussi,  pour  pr6venir  les 
aveux,  les  possesseurs  de  flefs  se  resolurent  a  adoucir  efli- 
cacement  la  condition  de  leurs  mainmorlables  et  k  leur 
accorder  des  exemptions  qui  devini;ent  peu  k  peu  de  v6- 
ritablesaffranchissements.  Llnstitution  de  la  bourgeoisie 
royale  ne  fut  donc  pas  seulement  une  cause  directe  de  la 
destruction  du  servage,  en  provoquant  la  d^sertion  en 
masse  des  terres  seigneuriales  et  le  d^veloppement  de  la 
populationdesvilles;  elleh^tarav6nement  delaraceser- 
vile  a  la  libertS,  en  contraignant  par  leur  propre  intfir^t 
les  seigneurs  a  lui  offrir,  en  d6tail,  cette  libertS. 

Quels  6laient  les  effets  de  la  bourgeoisie  royale  ?  Elle 
conf6rait,  d'une  part,  k  celui  qui  Tavait  obtenue  la  jouis- 
sance  de  tous  les  droits  civils  attach^s  k  la  condition 
d'homme  libre,  et,  de  Tautre,  elle  le  plagait  sous  la  juri- 
diction  exclusive  du  roi  ou  de  ses  offlciers.  Rappelons  k 
cet  6gard  Tart.  26  de  la  coutume  d'Auxerre  :  «  Le  bour- 
geois  du  roi  peut  d^cliner  court  et  juridiction  de  tous 
seigneurs  subalternes,  en  tous  cas  et  d61icls,  except6  en 
cas  de  pr^sent  meffaictet  en  cas  commis  trois  moisavant 
ladite  bourgeoisie  obtenue.»  «  Celui  qui  se  fait  bourgeois 
du  roi,  ajoutent  deux  arr^ts  de  1380  et  de  1456,  s"exime 
de  toute  autre  juridiction  (1).  » 

II  faut  toutefois,  pour  bien  entendre  cette  r^gle,  faire 
unedistinction.  Le  bourgeois  du  roi  qui  avait  obtenudes 
lettres  de  bourgeoisie  et  accompli  les  formalit^s  n6ces- 
saires  dans  la  ville  de  commune  ou  de  pr6vdt6  oix  il 
r^sidait,  n'avait  6videmment  pas  d'autre  juge  que  le  pr6- 
v6t  ou  le  bailli  royal  ;  soit  en  demandant,  soit  en  d6fen- 

(I)  Glossairede  Ragueau  et  Lauriere,  V«  Bourgeois. 
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dant,  il  ne  pouvait  en  saisir  un  autre.  Au  contraire, 
i'homme  franc  qui  s'6tait  avou6  bourgeois  du  roi  sans 
cesser  d'habiter  ordinairement  le  territoire  soumis  k  un 
haut  justicier,  n'6tait  poiut  ipso  facto  souslrait,  en  toutes 
causes,  h  la  juridiclion  de  ce  seigneur,  «  duquel  il  6tait 
levant  et  couchant  » ;  il  demeurait  comme  demandeur 
son  justiciable;  il  le  demeurait  ^galementquand  il  s'agis- 
sait  de  droits  seignewriaux  ou  de  la  propri6t6  d*h6ritages 
situ^s  sur  la  terre  du  baron;  mais  il  avait  le  droit,  en  d^- 
fendant,  de  d^cliner  sa  juridiction  dans  toutes  les  causes 
personnelles  qui  ne  soulevaientpas  rapplication  d'une  loi 
criminelle  ou  de  police  en  cas  de  flagrant  d61it.  Pour  cela, 
il  n'avait  pas  besoin  de  lettres  de  bourgeoisie ;  il  sufBsait 
qu'il  d^clar^t  s'avouer  Thomme  du  roi.  C'6tait  ce  qu'on 
appelait  le  bourgeois  de  simple  aveu.  Ainsi,  eh  toute  ma- 
ti^re  civile,  hors  les  cas  pr6cit6s,  ou  m^mecriminelle,  hors 
celui  de  flagrant  d^lit,  il  devait  fttre  cil6,  sur  celte  d^cla- 
ration,  devantunjuge  royal.  Le  juge  seigneurial  devenait, 
k  son  6gard,  absolument  incomp6tent  (1). 

Ce  privil^ge  de  juridiction  ,  si  pr6cieux,  si  recherch6  a 
rorigine,  disparut  peu  k  peu  avec  Tusage  de  la  bourgeoi- 
sie  paraveu,  etflnit  par  s'eteindre  presque  en^ous  lieux, 
quand  on  admit  que  le  juge  naturel  du  d6fendeur  6tait 
celui  de  son  domicile  ,  sauf  Tappel  devant  les  tribunaux 
royaux.  II  n'6lait  pas  au  surplus  le  seul  dont  jouissait  le 
bourgeois  du  roi.  Dans  certaines  villes  appel^es,  pour 

(1)  Au  surplus,  lors  mdme  que  les  juges  des  sei^neurs  otaient 
competents .  la  iustice  royale  avait ,  selon  fexpression  consacree. 
un  droit  de  prevention  sur  la  juridiclion  scigneuriale.  Ainsi  les 
juges  royaux  qui  connaissaient  en  appel  des  causes  portees  devant 
les  tribunaux  dcs  seigneurs,  ^taient  competents  pour  en  connaitre 
en  premiere  instance,  tant  que  les  scl^neurs  ne  les  avaient  pas  re- 
vendiquees,  et  quand  m6me  le  justiciable  demandait  son  renvoi 
devant  son  jusje  ordinafre.  (D6clarations  de  juin  1559,  art.  !•«',  et 
du  17  mai  1674,  rendues  en  interpr^tation  de  i'edit  de  Cremieu; 
Jousse,  Commentaire  de  VOrd  civile  de  1667.)  II  n'y  avait  d'excep- 
tion  a  ce  principe  que  dans  ie  resscrt  de  ia  vicomte  de  Paris.  (Bac- 
quet,  des  droitsdejuslice,  ch.  ix.) 
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cette  raison,  villes  d'arr6t,  il  avait  le  droit  de  faire  saisir 
et  arr^ter,  sans  titreexicutoire,  les  biens  mobiliers  de  son 
dSbiteur  forain  (1).  Poureiercer  ce  droit  sp6cial,  lebour- 
geois  devait  s^yoir  au  moins  un  au  et  un  jour  de  r^sidence 
dans  la  ville  0(1  il  en  faisait  usage.  Le  pr6vdt  du  lieu  6tait 
seul  comp6tent  pour  connaltre  de  la  saisie  Ql). 

Dans  quelques  aulres  villes  royales,  le  bourgeois  avait 
la  noblesse  personnelle,  c'est-&-dire  non  h6r6ditaire.  SMl 
est  douteux  que  les  habitants  de  Perpignan  en  aient 
joui,  comme  certains  ^crivains  Tont  soutenu,  si  on  a 
contest6  ce  privil^ge  k  ceux  de  Reims,  quoique  FranQois 
!•'  les  ait  qualifi^s  de  nobles,  il  est  au  moins  certain  que, 
Ie9  aoCit  1371,  CharlesV  accorda  aux  bourgeois  de  Paris 
le  droit  de  franc-fief,  c'est-^-dire  le  droit  d'acqu6rir  sans 
laxe,  sans  dispense  d*incapacii^,  les  biens  nobles  ou  les, 
fiefs  et  d'en  devenir  propri^taires  au  m^me  titre  que  les 
gentilshommes.  IHes  autorisa  en  outre  k  jouir,  commeles 
nobles,  des  biensde  leurs  enfants  mineurs,  sans  en  6tre 
comptables  (3).  Cette  ordonnance  leur  conf^rait  enfin  la 
facult^  de  porter  des  armoiries  ti.mbr6es,  ce  qui  6tait  le 
signede  la  noblesse.  Confirm^e  parCharles  VI  en  1399  et 
1409,  renouveI6e  par  Louis  XI  en  1465,  elle  regut  une  pre- 
mifere  atteinte  en  1577,  6poque  h  laquelle  Henri  III  r6duisit 
la  noblesse  des  bourgeois  de  Paris  k  celle  du  pr6v6t  des 
marchands  et  des  quatre  6chevins  qui  ^taient  en  charge 
lors  de  lavSnement  de  Henri  II  au  Irdne  .  Cependant 
Texemption  du  droit  de  franc-fief  avait  6t6  maintenue,  et 
Louis  XIV  Tavait  mftme  de  nouveau  reconnue  en  marsl669. 
Mais,  en  1692,  la  d^tresse  du  tr^sor  royal  obligea  de  la 
supprimer,  et  ies  Parisiens  retombftrent  a  dater  de  cette 
ann6e  dans  la  condition  de  tous  les  roturiers  (4).  IIs  de- 

(1)  Art.  173  de  la  Cout,  de  Paris. 

{X)  Art.  174  de  lamdme  coutume.  A  Paris,  c'6tait  le  Gh^telet. 

(3)  Cout.  de  Paris,  art.  ^66. 

(4)  Deciaration  du  9  mars  1700  ;  edit  de  mal  1708.  —  Le  m6me 


156      REGNICOLES   POSSEDANT  TOUS  LES  DROITS  CIVILS 

meur^rent  cependant  exempts  du   ban  et  de  rarrifere- 
ban. 

La  ville  de  Paris,  olTrait  ainsi  k  ses  habitants,  en 
sa  qualit^  de  capiiale  du  royaume,  une  bourgeoisie  et  en 
quelque  sorte  une  condition  particuli^res.  La  liberte 
civile  y  avait,  de  temps  imm^morial,  un  asile  inviolable 
et  des  pr6rogatives  toujours  respectfies.  Le  servage  n'y 
^tait  passeulemenlune  exception;  il  y  6taitcomplfetement 
inconnu.  Dans  son^/ram/ C0MYi^?nw7',  Charondas  pr^tend 
que  le  nom  mfeme  de  la  peuplade  qui  s*installa  dans  les 
murs  de  Tantique  Lutfece,  les  Parisiaci,  signifiait  homme 
libre.  iSi  cette  6tymoIogie  est  au  moins  douteuse,  le  fait 
lui-mfeme  ne  Test  pas.  Pour  acqu6rir  la  liberte  et  les 
Iranchises  parisiennes,  il  sufBsait  de  d6clarer  son  inlen- 
tion  d'habiler  cette  cit6  pendant  une  ann6e  et  d'y  amener 
sa  famille  (1). 

LeParisien  avaiten  oulre,  detout  temps,  joui  du  droit 
d'acqu6rir  et  de  transmettre  des  biens  en  franc-alleu.  La 
c61ebre  rfeglecoutumifere  :  nulle  terre  sans  seigneur^  s'ar- 
rfitait  aux  portes  de  la  capitale.  Dfes  que  Talleu  du  bour- 
geois  ^tait  fondfe  sur  un  titre,  il  ^tait  exempt  de  toute 
charge,  il  ne  relevait  du  roi  ou  du  seigneur  haut  justicier 
qu'en  matifere  judiciaire.  R6put6  bien  noble  jusqu'k  la 
r^daction  de  la  coulume  de  1510,  il  ^tait  par  consSquent 
soumis  au  droit  d'ainesse.  Le  bourgeois  de  Paris  6tait 
ainsi  trait^  en  gentilhomme,  soit  dans  sa  personne,  soit 
dans  ses  propri6t6s ;  c'6tait  mftme  un  honneur  p6rilleux 
pour  les  familles,  comme  le  flt  remarquer  le  pr^sident 


droit  de  posseder,  comme  les  nobies,  des  Gefs  et  des  arriere-ficfs 
avait  6t^  concede  en  mai  1457  par  Charles  VII  aux  habitants  de 
la  villede  Bour^^es,  qui  avaieiitete  en  m^me  temps  exempt^s  du 
ban  et  de  rarriere-ban.  —  Un  arrfit  du  Parlement  de  Paris,  du 
27aodt  1703,  maintint  lcsbourgeoisdeParisdansIedroitdevendre 
en  ^ros  dans  leurs  caves  le  vin  de  leur  cri!i.  sans  le  ministerd  des 
jures  vendeurs  de  vin  ct  sans  ^tre  tenus  de  declarer  la  vente. 

(1)  Sentences  duparlouer  aux  bouryeoiSf  annee  1308. 
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Baillellors  de  la  r6dactioii  de  la  coutume  :  les  maisons 
et  les  Writages  tenus  en  f ranc-alleu  et  auxquels  n'6taient 
attach6s  niflefs,  ni  droils  de  juslice,  ni  censives,  appar- 
tenaient  exclusivement  dans  les  successions  h  Tain^  qui, 
par  \ky  d6pouillait  complfeteraent  ses  frferes  et  soeurs  lors- 
quil  n'existait  pas  d*autres  immeubles.  Les  trois  Etats 
d6cidferent  donc  en  1510  que  ces  alleux  se  partageraient 
d6sormais  roturi^rement,  c'est-k-dire  6galement  entre 
tous  les  enfants  issas  du  raSme  lit,  et  le  droit  d'alnesse 
ne  fut  plus  appliqu6  qu'aux  biens  allodiaux  pourvus  des 
signes  ext6rieurs  de  la  noblesse. 

Mais  la  royaut^  avait  accord^  une  faveur  plus  consid6- 
rable  encore  au  bourgeois  parisien  ;  elle  lui  avait  assur^ 
une  juridiction  unique,  plac6e  kc6t6  de  lui  et  k  laquelle 
nul  ne  pouvait  le  soustraire.  Le  9  novembre  1465,  des 
lettres-patentes  de  Louis  XI,  reproduisant  une  premifere 
concession  de  Charles-le-Bel,  octroy^rent  aux  habitants  de 
Paris  le  privil6ge  de  ne  pouvoir  6tre  cit6s  comme  dSfen- 
deurs  que  devant  les  tribunaux  de  leur  r^sidence  (1).  Ils 
ne  pouvaient  appeler  leurs  d6biteurs  devant  le  pr6v6t  de 
Paris,  mais  ils  pouvaient,  en  mati^re  civile,  d^cliner  la 
juridiction  de  tous  les  juges  du  dehors,  lors  m6me  qu'il 
s'agissait  d'uneaffaire  r6elle.  C'6tait  Ik  le  principal  int6- 
r6t  du  privil6ge,  car,  en  matifere  personnelle,  le  droit 
commun  exigeait  que,  comme  tout  autre  d6fendeur,  le 
bourgeois  de  Paris  fOit  cit6  devant  le  juge  de  son  domicile. 
II  6tait  donc  autoris6,  en  toule  cause  r^elle,  k  demander 
son  renvoi  devant  le  pr6v6t  qui  sifegeait  dans  la  capitale, 
et,  en  cas  de  refus,  k  appeler  au  parlement ;  de  plus  a 
faire  6voquer  au  Ch^telet  les  demandes  en  garantie  diri- 


(1)  Yoici  comment  s'oxpriaiait  a  cet  egard  rant.  112  de  la  cou- 
tume  :  «  Par  privilege  notoire  des  bourgeois  de  Paris,  en  matiere 
civile,  ne.  pcuvent  dtre  les  bour^eois  de  ladite  ville  contrainU 
plaider  ni  repondre  endefendant  ailleurs  qu^en  ia  ville  de  Paris, 
pour  quelquecause  et  privilrge  que  ce  soit.  » 
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g6es  contre  lui,  et  y  attirerainsi  la  demande  originaire,  a 
moins  qa'il  n'eiit  reconnu  la  validit6  de  l'action  en  garan- 
tie,  cas  auquel  on  pouvait  lui  permettre  de  comparaitre 
devant  le  juge  saisi  de  la  demande  principale. 

Ce  privil6ge  de  juridiction  cessait  de  s'appliquer  :  1 " 
en  mati^re  criminelle  (1)  ;  2°  quand  il  6tait  prim6  par  ce- 
lui  de  commiUimus^  c'est-a-dire  quand  le  bourgeois  de 
Paris  6tait  assigne  en  vertu  du  droit  de  commitiimus  de- 
vant  les  Requ^tes  du  palais  ou  la  juridicUon  de  rH6teI ; 
3'  quand  il  6tait  cit^  devant  un  juge  seigneurial  par  son 
seigneur  en  reddition  de  foi  et  hommage,  en  paiement 
de  cens  ou  en  reconnaissance  de  ladirecte;4*  quand  il 
s'agissait  d'un  compte  de  tutelle,  ce  compte  devant  6tre 
rendu  devant  le  juge  qui  avait  nomm6  le  tuteur  (2) ;  5**  en 
matifere  de  commerce,  lorsque  le  Parisien  etait  cit6  devant 
la  juridictioncommerciale  lyonnaise ;  6*  en  matifere  uni- 
versitaire,  le  recteur  de  rUniversitfe  de  Paris  6tant  seul 
comp6tent  pour  connaitre  des  causes  inl6ressant  les  mem- 
bres  de  cette  universitfe. 

Le  bourgeois  de  Paris  6tait  exempt  de  tailles,  sauf 
lorsqu'iI  prenait  ^ferme  d'autrui  une  teri:e  dans  un  vil- 
lage  taillable,  bien  qu'il  n'y  demeur^t  point  (3).  II  ne 
payait  pas  la  taille  pour  les  maisons  qu'il  louait  hors  des 
murs  de  la  capitale,  mais  supportait  la  taxe  des  pauvres 
et  les  autres  charges  municipalesimpos^es  auxhabitants 
des  paroisses  hors  Paris,  ou  il  avait  r6sid6  plus  de  cinq 
mois  cons6culifs.  EnQn,  il  6chappait  h  cette  contribution 
rfielle  pour  toutes  les  terres  qu'il  cultivait  lui-m6me  .ou 
qu'ilfaisait  labourer  hors  de  renceinteparisienne,  pourvu 
qu'il  n'y  employ^t  pas  plus  d'une  charrue,  et  ne  payait 

(1)  V.  ies  termes  gfenerauxde  i*ord.  de  1564,  art  19,  de  i'ord. 
deMoulins,  art.  19,  et  de  Tord.  d'aoilt  1670.  Mais  la  question  ^tait 
controvers^e. 

(2)  Ordonnance  d^avril  1667. 

(3)  Ordonnance  dOrleans,  art.  128. 
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aucune  laxe  sur  les  denr^es  provenaiit  de  ses  fonds,  k  la 
condition  de  faire  enregistrer  ses  titres  de  propri^te  et  de 
repr^senter  un  certificat  du  collecteur  du  lieu  oii  il  faisait 
valoir  ses  bien^. 

III.  Bourgeols  des  seigmurs.  —  Nous  avons  jusqu'k 
pr^sent  examin^  la  condition  des  hommes  libres  qui 
avaient  obtenu  le  privil6ge  de  bourgeoisie  soit  par  leur 
association  a  une  commune  jur^e,  soil  par  leur  n^sidence 
dans  une  bonne  ville  royale  ou  une  ville  de  pr6vdt6,  soit 
en  savouant  bourgeois  du  roi.  II  est  maintenant  neces- 
saire  de  rechercher  quel  6tait  T^tat  des  personnes  qui, 
dans  les  documents  f^odaux,  portent  le  nora  de  bourgeois 
des  seigneurs.  lci,  le  sens  du  mot  peut  6tre,  selon  les  cas, 
fort  diff^rent. 

Ainsi  rarchevdque  de  Sens  poss^dait  au  xV  sifecle  la 
terre  de  Brienon  pr6s  Joigny,  et  y  avait,  dit  un  compte  de 
1452,  «  des  bourgeoisies  appel^es  franchises,  et  les  peut- 
onvendre  ou  6changer  comme  h^ritage,  et  sy  en  peut 
faire  Monseigneur  de  nouveau  ce  que  bon  lui  semble,  et 
doit  chaque  bourgeois  annuelleraent  12  deniers  tournois. 
Et  sont  les  dits  bourgeois  de  telle  condition  que,  si  Tun 
des  dits  bourgeois  va  de  sa  vie  k  trepas  sans  hoirs  de  son 
corps,  Mgr  prant  la  succession  entierement,  quelque 
part  qu'il  soit  demeurant  au  dit  cont^.  Et  se  il  se  marie 
en  personne  franche  ou  serve,  et  il  aye  enfans,  Mgr  pet  et 
doibt  requ^rir  partage  k  Tautre  seigneur  et  sera  la  moiti6 
des  enfans  k  Mgr  et  Tautre  moiti6  h  Tautre  seigneur,  et 
apr^s  le  partage  les  enfants  demoreront  de  la  condition 
qu'ils  sortissent  ence  faisant  (1).  »  Ces  bourgeois  soumis 
au  droit  de  mainmorte  etdont  les  seigneurs  se  partagent 
la  descendance,  ce  sont  unlquementdes  serfs.  Bien  ant6- 
rieurement,  en  1188,  Pierre  de  Courtenay  et  Agn^s  sa 
femmefont  remise  a  leurs  bourgeois   libres  d'Auxerre, 

(1)  Bulletinde  la  SocUU  des  sciences  dc  1'Yonne,  1851,  p.  221. 
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burgensibxis  de  Antissiodoro  liberis,  de  la  mainmorte qu'ils 
avaient  sur  eux  (1).  Quelle  6tait  donc  celte  liberl6,  cette 
bourgeoisie  qui  ne  pcrmettait  ni  au  pfere  de  disposer  de 
ses  biens  eri  faveur  de  sonfils,  ni  au  fils  de  reQueillir  la 
succession  de  son  pfere  ?  Evidemment  il  ne  s'agit  pas  ici 
dc  libres  citoyens  comme  ceux  de  Cambrai,  de  Laon,  de 
Bourges  ;  ce  ne  sont  que  des  alTranchis,  qui  ne  jouissent 
que  d'unedemi-libert6.  Ilssont  n6anmoinsr6put6sbour- 
geois,  parce  quMls  ont,  d'une  part,  conquis  la  franchise 
de  leur  personne  et  que,  de  Tautre,  iis  paient  k  leur 
seigneur  une  redevance  annuelle,  prix  et  marque  de  leur 
affranchissement,  redevance  d'ailleurs  variable  selon  lcs 
localil6s  (2),  quelquefols  m^me  supprimfee,  ce  qui  fait 
donner  aux  habilants  le  nora  de  francs-bourgeois^  mais 
quiest  en  g6n6ral  le  signe  de  leur  qualile.  Du  resle,  ces 
prfetendus  bourgeois  n*en  res^ent  pas  moins  tenus  a  des 
devoirs  serviles ;  ils  sont  obligfes  de  suivre  leur  seigneur 
t  la  chasse  et  de  pt^cher  ses  6tangs ;  ils  lui  doivent  des 
corv6es  et  contribuent  entre  eux  aux  frais  des  jugements 
crirainels,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  afin  de 
dfecharger  d'aulant  le  seigneur  haut  justicier.  Aussi  sonl- 
ils,  en  6change*,  d6charg6s  eux-mfemes  d'une  partie  des 
amendes  ordinaires  de  justice,  quand  ils  en  ont  encouru 
qnelgues  unes.  Enfln,  partout,  ils  demeurent  sous  la  juri- 
diction  exclusive  de  leur  seigneur  ct  ne  peuvent  s'y  sous- 
traire  qu  en  s'avouantbourgeoisdu  roi  et  en  allantpasser 
les  quatre  ffetes  solennelles  de  No6l,  de  la  Pentec6te,  de 
St  Jean-Baptiste  et  de  la  Toussaint,  sur  une  terre  royale, 
ou  en  fixant  d6finilivement  leur  r6sidence  sur  le  domaine 
d'un  autre  suzerain. 
La  bourgeoisie  seigneuriale  n'6tait  donc  pas,  k  propre- 

(1)  /ri. 

(2)  Un  septier  d'avoine  dans  io  Berry,  12  deniers  tournois  dans 
le  iNivernais ,  une  geline,  une  dcmi-livTe  de  cire  ou  une  somme 
d'argent  en  ccrtains  villages  de  Bourgogne. 
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ment  parler,  une  bourgeoisie.  G'6tait  un  acheminement 

vers  elle.  Elle  avait  6t6  6tablie  aulant  dans  Tint^ret  des 

seigneurs  que  dans  celuides  serfseux-m6mes.  Etre  bour- 

geois  d*un  baron  6quivalait,  pour  Thomme  libre,  k  6tre  son 

justiciable.  L'art  9  du  tit.  9  de  la  coutume  du  duch6  de  Bour- 

gogne  disait :«  L'homme  de  mainmorte  peutd6savouer  son 

seigneur  et  soy  avouer  homme  franc  de  mondit  seigneur 

duc,  en  observantles  formalitesrequises. »  Par  Ik,  le  duc 

de  Bourgogne  obtenait  un  double  r^suitat :  il  s^attribuait 

un  privil6ge  royal,  puisqu'il  confiSrait  la  bourgeoisie  par 

aveu  comme  le  roi ;  de  plus,  il  accroissail  sa  justice  au 

detriment  de  celledes  seigneurs.  Mais  en  m^me  temps, 

il  favorisait  les  afTranchissements  et  la  diminution  de  la 

mainmorte.  Malheureusement  pour  la  cause  de  lalibert6, 

les  conditions  dans  lesquelles  le  d6saveu  pouvaitse  pro- 

duire  ^taient  fort  rigoureuses,  d'aprfes  le  droit  ffeodal.  II 

ne  suffisait  pas  en  efTet  au  mainmortable  de  faii:e  notifier 

par  un  sergent  son  d^saveu  au  bailliage  de  son  domicile, 

il  6tait  en  outre  tenu  d'abandonner  son  meix  les  meubles  et 

les  h6ritages  qu'il  poss6dait  sous  son  seigneur,  dans  le  lieu 

oti  existait  la  mainmorte,  et  il  ne  conqu6rait  ainsi  la  fran- 

chise  qu'au  prix  de  sa  propri6t6.  Cest    pourquoi ,   en 

Bourgogne,  la  bourgeoisie  par  aveu  ne  fut  jamais  trfes- 

fr^quente.  Le  duc  y  suppWa  en  fondant  des  bourgs  francs 

qui  communiquferent  leurs  immunit^s  aux  hommes   de 

condition  servile  attir6s  dans  leurs  murs.  A  son  exemple, 

les  barons  d'un  rang  inf6rieur  ouvrirent  Taccfes  de  leurs 

terres  et  leurs  villages  aux  serfs  de  leurs  voisins  en  leur 

offrant  Tapp&t  de  la  bourgeoisie. 

Au  XIII*  sifecle,  un  comte  de  Tonnerre,  d6sireux  de  fa- 
voriser  le  d6veloppement  de  Tagriculture  dans  une  contree 
fort  aride,  au  lieu  que  Ton  appela  depuis  ce  moment  le 
glte  de  Cruzy,  accorda  aux  serfs  de  son  comt6  le  singu- 
lier  privil6ge  que  voici  :  tous  ceux  qui  vcnaient  le  jour 
de  leurs  noces  dans  la  chdtellenie  de  Cruzy  et  y  acquit- 

11 
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taient  les  devoirs  de  bourgeoisie,  devenaient  bourgeois 
du  comte,  et  justiciables  de  sa  cour.  Ils  ecliappaient  ainsi 
aux  vexations  de  leurs  anciens  seigneurs,  qui  ne  conser- 
vaient  sur  eux  que  le  droit  de  connaitre  k  leur  6gard  de 
causes  peu  importantes,  comme  du  salaire  de  leurs  ouvriers 
ou  des  d^penses  faites  dans  les  tavernes.  La  bourgeoisie 
de  Cruzy  devint  promptement  populaire,  et  son  succ6s 
fut  tel  que  plusieurs  seigneurs  durent  au  xv*  sifecle,  peu 
avant  rSpoque  oii  les  guerres  mirent  fln  k  ce  privildge, 
conf6rer  k  leurs  serfs  la  Iibert6,  «  comme  s'ils  avaien  test<S 
le  jour  de  leurs  premi&res  noces  au  giste  de  Cruzy.  d 

Si  de  telles  concessions  n'6taient  point  d6sint6ress6es 
de  la  part  de  leurs  auteurs,  le  besoin  de  prot^ger  les 
franchises  ainsi  obtenues  donna  naissance  k  une  institu- 
tion  qui  fit  mieux  enoore  peut-6tre  les  aflaires  de  la 
Iibert6.  Cette  institution  fut  celle  de  la  hourgeoisie  de 
parcours. 

Le  droit  f6odaI  avait,  comme  nous  Tavons  vu  plus 
haut,  pos6  en  principe  que  l'homme  libre  qui  venait  s'6ta- 
blir  dans  un  pays  de  servitude  personnelle  sans  avouer 
le  seigneur  du  lieu  devenait  serf,  ici  d6s  le  jour  de  son 
Stablissemenl,  l^  aprfes  une  rfesidence  d'une  ann^e  (1). 
Pour  mettre  la  franchise  personnelle  k  Tabri  de  cette 
confiscation,  et  pour  engager  en  mfeme  temps  les  hommes 
libres  k  entretenir  des  relations  commerciales  entre  deux 
seigneuries  diflf^renles,  il  fut  admis  que  lorsqu'un  accord 
serait  intervenu  k  ce  sujet  entre  les  seigneurs  des  deux 
terres,  le  bourgeois  qui  passerait  de  Tune  dans  Tautre  ne 
perdrait   ni  sa  libertS  ni  sa  bourgeoisie.  On  donna  le 


(1)  On  lit  dans  la  coutume  de  Resay,  art.  2  :  «  La  terre  et  sei- 
gaeune  de  Resay  est  terre  serve  et  de  serve  condition.  en  telle 
mani^re  que  tous  manants  et  habitants  en  icellc,  et  qui  y  vien- 
nent  demeurer  par  an  et  jour,  sont  acquis  au  seigncur  serfs  de 
serve  condition,  sinon  qu'ils  aient  fait  aveu  de  bourgeoisie  a  mon 
dit  seigneur  ou  autres  ayans  puissance  de  recevoir  nouveaux 
aveus.  »  (V.  Beaumstnoir,  ch.  45.) 
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nom  de  parcours  ou  d*entrecours  k  la  convention  qui  ga- 
rantissait  ainsi  la  s£curit6  des  personnes,  et  celui  de 
bourgeois  de  parcours  k  l'homme  franc  qui  en  profitait. 
L'art.  78  de  la  coutume  de  Vitry  fait  une  allusion  for- 
metle  k  l^accord  conclu  a  cet  £gard  entre  les  seigneurs 
de  Bar  et  de  Champagne.  En  certains  cas,  il  6tait  admis 
que  le  bourgeois  pourrait  demeurer  k  son  gv&  dans  Tun 
ou  Tautre  des  territoires  unis  par  le  contrat  sans  Stre 
atteint  par  la  loi  de  sa  nouvelle  r^sidence. 

Le  parcours  ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  hommes 
libreSy  il  pouvait  ^tre  egalement  stipul^  au  profit  des 
serfs.  En  ce  cas,  les  hommes  de  deux  fiefs  avaient  per- 
mission  de  passer  de  Tun  k  Tautre  et  de  quitter  leur  sei- 
gneur  pour  se  placer  sous  la  puissance  de  Tautre  partie 
contractante,  sans  ^tre  soumis  au  droit  de  suite,  ni  au 
droit  de  formariage.  Pour  user  de  ce  droit  de  libre  circu- 
latioU)  les  serfs  payaientJe  plus  souvent  une  taxe  a  leurs 
seigneurs,  car  toute  concession  faite  k  la  Iibert6  6tait,  au 
moyen  ^ge,  un  pr6texte  k  finance.  II  arrivait  m^me  qu'un 
baron  exigeait  une  redevance  de  celui  avec  lequel  il  trai- 
tait  de  la  facult6  d^entrecours,  lorsqu'il  existait  une  grande 
difffirence  entre  les  contenances  respectives  des  territoires 
parcourus.  Ainsi,  au  xii*  si^cle,  le  comte  de  Tonnerre 
percevait  un  droit  des  moines  de  Tabbaye  de  Molesmes, 
en  indemnit6  du  pr^judice  que  lui  causait  le  parcours  de 
leurs  serfs. 

Le  bourgeois  de  parcours  avait  donc  le  choix  entre  les 
divers  seigneurs  unis  par  la  convention.  II  pouvait,  en 
changeant  de  domicile,  se  placer  sous  la  juridiction  de 
celui  qui  lui  convenait  davantage  et  lui  ofirait  les  plus 
solides  garanties.  II  pouvait  en  outre,  sans  |d6placement, 
s'avouer  bourgeois  du  roi,  et,  dans  ce  cas,  il  n'6tait  pas 
tenu  d'exhiber  des  lettres  de  bourgeoisie ;  il  lui  suflBsait 
d'unsimple  aveu,  suivi  du  paiement  d'une  taxe  au  pro- 
fit  du  tr6sor  royal.   L'art.  136  de  la  coutume  de  Sens 
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rindique  formellement :  «  les  bourgeois  de  parcours,  dit- 
il,  qui  sont  bourgeois  du  ressort  de  Sens  6s  marches  de 
Champagne,  se  peuvent  avouer  bourgeois  du  roy,  par 
simple  aveu,  sans  montrer  par  6crit  leur  bourgeoisie,  en 
payant  par]chacun  an  douze  deniers  parisis  au  Roy  (1).  )» 
Cette  dispense,  bien  insigniflante  et  bien  mince  en  appa- 
rence,  des  lettres  de  bourgeoisie,  fut,  en  r6alit6,  une 
immense  concession  et  exerga  une  influence  consid^rable 
sur  le  d6veloppement  de  la  classe  moyenne.  Dfes  qu'il 
suffit  d'une  d^claration  verbale,  jointe  k  racquittement 
d'une  taxe  mod^rSe,  pour  s'exempter  de  la  juridiction 
des  seigneurs  hauts  justiciers  et  devenir  justiciable  des 
bailliages  royaux,  chacun  voulut  6tre  bourgeois  du  roi. 
Par  suite,  les  seigneurs  furent  f orc6s  d'abaisser  les  rede- 
vances  qu*ils  percevaient  pour  la  bourgeolsie,  afin  de  re- 
tenir  leur  droit  de  juridiction  sur  les  hommes  libres  qui 
habitaient  leurs  terres.  Insensiblement  ces  taxes  bour- 
geoises  pay6es  aux  seigneurs  s'amoindrirent ;  elles  lurent 
soit  spontan^ment  abandonnSes  ou  remises  par  leurs  b^- 
n6ficiaires,  soit  r6duites  par  des  transactions,  soit,  sur  les 
contestations  des  habitants,  abolies  par  autorit^  de  justice. 
Mais  il  en  subsista  n^anmoins  des  exemples  jusqu'k  la  fin 
du  xvni*  sifecle. 

§  IV.  Comment  se  perdaii  le  droit  de  bourgeoisie 

La  qualit*  de  bourgeois  se  perdait  par  toutes  les  cau- 
ses  qui  entralnaient  la  d6ch6ance  du  droit  de  cit6  ou 
de  la  quaiitS  de  frangais. 

Elle  se  perdait  6galement  par  la  translation  du  domi- 
cile  hors  de  la  ville  de  bourgeoisie,  quand  elle  6tait  su- 
bordonn6e  k  la  possession  de  ce  domicile,  pourvu  que  la 
translation  fClt  volontaire  et  sans  esprit  de  retour.  Le 

(1)  li  en  Stait  de  m^me  dans  le  bailliage  de  Troyes. 


BOUROBOIS  165 

bannissement  par  exemple  n'emportait  pas  extinction  du 
droit  de  bourgeoisie  (1).  De  m^me,  le  bourgeois  qui, 
aprfes  s*6tre  absent6  de  la  ville,  y  rentrait  en  manifestant 
rintention  d'y  «  reprendre  demeurance,  »  6tait  cens6  ne 
l'avoir  jamais  quitt6e  (2).  Mais  souvent  le  s6jour  d'un  an 
et  jour  hors  de  la  cit6  6tait  r6put6  une  renonciation  suf- 
fisante  k  la  qualit6  de  bourgeois  (3). 

Elle  se  perdaitenfin  par  Tacceptationd^unebourgeoisie 
dans  un  autre  lieu  (4). 

Quant  k  la  bourgeoisie  du  roi,  j'ai  d^j^  dit  que  Ton  pou- 
vait  y  renoncer. 

(1)  Cout.  de  Douai,  ch.  xiv,  art.  4.  • 

(2)  Cout.  de  Douai,  ch.  xiv,  art.  3  ;  de  Biriche,  art.  72. 

(3)  Id.  ch.  XIV,  art.  1. 

(4)  Arr^t  du  parlement  de  Flandre,  du  19  avril  1741. 


TITRE  III 

RfiGNICOLES  NE  POSSJfiDANT  PAS  TOUS 
LES   DROITS  CIVILS 


Les  r6gnicoles  pouvaient  6tre  priv^s  soit  totalement, 
soit  partiellement  dela  jouissance  des  droits  civils.  Dans 
la  premi^re  classe  se  trouvaient  ceux  qui  avaient  fait 
profession  de  foi  religieuse  et  ceux  qui  6taient  frapp6s  de 
mort  civile.  La  seconde  comprenait  les  Mtards  ,  les 
serfs  et  les  mainmortables,  les  Juifs,  Lombards  et  Protes- 
tants,  les  infiSLmes,  les  I6preux  et  cagots,  d*une  part,  les 
femmcs,  les  mineurs,  les  prodigues  et  les  fous  ou  ali6n6s 
d'esprit,  de  Tautre ;  les  uns  6taient  incapables  par  suite 
d'une  id6e  de  d^ch^ance,  les  autres  par  suite  d*une  id^e 
de  protection.  Nous  ne  nous  occupons  dans  ce  titre  que 
des  personnes  incapables  par  suite  d*une  id6e  de  d^~ 
chgance. 


CHAPITRE    I 

RELIGIEUX   PROFES 


Pothier  dit  dans  son  TraM  des  personms  que  la  profes- 
sion  religieuse  consiste  dans  la  s6paration  du  si^cle  et 
qu'elle  suppose  par  cons6quent  rabdication  volontaire 
de  tous  les  droits  que  comporte  la  vie  civile.  II  serait  donc 
possible  de  comprendre  les  religieux  et  les  morts  civils 
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sous  une  d6nomination  unique,  celle  de  morts  civilemerU^ 
puisque  le  droit  coutumier  rangeait  la  prof ession  religieuse 
au  nombre  des  causes  qui  op^aient  Texclusion  des  droits 
civils,  exclusion  dont,  par  une  comparaison  plus  hardie 
que  justCy  on  avait  iait  une  image  de  la  mort  naturelle. 
Mais  il  est  plus  convenable  d*examiner  k  part  cette  cause 
sp^ciale  de  la  mort  civile,  de  ne  point  la  confondre  avec 
les  p6nalit6s  criminelles  qui,  tout  en  produisant  des  effets 
identiqueSy  en  diff^raient  essentiellement  par  les  carac- 
t^res  moraux.  L'ordonnance  de  1747  sur  les  substitutions 
distinguait  d^ailleurs  formellement  laprofession  religieuse 
de  la  privation  des  droits  r^sultant  de  condamnations  ju- 
diciaires,  k  laquelle  elle  rSservait  le  nom  de  mort  civile. 
Nous  maintiendrons  ici  cette  logique  distinction. 
•  A  Torigine  du  monarchisme,  le  droit  romain  n*enlevait 
pas  aux  religieux  la  jouissance  des  droits  civils,  et  je 
n*ai  pas  besoin  d*ajouter  que  le  droit  canonique  s'6taLt 
inspir^  k  cet  ^gard  d*une  disposition  aussi  favorable, 
qui  leur  laissait  la  Iibert6  de  disposer  de  leurs  biens.  Mais 
les  moines  ne  conserv^rent  pas  longtemps  cette  jouis^ 
s^nce :  la  novelle  5,  ch.  5,  et  rauthenXique  ingressi  les  frap* 
p^rent  bient6t  d*une  sorte  de  mort  civile,  en  les  ddpouillant 
de  la  propri6t6  de  ce  qu*ils  possSdaient,  propri^t^  qui  pas- 
saitau  monast&re  dans  lequel  ils  faisaientprofession.  Leurs 
biens  les  suivaient  en  entier,  k  partir  du  jour  de  leur  profes- 
sion.  Si  le  religieux  quittait  le  couvent,  pour  rentrer  dans 
la  vie  civile,  il  y  rentrait  nu,  sans  aucune  propri6t6,  sub* 
stanlia  ejus  in  mtmasterioremanet.  Cetle  expression  de  5tift- 
stance  ^tait  caract^ristique.  Elle  s*£tendait  aux  meubles 
comme  aux  immeubles  :  c^^tait  rhomme  Iui-m6me  qui  6tait 
d(^pouilI6.  Les  empereurs  chrStiens.avaient  porl6  si  loin  la 
faveur  qu*ils  accordaient  en  cela  aux  ordres  monastiques, 
que  si  un  religieux  n'avait  pas  dispos6  en  faveur  de  ses 
enfants  avant  d'entrer  en  religion,  ces  enfants  ne  pou-* 
vaient  plus  lui  demander  ensuite  que  leur  l^giiime* 
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.  Non  seulement  le  monast&re  succ^dait  au  moine,  mais 
encore,  comme,  d'aprfes  la  loi  civile  et  la  loi  canonique  (1), 
lereligieux  ^taitcapable  de  succSder  pendant  sa  vie  k  ses 
parents,  et  qa'en  faisant  profession  il  avait  consacr^  k 
Hieu  sa  personne  et  ses  biens,  sa  svAstance^  la  succession 
de  ses  proches  ne  s'arr6tait  pas  sur  sa  t£te.  Elle  passait 
au  monast^re  qui  h6ritait  k  sa  place. 

La  pr^tendue  capacit6  de  disposer  ou  de  succ6der  que 
le  droit  romain  reconnaissait  aux  personnes  vou^es  k  la  vie 
religieuse  n'6tait  donc  qu'une  apparence  :  elle  n'avait  616 
d6termin£e  quc  dans  Tint^r^t  des  corporations  qui  atti- 
raient  ainsi  k  elles  les  biens  des  familles  et  les  transfor- 
maient  en  biens  eccl^siastiques.  La  Gaule  chr^tienne 
tint  donc,  soit  dans  les  pays  de  droit  ^crit,  soit  daiis  les 
pays  coutumiers,  pour  une  maxime  coristante  que  le  mo- 
nast^re  ne  succ6dait  pas  au  religieux  et  que,  si  celiii-ci  ne 
disposait  pas  de  ses  biens  avant  sa  profession,  sa  succes- 
sioh  6tait  ouverte  ab  intestat,  comme  s'il  £tait  mort  natu* 
rellement.  La  profession  religieuse  devint  une  sorte  de 
mort  civile.  Hcecaulhentica  ingressi^  dit  Godefroy,  in  Gallia 
non  servatur :  monasterium  enim  non  succedit  religioso^ 
sed  proximi  ab  intestato.  Cela  devint  en  quelque  sorte  une 
loi  fondamentale  de  l'Etat,  adopt^e  par  la  plupart  des 
coutumes  et  tous  les  juristes  (2). 


(1)  L.  Deo  nobit,  g  hoc  etiam,  Gode,  de  episcop,  et  cleric,  Can.  nam 
licet,  19,  quest.  3. 

(l)  Anciennes  cout.  de  Bretaffoe,  art.  510;  anc,  cout,  du  Berry ; 
eout,  d^Orl^ans,  art  334  ;  cout,  de  Paris,  art.  152  ;  cout,  refonnee  de 
Ptris,  art  337  ;  eout,  d'Anjou,  art.  249,  et  du  Maine,  art.  267  ;  cout, 
de  Troyes,  art.  105;  eout,  du  duche  de  Bourgogne,  art.  81 ,  cout. 
de  Normandie,  art.  273  ;  Dumoulin.  sur  la  quest.  122  ,  de  Galt.; 
Rebuffe,  in  const.reg,  gl.  5;  BouctieuI,8urPoitou.  t.  2,  p.  270,  287  ; 
Fresne,  sur  Amiens,  p.  158 ;  la  lAnde  sur  Orleans,  art.  334  ; 
Coquille,  Institut,  p.  128,  et  sur  Nivern,  p.  425 ;  Bouvot,  sur  la 
eout.  de  Bourgogne,  1. 1,  part.  3,  p.  289,  et  t.  2,  p.  694.  695  et  697: 
Lpisel,  Inst,  coutum.,  liv.  2.  tit.  5,  art.  29;  Louet  et  Brodeau,  lett. 
C,  cb.  8,  et  lett.  R.,  ch.  42  ;  Ricard,  des  donat,,  part.  I,  ch.  1,  sec- 
tion  5  ;  Lebrun,  des  succes.y  liv.  T,  ch.  1,  sect.  3. 
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Par  le  m6me  motif,  les  religieux  ne  purent  succ6der 
ab  intestat  kleurs  parents,  ni  par  cons6quentleur  monas-  • 
t6re  pour  eux, 

II  avait  6t6  n^cessaire  d'ins6rer  cette  prohibition 
expresse  dans  le  texte  des  coutumes  officielles,  afin  d'6- 
tablir  sur  ce  point  une  d6rogation  formelle  aux  disposi- 
tions  du  droit  romain  et  du  droit  canonique,  bien  que, 
m6me  dans  les  pays  de  droit  6crit,  malgr6  rautorit6 
reconnue  de  ces  deux  l^gislations ,  la  maxime  que  le 
religieux  proffes  ne  peut  succ^der  fCit  universellement 
reconnue  et  appliqu6e.  FrauQois  P'  ayant  6t6  inform6  en 
1532  que,  dans  une  partie  duDauphin6,  voisine  du  Pi6- 
mont,  on  suivait  un  usage  contraire,  rendit  k  Ch^teau- 
briant  une  ordonnance  portant  que  les  religina  et  reli- 
gieuses,  k  quelque  ordre  quMls  appartinssent,  mendiants 
ou  non,  ne  pourraient,  depuis  leur  profession,  recueillir 
quelque  succession  qui  leur  advlnt,  soit  en  ligne  directe, 
soit  en  ligne  coilat^rale,  mais  seraient  frappes  k  cet  6f;ard 
d'une  incapacit6  absolue.  Celte  disposition  ^tait  g£n£rale 
et  comprenait  tous  les  religieux,  quelque  t\\i  Vkge  auquel 
ils  avaient  prononc^  leurs  voeux,  m^me  ceux  qui  ^taienten 
6tat  de  minorit6.  La  rigueur  6tait  extr^me,  car  elle  ne 
permettait  pas  de  r^tablir  dans  ceux  de  leurs  droitsqu*ils 
auraient  ainsi  perdus  les  proffes  dont  Tentr^e  dans  la  vie 
monastique  avait  &t^  pr^matur6e  et  qui  semblaient  n'avoir, 
k  raison  de  leur  dge,  apport6  k  cette  profession  qu'un 
consentement  peu  r6fl6chl.  Aussi  rordonnance  d*Orl£ans 
rendue  en  1560,  aprfes  avoir  flx6  Vkge  auquel  on  pouvait 
prononcer  les  voeux  religieux,  d6cida-t-elle  que  les  hom- 
mes  mineurs  de  25  ans  et  les  fiUes  ^g6es  de  moins  dc 
20  ans  conserveraient  leur  capacit6  de  succ^der  et  de  les- 
ter,  nonobstant  leur  profession,  et  que,  pendant  trois  mois 
apr^s  r^ge  compfitent,  ils  pourraient  disposer  au  profit  de 
leurs  parents.  Mais,  en  1579,  Tordonnance  de  Blois  vint 
modifier  cette  disposition  et  d^clara  sans  exceptidn  les 
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biens  des  religieux  acquis  k  leurs  plus  proches  h^ritiers 

ab  intestat.  Cetto  derni^re  ordonnance  sappliqua  sans 

changement  jusqu^k  la  Rgvolution  (1). 

La  prolession  religieuse  faisait  donc  ,  dans   Tancien 

droit,  perdre  la  vie  civile.  Elle  se  consommait  par  la  pro- 

nonciation  des  vobux  solennels.  CesvcBux  n'6taient  r6pu- 

t^s  solennels  que  lorsque  cinq  conditions  6taient  r6u* 
nies. 

r  II  fallait  que  Tordre  dans  lequel  le  profts  entraitfilt 
approuv6  par  rEglise  et  par  TEtat. 

2*  II  fallait  que  les  vobux  eussent  6t,6  r^guliferement  re^us 
par  un  sup^rieur  eccl^siastique,  k  ce  d6I6gu£  conlorm^- 
ment  aux  constitutions  de  Tordre. 

On  ne  reconnaissait  pas  les  professions  tacites,  bien 
que  certaines  coutumes  y  aient  fait  allusion  et  que  Tor- 
donnance  de  1629,  art.  9,  leur  ait  accord6  les  m^mes 
elTets  qu'aux  professions  formelles,  apr^s  vingt  ou  trente 
ans.  L'ordonnance  de  1667,  tit.  20,  art.  15,  prescrivaitau 
contraire  de  tenir  registre  des  professions,  afin  de  pr6- 
venir  tout  abus.  En  g^n^ral,  on  ne  pouvait  suppl^er  a  la 
profession  par  la  simple  vie  conventuelle  ou  par  le  port  de 
rhabit  religieux :  Vhobbit  ne  fait  pas  te  moine,  mais  la  pro- 
fession  (2).  • 

3*  II  6tait  de  plus  nScessaire  que  le  prof^s  e^i  Tage  requis. 
Pendant  longtemps,  aucune  limite  d*4ge  n'avait  &i&  fix6e 
pour  Tentr^e  dans  la  vie  religieuse.  Les  mineurs  m6me 
pouvaient  faire  profession  sans  Tautorisation  de  leurs 
p6re  et  m^re,  k  moins  qu'ils  ne  fussent  d*un  ^ge  qui 

(1)  Elle  iaspira  m^me  la  l^gialation  de  quelques  pays  voisins, 
comme  celle  de  la  Franche-Gomte,  qni  etait  alors  terre  d'£mpire, 
et  qui  accordait  aux  moines  le  droit  de  suoceder.  Sur  la  demande  des 
Etats  de  cette  province,  un  edit  de  1581.  rendu  par  Fautorite  espa- 
^nole,  r^duisitce  droit  k  la  succession  mobili^re  et  a  rusufruit  des 
immeubles.  (Danod,  Observ.  sur  la  cout  du  comU  de  Bourgogne, 
p.  534.) 

(2)  Non  tonsura  facit  monachum,  nofi  horrida  vestis^  avait  dit 
autrefois  le  B.  Anselme  dans  son  traite  de  contnnplu  mundi. 
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excluait  ^videmment  tout  consentement.  L'ordonnance 
d'0rl6ans  apporta  la  premi6re,  en  1560,  une  restriction  k 
ce  droit  absolu,  en  dehors  des  prescriptions  canoniques; 
son  art.  19  fixa  a  25  ans  pour  les  hommes  et  k  20  ans 
pour  les  femmes  l*^ge  auquel  ils  seraient  admis  k  faire 
profession.  L'ordonnance  de  Blois,  de  1579,  voulut  mettre 
sur  ce  point  d*accord  la  16gislation  civile  et  la  16gislation 
canonique  et,  conformSment  aux  canons  du  Concilede 
Trente,  elle  adopta  T^ge  de  seiza  ans  accomplis  (art.  28). 
Parvenus  k  cette  date  de  la  vie,  les  enfants  purent  faire 
leurs  voeux  sans  la  permission  de  leurs  parents,  et,  en  cas 
d*opposition  de  la  part  de  ceux-ci,leur  profession  demeurait 
valide,  lorsque  la  justice  s*etait  assur^e  que  leur  vocation 
^tait  sinc6re  (1).  Si  Fenfarit  souhaitait  seulement  k  cet  ^ge 
faire  des  voeux  religieux,  les  p6re  et  m^re  pouvaient  tou- 
tefois,  d*apr^s  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bour- 
gogne,  obtenir  sur  requ^te  qu*il  se  rendit  chez  eux  pendant 
trois  ou  six  mois  ou,  k  d^faut ,  chez  un  proche  parent, 
pour  ^prouver  sa  vocation.  Pass^  ce  d61ai,  le  juge  inter- 
rogeait  Tenfant  qui  recevait  la  permission  de  prononcer 
ses  voeux,  si  sa  r6solution  persistait  (2).  Un  6dit  de  mars 
1768,  renouvel6  par  lettres  patentes  du  17  janvier  1779, 
revint  sur  la  flxation  de  Tordonnance  de  Blois  et  n'autorisa 
la  profession  religieuse  quk  partir  de  21  ans  accomplis 
pour  les  hommes  et  de  18  aussi  accomplis  pour  les  fem» 
mes.  11  ajouta  que  tous  ceux  qui  feraient  des  voeux  avant 
cette  6poque  demeureraient  capables  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile. 

II  estbon  de  remarquer  que  ni  les  conciles,  ni  Tordon- 
nance  de  Blois,  ni  celle  d*0rl6ans,  ni  les  coutumes  ne  pro- 
nouQaient  la  nullitd  des  vobux  form^s  avant  Tdge  requis ; 

(1)  Un  creancier  ne  pouvait  8'opposer  a  la  profession  reli^gieuae 
de  son  debiteur.  (ArrSt  du  parlement  de  Normandie,  du6  fev.  1643.) 
Ce  droit  etait  r6serv6  aux  p^re  et  m^re. 

(2)  Davot,  TraiU  de  droit  frangais,  2«  edit,,  t.  I.  p.  248. 
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seulement  les  personnes  qui  avaient  fait  profession  avant 
cet  &ge  conservaient  leurs  droits  civils  ]usqu*au  moment 
ou  ellesauraient  acquis  le  pouvoir  d'6mettre  des  voeux,  et 
m6me,  comme  nous  l'avons  vu  un  peu  plus  haut,  pendant 
trois  mois  aprfes,  selon  l'ordonnance  de  Blois.  Quand  ce 
dilai  6tait  expirS,  la  profession  iiait  le  proffes,  et,  sauf  le 
cas  0(1  eile  aurait  6t6  vici6e  par  une  cause  de  nature  k 
alt^rer  la  libertd  du  consentement,  le  religieux  6tait  con- 
damn6  k  la  mort  civile. 

4*  Aux  termes  de  Tordonnance  de  Blois,  il  devait 
s'6coulerau  moins  un  an  dUntervalle  entre  le  jour  ou  le 
religieux  avait  pris  Thabit  et  celui  de  sa  profession.  En 
outre,  cette  ordonnance  ddfendait  de  recevoir  les  yoeux 
d'une  jeune  fille  avant  qu'elle  eOlt  ei&  examinSe  par  T^v^- 
que  et  que  sa  vocation  lui  eOt  paru  sincfere,  s6rieuse,  v6- 
ritable.  La  v^lure,  comme  la  profession  elle-m^me, 
devait  6tre  constat^e  par  un  registre  cot6  et  parafS  tenu 
en  double,  dont  un  exemplaire  restait  au  couvent  et  dont 
Tautre  6tait  d6pos6  au  greffe  du  bailliage  (1).  Le  novice, 
le  sup^rieur  du  monastfere  et  deux  t^moins  devaient  ap-  . 
poser  leur  signature  sur  ce  registre  (2).  Pendant  cet 
intervalle,  qui  s^parait  la  prise  d'habit  de  la  profession, 
et  qui  itait  consid^ri  comme  un  temps  d'^preuve,  le 
religieux  n'£tait  point  atteint  par  la  mort  civile;  il  conser- 
vait  tous  ses  droits,  et  pouvait  tester,  recevoir,  ali^nery 
disposer  de  tous  ses  biens.  Les  capitulaires  de  Charle- 
magne  et  la  jurisprudence  d^fendaient  aux  monast^res  de 
donner  Thabit  de  novice  ^un  fils  ou  k  une  fiUe  de  famille 
sans  rautorisation  de  ses  pere  et  m6re. 

5*  Enfin,  il  ^tait  indispensable  que  les  voeux  fussent 
libres  et  volontaires.  Par  cons^quent,  la  crainte,  l'erreur, 
le  dol,  la  violence  pouvaient  les  annuler,  s'il  6tait  d^mon- 

(1)  D^claration  de  1736. 

(2)  Ord.  de  1667,  tit.  20.  art.  16. 
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iv&  que  les  causes  d'alt6ration  de  la  volont^  avaient  ^t^ 
assez  puissantes  pour  faire  impression  sur  Tesprit  d*un 
homme  raisonnable. 

Afln  de  ne  pas  laisserincertain  T^tatduprof^spendant 
un  temps  trop  prolongS,  un  d61ai  decinq  annSes  lui  ^tait 
accord6  pour  former  sa  r^clamation  contre  ses  voeux.  Ce 
d61ai  partait  du  jour  de  la  profession,  k  moins  que  la 
cause  qui  vicialt  le  consentement  ne  se  tHi  continu6e 
depuis,  cas  auquel  les  cinq  ans  ne  couraient  qu'k  partir 
du  jour  0(1  cette  cause  avait  cess6,  Le  d61ai  expir6,  le 
religieux  6lait  non  recevablek  prfcenter  aucun  moyen  de 
nullit^  (1).  Ces  moyens  devaient  6tre  propos6s  devant  Tof- 
ficialit^  ^piscopaie,  qui  ordonnait  une  enqu^te  et  d61iait 
le  religieux  de  ses  voeux,  lorsqu'clle  6tablissait  Texistence 
du  vice  imput6  au  consentement.  II  n'6tait  pas  n6cessaire, 
d*apr6s  la  jurisprudence  (2),  de  se  pourvoir  devant  le  St- 
Si6ge  pour  obtenirun  bref  relevatoire.  Mais  rcxpiration  du 
d^lai  decinq  ann6es  n*^tait  pas  indispensable  pour  que  la 
prolession  religleuse  produisit  tous  ses  efTets.  A  dater  de 
r^mission  des  vobux  solennels,  le  religieux  devenait  in- 
capable  d'aucun  acte  de  la  vie  civile,  et  sa  succession 
6tait  ipso  facto  d6f6r6e  k  ses  plus  proches  successibles. 

Quelles  6taient  les  congr6galions  dans  lesquelles  Ten- 
gagement  professionnel  laisait  perdre  la  capacitS  civile  ? 
La  jurisprudence  ancienne  divisait  les  ordres  religieux 
en  quatrfe  classes :  ceux  oiiTon  faisait  des  voeux  solennels, 
ceux  oii  Ton  ne  laisait  que  des  voeux  simples,  ceux  ou 
Ton  faisait  k  la  lois  ou  successivement  des  voeux  simples 
et  des  voeux  solennels,  et  ceux  ou  Ton  ne  laisait  aucune 
esp^ce  de  voeux. 

II  ^tait  Svident  que  tout  individu  qui  pronouQait  des 


(0  Arrfits  des  6  fevr.  1689  et  11  janv.  1706. 

(2)  Journal  des  audiences,  t.  V,  liv.  vii,  ch.  18 ;  arrfit  du  parle- 
meat  de  Normandie,  du  19  avril  1763. 
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wmnT  soleimeftr  peniRt  to&t^  ca|M(ut£  civile,  quelque  fOt 
d'ailleurs  le  titre  de  la  congr^gation  dans  le  sein  de  la- 
quelle  il  entrait.  Ainsi  les  clercs  r6guliers,  qui  pronon- 
Qaient  des  vobux  de  cette  nature,  6taient  assimil^s  aux 
religieux  prof6s .  Ceux  au  contrairequi  prononcaient  seu- 
lement  des  vobux  simples  conservaient  tous  leurs  droits, 
succidaient  k  leurs  parents  et  pouvaient  disposer,  soit  en 
leur  faveur,  soit  au  profit  d*6trangers. 

Les  moines  de  Citeaux ,  malgr6  un  privil6ge  sp6cial 
quMls  pr^tendaient  avoir  obtenu  k  cet  efTet,  les  chevaliers 
de  Malte  ^taient  atteints  par  la  mort  civile.  Ceux-ci  ne 
pouvaient  disposer  par  testament,  avec  la  permission  de 
leur  grand  maitre,  que  du  sixi6me  de  leurs  meubles.  Mais 
ils  n'6taient  incapables  de  succ^der  que  lorsqu'ils  ^taient 
rev^tus  d*une  commanderie.  Jusque  l^  ils  avaient  droit 
de  demander  k  leurs  fr&res  et  soeurs  une  pension  alimen- 
taire  sur  la  succession  paternelle. 

Les  ermites  qni  avaient  fait  des  voeux  ^taient  6gale- 
ment  incapables  de  succ^der  ou  de  tester,  lorsque  ieurs 
voBux  avaient  6t6  sanctionn^s  par  T^v^que.  Mais  en  Tab- 
sence  de  tout  vobu  solennel,  ils  conservaient  la  jouissance 
de  leurs  droits  civils.  Les  p6res  de  la  doctrine  chr6tienne 
6taient  r^putSs  incapables  de  succ6der ;  mais  ceux  de 
rOratoire  ne  T^taient  pas,  et  le  droit  de  poss6der  ou^  de 
•succ6der  leur  avait  m^me  6t6  explicitement  reconnu  par 
deux  dScIarations  de  Louis  XIII,  de  1611  et  de  1629. 

A  rSgard  des  j6suites,  la  jurisprudence  se  livra  pen- 
dant  de  iongues  annees  k  des  variations  assez  ^tranges . 
II  y  adeuxtemps)d'6preuves  chez  les  j^suites.  Le  premier 
est  un  noviciatjde  deux  ans,  apr6s  lequel  le  novice  s'engage 
par  des  voeux  simples.  Le  second  commence  aprfes  les 
premiersvoeux  etne  finit  que  lorsque  les  sup^rieurs  esti- 
ment  k  propos  de  recevoir  le  candidat  et  de  Tadmettre  k 
la  profession  solennelle.  Jusque  l^,  il  peut  (5trecong6di6  et 
rentrer  dans  le  monde  comme  s'Il  n'en  6tait  jamais  sorti. 
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Depuis  r^lablissement  de  rinstitut  en  France  josqu'en 
1594,  ^poque  de  leur  premier  exil,  les  jfeuites  qui  n'a- 
vaient  prononc6  que  des  voeux  simples  fitaient  «msf- 
d6r^s  comme  capables  des  actes  de  la  w  civile,  au  sein 
m^me  de  la  soci^t^. 

On  sait  que  leur  rWablissement  en  France  n'eut  pas 
lieu  sans  difficuHfe.  Aussi  lorsque  Henri  IV  se  d^cida  k 
les  rappcfer  en  1603,  leurs  adversaires  parvinrent  h 
iwrttre  k  ce  rappel  quelques  conditions.  On  repr6senta  au 
roi  qu'il  ne  convenaitpas  de  laisser  aux  j6suites  la  jouis- 
sance  des  droits  civils  pendant  leur  s6}our  dans  la 
compagnie,  bien  qu'ils  n*y  fussent  encore  li6s  que  par  des 
vceux  simples,  et,  conform6menl  k  cet  avis,  T^dit  de  sep- 
tembre  1603  les  d6clara,  apr6s  leurs  premiers  voeux,  inca- 
pables  de  recueillir  aucune  succession  directe  ou  colia- 
t6rale,  comme  les  autres  religieux,  sous  la  r6serve  d'6tre 
restitu6s  dans  tous  leurs  droits,  s'ils  venaient  k  ^tre 
licenci^s  ou  congSdi^s  par  leurs  sup6rieurs. 

£.e  Parlement  de  Paris  n'enregistra  cet  6dit  qu'aprfes 
des  remontrances  qili  ne  furent  pas  accueillies.  Aussi 
d6cida-t-il  en  1631  et  1632  que  les  j6suites  6taient  inca- 
pables  de  succ6der  aprfes  T^mission  de  leurs  premiers 
voBux,  m6me  lorsqu*ils  sortaient  de  la  compagnie.  II 
n'entraina  pas  toutefois  les  autres  parlements  dans  sa 
r^sistance.  Plusieurs  cours  appliqu6rent  T^dit  de  1603* 
dans  toute  son  ^tendue.  Celle  de  Bordeaux  notamment 
admit,  le  4  juillet  1697,  les  membres  de  la  compagnie 
licenci^s  dans  les  cinq  ans  depuis  leurs  premiers  vcbux  k 
recueillir  les  h6ritages  auxquels  ils  avaient  6i6  ap- 
pel6s. 

Cette  vari6t6  de  jurisprudence  parut  regrettable.  Deux 
jeunes  novices  qui  avaient  616  d6clar6s  incapables  de 
succ6der  se  pourvurent  en  cassation.  Les  }6suites  se 
joignirent  k  eux,  et,  en  1701,  le  parlement  de  Paris 
ayant  demand6  au  roi  d'interpr6ter  Tart.  5  de    T^dit  de 
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1603,  Louis  XIV  nomma  des  commissaires  pour  exa- 
miner  la  question.  De  cette  6tude  sortit  la  d^claration  du 
16  juillet  1715.  Eile  portait  que  tous  ceux  qui,  apr^s  dtre 
entr6s  dans  la  soci6t6  par  l*6mission  des  voeux  simples, 
seraient  licenciSs  ou  congSdi^s  avant  Vkge  de  33  ans 
accomplis,  rentreraient  dans  tousleurs  droits^chus  ou  a 
^clioir  avant  ou  depuis  leurs  voeux,  sans  n^anmoins 
qu*ils  pussent  pr^tendre  a  aucune  restitution  de  fruits 
jusqu*au  jour  deleur  demande.  Ainsi  leur  6tat  civil  ^tait 
en  suspens  ]usqu*k  Ykge  de  33  ans.  S*ils  restaient  dans 
la  compagnie.  ils  6taient  cens^s  avoir  perdu  leurs  droits 
d^s  le  jour  oi^i  ils  avaientprononc6  leurs  vcbux  simples. 
S'ils  en  sortaienty  ils6taient  au  contraire  r^put^s  ne  les 
avoir  jamais  perdus.  Le  droit  romain  n*avait  pas  plus 
mal  traitS  les  captifs. 

Cependant  si  le  j6suite,  cong6di6  apr6s  sa  33*  ann6e, 
pouvait  rentrer  dans  les  blens  qu'ii  possSdait  avant  ses 
premiers  voeux,  ou  recueillir  les  Writages  ^chus  depuis 
sa  sortie,  il  n'6tait  pas  d6pouill6  de  ses  aulres  droits 
civils.  II  en  recouvrait  au  contraire  la  pl^nitude  k  Texcep- 
tion  du  droit  de  succ^der;  il  avait  capacit6  pour  tester  ou 
pour  recevoir  par  donalion  k  cause  de  mort ;  il  pouvait 
exercer  le  retrait  lignager,  au  moins  dans  les  pays  dont 
les  coutumes  ne  faisaient  pas  de  celte  facult^  un  acces- 
soire  du  droitde  succ6der.  Enfin,^  rien  ne  s'opposait  k  ce 
qu*il  contractAt  mariage,  s'il  n*avait  pas  re^u  les  ordres 
sacr6s. 

Tel  futr^tat  de  Tancien  droit  k  T^gard  des  membres 
de  la  compagnie  de  J6sus  Jusqu*aux  6dits  de  la  fin  du 
xviir  si6cle  qui  prononcferent  la  dissolution  de  rinstitut 
cn  France.  U  est  k  peine  utile  d*ajouter  que  Tt^dit  de  mai 
1777  qui  autorisa  les  ci-devant  j^suites  a  vivre  en  sim- 
ples  particuliers  sur  le  territoire  franQais,  les  d6clarait 
a  Tavenir  capables  de  recevoir  tous  legs  et  donations,  de 
tester,  de  contracter,  de  faire  en  un  mot  tous  les  actes  de 
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lavie  civile,  comme  tous  les  autres  sujets  du  roi.  Mais 
cet  ^dit  maintint  Tinterdiction  de  recueillir  aucune  suc- 
cession  contre  ceux  qui  avaient  guittS  la  soci^t6  apr6s 
Tdge  de-  33  ans  ou  qui  avaient  atteint  cet  Sge  lors  de 
Tedit  de  novembre  1764,  par  lequel  la  compagnie  avait 
6te  dissoute. 

Les  religieux  prof6s  qui  etaient  61ev6s  k  la  dignit^ 
^piscopale,  6tant  s6cularis68,  recouvraient  par  cette  616- 
vation  la  vie  civile.  Ils  devenaient  ainsi  capables  de 
tester,  sauf  aux  yeux  de  quelques  jurisconsultes,  et  de 
transmettre  leur  succession  ab  inteslat  a  leurs  pareuts, 
pourvu  que  cette  succession  comprlt  seulement  desbiens 
acquis  hors  du  monastfere  (1).  En  revanche,  ils  ne  pou- 
vaient  pas  succ^der  k  leurs  parents  (2),  ce  qui  ne  se 
justifiait  gufere,  puisque  la  doctrine  les  r6putait  restitufo 
par  r^piscopat  dans  rint6grit6  de  leurs  droits  civils. 

Llncapacit6  prononc6e  contre  les  religieux  6tait  plus 
rigoureuse  que  celle  dont  ^taient  frapp6s  les  morts  civi- 
lement  par  suite  de  condamnations  judiciaires.  EUe 
entrainait  Tinterdiction  absolue  du  commerce  et  de  tous 
les  dontrats  du  droit  des  geiis.  Les  personnes  qui  avaient 
trait^  avec  un  religieux  prof^s  n'avaient  aucune  action 
contre  lui,  et  r6ciproquement,  il  n'avait  pas  d'action  con- 
tre  celles  qui  s'etaient  obIig6es  h  son  6gard.  Celui  qui 
n'avaitpasde  b^n^fice  6tait  incapable  d'ester  en  justice. 
Mais  leprof^s  auquel  un  b6n6fice  avait  6t6  conc6d6  pou- 
vait  plaider  pour  ce  b6n6fice  ainsi  que  pour  le  p6cule  qui 
en  r6sultait.  II  avait  donc  la  capacitS  de  contracter  des 


(1)  Cout.  de  Paris,  art.  336  ;  de  Troyes,  art.  206.  V.  Lebrun,  des 
successions,  11  v.  I,  chap.  1,  sect.  3 ;  Loyseau,  TraiUdes  ordres,  ch.  3, 
D»  66  ;  Melenet,  sur  la  cout.  de  Bourgognc^  t.  II,  p.  17,  120,  121  : 
Potbier,  Traii6  des  personnes,  part.  1,  lit.  3. 

(2)  Arr6t  du  parl.  de  Paris  du  11  mai  1638  ;  Lebrun,  des  succes- 
sions,  liv.  I,  ch.  1.  sect.  3;  Taisand,  sur  la  cout,  de  Ihnrgognc, 
art.  23  du  titre  des  successions  ;  Louet,  iett.  E,  ch.  4  ;  Loysei,  /ns- 
tit.  cout.,  liv.  II,  tit.  V,  art.  28. 

12 
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dettes  et  d*obliger,  par  rfeiprocit^,   ses  d^biteurs^  se 
lib^rer  envers  lui,  lors  m6me  qu'il  aurait  dH  recourir^ 
dans  ce  but,  ^  rexerclce  de  la  contrainte  par  corps. 

En  rfegle  g^nSrale  le  religieux  ne  pouvait  pi^ss^der,  si 
ce  n'est  pour  Tordre  et  en  son  noni.  II  passait  sous  la 
puissance  du  monastfere  dont  il  faisait  partie.  Ce  qu'il  ac- 
qu6rait  devenait  un  bien  de  la  communaut^ ,  comme  ce 
qu'acqu6rait  Tesclave  passait  entre  les  mains  de  son 
maitre.  II  lui6tait  interdit  de  rien  recevoir^  titre  gratuit. 
Toutefois  ce  principe  comportait  deux  exceptions.  D*une 
part,  Tusage  autorisait  le  religieux  prof^s  k  poss6der  des 
b6n£fices  rdguliers.  II  avait  par  suite  le  droit  de  les  admi- 
nistrer  etd'en  percevoir  les  revenus.  De  Tautre,  certains 
ordres  confiaient  k  leurs  membres  des  administrations  k 
g^rer.  Les  b6n6fices  et  ces  gestions  donnaient  naissance  k 
unp6cule,  dont le b6n6ficier  ou  leg6rant  pouvaitdisposer 
par  acte  entre  vifs,  puisquHl  avait  libertS  de  rafTecter  k 
son  entretien.  On  ne  lui  contestait  pas  non  plus  la  facult^ 
de  contracter,  de  s'obliger  ou  d'obliger  les  autres  envers 
lui  k  raison  de  ce  p6cule ,  appel6  p^cule  de  cotte-morte. 
Maisil  Iui6tait  absolumentinterdit  d*en  disposer  partes- 
tament  ou  par  tout  autre  acte  k  cause  de  mort.  Apr^s 
son  d6c6s,  lesup^rieur  r^gulier,  dans  los  derniers  temps, 
rabb6  commandataire  lui-m^me  s'emparait,  par  droit  de 
lUpouille,  du  p6cule  amass^  au  sein  de  la  communaut6,  a 
la  condition  d'acquitler  les  dettes  contract6es  par  le 
religieux,  mais  seulement  jusqu*k  concurrence  de  r6mo- 
lument  pergu.  De  cette  d^pouille,  on  faisait  ordinairement 
deux  parts :  Tune  affect6e  aux  besoins  de  la  communautd,. 
Tautre  qui  appartenait  k  Tabb^  (1). 


(1)  G*etait  la  jurispnidence  du  ^rand  Gonseil ,  appuyee  sur  un 
concile  de  Saumur ,  de  1253.  V.  Denisart,  Dictionnaire ,  V»  Cotte^ 
Morie.  Le  parlementde  Paris  adjugeaitau  contraire  lepecule  d'un 
Feligieax-cur6  aux  pauvres  et  a  la  mbrique  de  la  paroisse  desservie 
par  iui.  (Arr^tdu  4  fevr.  1710.) 
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Le  prof^s  ne  pouvait  contracter  mariage,  depuis  le  se- 
cond  concile  de  Latran,  de  1139,  et.le  concile  de  Trente; 
ce  mariage  6tait  radicalement  nul.  L'union  c6l6hT&e 
avant  la  prononcialion  des  voeux  pouvait  elle-m6me  6tre 
dissoute,  si  elle  n^avait  pas  &i&  consomm6e  (Ij. 

Lc  religieux  ne  pouvait  jouir  des  droits  de  famille  ni 
desdroits  de  citoyen.  II  ^taitadmis  a  t^moigner  en  jus- 
tice  dans  une  information  criminelle  ou  une  enqudte 
civile,  parce  queson  t6moignagen'avait  alors  d'autrebut 
que  d'aider  a  la  manifestation  de  la  v^ritS  (2).  Mais  il  lui 
^tait  interdit  de  servir  de  t6moin  k  un  acte  solennel, 
comme  un  testament,  et  l'acte  dans  lequel  il  compa- 
raissait  avec  cette  qualit^  6tait  nui  (3). 

La  veuve  qui  se  faisait  religieuse  perdait  son  droit 
dliabitation,  alors  m^me  que  celui-ci  lui  aurait  ii&  ac- 
cord^  en  argent.  Mais  elle  ne  perdait  pas  son  douaire, 
qui  ne  s'6teignait  que  par  la  mort  naturelle  et  non  par 
la  mort  civile ;  seulement  le  douaire  proiitait  au  monas- 
t^re,  qui  ^tait  substitu6  a  i'usufruit  de  la  veuve  (4). 

II  est  manifeste  que  les  religieux,  ^tant  incapables  de 
succeder,  ne  pouvaient  recueillir  un  ilef  par  succession. 
A  cet  ^gard  meme  leur  incapacitS  6tait  double,  puisqu*ils 
ne  pouvaient  rendre  les  devoirs  de  fief.  Aussi  les  coutumes 
qui  n^avaient  pas  admis,  par  exception,  Tincapacit^  abso- 
lue  de  succeder  prononc^e  contre  eux  par  Tordonnance 
de  1532,  et  qui  reconnaissaient  aux  monast^res  le  droit 
de  recueillir  les  successions  advenues  a  leurs  prof^s , 

(1)  D^cisioa  du  pape  Aiexandre  III,  de  eonvers.  conjugat.f  cb.  lu 

(2)  Ord.  de  1670,  tit.  6,  art.  3. 

r3)  Arr^ts  du  parl.  de  Toulouse,  du  26  juin  1640;  arrdts  du 
parl.  de  Paris  du  22  mai  1645  et  du  1«>-  avril  1656  ;  ord.  de  1735,. 
art.  41. 

(4)  Donod,  Obsnro»  sur  la  cout,  du  comU  de  Bourgogne,  p.  541. 
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avaient-elles  cru  necessaire  dMnscrire  dans  leur  texte  des 
dispositions  prohibltives  au  sujet  des  fiefs  (1). 

On  voit  que,  s*il  ne  faisait  pas  obstacle  a  la  vie  reli- 
gieuse,  l'ancien  droit  favorisait  peu  les  religieux.  La  loi 
nouvelle  a-t-elle  6t6  plus  libSrale?  Oui,  sans  doute,  le 
moine  n'est  plus  frapp6  de  mortcivile ;  oui,  il  peutacqu6- 
rir,  poss6der,  succ^der,  transmettre  en  son  nom  priv6, 
il  estcitoyen,  celadevrait  sufBre.  Mais  la  16gislation  nese 
pr6occupe-t-elle  pas  encore  de  ses  voeux,  quoiqu'elle  af- 
fecte  de  ne  plus  les  reconnaitre  ?  N'a-t-elle  pas,  au  con- 
traire,  en  se  les  appropriant,  exagSr^  les  suspicions  de 
Tancienne  jurisprudence?  Quoiqu'elle  ait  proclam^  la  li- 
bert6  humaine,  mdme  pour  celui  qui  Tabdique  volontai- 
rement,  a-t-elle  tenu  toutes  ses  promesses  k  son  6gard  ? 
II  y  a  des  mots  qui  r^veillent  de  si  grandes  id^es  et  de  si 
grandes  esp6rances  qu'ils  semblent  puissants  par  eux- 
m6mes.  Le  mot  de  libert^  a  ce  prestige.  D6s  qu'ils  Ten- 
tendent,  les  hommes  en  sont  charm^s  et  domin6s,  ils  se 
croient  en  possession  de  la  libert^  aussit6t  quMls  en  par- 
lent ;  ils  se  flgurent  ais^ment  qu'ils  Tont  donn^e  d^s  qu*ils 
Tont  promise.  Cependant  rien  n'est  plus  d^cevant  que 
cette  illusion,  et  rien  n'est  plus  rare  que  la  libert^  v6ri- 
table,  car  elle  n'est  v6ritable  q\i'k  des  conditions  auxquelles 
les  mots  ne  suffisent  pas.  La  premi^re  de  ces  conditions 
est  qu*elle  existe  pour  tous ,  qu'elle  soit  6gale  pour  tous , 


(3)  V.  notamment  la  coutume  du  comte  de  Bourgogne.  tit.  des 
fiefs,  art.  17,  et  tit.  19,  art.  4.  EUe  iaterdisait  absolument  aux 
reiigieux  <}e  transmettre  des  iiefs  a  leur  commuaaute  et  permet- 
tait  au  seigneur  d*obliger  ceiie-ci  k  s^en  dessaisir  dans  l^an  et 
jour  sous  peine  de  commise.  Gette  disposition  etait  d^ailleurs 
conforme^  la  regle  coutumiere  qui  obligeait  les  ctabiissements  de 
mainmorte  k  indfemniser  les  seigneurs  du  pr^judice  (Jue  leur  cau- 
sait  Tachat  d'une  terre  feodale  par  une  corfioration  au  sein  dc  la- 
({ueile  nese  produisait  aucune  mutation  donnant  lleu  a  des  droits 
iiscaux  (Loysel,  Instit.  coutum.j  liv.  i,  tit.  i,  art.  57) ;  mais  la  cou- 
Lume  du  comtS  de  Bourgogne,  voulait  quelque  chose  de  plus  :  elle 
voulait  sanctlonner  la  prohibition  faite  aux  religieux  de  trans- 
inettre  des  fiefs  k  leur  communaut6. 
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qu'elle  ne  reste  un  privil^gepour  personne.  La  seconde  est 
qu'elle  soit  efficacement  garantie.  La  troisifeme  enfin  est 
qu'elle  s'applique  k  tout,  sous  la  r^serve,  bien  entendu, 
de  ne  point  froisser  les  droitsd*autrui  et,  par  cons6quent, 
qu'elle  ne  soit  point  conc6d6e  sur  un  point  pour  ^tre  retir6e 
sur  un  autre.  Or,  sans  propri6t6,  il  n'y  a  point  de  libertS. 
Sans  le  droit  de  disposer  au  profit  de  tous,  m6me  au  prpfit 
de  sa  famille  selon  le  coeur,  quand  on  peut  d'ailleurs  dis- 
poser  au  profit  de  sa  famille  selon  le  sang,  sans  le  droit  de 
poss^der  en  commun  quand  on  peut  poss^der  individuel- 
lement,  il  n'y  a  pas  encore  de  libert^.  Le  lib^ralisme  dont 
la  loi  s'enveloppe  n'est  alors  qu'un  voile  trompeur  qui  ne 
parvientpask  d^guiser  la  tyrannie.  II  faut  nettement  dans 
ce  cas  confesser,  avec  Tancien  droit,  que  la  soci^tS  civile 
prend  ses  pr^cautions  contre  la  soci^tS  religieuse,  qu'elle 
1a  met  en  quarantaine  et  qu*elle  ferme  devant  elle  ses 
barri^res.  L*ancienne  l^gislation  avait  donc  au  moins  le 
m6rite  de  dire  franchement  qu^elle  ne  respectait  pas  sur 
ce  point  la  libert^. 


CHAPITRE    II 

MORTS    CIVILS 

Outre  la  profession  religieuse,  les  jurisconsultes  de 
Tancien  droit  reconnaissaient  deux  autres  causes  de  mort 
civile  :  rexpatriation  et.la  condamnation  judiciaire  k  cer- 
taines  peines  afilictives  et  infamantes. 

En  examinant  la  question  de  savoir  comment  les  r^gni- 
coies  perdaient  leurs  droits  civilseten  traitant  des  absents, 
j'ai  d6jk  parl6  de  Texpatriation.  II  convient  pourtant  de 
rappeler  k  cet  ^gard  la  l^gislation  des  ordonnances.  Les 
lois  romaines  avaient  plac6  Tabandon  de  la  patrie  parmi 
les  causes  qui  entrainaient  la  media  capitis  demvrtuHo. 
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L*ex]l  volontaire)  la  transmigration  produisait  les  m^mes 
effets,  relativement  k  la  vie  civile,  que  la  condamnation 
connue  sous  le  nom  d^interdictio  aqucR  et  ignis.  Louis  XIV 
ressuscita  en  quelque  sorte  cette  peine,  dans  son  6dit 
d'aot^t  1669,  contre  les  FranQais  qui  abandonnaient  le 
royaume  sans  sa  permission. 

«  ...  Nous  aurions  6i6  inform^,  dit-il  dans  cet  6dit,  que, 
pendant  la  licence  des  derniers  temps,  plusieurs  de  nos 
sujets,  oubliant  ce  qu*ils  doivent  k  leur  naissance ,  ont 
pass6  dans  les  pays  ^trangers,  y  travaillent  k  tous  les 
travaux  du  corps  dont  ils  sont  capables,  m^me  k  1a  cons- 
truction  des  vaisseaux,  s*engagent  dans  les  ^quipages 
maritimes,  s'y  habituent  sans  dessein  de  retour,  y  prennent 
leufs  6tablissements  par  mariage  et  par  acquisition  de 
biens  de  toute  nature  et  les  servent  utilement,  contre  ce 
qu*ils  nous  doivent  et  k  leur  patrie.....  Aces  causes,  nous 
avons  fait  et  faisons  tr^s-expresses  inhibitions  et  d^fenses 
k  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualit^  et  condition  qulls 
soient,  de  se  retirer  de  notre  royaume  pour  aller  s'6tablir 

sans  notre  permission  dans  les  pays  6trangers k  peine 

de  confiscation  de  corps  et  de  biens  et  d'^tre  cens6s  et 
r6put6s  6trangers,  sanS  qu'ils  puissent  6tre  ci-aprfes  r6ta- 
blis  ni  r^habiiit^s.  >  La  dScIaration  du  18  mai  1682  d^fendit 
k  tous  les  gens  de  mer  d'aller  s'^tablir  k  T^iranger  sous 
peine  des  galferes  perp6tuelles.  L'6dit  du  13  septembre  1699 
pronouQa  la  mdme  p^nalit6  contre  les  protestants  qui 
sortiraient  du  royaume  sans  rautorisation  souveraine,  et 
rappela  que  leursbiens  seraient  confisqu6s.  II  r^sultait  de 
toutes  ces  ordonnances  que  rexpatriation  ne  produisait 
pas  ipso  facto  la  mort  civile,  puisque  les  fugitifs  devaient 
6tre  robjet  d'une  sentence  judiciaire.  Par  suite,  elle  ^tait 
plut6t,  malgr^  les  termesde  T^dit  de  1669,  la  cons6quence 
de  la  peine  des  galferes  ou  de  la  r6clusion  perp6tuelles 
prononcee  contre  les  ^migrants  que  celle  de  leur  6migra- 
tion  m6me.  II  est  donc  plus  logique  de  dire  que  la  mort 
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civile  proprement  dile  ne  rSsultait  que  de  certaines  con- 
damnations  judiciaires. 

On  r^putait  morts  civilement : 

1*  Les  condamn6s  k  la  mort  naturelle  par  contumacey 
et  ceux  qui  dScSdaient  apr^s  cinq  ans  sans  s*^tre  reprS- 
sent6s  ou  avoir  £t6  arr^t^s.  La  mort  civile  produisait  ses 
efTets  k  leur  6gard  k  partir  du  jour  de  i'ex6cution-du]uge- 
ment  de  contumace  (1). 

2*  Les  condamn6s  aux  gal^res  perp6tuelles  (2). 

3*  Les  bannis  k  perp6tuit6  hors  du  royaume  (3).  La 
perpStuit^  et  le  bannissement  hors  des  frontiferes  franoai- 
ses  6taient  deux  conditions  indispensables  k  Texistence 

• 

de  la  mort  civile.  Si  elles  n'etaient  pas  reunies,  celle-ci 
n*6tait  pas  encourue.  Lorsque  le  condamn6  6tait  seule- 
ment  banni  d*un  lieu  du  ressort  du  tribunal  ou  k  tempSt 
il  conservail  ses  droits.  Nec  enim  quis  ad  certum  iempus 
intelligiiur  mori  (4).  Les  juges  royaux  avaient  seuls  le 
pouvoir  de  prononcer  cette  peine.  Les  juges  seigneuriaux 
ne  le  poss6daient  pas,  au  moins  dans  le  dernier  itat  de 
Tancienne  jurisprudence. 

4«  Les  condamn6s  k  la  prison  ou  k'\z,  chartre  perp6- 
tuelle,  peine  fort  peu  usit^e,  si  ce  n*est  k  T^gard  des  eccl6- 
siastiques,pour  lesquelles  elle  est  mentionn6e  par  quelques 
coutumes,  notamment  par  celle  du  Nivernais  (5). 


(i)  Ord.  de  1670,  tit.  17,  art.  29. 

(2)  M6me  art. 

(3)  M6me  art. 

(4)  Cependaatla  coatumcd'Auvergne,  tlt.  29,  art.  2,  pronon^it 
la  confiscation  des  biens  contre  celui  qui  6tait  baani  k  perp6- 
tuite,  soit  du  royaume,  soit  du  pays.  Mais  cette  disposition  etait 
isolee. 

(5)  Ch.  II,  des  confiscations,  art.  8.  Coquille  fait  k  ce  sojel  obser- 
ver  qae  iapri^on  perpetuellepouvaitdtre  prononcee  non-seulemeni 
contrelesclercs,  mais  aussi  contre  ies  laiques.  V.  en  ce  sens  Fevret^ 
TraiU  de  Vabus,  Bouijon,  Droit  commun  de  la  France,  et  Legrand, 
sur  la  coutume  de  Troyes. 
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La  servitude  civile  ou  mijitaire,  c'est-^-dire  T^tat  de 
serf  ou  de  prisonnier  de  guerre  n'entrainait  pas  la  mort 
civile.  Le  serf  ou  le  captif  perdait  bien  la  libert^  de  fait, 
mais  il  conservait  celle  de  droit,  en  ce  sens  qu*il  pouvait 
faire  les  actes  civils  que  sbn  maitre  ne  lui  d^fendait 
pas. 

La  mort  civile  h*6tait  encourue  que  par  les  individus 
condamn^s  judiciairement  aux  peines  indiqu^es  plus  haut. 
L'exil  et  la  r^l^gation  prononc6s  par  le  roi  seul,  sans 
fintervention  d*une  justice  v6g\&e  ,  n'entrainaient  ni  d6- 
chtence  ni  incapacitS.  Lasentencem^med'un  tribunal  mi* 
litaire,  rendue  contre  un  soldat  pour  d^lit  exclusivement 
militaire,  n'enlevait  aucun  droit  au  condamn6  qui  mourait* 
iniegri  statiis  et  transmettait  ses  biens  a  ses  parents  (1). 

La  mort  civile'ne  pouvait,  en  outre,  r6sulter  que  d*une 
condamnation  contradictoire.  Quand  cette  condamnation 
intervenait,  elle  produisait  ses  effets  k  partir  du  juge-  - 
ment  d^finitif.  Si  au  contraire  rarrgt  6tait  rendu  par  con- 
tumace,  le  condamn^  perdait,  du  jour  de  rex6cution  par 
effigie,  Vexercice  de  ses  droits  civils.  Mais  la  perte  de  leur 
jouissance  6tait  suspendue  pendant  cinq  ans.  Mourait-il 
dans  ce  d61ai,  ou  obtenait-il  aprfes  son  d^ces,  sur  la  de- 
mande  de  sa  famille,  des  lettres  de  r^habilitation  qui 
purgeaient  sa  m^moire?  II  6tait  r^put^  d6c6d6  integri  5fa- 
ttis.  Serepr6sentait-il  volontairement?Des  lettres  «  d'ester 
en  droit  >,  accord6es  sur  sa  requdte,  ie  r^tablissaient  dans 
Texercice  de  ses  droits  jusqu'^unnouveau  jugementcon- 
tradictoire.  Mais  6tait-il  arr6t6  ?  I!  ne  pouvait  recevoir  de 
lettres  «  d'ester  en  droit  »,  et  refTet  de  la  premifere  sen- 


(I)  Pothier,  Traitd  des  personnes,  part.  I.  sect.  2.  — GependaQt 
cette  opinioQ  etait  contredite  par  certaines  jurisconsultes.  tels  que 
Basnai^e^  sur  Tart.  143  de  la  coutume  de  Normandie,  et  Davot, 
sur  celle  du  duche  de  Bourgogne.  L*art  6  de  la  declaration  du 
17  janvier  1730  leva  toute  espece  de  doute  en  ce  qui  concerne  la 
d^sertion,  punie  de  mort,  et  qui  entraina  d^sormais  la  mort 
civiie. 
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tence  subsistait  jusqif^  la  seconde,  qui  ^tait  le  point  de 
d^part  de  la  mort  civile. 

Par  exception^  ces  principes,  aprfes  trenteans,  la  mort 
civile  6tait  irr^vocable,  parce  que  le  condamne  ne  pou- 
vait  plus  se  repr^senter  et  purger  sa  contumace.  S'il  d6- 
c^dait  apr^s  le  d61ai  de  cinq  ans,  il  ^tait  ^galement  rSput^ 
mort  civilement  k  partir  de  rex^cution  p^r  elfigie. 

La  mort  civile  r^sultant  d'une  condamnation  judiciaire 
avaitlaplupart  des  effets  quenousavons  indiqu^s  en  6tu- 
diant  la  condition  des  religieux  proKs.  Elle  ^tait  pourtant, 
en  g6n6ral,  moins  rigourease  ix  T^gard  des  condamnSs  qu^k 
celui  des  moines,  puisqu'eUe  ne  leur  interdisait  pas  de 
faire  le  commerce.  Mais  elle  r^solvait  la  soci6t6 ;  elle  dis- 
solvait  la  communaut^  conjugale,  tout  en  laissant  sub- 
sister  le  mariage,  avec  celte  diff6rence  que  la  mort  civile 
du  mari  permettait  a  sa  conjointe  de  partager  ractif  de  la 
communaut^  avec  les  h^ritiers  de  son  ^poux,  dans  les 
paysdont  la  coutume  repoussait  la  confiscation,  ou  avec  le 
fisc,  dans  ceux  oii  cette  peine  ^tait  autoris^e,  tandis  que 
la  niort  civile  de  la  femme  ne  privait  pas  ie  mari  de  son 
droit  sur  les  acqu^ts  de  la  communaut^ ;  elle  les  lui  assu- 
rait  au  contraire  par  voie  de  non-d6croissement  (1).  En 
d'autres  termes,  lorsqu'un  crime  commis  par  la  femme  en- 
trainait  la  confiscation  de  ses  biens,  cette  confiscation  ne 
pouvait  porter  que  sur  ses  propres  et  non  sur  les  acqu^ts 
de  communaut6,  sur  lesquels  le  mari  avait  des  droits  k 
exercer  (2).  A  T^gard  de  ces  derniers,  la  communaut6 
n'6tait  r6ellement  dissoute  qu'k  la  ir.ort  naturelle.  II  y 
avait  une  autre  raison  pour  attribuer  au  mari  les  meubles 
et  les  a!cqu6ts  apr^s  la  confiscalion  op6r6e.  Cest  que  la 
mortcivile  n'op6rant  pas  la  dissolution  du  mariage,.mais 
celle  de  la  communaut6  seulemenl,  les  obligatlons  qui 

(1)  Cout.  d\i  Nivemais,  tit.  des  eonfiscations,  art.  4. 

(2)  Bacquet,  des  droitsdejustice,  ch.  ir,  n»  3  ;  Loysel,  Inst,  cout,, 
liv.  VI,  tit.  2,  art.  27. 
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naissaient  de  Tunion  conjugale  ne  cessaient  pas  de  sub- 
sister.  Or,  T^poux  avait  le  devoir  de  nourrir  et  d'entrete- 
nir  sa  femnie  jusqu'k  sa  roort  naturelle.  II  fallait  donc  lui 
laisser  les  moyens  de  subvenir  k  ses  besoins  et  de  rem- 
pHr  celte  obligation  (1). 

La  mort  civile  du  mari  autorisait  encore  la  femme  k  rd- 
p6ter  tous  les  avantages  qui  lui  avaient  ^16  faits  par  son 
contrat  de  mariage,  avantages  qui  ^chappaient  k  la  con- 
flscation  pratiqu6e  sur  les  biens  du  condamnS.  La  mort 
civile  ^quivalait  en  eiFet  a  cet  ^gard  k  la  mort  naturelle, 
naturali  cequiparatur.  Nous  verrons  plus  loin,  d'aprfes  une 
ordonnance  de  St-Louis,  relative  au  Languedoc,  que  le 
contraire  s'observait  au  xiii'  sifecle ;  mais  celle  de  Philippe- 
le-Bel  de  janvier  1303  s*^tait  conform^e  strictement  sur 
ce  paint  k  la  doctrine  de  la  novelle  134  :  si  vero  mulieres 
habeaniquicondemnatisuntj  omnibus  ntodis  jubemus  ista^ 
et  dotem  et  ante  nuptialem  donalionem  acciperCy  etla  juris- 
prudence  6tait  unanime  k  appliquer  cette  solution  (2). 

Jusqu'k  Tordonnnance  de  1747,  dont  le  tilre  1,  art.  24, 
dicida  formellement  que  la  mort  civile  donnerait  lieu  k 
Touverture  du  fldfeicommis,  comme  la  mort  naturelle,  la 
jurisprudencese  divisait  sur  cette  queslion ;  elleinclinait 
toutefois  k  admettre  que  la  mort  civile  ne  sufflsait  pas  et 
qu'il  fallait  attendre  le  dfec^s  naturel  du  fld^icommissaire 
pour  saisir  le  substitufe  (3). 

(I)  Cout.  de  Melun,  art.  i  i;  de  Meaux,  art.  508 ;  de  8en«.  tit.  v, 
art.  '26,  27;  de  Laon,  art.  12,  13 ;  d*Auxerre,  art.  28,  29;  de  Mon- 
largis,  ch.  v,  art.  3.  4;  Liegrand,  sur  la  cout.  de  Troyes,  art.  135: 
B  etonnier  surHenrys.  t.  iv.  p.  131 ;  Cbasseneuz,  ^ur  lacoutumede 
Bourgogne,  rubr.  2,  '4  2,  in  princ,  n»  5.  —  Contrd,  Bouhier,  t.  II, 
p.  481 ;  arr^t  du  parJcm.  de  Paris.  du  14  mai  1703. 

C2)  Arr6t8  du  parl .  de  Bourgogne  des  20  mars  1 554, 5  janv.  15=^5  ; 
de  Paris,  des3  mai  1575,  I3mai  160t,  7  janvier  1605,  juillet  1623. 
Brodeau  sur  Louet,  lett.  G,  ch.  35,  n»  6. 

(3)  V.  Taisand,  sur  ia  cout.  de  Bourgogne,  tit.  23  des  succes- 
sions,  note  1 ;  Bretonnier.  Recueil  alphab,,  \*»  Substitution,  p.  404; 
Ricard.  des  dispositions  conditionn,  traite  2,  ch.  5,  sect.  4.  —  Gontrh^ 
Bouhier,  t.  II,  p.  468. 
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J*ai  dit  plus  haut  qu'en  g6n6ral  la  mort  civile  avait  k 
rggard  du  condamn6  les  m^mes  effets  que  la  mort  natu- 
relle,  que  ce  condamn6  6tait  d6pouill6  de  tous  les  droits 
attach6s  k  la  vie  sociale,  qu*il  Stait,  en  un  mot,  r^putS  ne 
plus  exister.  Cela  6tait  vrai  Surtout  k  Tegard  de  ses  biens 
corporels  ou  incorporels.  La  premifere  cons6quence  de  la 
mort  civile  6tait  en  effet  la  confiscation ,  cette  peine 
odieuse,  dont  Bodin  riclamait  hautement,  dfes  le  xvf  sifeclc, 
la  suppression  du  code  de  toute  nation  polic6e. 

On  entendait  par  confiscation  Tadjudication  des  biens, 
droits  et  actions  au  profit  soit  du  roi ,  soit  des  sei- 
gneurs  hauts  justiciers  de  la  situation  des  biens,  dans 
les  pays  dont  les  coutumes  leur  avaient  reconnu  ce  privi- 
lege,  fruit  du  droitde  justice,  quileur  6tait  d6volu  k  Tex- 
clusion  du  roi  et  des  moyens  ou  bas  justiciers,  pourvu 
que  la  conflscation  n^eiit  pas  6t6  ordonn^e  pour  crime  de 
lfese-majest6,  pour  h6r6sie,  magie  et  fausse  monnaie, 
d6sertion,  expatriation,  car  en  ces  cas  les  biens  ^taient 
confisqu6s  au  profit  du  tr6sor  royal  (1),  ou  au  profit  du 
chancelier,  en  cas  de  falsification  de  sceaux.  «  Qui  con- 
fisque  le  corps,  il  confisque  les  biens  »  disait  Tart.  183  de 
la  coutume  de  Paris  (2). 

Ce  principe  6tait  rapplication  pure  et  simple  de  la  loi 
romaine  :  damnaiione  bona  publicabantur,  quum  aut  vita 
adimebaiury  aui  civiias.  Par  cons6quent,  tout  jugement 
qui  pronon^ait,  pour  employer  Texpression  coutumifere, 
la  confiscation  du  corps  d*un  accus6,  renfermait  impli- 
citement  et  de  droit  la  confiscation  de  ses  biens,  lors 

(1)  Cout.  de  Valois,  art.  3 ;  de  Chaumoat,  art.  95 ;  de  VitrVy 
art.  15. 

(2)  V.  aussi  cout  du  Nivernais,  ch.  11.  art  \ ;  anc.  cout.  de 
Bonrgogne.  art.  395,  396,  397  et  cout,  nouvelle  de  cette  province. 
art.  9.  —  Quand  la  peine  port^e  ^tait  celledu  bannissement  tempo- 
raire,  le  seigneur  jouissait  seulement  de  Pusufruit  des  biens  pen- 
dant  la  dur^e  de  la  peine  ,  k  Texpiration  de  laquelle  le  coadamn^ 
reprenaitses  droits  et  ses  biens. 


188  REGNICOLKS  NE  POSSEDANT  PAS  TOUS  LES  DROITS  CIVILS 

m6me  qu'elle  nV  ^tait  pas  exprlm6e,  pourvu  que  la  cou- 
tume  ait  6dict6  cette  peine  accessoire  (1).  Par  suite  encore» 
toute  condamnation  r^gulifere  entrainant  la  mort  civile 
emportait  de  droit  la  confiscation  des  propri6t^s  mobili^res 
.  et  immobiliferes  du  condamnd,  ainsi  que  celle  de  sesdroits 
et  actions.  Mais  11  6tait  des  cas  od  cette  confiscation  des 
biens  avait  lieu,  quoiqu*il  n'y  ait  pas  eu  confiscation  de 
corps.  Ainsi,  on  ne  pouvait  dire  qu'un  accus6banni  per- 
p^tuellement  du  royaume  6tait  confisqu^  de  corps,  puis- 
qu*il  restait  libre  de  se  transporter  Ik  oii  bon  lui  semblait, 
c^ceptS  dans  le  lieu  d*oii  il  6tait  exil6.  II  en  6tait  de  m^me 
dans  le  cas  de  suicide :  le  suicid^  n'6tait  ni  mis  k  mort, 
ni  emprisonn^y  ni  banni  par  autorit6  de  justice.  Cepen* 
dant  comme  les  coutumes,  confirm6es  sur  ce  point  par 
rordonnance  de  1670,  tit.  22,  art.  1,  exigeaient  qu*on  fit  le 
proc6s  k  son  cadavre  et  que  Ton  condamn^t  sa  m^moire, 
k  moins  que  le  suicide  n*ait  eu  lieu  dans  un  dcc^s  de 
d^mence,  le  d^funt  ^tait  r^putS  mort  civilement  et  ses 
biens  itaient  confisqu6s  (2). 

La  confiscation  atteignait  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  condamni.  EUe  ne  s'6tendait  toutefois 
qu'aux  biens  pr£sents  et  non  aux  biens  k  venir  ou  a  ceux 
qui  6taient  d6volus  au  condamn^  apr^s  sa  mort  naturelle 
ou  civileet  qui  ^taient  attribu^s  h  ses  plus  proches  parents 


(1)  Basnage.  9ut  IsLCout.  de Normandie,  '^  143,  p.  218;  Boucheul, 
surcellede  Poitou,  g200,  n»  16. 

(2)  Bouhier,  Observ.  sur  la  cout,  de  Bourgogne,  t.  2,  p.  446 ;  Davot, 
t.  I,  p.  720.  —  Le  grand  Coutumier  de  France,  h'v.  IV,  ch.  6,  indi- 
que  combien  cet  usage  etait  ancien:  a  Si  unhomme,  dit-il,  non 
suspicionne  de  crime,  est  trouve  pendu  en  lieu  prive  et  secret,  oii 
il  y  a  vraie  suspicion  que  lui  mdme  se  soit  pendu,  comme  deses- 
p6fe,  en  ce  cas  il  sera  justici^,  et  ses  biens  confisquez.  »  Et  les 
anciennes  coutumes  de  Bourgogne,  qui  sont  ant^rieures  k  ce  re- 
cueil.  avaient  decide  comme  lui :  «  Se  aucun  si  occit  et  tue  pardes- 
perance.  le  sire  en  quel  justice  il  est  trouve  en  doit  faire  justice, 
comme  s*il  avoit  tue  un  autre,  car  il  est  homicidc  de  lui  mesme . 
Tous  ses  biens  sont  conflsquez  au  seigneur  dessous  qui  ils 
sont.  » 
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conform^ment  k  la  r^gie  du  droit  romain  :  publicatis 
bonis,  quidquid  postea  adquiritur  noyi  sequitur  fiscum. 
Ainsi  on  ne  comprenaitpas  dans  la  confiscation  les  succes- 
sions  qui  lui  ^taient  ^chues  aprfes  sa  condamnation. 
R6pute  incapablede  tout  acte  civil,  il  ne  pouvait  recueil- 
lir  aucun  h6ritage  k  moins  qu'il  ne  serepr6sent^t,  encas 
de  contumace,  dans  le  d61ai  de  cinq  ans  et  qu'il  ne  se  fit 
absoudre.  Elle  ^taitapplicable  aux  droitsdetoutenature, 
m^me  d  celui  de  patronage  sur  une  eglise,  lorsque  ce 
droit  6tait  transmissible  k  un  ^tranger,  mais  non  aux 
droits  stipul^s  inali6nables,  car  on  ne  pouvait  confisquer 
ce  qui  ne  pouvait  ^tre  ali6n6.  Cependant,  quoique  Tor- 
donnance  d'0rl6ans,  art.  12,  ait  d6clar6  inali6nables  les 
titres  cl6ricaux,  c'est-k-dire  les  biens  constitu^s  k  un 
pr^tre  pour  un  service  sacerdotal,la  jurisprudence  lessou- 
mettait  k  la  confiscation,  en  r^servant  au  condamn6  une 
somme  a  pr61ever  sur  les  revenus  k  titre  d'aliment3  (1). 
Le  mort  civilement  avait  m^me  une  action  pour  se 
faire  payer  de  ces  aliments.  Toutefois  Bouhier  pensait 
que  cette  action  n'appartenait  pas  au  condamn6  par  con- 
tumace  k  la  mort  naturelle,  qu'il  comparait  k  rexcom- 
muni^,  auquel  le  droit  canonique  d^niait  jusqu'au  droit 
de  demander  des  aliments,  afin  que  ce  secours  ne  rera- 
p^ch^t  point  de  revenir  k  r6cipiscence  et  de  s'humilier 
devant  rfiglise  qu'il  avait  m6pris6e. 

Les  biens  donn6s  k  charge  de  r6version  au  profit  du 
donateur  n'6taient  pas  sujets  k  la  conflscation,  malgr^ 
les  termes  d'un  6dit  de  1539,  qui  n'avait  pas  6t6  rcQu  dans 
la  plupart  des  parlements.  Mais  il  en  6tait  autrement 
lorsque  le  donataire  avait  laiss6  des  enfants,  parce  qu'a- 
lors  le  donateur  n'avait  plus  aucun  droit  de  retour  k 
exercer  sur  les  biens  donn6s.  Les  biens  profectices  en 


(1)  Arrdt  du  parl.  deProvence  du  24  mars  1672  ;  Bouhier  t.  II, 
p.  465. 
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pays  de  droit  6crit  n'6taient  pas  non  plus  atteints  par  la 
confiscation,  puisque  la  pleine  propri^t^  de  ces  biens 
itait  r£serv6e  au  p6re  d'apr6s  la  ioi  romaine  .  Dans  les 
pays  coutumiers  au  contraire,  oii  les  enfants  ^tai^nt 
dmancip^s  par  ie  mariage,  ces  biens  leur  appartenant 
soit  en  nue-propri^t^,  soit  en  usufruit,  pouvaient  ^tre 
confisqutis  sur  eux.  Quant  aux  biens  adventices,  qui 
itaient  transmissibles  a  un  h^ritier,  ils  tombaient  sous 
la  confiscation. 

J*ai  dit  plus  haut  que  la  comimunaut^  conjugale  6tait 
dissoute  par  la  mort  civile,  mais  que  celle-ci  ne  pouvait 
porter  atteinte  aux  droits  du  conjoint  II  importe  de  pr^- 
ciser  davantage  ce  point,  sur  lequel  Loysel  r^sumait  la 
doctrine  coutumifere  en  ces  termes  :  «  Pour  le  m^fait  de 
rhomme,  ne  perdent  la  femme  ni  les  enfans  leur  douaire 
et  autres  biens  (1).»  —  «  Ni  elle,  ajoute  Loysel,  sa  part  des 
meubleset  acquests  de  son  mari,  par  Tavis  de  M*  Charles 
Dumoulin,  suivi  contre  les  anciennes  coutumes  de  la 
France,  conform^ment  au  priviI6ge  octroi^  aux  Parisiens 
en  Tan  1431.  i 

Ceci  demandekfttre  expliqu6.  Ala  difT6rence  du  droit 
romain,  qui  conservait  k  la  femme  du  criminel  dont  les 
biens  ^taient  confisqu6s  non  seulement  sa  dot,  mais 
encore  tous  les  avantages  que  lui  avait  faits  son  mari  k 
cause  de  noces,  le  droil  coutumierprimitif  tenait  pour 
constant  que  la  confiscation  prononc^e  contre  le  mari  s*6- 
tendait,  outre  ses  propres,  k  tous  les  meubles  et  conqu^ts 
de  la  communaut^,  au  pr^judice  de  sa  femme.  Lorsque 
Saint-Louis  ordonna,  par  son  6dit  de  1259 ,  qu*en  .Lan- 
guedoc  les  veuves  des  condamn^s  pour  h^r^sie  seraient 
pay^es  sur  les  biens  de  ceux-ci  tant  de  leurs  dots  que  de 

(1)  Instit.  Cout.,  liv.  6,  tit.  2,  art.  25;  Cout,  de  Melun,  ch.  1, 
art.  11,  12;  de  Sens,  art.  26  :  de  Mantes,  ch.  17,  art.  194  ;  de 
Laon,  tit.  1,  art.  12  :  de  Bourgogno,  art.  10,  et  cahiers  de  la  r6- 
formation  decette  coutumeen  1569,  art.  30. 
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leurs  douaires,  il  flt  remarquer  que  les  coulumes  dtei- 
daient  le  contraire  :  licet  de  cousuetudine  gallicana  alUer 
observatur  (1).  L'ordonnance  dePhilippe-le-Bel,  de  1303, 
avait  bien  adopti^  le  principe  de  ia  loi  romaine,  a  T^gard 
de  la  dot ;  mais  la  coutume  de  Troyes,  art.  134,  Tancienne 
coutumedu  Nivernais,  au  temoignage  de  Chasseneuz^  celle 
de  Meaux,  ch.  26,  art.  208,  et  des  historiens  comme  Frois- 
sart  attestent  qu*il  ^tait  d'usage  g6n6ral  de  conflsquer  tous 
les  biens  et  conqu^ts  de  la  communaut^  apr^s  la  mort  ci- 
vile  du  mari.  D'Argenl,r6  disait  pour  Texpliquer  que  le 
mari,  ^tant  le  maitre  dedisposer^  pendant  Tunion  cQii- 
jugale,  des  acqu^ts  de  la  communaut^,  pouvaitlesali^ner 
par  son  d^Iit  et  que,  par  cons6quent,  ondevaltleur  appli- 
quer  la  maxime:  «  Est  [confiscable  tout  ce  qui  est  alitJ- 
nable  (2).  »  % 

C*^tait  une  odieuse  iniquit^.  En  1431,  Iqs  Parisiens 
obtinrent,  parait-il,  de  Henri  VI,  .roi  d'An^leterre,  qui 
occupait  alors  leur  ville,  un  prlvil6ge  sp^cial  ou  une  or- 
donnancequi  r6tablissait  la  femme  dans  ses  droits.  Le 
texte  de  ce  privil^ge  a  6t6  publi6  par  Pithou,  dans  son 
commentaire  sur  Tart.  134  de  la  coutume  de  Troyes. 
Quoiqu'il  en  soit,  Tusage  6tait  presque  universel  et,  sauf 
en  quelques  lieux,  comme  la  Bourgogne,  la  femme  mari6e 
perdaittous  ses  droits  surles  acquSts,  lorsque  son  mari 
^tait  atteint  de  la  mort  civile.  Les  lettres-patentes  don- 
n6es  par  Louis  XI  le  14  mars  1471  reconnaissaient  pour- 
tant  que  les  femmes  des  coupables  de  I^se-majest^ 
pourraient  reprendre  leurs  dots,  mais  elles  confirmaient 
la  rfegle  en  ce  qui  concernait  les  conqu^ts. 

Dumoulin  eut  le  premier  Thonneur  de  combattre  cette 
r6gle  et  de  la  faire  disparaitre.  II  s'cn  glorifie  dans  ses 
apostilles  sur  Tart.  10  de  la  coutume  de  Bourgogne  et  sur 

(1)  Cazeneuve,  Traiti  du  franc  alleu,  p.  292. 

(2)  D^Argentre,  in  ant.  cons.  hrit.  g  423,  gl.  2,  n*  2. 
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Tart.  12  de  celle  du  Vermandois,  et  en  effet  on  ne  saurait  lui 
en  disputer  Thonneur.  La  r^volution  qu  il  provoqua  sur  ce 
point  dans  la  jurisprudence  alteignit  presque  toutes  les 
coutumes,  m^me  celles  qui  avaient  express^ment  d6cid6  le 
contraire.  On  cessa  de  les  appliquer  et  cliacun  se  rangea 
du  c6t6de  IHllustre  jurisconsulte.  Lesdroits  de  la  femme 
lurent  donc,  k  partirde  cette  6poque,  entierement  respec- 
t<§s,  et  Ton  entendit  par  ces  droits  non  seulement  sa  portion 
dans  la  communaut^  et  les  avantages  coutumiers , 
comme  le  douaire,  mais  encore  tous  ceux  que  lui  avaient 
faits  son  mari  par  contrat  de  mariage,  son  pr6ciput  en 
cas  de  survie  ,  ses  bagues  et  joyaux  et  le  don  mutuel 
stipul^  dans  la  convention  matrimoniale  au  profitdusur- 
vivant.  Quant  au  douaire  lui-m^me,  plusieurs  coutumes 
le  oonservaient  formellement  k  la  femme,  en  cas  de  mort 
civile  du.mari,  bien  qu*il  ne  fClt  dCl  en  gt5n6ral  qu'aprfes 
le  d^cfes  de  celui-ci  (1). 

A  Tfegard  des  enfants,  la  mort  civile  de  leur  pfere  et  la 
confiscation  de  ses  biens  qui  en  6tait  la  cons6quence  pro- 
duisaient  des  efTets  aussi  rigoureux,  k  peine  att6nu6s  par 
la  jurisprudence  pourtant  plus  favorable  k  la  femme.  Non 
content  de  leur  faire  supporter  Topprobre  qui  frappait  le 
nom  paternel,  le  droit  coutumier  les  privait  de  tous  les 
droits  qu*ils  lenaientde  leurnaissance.  II  adjugeait  soit 
au  roi,  soit  aux  seigneurs  hauts  justiciers,  tous*Ies  biens 
du  coupalile,  et  livrait  ainsi  ses  descendants^  la  piti^ 
publique,  que  comprimait  rinfamie  k  laquelle  la  loi  les 
faisait  participer. 

Ce  n'est  pas  que  Topinion  ne  se  r6voIt&t  parfois  contre 
cet  ostracisme  inhumain.  Ainsi  Dumoulin  nous  apprend 
que,  lors  de  la  r6daction  de  la  coutume  de  Montfort,  le 
tiers-Etat  avait  demand^,  conform6mentau  droitromain, 

(1)  V.    Cout.  du  Nivernais,  tit.  du  douaire,  art.  6  ;  Reausson, 
TraiU  du  douaire,  ch.  5. 
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que,  les  biens  confisqu6s  fussent  r6serv6s,  pour  la  moiti^ 
ou  pour  le  tiejs,  aux  enfants  des  condamnSs;  cette  r6serve 
ne  fut  pas ,  il  est  vrai,  inscrite  dans  la  coutume,  mais  elle 
fut  adopt^e  par  la  jurisprudence,  qui,  malgr6  Topposition 
un  peu  embarrass^e  de  plusieurs  jurisconsultes,  tels  que 
Brodeau,  Boucheul ,  Bacquet,  Chasseneuz ,  Taisand  ,  fut 
^nergiquement  soutenue  par  Bretonnier  et  Bouhier,  sauf 
en  cas  de  crime  de  lfese-majest6  (1). 

II  est  bien  6vident  d'ailleurs  que  les  enfants  dumort 
civilement,  n6s  d*unmariagevalablementcontract6avant 
la  condamnation,  conservaient  tous  leurs  droits  civils  et 
pouvaient  succ^der  k  leurs  autres  parents,  tant  paternels 
que  maternels.  Mais  ceux  dont  la  naissance  6tait  le  fruit 
d'un  mariage  contract6  depuis  la  condamnation ,  n'6tant 
point  l^gitimes,  participaient  k  Tincapacit^  de  leur  p6re 
et  ne  pouvaient  recueillir  aucune  succession,  quelleque 
filt  la  bonne  foi  de  leur  mfere.  Si  cependant,  le  p6re  ve- 
nait  k  Mre  restitu6  dans  sesdroits,  Tincapacit^relativede 
ses  enfants  cessait  et  ils  reprenaient  leur  place  r^gulifere 
avec  leurs  droits  successifs  danslafamille. 

Le  mortcivil  pouvait  rentrer  dans  ses  droits  de  diver- 
ses  maniferes.  Ainsi  Texpatri^  repentant  les  reprenait  par 
son  retour  volontaire,  au  moins  dans  les  pays  de  droit 
coutumier,  car,  dansceux  de  dvoit  6crity\ejus  postliminii 
6tait  refus^  aux  citoyens  volontairement  exil^s  k  r6tran- 
ger.  Lecondamn^  pouvait  obtenir,  avant  toute  ex6cution 
de  la  sentence,  des  lettres  qui  prenaient  le  nomde  lettres 
de  rSmission  ou  d^abolition  ^  quand  il  s'agissait  de  la 
peine  de  mort,  et  depardon,  quand  il  s'agissait  des  galferes 
ou  du  bannissement,  et  aprfes  Tex^cution,  des  lettres  de 
rappel  ou  de  commutation,  qui  ^taient  plut6t  des  leltres  de 
gr^ce  et  n'avaient  d'eflfet  que  pour  ravenir,  &  ladiflfftrence 

(i)  V.  Maynard,  liv.  iv,  ch.vi,  n»  7  et  liv.  viii,  ch.  lxxviv  ;  La- 
Roche-Flavin.  liv.  i,  tit.  xxxvii,  art.  5;  Catelan,  t.  i,  Ilv.  ii,  ch.  98; 
Boniface,  t.  ii,  liv.  iir,  tit.  iii,  ch.  3. 

^  43 
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des  premiferes,  par  lesquelles  le  crime  lui-m6me  6tait 
efTac^.  La  d61ivrance  des  lettres  de  pardon  et  d'abolilion 
6tait  un  droit  r^galien,  que  les  hauts  seigneurs  s*^taient 
parfois  arrog6  sous  le  droit  coutumier  primitif,  mais  qiii, 
depuis  rafifaiblissement  de  la  f^odalit^,  demeura  r^serv6 
au  souverain  (1).  La  reprSsentation  seule  du  condamn6  par 
contumace  aprfes  le  d^lai  de  cinq  ans  lui  rendait  aussi 
ses  droits  civils  soit  dans  le  pass6,  soit  dans  Tavenir, 
quoique  la  question  filt  discut^e. 

Enfin  une  loi,  c'est-&-dire  une  d^cision  g6n6rale  du 
souverain,  pouvait  r6integrer  dans  la  vie  civile  les  per- 
sonnes  qui  Tavaient  perdue,  lorsqu*eIle  andantissait  les 
causes  de  la  mort  civile,  et  cette  loi  avait  un  effet  r6troac- 
tif  qui  autorisait  les  condamn^s  k  rScIamer  les  successions 
recueillies  par  d'autres  k  leur  place  avant  la  publication 
de  la  disposition  l^gislative.  Cest  ainsi  qu'x)n  a  pu  d^cider 
que  les  lois  du  10  juillet  et  du  9  d6c.  1790  avaient  compl6- 
tement  r6tabli  les  protestants  sortis  de  France  dans  leur 
premier  6tat,  ce  que  du  reste  une  ordonnance  de  Louis 
XIV  avait  d^jk  d6cid6,  en  rendant  en  1698  aux  religion- 
naires  fugitifs  qui  rentraient  en  France  les  successions 
pr6c6demment  ouvertes  k  leur  profit. 

En  r6sum6,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  malgr^  les 
temp^raments  apport^s  dans  les  derniers  sifecles  par  la 
loi  et  la  jurisprudence  aux  rigueurs  primitives  de  la  mort 
civile,  Tancien  droit  6tait  en  cette  matifere  profondement 
inhumainy  disons  mieux,  il  n*6tait  pas  chr^tien.  II  s'6tait 
appropri6  k  la  lettre  la  terrible  d^finition  de  la  maximor 
capitis  deminutio  romaine  :  la  libert^,  la  cit6,  la  famille, 
\oi\k  ce  qu'il  enlevait  k  rhomme  expuls6  de  la  vie  sociale 
par  une  condamnation  perp6tuelle.  II  le  rayait  dfefinitive- 
ment  de  la  liste  des  vivants,  il  semblait  ne  plus  lui  recon- 
naitre  d^autre  droit  que  le  silence  et  d*autre  asile  que  la 

(i)  Ord.  dc  i670,  tit.  xvi,  art.  5. 
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tombe.  Et.  cependant  cette  mort  id^ale,  k  sesyeux  m^me, 
ne  pouvait  ^tre  Timage  de  la  mort  r6elle.  En  retranchant 
le  condamn6  de  son  sein,  la  soci6t6  lui  devait  encore  sa 
protection,  elle  devait  veiller  k  la  conservation  mat6rielle 
de  son  6tre,  elle  ne  pouvait  lui  refuser  ce  qui  ne  s'implore 
jamais  en  vain  de  Thumanit^,  elle  ne  pouvait  violer  k  son 
6gard  les  lois  de  la  nature.  Elle  se  d6mentait  donc  elle- 
m6me  en  lui  accordant  des  aliments  et  le  droit  d'6tre  se- 
couru,  sison  existence  6tait  menac^e.  Cest  cette  contra- 
diction,  k  laquelle  le  code  civil  n'avait  pas  6chapp6  k  son 
tour,  qui  a  frapp6  le  l^gislateur  de  1854  et  qui  a  heureu- 
sement  fait  disparaitre  denos  lois  une  institution  suran- 
n6e,  dont  la  douteuse  efficacit^  n'avait  pu  jamais  racheter 
la  manifeste  barbarie. 


CHAPITRE    III 

BATARDS 

§  1.  Condition  des  bdtards 

«  B^tards,  dit  d'Aguesseaa,  est  un  terme  g6n6riquequi 
comprend  toutes  les  difT^rentes  espfeces  d'enfants  n6shors 
mariage.  »  Cette  expression  vient,  selon  Laurifere,  Du 
Cange,  Menage  et  Cazeneuve,  des  mots  bretons-cambri- 
ques  baz^  peu  61ev6,  humilis^  et  tardd,  germer,  naitre, 
sourdre.  De  la  les  locutions  fils  de  bas,  frbredebas^debast. 

L^ancien  droit  ne  distinguait  point  les  b^tards  n6s  d*un 
rapprochement  illicite  et  fortuit,  entre  personnes  libres, 
des  enfants  n6s  au  sein  du  concubinat.  Ce  dernier,  pros- 
crit  par  la  16gislation,  par  les  moeurs  et  par  TEglise,  ne 
cr6ait  aucune  capacit6  juridique,  et  ne  produisait  aucun 
eflfet  l^gal.  II  avait  6t6,  il  est  vrai,  tol6r6  par  la  loi  cano- 
nique  primitive  (1)  et  reconnu  par  les  capitulaires  (2). 

(1)  Concile  de  Tolede,  de  400,  can.  17;  d6cr.  de  Gratien,  part.  i, 
di$t.  34,  can.  4,  5,  6. 

(2)  Canciani,  Darbaror,  leg.antiq.f  t.  iii,  p.  312. 
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Mais  le  droit  canonique*  ne  tarda  pas  k  se  montrer  plus 
s6v&re  pour  les  unions  ill^gitimes,  m6me  pour  celles  qui 
invoquaient  Texcuse  d'une  longue  et  fidfele  cohabitation 
D6]k,  en  655,  le  9*  concile  de  Tolfede  d6clara  serfs  des 
Eglises  les  enfants  naturels  des  prfetres,  d*une  servante  ou 
d'une  ing^nue,  parcequ*ils  devaient  leur  naissance,  dit-il, 
kxxn  acte  honteux.  Les  d6cr^tales  qualififerent  les  b^tards 
de  spuriiy  de  filii  ex  fomicatione  nati ;  elles  les  dScIarfe- 
rent  incapables  d'6tre  promus  aux  ordres  sacr6s,  k  moins 
qulls  ne  fussent  chanoines  ou  moines  r6guliers,  et  d6fen- 
dirent,  nl^me  en  ce  cas,  de  leur  conf6rer  aucune  dignit^ 
dans  rEglise  (1).  Elles  les  exclurent  de  la  succession  pa- 
ternelle  (2),  et  Ton  en  conclut  qu'ils  ne  pouvaient  recueillir 
les  biens  de  leur  mfere.  Toutefois,  mieux  inspir6s  que  la 
novelle  89  de  Justinien,  qui  n'accordait  des  aliments 
qu'aux  enfants  naturels  simples,  les  papes  voulurent  que 
tous  les  enfants  ill^gitiiQCs,  mfeme  ceux  qui  ^taient  n6s 
exnefario  coUUy  pussent  r6clamer  une  pension  alimentaire 
k  leurs  parents. 

La  I6gisIation  franque  6tablit  aussi  une  diflffirence  entre 
la  condition  des  enfants  16gitimes  et  celle  des  enfants  n6s 
hors  mariage,  peut-6tre  dfes  la  reconnaissance  ofTicielle 
du  Christianisme,  mais  certainement  k  partir  des  capitu- 
laires  de  Charlemagne  (3).  La  proscription  du  concubinat 
dans  les  lois  ne  passa  pas  toutefois  imm^diatement  dans 
les  moeurs,  car  pendant  longtemps  le  nom  de  b^tard,  sur- 
tout  dans  le  midi,  d'apr6s  Cujas,  ne  fut  pas  un  terme  de 
m6pris.  Bartole,  Paul  de  Castres  affirment  qu'^  leur  6po- 
que  il  n*avait  rien  d'odieux.  Olivier  de  la  Marche  et  Phi- 
lippe  de  Comines  constatent  qu'au  xv*  sifecle,  dans  toute 

(i)  Lettre  du  pape  Alcxandre  III  a  l*archeveque  deTours. 

(2)  Decr.  de  C61estin  III,  qui  filii  sint  legiUmi,  cap.  10. 

(3)  V.  Lex  salicaemendata,  tit.  xiv,^  16  ;  Ganciani,  t.  iii,  p.  355  ; 
Marculfe,  append.  fonn.  52,  54.  V.  deja  pour  la  Lombardie,  edit  de 
Kotbaris,  dans  Ganciani,  t.  I,  p   73. 
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rEurope,  les  Allemands  seuls  le  tenaient  pour  une  injure 
et  qu'on  ne  distinguait  gu6re  un  enfant  naturel  d'un  enfant 
l^gitime. 

II  convient  toutefois  de  remarquer  que  ces  6crivains  ne 
font  aliusion  qu'aux  bAtards  des  princes  et  des  seigneurs. 
Par  un  respect  exag6r6  pour  le  sang  qui  coulait  dans 
leurs  veines,  ces  enfants  hSritaient  de  la  condition  de  leur 
p6re,  et  cette  rfegle  s'appliqua  m6me,  sous  nos  deux  pre- 
mi^res  dynasties,  k  la  succession  au  tr6ne,  pour  ne  dispa- 
raitre  qu'^  partir  des  Cap6tiens.  Mais,  d6pouill6s  m6me 
du  droit  d'6tre  admis  h  rh6r6dit6  paternelle,  les  b^tards 
des  grands  seigneurs  conseryferent  le  privil6ge  de  la  no- 
blesse  quand  lls  ^taient  reconnus  (1).  L'article  201  de 
la  coutume  d'Artois  disait  k  cet  6gard  :  «  les  b^tards 
issus  de  noble  gSn6ration  de  par  p^re,  et  leurs  enfants 
sont  r6putez  nobles,  jouissans  du  privil6ge  de  noblesse 
en  toutes  choses.  »  —  «  Mais,  ajoute  Loysel ,  par  Tor- 
donnance  du  roy  Henri-le-Grand ,  il  leur  faut  lettres.  » 
En  eflfet,  T^dit  du  mois  de  marS  1600,  relatif  aux  tailles, 
art.  26,  d6clara  que  «  les  b^tards,  encore  quMls  soient 
issus  de  pferes  nobles,  ne  se  pourroient  attribuer  le  titre 
et  la  quaiite  de  gentilshommes,  s'ils  n'obtenoient  des  let- 
Ires  d'anoblissement,  fond6es  sur  quelques  grandes  consi- 
d^rations  de  leur  m6rite  ou  de  leurs  pferes,  et  v6rifi6es  ofi 
il  appartient»,  c'est-k-dire  aux  cours  des  aides,  d'apr6sle 
rfeglement  de  janvier  1634.  Louis  XIII  confirma  cette  pro- 
hibition  dans  Tordonnance  de  janvier  1629,  art.  197,  et 
obligea  les  b^tards  k  porter  une  barre  dans  leurs  armes 
de  famille,  en  leur  d6fendant  de  prendre  le  nom  paternel 
ou  maternel,  sans  le  consentement  des  int6ress^s.  L*usage 
pr6valut  encore  sur  le  texte  de  ces  6dits  qui  6taient  k  la 
v6rit6,  surtout  le  premier,  inspir6s  par  le  d6sir  d'accroitre 
les  ressources  du  fisc.  Si  les  b^tards  de  simples  gentils- 

(l)  Loysel,  Instit.  coutum.,  liv.  i,  tit.  i,  r^gle  44. 
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hommes  n'os6rent  plus  prendre  la  qualit^  de  nobles,  sans 
^tre  pourvus  de  lettres  d*anoblissement ,  comme  Te^i- 
geaient  d'ailleurs  quelques  coutumes,  telles  que  celles  du 
Maine,  de  TAnjou  et  de  Tours,  ceux  des  grands  seigneurs, 
se  fondant  sur  la  lettredes  ordonnances,  qui  ne  parlaient 
que  des  gentilshommes,  pretendirent  conserver  leur  no- 
blesse.  Les  enfants  naturels  des  rois  furent  princes,  ceux 
des  princes  regurent  des  titres  et  ceux  des  seigneurs  titr^s 
sedirent  gentilshommes.  Lessimples  nobles  seuls  oules 
rScents  anoblis  restferent  soumis  aux  ordonnances  et  ne 
purent  transmettre  aucun  privil^ge  k  leurs  b^iards ;  la 
vanit6  fit  Tusage  et  celui-ci,  comme  toujours,  Temporta 
sur  la  loi. 

Un  phSnom^ne  presque  identique  se  produisit  au  sujet 
deradmissibilit^  desenfants  iI16gitimes  dans  les  fonctions 
publiques.  Les  ^dits  royaux  et  les  coutumes  s'6taient  tus 
k  cet  6gard  ;  mais  le  droit  canonique  avait  prononc6  con- 
tre  eux  rexclusion  de  tout  b6n6fice.  Dans  ses  fameux 
articles  sur  les  libert^s  de  TEglise  gallicane,  Pierre  Pithou 
avait  pos6  pour  principe  que  «  le  pape  ne  peut  16gitimer 
bastards  et  ill^gitimes  pour  les  rcndre  capables  desucc^- 
der  ou  de  leur  estre  succ^d^,  ni  pour  obtenir  b^n6fices  et 
estats  s6culiers  en  ce  royaume,  mais  bien  les  dispenser 
pour  estre  pourveus  aux  ordres  sacrez  et  b^n6fices.  »  Par 
suite,  runiversit6  de  Paris  refusait  de  leur  conf6rer  les 
grades  de  bachelier  et  de  docteur  en  th^ologie.  Cette 
excluslon  n'6tait  donc  pas  en  droit  contr6vers6e  ;  d'A- 
guesseau,  toujours  si  prudent,  n'h6sitait  pas,!au  xviii*  si6- 
cle,  de  la  placer  dans  la  bouche  et  sous  Tautorit^  d'un 
grand  magistrat  plus  recommandable  que  Pithou.  N6an- 
moins,  la  faveur  fut  encore  plus  forte  que  la  doclrine  et 
Ton  vit  fr^quemment  les  enfants  naturels  des  grands 
seigneurs  admis  aux  charges  publiques,  gr^ce  au  cr^dit 
de  leurs  p^res.  II  en  fut  ainsi  jusqu'au  jour  ou,  par 
une  r6action  radicale  et  exag6r6e  contre  un  principe  sans 
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cesse  viol6,  la  Convention  crut  devoir  assimiler  les  M- 
tards  aux  enlants  l^gitimes  et  supprimer  toute  distinction 
entre  eux. 

Le  droit  coutumier  primitif  reconnaissait  donc  deux 
cat6gories  de  Mtards  :  les  b^tards  des  nobles  et  les  h^- 
tards  des  roturiers.  Les  uns  h6ritaient  de  la  qualitS  de 
leur  pfere ;  quant  aux  autres,  ils  6taient,  en  gSnSral,  k 
Forigine,  consid6r6s  comme  serls.  D*aprfes  Brussel,  11 
aurait  6t6  admis  universellement  dans  rancienne  France 
que  les  b^tards  suivaient  la  condition  de  leur  m6re,  en 
vertu  de  la  r6gle  romaine  partus  ventrem  sequitur,  qne 
par  cons6quent  le  fils  naturel  d'une  serve  appartenait  au 
seigneur  de  celle-ci  et  que  celui  d*une  femme  franche 
<^tait  libre  comme  elle;  cela  exista  sans  doute  en  certalns 
lieux.  Mais  dans  la  plupart  des  pays  coutumiers,  on 
ten^it  pour  serfs  ou  pour  mainmortables  tousles  bMards 
des  roturiers.  C'6tait  Ik  la  rfegle  v6ritablement  g6n6rale, 
sinon  universelle  (1).  Etrangers  k  la  famille,  ils  ^taient 
assimil^s  aux  aubains  et  trait^s  comme  tels.  A  ce  titre, 
ils  devaient  chaque  ann6e  donner  leurs  noms  au  collec- 
teur  des  mortemains  et  payer  le  droit  de  chevage  (2).  IIs 
ne  pouvaient  se  marier  k  une  personne  d'une  autre  con- 
dition,  sous  peine'  de  la  conflscation  de  la  moiti^ou  du 
tiers  de  leurs  biens  et  d^une  amende  de  60  sols.  C^tait  le 
droit  de  forniariage.  Cette  servitude  disparut  au  surplus 
peu  a  peu :  lors  de  la  r^daction  des  coutumes,  il  ne  subsis- 


(i)  Anc.  Cout,  de  Bourgogne,  art.  19 ;  1'*  cout.  de  Laon,  art.  6; 
Somme  rurale  de  Boutillier,  liv.  i,  tit.  95 ;  Lauri^re,  Bacquet, 
d'Aguesseau,  Bouhier.  t.  ii,  p.  781.  Dansle  Beauvoisis,  aucontraire, 
le  bdtard  ne  d'une  serve  etait  franc.  V.  aussi  Cout,  du  Bourbonnais, 
art.  194. 

(2^  Dans  le  conite  de  Dunois.  pour  assurer  le  recouvrement  de 
ce  oroit.  le  receveur  auquei  la  perception  du  droit  de  chevage 
etait  affermee  se  transportait.  au  moment  de  Taccouchement,  au 
domicile  de  la  fille  ou  de  la  veuve  enceinte  qui  n*avait  pas  d6clar6 
8on  etat  a  la  justice.  et  ne  sortait  point  du  logisqu^elle  n'eilt  ac- 
«juitte  ramende. 
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tait  plus  que  la  r&gle  rappel^e  par  Brussel :  le  b^tard 
suit  la  condilion  de  sa  m^re,  et  Tenfant  n^  hors  mariage 
d'une  mfere  libre  fut  libre  comme  elle. 

Unedesprincipales  cons6quences  de  la  qualit^  de  main- 
mortable  attribu6e,  k  Torigine,  k  Tenfant  naturel,  6tait 
rincapacitS  de  disposer  par  testaraent.  Comme  le  serf,  il 
ne  pouvait  tester  que  de  5  sols  au  plus;  son  seul  succes- 
sible  6tait  le  seigneur  sur  la  terre  duquel  il  vivait.  II 
ii'avait  en  eftet  ni  parente,  ni  famille.  Sa  succession  tom- 
bait  en  desh6rence.  Les  Etablissements  de  Saint-Louis 
paraissent  avoir  les  premiers  apport6  quelque  adou- 
cissement  k  cette  incapacit^.  lls  lui  permirent  d^admoner 
ses  meubles  et  autoris&rent  sa  femme  k  prendre  son 
douaire  sur  sa  succession  mobili^re  (1).  Deux  arr^ts  du 
Parlement  de  Paris ,  de  1279  et  de  1327,  validferent , 
conform6ment  k  cette  doctrine,  les  testaments  des  ba- 
tards,  non  sans  soulever  une  vive  rSsistance  des  sei- 
gneurs.  Au  xiv*  sifecle  pourtant ,  elle  semble  k  peu 
pr6s  acceptSe.  «  Bastard ,  dit  Jean  des  Mares  dans  sa 
24'  d^cision,  si  fet  testament,  ce  est  tant  seulement  de 
meubles  et  conqu6ts,  car  puisqull  ne  succfede,  il  n'a 
point  d'h6ritage.  »  La  plupart  des  coutumes  Tadoptferent 
plas  ou  moins  facilement  (2).  Quelques-unes  s*abstinrent 
de  se  prononcer,  de  manifere  k  laisser  la  question  ind^- 
cise.En  revanche,  d'autres  se  monrrferent  beaucoup  plus 
r^calcitrantes,  et  quoique  Dumoulin  ait  pu  ^criresurTart. 
29  de  celle  de  Lille :  crebrius  in  Galliis  spurius  testaripo- 
testy  il  est  certain  que  les  pays  de  Touest  et  du  nord 
notamment,  trfes  pr6occup6s  de  dSfendre  les  prirogatives 

(1)  Liv.  I,  ch.  97. 

(2)  V.  &  cet  egard  ce  qui  est  rapport^  par  le  proc^s-verbal  de  la 
rerormation  de  la  coutume  de  Bour^ogne.  du  23  juia  1569  et  la 
coutume  deNormandie,  art.  276,  416  et  431.  V.  aussi  Boerius,  sur 
ia  coutume  de  Bourges.  tit.  des  testaments,  g  7 ;  Ghopin,  de  morib, 
And.,  lib.  i,  tit.  ii.  ch.  41,  n»  3 ;  Dumouiin,  sur  Tart.  184  de  la  cou- 
tume  du  Bourbonnais. 
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Wodales,  firent  une  opposition  6nergique.  Les  coutumes 
d^Anjou,  art.  345,  du  Maine,  art.  355,  du  Poitou,  art.  399, 
de  Touraine,  art.  245,  se  born^rent  k  limiter  la  quotit^ 
dont  les  b^tards  pouvaient  disposer  par  acles  entre  vifs  et 
k  cause  de  mort ;  celle  de  Bretagne  la  restreignit  6gale- 
ment,  dans  son  art.  480,  tout  en  maintenant  Tinterdiction 
absolue  de  tester  contre  Tenfant  naturel  adultSrin  ou 
incestueux;  celles  de  Lorris,  art.  6,  ch.  15,  du  Hainaut, 
ch.  85,  du  Bourbonnais,  art.  184,  firent  des  rSserveskpeu 
pr^s  identiques;  enfin  celle  de  Clermont,  art.  153, 
.se  refusa  sans  exception  a  revenir  sur  rincapacitS 
primitive;  mais,  au  xvm*  sifecle,  elle  6tait  tomb^e  en 
d^su6tude. 

Si  le  b^tard  pouvait  disposer  comme  un  autre  citoyen, 
il  pouvait  poss6der  et  acqu6rir.  Au  xiv*  sifecle  pourtant, 
cette  facult^  n'6tait  encore  qu'une  simple  tol6rance,  une 
faveur  accord6e  par  le  pouvoir  royal.  En  1329,  Philippe- 
de-Valois  la  conc6da  k  deux  Irferes  nommis  des  Bordes, 
«  qui  n^fetaientpas  nfes  de  loyal  mariage,  o  mais  il  ne  leur 
permit  d'acheter  que  c  cent  livrfees  »  et  non  plus  (1).  Cest 
bien  la  preuve  qu'^  cette  ^poque  Tenfant  naturel  n'avait 
pas  cessfe  d'6tre  mainmortable.  Le  droit  commeuQait  n6an- 
moins  k  se  relAcher  de  sa  primitive  rigueur.  En  Bour  - 
gogne,  les  anciennes  coutumes,  art.  20,  reconnaissaient 
nettement  que  «  bastard  puet  acqu^rir  en  franc  lieu  et 
vendre,  quand  il  lui  plaist,  sans  licence.  »  Celles  de  Sens, 
art.  28,  d'Auxerre,  art.  31,  de  Ch^Ions,  art.  11 ,  dfeclarent 
plus  tard  qu'il  peut  possider  des  immeubles,  des  fiefs, 
des  rotures;  celles  de  Laon,  art.  7,  et  de  Reims,  art.  388 
ajoutent  k  cette  reconnaissance  implicite  de  la  libert^  une 
disposition  plus  lib^rale  encore;  elles  abolissent  le  droit 
de  formariage.  Quant  au  chevagOy  il  s*est  6teint  de  lui- 
mfeme  presque  partout,  sauf  dans  le  bailliage  de  Ver- 

(1)  Loysel,  Jnstit.  aoutum.j  liv.  1,  tit.  1,  art.  42. 
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mandols,  oii,  d'apr^s  Bacquet,  il  aurait  6\,6  encore  per^u 
au  xvr  sidcle. 

Ce  qui  ne  disparut  pas,  ce  fut  le  droit  de  bdtardise  lui- 
m^me,  c'est-&-dire  le  droit  de  recueillir  tous  les  bions 
laiss^s  ab  iniestat  par  le  Mtard  ,  d6c6d^  sans  conjoint  ou 
hoirs  I6gitimes.  Mais  ce  droit  fut  alt^r^  successivement 
et  dans  son  ^tendue  et  dans  la  qualitS  des  personnes  qui 
pouvaient  Texercer. 

A  Torigine,  le  droit  de  b^tardise  appartenait  aux  sei- 
gneurs  hauts  justiciers.  Beaumanoir,  sur  la  coutume  du 
Beauvoisis,  ch.  45,  les  Etablissements  de  Saint-Louis,  ch. 
195,  les  coutumes  de  Normandie,  art.  147,  d'Anjou,  art. 
41,  du  Maine,  art.  48,  et  deux  arrftts  du  parlement  de 
Paris,  de  1267  et  1307  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce 
point  (1).  II  setnble  m6me,  bien  que  ce  ne  soit  point  cer- 
tain,  qu*&rorigine  du  r6gime  f6odal,  en  certains  lieux,  les 
hauts  justiciers  exer^aient  ce  droit  en  pr^sence  d'une  pos- 
tdritd  l^gitime.  Du  moins,  la  tr6s  ancienne  coutume  de 
Bretagne,  art.  270,  ddclaresans  distinction  que  lesmeubles 
dub^tard  appartiennent  au  seigneur  sous  lequel  il  les  a 
gagn^s.  Mais  d^s  le  xiv'  si6cle,  un  grand  nombre  de  chartes 
^cartent  absolument  le  droit  de  b^tardise  lorsque  le  d6f unt 
a  laissS  des  descendants  n^s  d'un  loyal  mariage.  En  Bour- 
gogne,  la  charte  d'afTrancIiissement  de  Meuvy,  de  1333, 
stipule  que  Yichute  du  b^tard  appartiendra  au  seigneur,  k 
moins  qu'il  n'ait  des  hoirs  Wgitimes  (2).  Une  ordonnance 
de  Charles  VI,  de  1383,  reconnut  formellemenl  aux  b^tards 
le  droit  d'avoir  des  h6ritiers  ab  intestat,  Lorsque  les  cou- 


(i)  EaBourgogae,  leduc  apprehendait  la  succession  mobili^re 
et  immobiiiere  de  Penfant  illegitime  k  titre  de  seigneur.  a  ia 
charge  de  payer  les  dettos  raisonnabtes  et  les  frais  de  sppulture. 
(art.  21  des  anciennes  coutumes).  D'apres  la  coutume  de  Bretagne, 
les  acgudts  dn  b&tard,  mort  sans  enfants  l^gitimes.appartenaient 
au  seigneur  sur  le  territoire  duquel  l^acquisition  avaitSte  faite, 
pourvu  f  qu*il  eiit »  ob^issance  et  moyenne  jnstice.  » 

(2)  Garnier,  op.  cit.,  t.  ii,  p.  278. 
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tumes  reQoivent  leur  r^daction  ofBcielle,  le  principe  est 
absolu  :  toutes,  a  Texception  de  celle  de  Saint-Pol,  tit.  II, 
art.  27,  reconnaissent  que  le  droit  de  Mtardise  ne  peut 
awir  lieu  qu'k  d6faut  de  conjoint  ou  d'enfants  (1). 

Quant  k  la  d^volution  de  ce  droit,  il  faut  distinguer  en- 
treles  6poques.  Exclusivement  seigneurial  tout  d'abord, 
il  devint  insensiblement  royal.  Voici  comment  s'op^raIa 
transformation.  Amesure  que  les  b&tards  furentmishors 
de  servitude  dans  toute  l'6tendue  du  royaumc,  ils  flrent, 
pour  la  plupart,  aveu  au  roi,  afln  de  se  placer  sous  sa 
protection  et  d*6chapper  aux  exactions  des  seigneurs.  Ce 
recours  k  1a  tutelle  royale  se  g^nSralisa  si  rapidement  que, 
d^s  le  temps  de  Saint-Louis,  on  admit  comme  r6gle  qu*ils 
ne  pouvaient  choisir,  par  aveu,  d'autre  seigneur  que  le  sou- 
verain,  bien  que  leur  naissance  les  flt  d^pen Jre  d'une  autre 
seigneude  (2). 

Ainsi,  d&s  le  xiir  si^cle,  la  succession  ab  intestat  des 
enfants  ill^gitimes  n'6tait  pas  exclusivement  d^volue  aux 
hauts  justiciers ;  elle  T^tait  d6}k  souvent  au  tr^sor  royal. 
Pour  cela,  il  fallait  que  ces  enfants  f ussent  les  hommes  du 
roi;  mais  il  n*etait  point  toujours  facile  de  s*en  assurer. 
De  Ik,  de  fr^quents  conflits  entre  les  seignenrs  d'un  c6t6, 
et  les  collecteurs  du  flsc  de  Tautre.  Afin  d'y  mettre  fin, 
Philippe-le-Bel  rendit  en  mars  1301  une  ordonnance, 
commune  aux  bdtards  et  aux  aubains,  et  qui  prescrivit 
de  faire  des  enqu^tes  sur  la  v6ritable  condition  des  6tran- 
gers  ou  des  enfants  naturels  dec6d6s  en  terre  seigneuriale. 

(1)  Loysel,  Instit.  cout,,  liv.  i,  tit.  i.  art.  47;  twuvelle  cout.  de 
Bretagne,  art.  473  ;  de  Berry,  ch.  xix,  art.  30 ;  de  Bourbonnais. 
ch.  XYii,  art.  186  ;  de  Melun,  ch.  xxi,  art.  300;  Bacquet,  du  droit 
de  bdtardise,  part.  i,  ch.  viii. 

(2)  c  Se  aucuQs  aubains  ou  bastard  muert  sans  hoir  ou  sans 
lignage,  disent  les  Ltablissenients  de  Saini-Louis,  liv.  2.  ch  30,  ii 
roy  est  hoirs  ou  li  sires  souls  qui  ii  est,  se  il  muert  il  cuer  del  chas- 
tel.  Mais  bastard  ne  puet  faire  autre  seigneur  que  leroyenson 
oi)eissance,  ne  en  autre  seigneurie,  ne  en  son  ressort  qui  soit  esta- 
ble,  selon  l'usage  d'Orl6anois  et  de  la  Sauloingne.  » 
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La  plupart  de  ces  enqu^tes  furent  favorables  aux  pr6ten- 
tions  du  roi.  On  fut  par  cons6quent  amen6  k  d^finir,  plus 
ou  moins  exactement,  les  conditions  requises  pour  que  les 
hauts  justiciers  recueillissent  la  succession  des  b^tards. 
Le  Grand  coutumier  de  Charles  F/nous  les  fait  connaitre  : 
«  Au  roy,  dit-il,  appartient  la  succession  de  tous  bastards, 
soyent  clercs  ou  lalz.  Toutefois  aucuns  haults  justiciers 
en  ont  jouy;  mais,  avantquMIs  doivent  avoir  la  succession 
desdicts  bastards,  il  convient  qu'il  y  ait  trois  choses  con- 
currentes  ensemble  :  1*  que  les  bastards  ou  bastardes 
soyent  nez  en  leurs  terres;  2*  qu'ils  y  soient  demeu- 
rans ;  3*  qu'ils  y  trespassent ;  alias  non  audientur.  » 
Boutillier ,  qui  ^crivait  k  la  mftme  ^poque ,  n'est  pas 
aussi  pr^cis  :  il  semble  mftme  attribuer  le  droit  de  succes- 
sion  aux  seigneurs  exclusivement  (1).  La  transaction 
dont  le  Grand  coutumier  relfeve  Texistence  ne  fut  donc 
pas  universellement  accept6e,  quoique  Loyseau  Tait  re- 
gard^e  comme  une  rfegle  constante,  et  les  coutumes  se 
partagferent  sur  ce  point  lors  de  leur  r^daction.  Quelques- 
unes  attribuferent  express6ment  au  roi  le  droit  de  bMar- 
dise,  comme  celle  du  duch6  de  Bourgogne,  art.  82.  Le 
fisc  devait  en  ce  cas  se  saisir  de  la  succession  dans  Tan 
et  jour  du  d6cfes.  D'autres  coutumes,  telles  que  celle  de 
Reims,  art.  335,  raccordferent  aux  hauts  justiciers  lors- 
que  les  trois  conditions  exig^es  par  le  Grand  couiumier 
6taient  r6unies.  D'autres  enfln  rattribuferent  au  moyen 
justicier,  au  bas  justicier  et  m6me  au  simple  seigneur 
foncier  ou  censier(2).  Quant  k  celles  qui  se  taisaient, 
elles  furent  pr6sum6es  reconnaitre  le  droit  exclusif  du 
tr6sor  royal  (3).  Lorsque  le  b&tard  6tait  rev^tu  de  Tordre 
de  la  pr^trise,  ses  immeubles  appartenaient  au  roi,  et 

(1)  Somme  rurale,  liv.  I,  tit.  103. 

(2)  V.  Nouveau  Denizart,  \'«  Bastardise,  g  1 ;  cout.  du  Maine,  48. 

(3)  Arrfit  du  parl.  de  Paris  du  6  aoilt  1782. 
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ses  meubles  passaient  k  son  6v6que,  d'aprfes  Tart.  86  de 
la  couturae  de  Bourgogne. 

En  un  mot,  la  16gislation  el  la  jurisprudence  coutumiferes 
iurent  constamment  en  progrfes  k  Tfigard  du  droit  de 
b^tardise.  II  lut  d'abord  un  droit  absolu  d'appropriation 
de  tous  les  biens  du  b^tard  par  le  seigneur.  Peu  apr6s  il 
reQut  une  premifere  restriction  :  le  bdtard  eut  la  facult6  de 
tester,  et,  par  cons6quent,  le  droit  du  seigneur  ne  put 
d^sormais  s'exercer  que  sur  sa  succession  ab  intestat.  On 
reconnut  k  sa  veuve  la  libre  disposition  de  son  douaire  : 
nouvelle  limite  apport6e  k  Texercice  du  privilSge  seigneu- 
rial.  On  admitensuite  que  le  b^tard  pourrait  transmettre 
sa  succession,  sans  testament,  ^  ses  hoirs  l^gitimes;  lehaut 
justicier  ne  lui  succ^da  qu'k  d6faut  d'enfants.  On  tol6ra 
plus  tard  que  son  6poux  survivant  pourrait  recueillir  ses 
biens  de  pr^Wrence  au  seigneur  (1).  Enfln  ce  seigneur 
lui-m6me  s*eiTaQadans  la  plupart  desprovinces  de  France 
devant  le  roi,  qui  put  exclusivement  recueillir  la  succes- 
sion  ab  intestat  de  Tenfant  naturel.  Le  droit  de  b^tardise 
se  changea  donc  lentement,  mais  nettement  en  un  simple 
droit  de  desh^rence,  dont  le  nouveau  Denizart  donne  la 
d^finition  au  xviir  sifecle  :  «  Droit  de  recueillir  les  biens 
qu'un  b^tard  laisse  k  sa  mort,  lorsqu'il  n'en  a  point  dis- 
pos6  et  qu'il  n*a  point  d'h6ritier  capable  de  les  recueillir.^ 
II  faut  toutefois  bien  comprendre  cette  d6flnition  et  ne 
point  lui  donner  une  port6e  juridique  qu'elle  ne  saurait 
avoir.  Par  h^ritier  capable  de  recueillir  la  succession  de 
Tenfant  naturel,  on  ne  doit  entendre  que  ses  descendants 
directs  et  16gitimes,  et  non  ses  pfere  et  m^re  qui  ne  pou- 
vaient  jamais,  m6me  en  Tabsence  de  post6rit6,  parvenir 
k  sa  succession.  Le  b^tard  n'a  en  effet  k  sa  naissance  ni 
parent6,  ni  famille  :  la  loi  ne  lui  reconnait  donc  d'autres 
hferitiers  naturels  que  ceux  qu'il  a  procr66s  de  son  corps. 

(1)  D*Aguesseau,  op.  cit.f  p,  448. 
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A  cela  pr&s,  la  marche  suivie  k  travers  les  si6cles  par  lo 
16gislation  coutumi^re  ii*est-elle  pas  intSressante,  Je  dirai 
presque  admirable  ?  N'est-elle  pas  un  symptdme  frappant 
de  radoucissement,  qu'on  me  passe  le  mot,  de  r6largis- 
sement  progressif  des  moeurs  ?  Non  qu*il  faille  sans  doute 
m^connaitre  le  vice  de  Torigine  de  Tenfant  ill^gitime.  Ce 
vice  ne  doit  Jamais  6tre  oubliS ;  il  estjuste  que  la  loi,  gar- 
diennes6v6re  de  la  moralit^  publique,  61feve  une  ligne  de 
d6ni9Tcationpuissante,sinoninfranchissable,  entrele  fruit 
d'une  honn^te  union,  b6nie  par  Dieu,  sanctionn^e  par  les 
hommes,  et  celui  d'un  commerce  sensuel  et  passager.  Le 
l^islateur  doit  cette  protection  au  mariage  qui  seul  peut 
constituer  la  famille,  et  qui,  par  la  famille  constitue  et  con- 
solide  la  patrie.  En  privant  Tenfant  naturel  non  reconnu  du 
droit  de  prendre  part  a  la  succession  de  ceux  dont  il  tient 
rexistence ,  il  fait  donc  une  oeuvre  equitable,  parce  qu'il 
prononce  moins  une  incapacitS  contre  cetenfant  lui-m^me 
qu'une  peine  contre  sqn  ascendant :  il  frappe  celui-ci  dans 
ses  alTections ,  11  lui  interdit  Tespoir  de  se  survivre  dans 
sa  post6rit6  et  de  lui  transmettre,  avec  son  nom,  le  fruit 
patient  d'un  labeur  qui,  entre  des  mains  filiales  et  re- 
connaissantes,  honorerait  longtemps  sa  m^moire ,  et  lui 
refuse  le  droit  de  renrichir  de  ses  Iib6ralit6s.  Mais  cha- 
licr  uniquement  Tenfant  d'une  faute  qui  ne  lui  est  point 
personnelle,  le  rendre  responsable  du  hasard  de  sa  nais- 
sance,  lui  d^fendre  de  disposer  desbiens  qu'il  a  acquis  par 
son  travail,  comme  si  ces  biens  avaient  une  provenance 
coupable  ou  suspecte,  voil^  ce  qui  6tait  6videmment  ini- 
que  et  ce  qui  ne  pouvait  ^tre  maintenu  dans  une  16gisla- 
tion  qui  revendiquait  rhonneur  d'6tre  chr^tienne.  Cesont 
Ik  les  prohibitions  qui  disparurent,  pour  la  plupart  au 
moins,  de  la  dernifere  rSdaction  des  coutumes,  et  ce  pro- 
grfes,  constat6  avec  gratitude  par  d'Aguesseau  au  xviir 
sifecle,  ne  saurait  6chapper  k  notre  estime  ni  k  notreadmi- 
ration. 
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En  restituant  aux  enfants  illegitimes  la  libre  disposition 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  propri^t^s,  le  droit  coutu- 
mier  secondaire  rendit  donc  un  implicite  horamage  aux 
doctrines  les  plus  ^lev^es  du  Christianisme.  Mais  il  ne  les 
d^passa  point  jusqu'a  violer  le  respect  qu'exige  llnstitu- 
tion  doublement  sacr6e  du  mariage.  «  Bastards  nesucc6- 
dent  point,  ores  qu'ils  soient  16gitim6s,  »  disait  Loysel  (1); 
rfegle  que  Beaumanoir  formulait  d6ja  au  xiii*  sifecle  : 
t  Bien  sacent  tuil  cil  qui  sont  bastart....  qu'ils  n*ont  droit 
en  nul  descendement(2).  d  Cependant  les  coutumesdifT6- 
raient  sur  rapplication  de  cette  r6gle.  Les  unes,  comme 
celle  du  duch^  de  Bourgogne,  art.  84,  pronongaient  une 
prohibition  absolue.  Les  autres  admettaient  Tenfant  na- 
turel  k  succ6der  k  sa  mfere  et  aux  parents  maternels,  con- 
form6raent  k  la  loi  romaine.  Mais  celles-ci  n'6taient  pas 
d'accord  sur  le  mode  de  succession.  Quelques-unes 
admettaient  le  b^tard  k  concourir  avec  les  enfants  16gi- 
times.  D'autres  ne  le  regardaient*  comme  successible 
qu'^  d^faut  de  ces  derniers.  Enfmune  troisifeme  cat^gorie 
se  taisait  coraplfetement  sur  le  concours  des  descendants 
16gitimes  et  des  naturels.  Un  fait  curieux,  c*est  que  les 
pays  de  droit  6crit  eux-m6mes  n'^taient pas  uniformfiment 
lix6s  sur  la  snccessibilit6  des  b&tards.  Les  parlements  de 
Bordeaux,  de  Toulouse  et  d'Aix  rejetaient  la  rfegle  romaine, 
tandis  que  celui  de  Grenoble  rappliquait  avec  pers6v6- 
rance. 

L'incapacit6  de  succ6der  au  pere  et  k  la  mfere  avait  pour 
corr^Iation  rinterdiction  faite  k  ceux-ci  de  disposer  a 
titre  universel  en  faveur  de  leurs  enfants  iII6gitimes.  Cette 
interdiction  6tait  une  p6nalit6  r6elle  reserv6e  au  pfere  et  k 
la  mfere,  puisque  les  parents  collat^raux  de  ceux-ci  pou- 
vaient  librement  disposer,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit 

(1)  Instit.  coutum.,  liv.  I,  tit.  I,  art.  45. 

(2)  Couiumc  du  Beauvoisis,  ch.  18,  n*  19. 
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par  testament,  en  faveur  des  enfants  naturels.  Mais  sur  ce 
point  encore,les  coutumes  6taient  peu  d'accordentre  elles. 
Du  temps  de  Beaumanoir,  les  pfere  et  m6re  n'ayant  pas 
d'enfants  16gitimes  pouvaient  disposer  en  faveur  de  leurs 
Mtards,  comme  en  faveurd'6lrangers,  deleursacqu^ts  et 
de  la  cinquiftme    partie  de  leurs   immeubles  propres. 
C'6tait  seulement  en  prfcence  d'enfants  l^gitimes  que  les 
b^tards  ne  pouvaient  recevoir  q\i'k  titre  d'aliments  (1). 
Plus    tard  ,   Loysel  crut   formuler  une  rigle   g6n6rale 
en  disant  :  aM«  Martin  Doubl6  tenoit  que  bastards  ne 
pouvoient  recevoir  legs  ni  de  pfere  ni  de  mfere.  Ce  qui 
se  doit  entendre  de  legs  exc6dant  leur  nourriture  (2).  » 
En  r6alit6,  cette  rfegle,  qui  remonteralt  k  Tan  1392,  n'6tait 
pas  universellement  suivie.  L'ancienne  coutume  de  Melun 
d6fendait  en  effet  au  pfere  et  k  la  mfere  derien  donner,  soit 
par  donation,  soit  par  testament,  a  ses  enfants  naturels ; 
mais,  lors  de  sa  r^daction  ofllcielle,  cette  coutume  fut 
modifi^e  et  Tart.  218  d6cida  que  le  b&tard  pourrait  rece- 
voir  de  ses  parents  un  legs  ou  une  donation,  pourvu  que 
la  liberalitS  ne  fiit  pas  immod6r6e.  D'autres  coutumes 
restreignaient  la  d6fense  au  legs  (3);  quelques  autresaux 
donations  entre  vifs;  enfin  certaines^se  contentaient  de 
rappliquer  au  pfere,  sans  T^tendre  k  la  mfere  (4).  La  juris- 
prudence  n'6tait  gu6re  plus  uniforme  dans  les  pays  dont 
la  coutume  6tait  muette.  Cependant  elle  inclinait  en  g6n6- 
ral  k  valider  les  legs  universels  faits  aux  b^tards  par 
leurs  parents,  et  des  d^cisions  de  ce  genre  intervinrent 
jusqu'au  xvii*  si6cle,  surtout  en  Flandre.  D6s  le  sifecle 
pr6cMent,  Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Lille,  art.  12, 
soutenait  que  celui-ci  ne  pouvait  recevoir  que  des  dona- 

(1;  Cout.  duBeauvoisis,  ch.  18,  n»  20. 

(2)  Inst.  coutum.  liv.  i,  tit.  i,  art.  43. 

(3)  Cout.  du  Maine,  art.  356;  d'Anjou,  art.  345. 

(4)  Cout.  du  Poitou,  art.  297 ;  de  la  Marche,  art.  221 ;  de  Bretagne, 
art.  476. 
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tions  ou  des  legs  a  titre  parliculier,  et  son  opinion  pr6valut 
ci6finitivement  k  partir  du  inilieu  du  xvir  si^cle.  On 
Tappliqua  m^me  aux  liberalit^s  faites  au  bMard  par  le 
p6re  l^gitime  de  son  pere  naturel,  ainsi  que  le  constate 
un  arr^t  du  parlement  de  Paris  du  19  Kvrier  1731. 

Si  Tascendant  pouvait  disposer  k  titre  particalier  en 
laveur  de  son  enfant  n6  hors jnariage,  il  lui  devait  k  plus 
forte  raison  des  aliments,  jusqu*k  ce  que  celui-ci  IQt  en 
6tat  de  subvenirlui-mftme  a  ses  besoins.  t  Qui  fait  Ten- 
fant  doit  le  nourrir,  »  disait  Loysel.  Ce  principe  du  droit 
naturel  ne  fut  jamais  m^connu  et  la  coutume  de  Bretagne^ 
art.  478,  en  faisait  m6me  Tobjet  d'une  disposition  ex- 
presse.  La  plupart  des  coulumes  laissaient  principalement 
peser  Tobligation  de  fournir  des  aliments  sur  le  p^re  et 
ne  rimposaient  ^  la  m6re  qu*au  d^faut  de  celui-ci.  Mais 
cette  obligation  leur  paraissait  si  imp^rieuse  qu'elles  ac- 
cordaient  une  pension  alimentaire  m6me  au  b^tard  adul- 
t^rin  ou  incestueux,  conform^ment  k  la  disposition  du 
droit  canonique,  qui  avait  en  ceci  ddrog^  audroitromain. 
L*adult6rin  ne  participait  pas  du  reste  auxfaveurs  accor- 
d6es  par  la  jurisprudence  aux  simples  b^tards  n^s  ex  so- 
lulo  el  soluta.  Ses  parents  lui  devaient  seulement  la 
nourriture,  mais  ne  pouvaient  ni  lui  faire  un  legs  parti- 
culier,  ni  Iel6gitimer,  du  moins  par  mariage  subs^quent, 

Outre  les  aliments,  les  filles  naturelles  pouvaient  de- 
mander  k  leur  pfere  (1)  une  somme  sufBsante  pour  leur 
constituer  une  dot  et  leur  permettre  un  ^tablissement. 
Mais  la  fixation  de  cette  somme  6tait  arbitraire  et  pro- 
portionn6e  a  la  qualit^  comme  k  la  fortune  de  Tascendant. 

L'dducation  des  b^tards  6tait  le  plus  ordinairement 
confi^e  k  la  m^re,  et  lorsque  les  tribunaux  Staient  appel^s 

(t)  Gq  sait  comment  lapaternite  6taitalors  demontr^e.  Lors- 
qu'au  milieu  de  raccouchement  une  iiile  avait  atteste,  sous  ser- 
ment,  que  son  enfant  avait  X...  pour  p6re.  sa  deciaration  etait 
irrefran^able.  Creditvr  virgini  parturienti.  Gela  donna  naissaace 
aux  proc^s  les  plus  scaudaleux. 

14 
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k  statuer  sur  la  filiation  des  enfants  naturels,  ils  omet- 
taient  rarement  d'ordonner  k  la  personne  qui  demeurait 
charg6e  dc  cette  6ducation  de  faire  6Iever  Tenfant  dans 
lareliglon  calholique.  D*apr6sLoysel,quelques  coutumes 
disaient  qu'unb^tard,  aprfes  qu'il  est  n6,  est  horsdepainy 
ce  qui  signiflait  6mancip6.  Par  suite,  il  pauvait  consen- 
tir  k  raliination  de  ses  biens,  dfes  Tdge  de  discr^tion,  ou 
15  ans,  tandis  que  les  enfants  16gitimes  n'avaient  cette 
facultiS  qu'&  21  ans  pour  les  mAles  et  k  18  pour  les  fiUes  (1). 
On  reconnaissait  d'ailleurs  que  Tenfant  naturel  n'6tait 
pas  soumis  k  la  puissance  paternelle  et  pouvait  se  marier 
sans  le  consentement  de  son  p^re  ou  de  sa  m^re. 

§  II.  Ugitimation  des  bdtards 

Les  bfttards  pouvaient  6tre  16gitim6sdedeux  mani^res: 
par  mariage  subs^quent,  ou  par  leltres  de  l^gitimation . 

V  Mariage  subsSguenl.  —  Ce  mode  de  16gitimation  6tait 
le  plus  parfait.  II  effagait  compl^tement  la  tache  de  hk- 
tardise  et  assimilait  Tenfant  naturel  k  Tenfant  16gitime, 
sauf  dans  le  cas  oii  il  etait  adult^rin  ou  incestueux. 

L'enfant  ne  cessait  pas  d'6tre  incestueux,  lorsque  le 
p^re  et  la  m^re  avaient  obtenu  avant  sa  naissance,  mais 
post^rieurement  k  sa  conception,  des  dispenses  qui  leur 
permettaient  dc  contracter  mariage  malgr6  leur  alliance 
ou  lien  de  parent6 ;  il  ne  cessait  pas  d'6tre  adult^rin,  quoi- 
que  les  liens  qui  retenaient  dans  le  mariage  son  p^re  ou 
sa  mfere  eussent  6t6  rompus  aprfes  sa  conception,  mais 
avantsa  naissance.  La  tache  restait  imprim^e  sur  Tenfant 
d'unemanifere  ind616bile,  parce  que  la  faute  commise  ne 
pouvaitftlreeflac^epar  un  6v6nement  post^rieur  (2).  Cette 
opinion  n'etait  point  partag6e  par  les  canonistes,  maiselle 

(1)  Cout.  du  Hainaut,  ch.  85,  art.  1,  etde  Mons,  ch.  6,  7,8. 

(2)  Coquille,  question  28;  Bacquet,  ch.  xi,  n»  3  ;  Furgole,  ch.  6, 
sect.  2,  n»  181. 
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avait  pour  elle  runanimit6  des  jurisconsultes  civils  et 
a  6t6  consacr^e  par  notre  code. 

II  6taitdoncn6cessaire,pour  la  Wgitimation  d'un  Mtard 
par  mariage  subs^quent,  que  ses  parents  fussent  libres 
lorsqull  avait  6t6  concu.  II  fallaiten  outreque  lemariage 
n^eilt  pas  6te  contracW  in  extremis,  d'aprfes  la  dficlaration 
de  1639,  art.  6  et  l'art.  8  de  l'6dit  de  mars  1697. 

Pour  l^gitimer  Tenfant  n6  avant  le  mariage,  on  le  pla- 
cait  avec  ses  pfere  et  mfere  isous  le  po^Ie  que  Ton  tenait 
6tendu  sur  la  t6te  de  ceux-ci.  Cet  usage  fort  ancien  parait 
s'6tre  introduiten  France  avecla  16gitimation  elle-m^me, 
sous  la  3«  race.  Jusque  Ik,  on  appliquait  le  code  Th^odo- 
sien,  dans  lequel  ne  se  tronvent  pasles  constitutions  par 
lesquelles  Z6non  etConstantin  permirent  de  16gitimer  les 
enfants  pei*  subsequens  matrimonium  L'observation  de 
cette  pratique,  d^crite  par  Beaumanoir,  ne  fut  jamais 
d'ailleurs  strictement  impos^e  et,  sauf  en  quelques  loca- 
lit6s,  elle  ^tait  tomb^e  en  d6su6tude  au  dernier  si^cle. 

La  l^gitimation  par  mariagesubs6quent6tait  consid6r6e 
avec  tant  de  faveur  qu'elle  r6voquait  la  donation  comme 
la  survenance  d'enfants,  quoique  le  16gitim6  fClt  n6  avant 
Ialib6ralit6(l). 

2*"  Lettrcs  de  ligitimalion,  —  Les  efTets  de  la  16gitimation 
par  lettres  du  prince  ^taient  beaucoup  moins  6tendus. 
Elle  effagait  la  tache  imprim6e  k  la  naissance  du  bdtard ; 
elle  lui  rendait  les  honneurs,  selon  le  mot  de  Laurifere, 
c'est-a-dire  la  place  qui  lui  appartenait  dans  la  famille 
des  ascendants ;  elle  le  mettait  k  m6me  de  remplir  des 
offices,  de  recevoir  des  b6n6fices  ou  des  dignit6s  publi- 
ques ;  elle  lui  permettait  de  vecueillir  les  donations  et  les 
legs  universels  qui  lui  6taient  faits  par  ses  pfere  et  mfere, 
mais  elle  ne  Tautorisa  pas  toujours  k  recueillir  leur  suc- 
cession  ab  intestat  ou  celle  .des  autres  membres  de  la 

(l)  Brodeau  sur  Louet,  lett.  D  ;  ord.  de  1731. 
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famille.  Sur  ce  point  il  y  eut  beaucoup  de  variations  dans 
la  jurisprudence.  Tout  d*abord,  la  Idgitimation  par  lettres 
du  prince  avait  rendu  le  b^tard  habile  k  succ^der  ab  intes- 
tat  h,  ses  p6re  et  m6rey  comme  Tenfant  16gitim6  par  ma- 
riage  subsSquent  (1).  Puis,  il  fut  admis  qu*il  ne  pouvait 
£tre  habilit6  h,  succ6der  que  lorsque  les  lettres  de  16giti- 
mation  contenaient  une  clause  expresse  k  cet  efTet,  et  lors- 
que  son  p^re  ou  sa  m^re  avait  consenti  k  la  ISgitimation . 
Ce  consentement  suffisait  pour  le  rendre  capable  de  suc- 
cSder  h,  tous  ses  parents,  bien  que  ceux-ci  n^eussent  point 
donnS  leur  assentiment  formel  aux  lettres,  et  n*eussent 
pas  6t6  appelSs  k  leur  entSrinement.  Enfin,  dans  le  der- 
nier  6tat  de  la  jurisprudencey  le  16gitim6  pouvait  recueillir 
la  succession  paternelle  ou  maternelle  lorsque  les  lettres 
avaient  6t6  enregistr^es,  m6me  sans  clause  expresse, 
mais  il  n*6tait  admis  k  celle  des  autres  parents  que  lors- 
que  ceux-ci  avaient  formellement  consenti  k  Tenregistre- 
ment.  En  un  mot,  d'aprfes  celte  jurisprudence,  il  fallait  que 
tous  les  int6ress6s,  quels  qu'ils  f ussent,  eussent  adh£r6  k 
la  l^gitimation.  Par  suite,  le  b&tard  d*un  homme  franc  et 
d'une  mainmortable,  ISgitim^  par  lettres  du  prince,  restait 
mainmortable  comme  sa  m6re,  si  le  seigneur  de  la  main- 
morte  n'avait  consenti  k  sa  l^gitimation  et  assist6  a  Ten- 
t6riment  des  lettres  qui  la  pronongaient  (2).  De  m6me,  ces 
lettres  n^auraient  pas  suffi  k  autoriser  un  bdtard  mainmor- 
table,  commun  en  biens  avec  le  dSfunt,  k  se  dire  son 
successible,  si  le  seigneur  n*avait  consenti  k  Tenregistre- 
ment  (3).  Le  seigneur  de  la  mainmorte  avait  en  efTet  grand 
int6r6t  k  empScher  la  l^gitimation  du  b&tard,  puisqu*eUe 
tendait  k  Texclure  de  la  succession  de  son  mainmortable, 
dont  il  ^tait  rh^ritier  naturel  et  qui  ne  pouvait  disposer 

(1)  V.  Ferrifere,  sur  la  cout.  de  Paris,  art.  318. 

(2)  V.  Bouhier,  t.  II,  p.  785.  —  Gontri.  arrfet  du  parlement  de 
D61e,  del620. 

(3)  V.  Bouhier,  t.  II,  p.  865. 
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de  ses  biens  par  testament.  Par  application  de  cette  r6gle, 
lorsque  le  p^re  avait  des  enfants  l^gitimes,  le  consente- 
ment  de  ces  enfants  6tait  mfime  requis,  d'apr6s  Coquille, 
mais  contrairement  k  i*opinion  de  Bacquet,  pour  rendre 
le  l^gitim6  capable  de  recueillir  la  succession  paternelle. 

En  un  mot  la  plupart  des  auteurs  s'accordaient  k  recon- 
naltre  que  la  volont^  des  proches  parents  du  b&tard 
16gitim6  6tait  une  condition  indispensable  k  la  voca- 
lion  de  celui-ci  (1).  Quelques-uns  cependant  estimaient 
encore  au  xvm''  si6cle  qu'il  ^tait  nScessaire  de  joindrc  k 
Texpression  de  cette  voIontS  une  autorisation  formelle  du 
prince ;  d*autres  enfin,  plus  radicaux,  pr6tendaient  que 
les  leltres  de  l^gitimation  ne  pouvaient  en  aucun  cas 
rendre  le  16gitim6  successible  de  ses  parents,  et  qu'elles 
lui  donnaient  seulement  capacit6  de  recueillir  les  lib6ra- 
lit^s  de  ses  p^re  et  m^re  (2).  Au  surplus,  il  importait  peu 
que  le  consentement  des  parents  intervint  au  moment  de 
renregistrement  des  lettres  ou  post^rieurement  k  cet  onre- 
gistrement.  Le  l^gitimg  devenait  habile  k  succ^der,  d6s 
que  les  parents  int6ress6s  donnaient  leur  assentiment. 

II  ^tait  bien  entendu  que  les  parents  des  ^lt^gitim^s  par 
letlres  ^taient  admis  k  la  succession  dc  ceux-ciy  alors 
m^me  qu*ils  n*avaient  pas  consenti  k  leur  l^gitimation. 
C*£tait  Ik  une  exception  k  la  r6gle  de  la  r6ciprocit6  du 
droit  de  succ^der .  On  avait  exprim6  Tavis  que  les  parents 
qui  avaient  donn6  leur  consentement  k  la  ISgitimation 
devaient  ^tre  pr6f6r^s,  ^ans  la  succession  du  16gitim6,  k 
ceux  qui  Tavaient  refus^.  Mais  cette  exclusion  qui  ne  repo- 
sait  sur  aucun  fondement,  puisque  la  l^gislation  avait  eu 


dist.  2. 

(2)  V.  Legrand  Bur  Troyes,  art.  117,  gl.  1,  n»  16;  Boucheul  Bur 
Poitou,  art.  97,  n»  5. 
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pour  objet  de  conf6rer  au  Mtard  la  qualit6  de  membre  de 
la  famille  et  le  titre  d'agnat  sans  distinctioiiy  ne  fiit  jamals 
acoueiliie  par  la  jurisprudence. 

Ce  que  nous  venous  de  dire  sur  le  droit  de  successibilit6 
des  parents  k  T^gard  des  I6gitim6s  ne  s*appliquait  qu*aux 
b&tards  simples,  n^s  ex  soluio  et  soluta.  Quant  aux  b^tards 
adultirins  et  incestueuXy  aux  avoultres^  comme  les  appe- 
laient  Beaumanoir  et  Jehan  de  Mehun,  ou  k  ceux  qui  de- 
vaient  leur  naissance  k  un  prdtre,  le  fisc  recueillait  leur 
succession,  alors  m6me  qu*ils  avaient  re^u  des  lettres  de 
Idgitimation.  Mais  ils  pouvaient  se  succ^der  les  uns  aux 
autresy  parce  que  racquittement  des  droits  de  finance 
per^us  pour  les  lettres  les  substituaii  aux  droits  du  roi. 

Les  lettres  de  I^gitimation  6taient  exp^diSes  au  grand 
sceauy  parfois  enregistr^es  au  Parlement,  mais  toujours, 
d*apr6s  un  r6glement  du  Gonseii  d*Etat  du  6  avril  1604, 
v6rifi6es  k  la  chambre  des  comptes. 


CHAPITRB    IV 

SBRFS  BT  MAINMOBTABLES 


Nous  arrivons  au  servage,  c'esl-&^ii*e  k  la  condition  de 
la  majeure  parile  de  ia  population  rurale  de  la  Frauce 
pendant  la  f6odaIitdy  population  dont  il  est  imposslble 
d*^valuer  exactemenl  le  nombro»  mais  qui  ne  f  ut  peut*6tre, 
avant  les  luttes  d6sastreuses  que  souleva  Tinvasion  an- 
glaise  au  xiv*  si^cle,  gu&re  inf6rieure  k  celle  de  nos 
jours  (1). 

(1)  Je  parle  ici.bieaenteada.seulemeatdeiapopalatioQrarale. 
Elle  est  d^ordiaaire  fixee  biea  au-dessous  de  soq  chiirre  actuel. 
Mais  lorsqu'on  parcourt  les  r6Ies  des  paroisses,  les  relev^s  de  per* 
ceptioQ  des  taxes.  les  denombrements  domaniaiix,  oq  est  frapoe 
du  grand  Qombre  de  feux  ou  de  menages  qui  existent  dans  la 
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Qu'est-ce  que  le  servage  ?  Si  par  ce  mot  Ton  veut  enten- 
dre  la  servitude  romaine,  Tanlique  esclavage,  tel  que  lc 
pratiquaient  les  Gaulois,  les  Germains  et,  apn&s  eux,  les 
Burgondes  (1),  les  Francs,  les  leudesde  Charlemagneytel 
que  le  comprenait  Beaumanoir  lui-m^me  au  xiii*  si6cle» 
tel  que  nous  Tavons  d6crit  dans  notre  Introduction  hiskh' 
rique  au  droit  coutumier^  nous  pouvons  afflrmer  q\i'k  1*6- 
poque  de  la  r^action  des  coutumes,  le  servage  avaii 
depuis  longtemps  disparu.  En  le  faisant  citoyen  de  la 
soci^US  chr^tienne,  le  bapt^me  a  relev^  Tesclave  desa  coii* 
dition  abjecte  (2).  La  France  dumoyen-4ge  ne  r^duit  plus, 
comme  la  Rome  palenne,  ses  prisonniers  de  guerre  en 
servitude  (3).  A  parl  les  infld^Ies  (4),  k  part  les  noirs  qu\in 
6<fit  de  mars  1685  permet  encore  de  possdder  comme 
esclaves,  quoiquHl  apporte  de  grandes  am6Iiorations  k 

campa^ne  au  xiy*  ei^cle.  Les  dimensions  des  eglises  eJev^es  k 
celte  epoque  sont,  dans  la  plupart  des  villages,  en  proportion  avec 
la  population  actuelle  et  accusent  un  chifTre  de  fiddles  peu  difTerent* 
Partout.  i'archeologie  signale  des  lieux  alors  habites  et  qui  ont 
disparu  depuis.  Le  nombre  des  villes  neuves,  dont  Je  nom  s^est 
conserv^  sur  tous  les  points  de  notre  sol,  t^moigne  hautement  de 
la  densite  de  ses  habitants  k  la  veille  de  la  guerre  de  cent  ans.  Elle 
diminua  depuis  beaucoup.  mais.  k  ce  moment,  elle  ^tait  certai- 
nement  superieure  ii  celle  quMndique  le  denombremeat  publie  par 
Saugrain  pour  Tann^e  1720.  (V.  Dureau  de  la  Malle.  Mimoire  sur 
la  population  de  la  France  au  xiv*  si^le,  dans  les  M6moires  de  rAca* 
demie  des  Inscriptions.  t.  xiv.  2'  part.,  p.  36,  et  Boislisle,  Annuaire- 
bulUtin  de  la  Socicte  de  rhistoire  de  France,  1875,  p.  239). 

(1)  Bn  494,  le  roi  burgonde  Gondebaud  reduiten  esclavage  6000 
prisonniers  italiens. 

(2)  Si  ce  sacrement  n*emportait  pas  ipso  facto  la  liberte,  c*etait 
un  usage  atteste  par  lo  concile  deLimoges,  en  1031,  que  les  maitres 
catholiques  afTranchissent  ieurs  esclav^s  ie  jour^oii  ie  baptdme 
leur  elait  confer6.  (Labbe.  Bihlioih,<,  t.  ii,  p.  793).  —  La  condi- 
tion  de  resciave  s'6tait  d'ailleurs  amelioree.  Au  vi*  si^cle,  on  la 
considerait  comme  moins  dure  que  celie  du  moine.  {Gr^goire  de 
Tours,  iiv.  IV,  epist.  44,  sub  anno  595.  V.  Lex  Wisigolh.,  lib.  v,  tit. 
VII,  g  16.) 

(3)  II  en  etait  de  mSme  chez  nos  voisins :  hodie  apud  Christianos, 
dit  un  jurisconsulte  allemand  ,  capti  in  bellis  nequaquam  servi  sunt. 

(i)  Aymar  de  Chabannes,  moino  de  St-Cybar,  atteste  la  servi- 
tude  des  infideles  dans  sachronique  de  Tan  1010.  (Labbe,  Bibtioth,^ 
t.  11,  p.  177)  Sous  Louis  XIV,  les  Turcs  etaient  encore  attach6s 
au  service  des  gal^res. 
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leur  sorl,  puisquMl  les  aulorise  k  se  marier,  et  punit  les 
dSbauches  des  maltres  qui  abusent  d'eux,  ainsi  que  leur 
meurtre,  la  terre  frangaise  est  depuis  longtemps  une 
vdritable  terre  franche  ;  aux  captifs  qui  du  dehors 
viennent  fouler  son  sol,  elle  donne  g^n^reusement  la 
llbert*  (1). 

Mais  si  Ton  entend  par  servage  la  condilion  de  rhomme 
qui,  capable  d'apr^s  la  loi  naturelle,  ne  peut  cependant 
d'apr6s  {a  loi  civile  librement  disposer  de  sa  personne  ou 
de  ses  biens,  qui  est  en  puissance,  in  potestate,  hommede 
poesle,  soit  d'un  maitre,  soit  d'un  domaine  envers  lequel 
il  est  k  perpStuit^  astreint  k  des  services  personnels  et 
r6els,  oui,  cette  demi-servitude  exisle  encore  k  la  fln  du 
raoyen-dge,  et  nous  la  trouvons  non-seulement  dans  le 
texte  des  coutumes,  mais  dans  les  mceurs  et  dans  la  pra- 
tique  g6n6rale  de  plusieurs  provinces.  Aux  xi«  et  xn*  slfe- 
cles,  c'est  la  condition  presque  universelle  de  la  popula- 
tion  rurale ;  &  lafin  du  xv%  c'est  encore  celle  despaysans 
du  Nivernais,  du  duch^  et  du  comt^  de  Bourgogne,  du 
Bourbonnais,  de  TAuvergne,  de  la  Marche,  de  la  Cham- 
pagnCy  de  la  Touraine,  du  Berry,  de  Bresse  et  de  quelques 
autres  localit6s  moins  importantes(2).  Dans  Tlle  de  France, 


(1)  Ce  n*est  pitsqu*on  ne  puisse  citer  de  nombreux  exemples  de 
vente,  de  don.  d'achat,  d'6cbange  de  serfs  jusqu*au  xv*  siecle  et 
mdme  au-dela.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  actes.  qui 
abondent  dansnos  archives,  que  les  serfs  donnes  ou  vendus  etaient 
des  esclaves.  Quand,  par  exemple.  Jean  d'Angoulevent,  ecuyer 
bourguignon»  vend  en  1398  la  moitie  d'un  serf  et  de  sa  «  maisnie  >, 
qui  itaient  indivis  entrelui  et  son  pere .  il  ne  cede  que  des 
mainmortables,  des  colons  attaches  &  un  domaine.  Ge  n^est  pas  la 
libert6  de  i'individu  qui  est  alienee,  mais  i^obligatiou  qui  lui  e^t 
imposee  d'acquitter  ie  travail  ou  la  redevance  de  la  terre.  (V. 
Simonnet,  docaments  inidiis,  p.  158). 

(2)  Les  coutumes  officiellement  redig^es  qui  reservent  le  droit 
de  mainmorte  sont.  outre  celles  des  grandes  provinces  citeesplus 
haut,  ies  coutumes  de  Sens,  de  Vitry.  dc  Ghlilons-sur-Marne,  de 
Troyes.  de  Reims,  de  St-Sever,  du  vicomte  de  Sole,  de  Menneton 
et  de  la  rue  dlndre  k  Blois.  Celles  de  Meaux  et  de  Cbaumont  y 
font  aussi  allusion.  La  Savoie  etait  egalement  un  pays  de  main- 
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au  contraire,  dans  Touest,  dans  la  Flandre  etdans  le  nord 
presque  toutentier,aInsiquedansleLanguedoc,  lesaffran- 
chissements  Tont  peu  h  peu  effac^e,  de  fa^on  k  n'y  laisser 
que  de  tr6s  faibles  traces.  En  Bretagne,  elle  a  disparu  de- 
puis  le  X'  sifecle,  el  ce  fut  peut-6tre  le  motif  du  profond 
attachement  dcs  vassaux  pour  leurs  seigneurs  dans  ce 
pays.  En  Normandie,  les  paysans  sont  libres  de  leur  per- 
sonne  d^s  lexiie  sifecle.  etils  i^ayent,  au  xiii«,  un  droitde 
reliefsuv  leurs  biens,  h^riditairement  transmis  en  pleine 
propri6t6. 

II  faut  donc  k  la  fois  distinguer  avec  soin  les  Spoques  et 
les  lieux  pour  Studier  la  condition  de  ces  hommes  de 
classe  servile,  auxquels  les  chartes  du  moyen-ftge  donnent 
des  noms  tr6s  difffirents,  servi  adscriptitiiy  homines  capi- 
laleSf  homines  de  corpore^  mami^  manenteSy  nativi,  oblati^ 
obnoxii,  pagenses ,  vilani,  proprii,  serfs  de  chiefs,  cuverts, 
colliberts  (1),  serfssei^*ages,  hommes  de  powsuite,  hommes 

mortQ  et  il  exista  des  mafnmortables  dans  le  DauphinS  jusqu*au 
milieu  du  xvi«  siccle,  quoique  Tart.  59  des  libert^s  delphinales  ait 
proclame  i'aboiiiion  de  cette  servitude.  (V.  Salvaing,  des  FiefSf 
ch.  XXXII.) 

(1)  On  a  beaucoup  discute  sur  le  sens  pr^cis  de  ce  terme  sans 
^trearrive  a  une  clart^  compl6te.  Gependant,  il  semble  que  les  co(- 
UhertSf  quelquefois  d6sign^s  au  xr  ct  xii«  si^cles  sous  le  nom 
dUu)mmes  de  qualre  deniers,  parce  qu'ils  payaient  annuellement  et 
personnellement  a  leur  maitre  une  redcvance  de  cette  ^uotite.  et 
qu*on  les  afTranchissait  en  enlevant  quatre  denicrs  deposes  sur 
leur  t^te.  n'etaient  pas  de  veritables  serfs.  quoiquMIs  apparlinssent 
k  la  classe  dcs  non-Iibres,  et  qu'ils  pussent  6t*'e  cedes  avec  la  terre 

?u'ils  cultivaient.  Le  Domesday  book  les  distin^ue  en  effet  des  servi. 
Is  jouissaient  d*un  pelitfonds  ou  p6cule  inalienable  sansrautori- 
sation  seigneuriale.  mais  qu'en  fait  ils  pouvaient  transmettre  aleurs 
enfantset  dont  ic  maitre  nc  s'emparaitpasa  moins  aue  les  colliberts 
ne  cessassent  de  lui  appartenir.  lls  sont  assimilables  aux  bordi&rs 
normands  et  aux  hons  coustumiei^s  des  Etablissements  de  St-Louis, 
c*e8t-i-dire  aux  simples  vilains.  Une  note  placee  au  xi«  si^clesur 
un  manuscrit  latin  de  Munich,  n^  1441)1,  les  d^finit :  Qui  ante  tnan" 
ripia  el  servi  fueruni,  et  postea  eausa  devotionis  a  doniino  ad  aliquem 
privatum  locum.,.  donantur ,  non  vt  ex  toto  liheri  smt,  sicut  liUrti, 
sed  sub  jure  ecelesiastice  famitie  conditionalitsr  servilio  divin9  sint 
mancipati,  (D'  Lamprecht,  Zeitschri/t  fiir  Rechtsgeschichte ^  t.  XI, 
p.  507).  Selon  cette  note,  d'origine  franraise,  cesdemi-serfsauraient 
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de  mas^  hommes-ligeSy  quUtes^  serfs  de  formariage,  et,  qui, 
dans  les  coutumes  r^dig^es,  sont  appel^s  mortaillables, 
taillables  d  volonli  ou  abonn^s,  serfSy  exploiiables  (1),  main" 
mortables  ou  hommes  de  m^iinynorte  (2). 

Mais  l^  oCi  la  distinction  n*est  plus  necessalre,  c'est 
Iorsqu*il  s'agit  de  donner  k  cette  condition  une  e&plication 
16gitime.  Sur  ce  point,  encore  bien  qu'ils  n'osent  s'expri- 
roer  ouvertement,  juristeset  coutumes  detous  les  temps  et 
de  tous  les  lieux  sontau  fond  d*accord.  A  T^poque  mdme 
od  la  libert6  est  encore  r^duite  k  Ti&tat  d*exception,  pres- 
que  de  privil^ge,  personne  n'est  assez  hardi  pour  affirmer 
qu*elle  ne  soit  pas  naturelle  k  rhomme.  En  iait,  elle  peut 
^lre  une  faveur ;  en  droit,  elle  demeure  v6ritablement  un 
droit.  Ce  qui  en  t^moigne,  ce  n*est  ni  le  cri  de  v^rlt^  et  de 
justice  pouss^  par  Beaumanoir  vers  1280  :  «  selonc  le 
droit  naturel,  cascuns  est  frans,  m6s  ceste  francise  est 
corrompue,  »  ni  le  pr^ambule  solennel  de  T^dit  de  1315, 
nl  m^me  les  phrases  pompeuses  qui  se  lisent  d*ordinaire 
dans  les  chartes  d*a(!ranchissement  du  xvi'  si^cle,(3), 
c'est  r6conomie  m6me  des  coutumes  qui  persisfent  le 
plus  opini&trement  dans  le  mainlien  du  servage,  car 
toutes  ou  presque  toutes  admettent  le  franc-alleu.  Dans 
le  Berry,  dans  le  Bourbonnais,  dans  TAuvergne,  dans  le 

sealement  appartenu  aux  eglises.  Est-ce  bien  8i!kr?  Quoiqu*il  en  soit, 
leur  seigneur  ne  pouvait,  en  vendant  la  tenureou  le  fitc  qu*ils  de- 
tenaient,  disposer  que  des  drolts  et  services  attaches  h.  cette 
tenure.  (V.  Guillouard,  Reeherches  sur  les  colliberts,  1879). 

(1)  £n  Dauphine  et  en  Savofe. 

(2)  Ea  Nivernais,  en  Bourbonnais,  en  Ghanipagne,  en  Bour- 
gogne. 

(3)  ElJes  sont  surtout  curieuses  en  Hourgogne.  «  GonsidSrant. 
dit  Pierre  de  la  Baume,  ev^que  de  Geneve,  qui  affranchit  en  1535 
les  habitants  d'Athie,  que  n'y  a  chose  plus  louable  que  iibertS  et 
franchise  et  aussi  par  le  contraire,  n'y  a  chose  si  odieuse  ne  de 
plus  grand  vitupere  a  l'bomme  que  servitute.  >  —  Considerant, 
ditle  contrat  d'a(Tranchissement  d^Autricourt  en  4543,  que  liberte 
et  franchise  est  ung  estat  et  qualit^  en  iaquelle  Thomme  a  ete  cr^ 
et  estgrandementa  favoriser.  »  (V.  Garnier,  Chartes  d*afPranchiS' 
sement  de  Bourgogne,  U  ui,  p.  66  et  88). 
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Nivernais,  la  maxime  :  Nul  seigneur  sans  titre  du  midi 
est  oppos6e  k  celle-ci :  Nulle  teire  sans  seigmur  du  nord , 
L*allodiaiit6  61^ve  le  droit  sp6cial  de  la  zone  favorableii 
la  mainmorte  au-dessus  du  droit  des  Etablissements  de 
St^Louis  qui  ne  Ta  point  explicitement  admise.  Puisqu'il 
y  a  des  terres  absolument  franches,  puisque  la  servitude 
r^elle  n'est  point  reconnue  sans  titre,  puisque  le  seigneur 
ne  peut  pretendre  qu'un  homme  est  son  serl  sans  ^tablir 
Torigine  et  la  cause  de  son  servage,  puisque,  m^me  pour 
exiger  le  paiement  d*un  simple  cens,  il  doit  fournir  ia 
preuve  autbentique  que  ce  cens  a  et^  stipul^,  il  faut  en 
conclure  qu'aux  yeux  de  la  coutume  la  terre  et  Thomme 
sont  naturellement  libres.  La  conflscation  de  leur  fran- 
chise  ne  se  justifle  que  par  la  n6cessit6  sociale.  II  faut 
stimuler  la  f^condit^  du  sol  en  y  altachant  des  travailleurs» 
Reipublicoi  interest  ut  censiU  terrce  inhoereanty  dira,  au 
XVI*  si^cle,  Godefroy  qui  r^sume  d*un  mot  la  pens^e  g^nd* 
ratrice  des  contrats  de  mainmorte  souscrits^  Taube  dela 
f6odalit6  par  les  seigneurs.' 

La  ISgislation  coutumi^re  Vegarde  si  peu  le  servage 
comme  laconditionnaturellederhommequ*elle  prSsume 
de  droit  sa  franchise.  En  1112,  Louis  le  Gros  met  en 
libert^  un  serf  de  ses  domaines,  sur  son  'seul  serment 
qpill  6tait  n6  d'un  pfere  libre  et  qu'il  n'avait  jamais  con- 
tract6  de  liens  serviles.  Si,  k  Torigine,  lout  individu 
appartenant  k  la  terre  d*un  seigneur  est  regard6  comme 
le  serf  de  celui-ci,  k  moins  de  prouver  qu'il  6tait  de  con- 
dition  franche,  possesseur  d*alleux,  vassal,  censitaire  etc.y 
cette  r^gle  fl^chit  d6s  le  xui'  sifecle  dans  les  domaines  du 
roi  (1),  et,  un  peu  plus  tard  dans  les  terresseigeuriales  (2). 
Partout,  c*est  la  libert^  qui  est  pr6sum6e.  On  en  arri- 

(l^  Liber  practicus  d&  cotisuetudine  remensi,  c.  35;  Olim,  t.  i, 
p.  33. 

(2)  En  1263,  le  parlement  de  Paris  obligeait  encore  le  serf  d'une 
egtise  a  prouver  par  t^moin  sa  liberte. 


y 
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va  mftme  k  admettre  que  le  servage  ne  se  prouvait  point 
par  temoins  et  qu'un  6crit  6lait  n6cessaire  pourrStabHr. 
II  fallut  surtout  pour  la  mainmorte  personnelle  ,  deux 
reconnaissances  g^mindes,  faites  k  des  ^poques  diff^- 
rentes,  anciennes,  ou  au  moins  une  reconnaissance  ap- 
puy^e  de  la  menlion  d'un  aveu  antSrieur,  des  ^nonciations 
d'un  contrat  de  vente,  de  la  production  d'un  livre  de  rc- 
cettes,  deIatrace6crited'uneex6cution  (1).  Dansle  doute, 
on  ]ugetou]ours  depuis  Dumoulin  contrele  seigneur. 

Traditionnellement  appuyfi  sur  la  nScessiti  ou  la  con- 
vention,  le  servage  6tait  donc  I^gal ;  pour  ceux-lk  m6me 
qui  en  faisaient  usage,  dpriori  et  dans  son  essence,  ii  6tait 
condamn^  par  la  loi  naturelle,  il  n'6tait  pas  I6gitime.  Mais 
il  inyoquait  une  sp^cieuse,  m^me  une  puissante  excuse. 
n  n*y  a  gu6re  plus  d'un  siecle,  un  riche  et  savant  magis- 
Irat,  c^.I6brant  du  fond  de  son  h6tel  les  charmes  de  la 
mainmorte,  s'^criait  en  citant  Virgile  k  ses  serfs  : 

0  foriunaios  nimium^  tua  si  bona  norint 
Agricolas  l  • 

La  citation  eOt  pu  6tre  cruelle ;  elle  n'6tait  que  malheu- 
reuse.  Bouhier  ne  raillait  pas,  il  6tait  seulement  de  trois 
sifecles  en  retard  et  exag^rait  grandement.  La  v6rit6  est 
que,  compar^e  k  la  servitude  antique,  la  mainmorte  ^tait 
un  r6el  progr^s.  Quand  les  colons  m6rovingiens  ou  car- 
lovingiens,  fils  d'ing6nus  ou  d^aflfranchis,  ne  pouvantvivre 
d'un  travail  libre,  6taient  venus  chercher  du  pain  dans  le 
sillon  creus6  autour  d'un  donjon  ou  d'un  monast^re, 
lorsque,  s'oiTrant  aux  seigneurs,  ils  leur  avaient  dit  : 
«  Prot6gez-nous  et  nourrissez-nous  ;  nous  nous  donnons 
k  vous,  »  et  que  les  seigneurs  leur  avaient  repondu  : 

(1)  Taisand  sur  la  coutume  de,  Bourgogne,  tit.  des  cens,  art  1, 
Q«3;  Revel,  siatuL^  de  la  Dresse^  i.  1.  p.  124 ;  Dunod,  de  la  main- 
morte;  d'Oncieu.  traili  de  la  mainmorie,  ch.  xvi,  n««  3,  5,  10,  12; 
Papon,  Dumoulin,  Bretonnier  sur  Henrys,  etc. 
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«  Soit,  mais  nous  disposerons  de  vous  et  de  vos  biens  k 
notre  grd,  •  ce  contrat  do  ut  facias  avait  paru  avanta- 
geux  a  ceux  qui  le  proposaient  pour  6chapper  k  la  mort 
ou  k  un  pire  esclavage.  Lorsque  bien  plus  tard,  en  1556, 
dix  mille  villageois  Picards  et  Normands,  fuyant  devant 
les  arm^es  ^trangferes,  ^puis^s  et  mouranl  de  faim,  se 
jetferent  en  Franche-Comt6  et  se  rendirent  volontairement 
les  mainmortables  des  barons  qui  leur  donn^rent  des 
terres  k  d^fricher,  ils  c^daient  sans  doute  k  la  n^cessitS 
de  vivre,  mais  ils  pr6feraient  encore  une  demi-servitude 
k  la  captivit6.  De  m^me,  la  mainmorte  fut  un  adoucisse- 
ment  du  servage  primitif ;  elle  ne  le  continua  point,  mais 
elle  le  remplaga ;  elle  fut  un  pas  visible  vers  la  libertS. 
Le  v6ritable  serf  n'avait  pas  de  famille;  le  mainmortable 
en  avait  une ;  il  pouvait  se  marier  avec  le  cong6  de  son 
seigneur,  sous  la  seule  r^serve  de  n'6pouser  qu^une  serve 
de  celui-ci ;  chef  de  la  communaute  coojugale,  maitre 
dans  son  humble  demeure,  il  avait  plein  pouvoir  sur  ses 
enfants.  L*esclave  antique  n*avait  ni  la  propri6t6,  ni  m^me 
la  jouissance  des  biens  qu*il  6ultlvait ;  le  mainmortable 
pouvait  jouir,  poss6der,  acqu^rir ;  il  lui  6tait  seulement 
interdit  de  disposer  par  testament  de  la  terre  de  main- 
morte,  de  faire  h^ritier  ou  convention  de  succeder,  m^me 
par  contrat  de  mariage,  au  pr^judice  de  son  seigneur,  et 
d*ali6ner  cette  terre  k  d'autres  qu'k  des  serfs  de  celui- 
ciy  sous  peine  de  la  voir  vendue  au  profit  du  maitre,  si, 
dans  Tan  et  jour,  elle  n'6tait  pas  remise  entre  les  mains 
d*un  de  ses  mainmortables.  L'esclave  romain  suivait  la 
condition  de  sa  m6re.  Le  serf  suivait  au  contraire,  en  gi- 
n6ral,  celle  de  son  p6re,  k  moins  qu'il  ne  fCit  n&  dans  un 
lieu  franc  d'un  pfere  mainmortable  et  d'une  mfere  franche, 
cas  auquel  il  6tait  franc  (1).  L'esclave  romain  demeurait 

(i)  G*6tait,  comme  on  le  verra  plus  loin,  la  conditioQ  du  serf  eii 
Bourgogne.  ou  Toq  n'admettait  pas  la  maxime  le  pire  emporte  le 
hon.  Mais  d^autres  coutumes,  comme  cello  du  NiverQaiB  et  les 
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iusqu'k  sa  mort  ou  jusqu*^  son  afTranchissement,  a  moins 
de  prescription,  en  la  puissance  de  son  maitre.  Le  main* 
mortable  pouvait  d^savouer  son  seigneur  k  la  condition 
d'abandonner  la  terre  servile  qu'il  d6lenait  et  aoqu^rait 
ainsi  la  libert*.  Enfm  Tun  6tait  la  propri^t*  de  son  maltre 
sans  condition:  Tautrene  d6pendaitdeluiqu'araisond'une 
possession  ,  d'une  r^sidence  ou  d'un  domicile  (1).  Sur  un 
seul  point,  le  premier  6tait  mieux  trait6  que  le  second.  II 
pouvait  prescrire  par  vingt  ans  sa  franchise,  tandis  qu'en 
g6n6ral  cette  prescription,  quelle  qu'en  filt  la  dur6e,  6tait 
interdite  k  riiomme  de  mainmorte,  sauf  deux  ou  trois  ex- 
ceptions.  A  tous  autres  ^gards,  la  condition  de  celui-ci, 
m^me  du  serf  de  eorps  ou  personnel,  6tait  infiniment 
sup6rieure  k  celle  de  Tancien  se^-vus. 

Mais  il  est  temps  de  se  demander  quel  est  le  sens  pr^cis 
du  mot  mainmortey  et,  pour  cette  d6finition,  il  convient 
de  revenir  un  peu  en  arri^re. 

Ce  mot  avait  dans  lelangage  coutumier  deux  significa- 
tions.  Par  la  premifere,  on  entendait  les  corps  de  commu- 
naut6  perp6tuels,  dont  les  membres  subrog^s  les  uns  aux 
autres  ^taient  cens6s  toujours  les  m^mes,  et  qui  ne  pro- 
duisaient  aucune  mutation  par  d6c^s.  La  seconde  s'appli- 
quait  k  la  servitude  qui  liait  un  homme  k  la  glfebe.  Cest 
de  celle-ci  seule  que  nOus  voulons  ici  parler. 

On  a  donn^  k  ce  mot  bien  des  6tymoIogies  h^^pothStiques 
ou  fabuleuses.  Quelques  auteurs  ont  pens6  qu'il  venait  de 
ce  que  les  serfs,  n'ayant  pas  la  Iibert6  de  disposer  de  leurs 
biens  en  mourant,  avaient  pour  ainsi  dire  la  main  morte, 
cum  revera  mant^^  id  est  possessio  mortua  est.  Guichenoh, 
Du  Cange  et  Dunod  pr6tendent  que  dans  les  Pays-Bas  les 

usages  de  la  Bresse,  qualifies  de  sauvages  par  ccftains  juriscon- 
sultes,  n'admettaient  pas  cette  exception  si  favorable  a  ia  liberte. 

(i)  Un  jurisconsultebelge,  Trotz,  allait  jusqu^i  en  conclure  en 
1752  que  la  condition  du  mainmortable  n*ava!t  rien  d'humiliant. 
Nihil  hic  ignominiosi. 
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selgneurs  pouvaient,  en  vertu  d'un  droit  dit  de  meilleur 
catelf  prendre,  au  d6cfes  de  leur  serf,  le  plus  beau  meuble 
ou  le  plus  riche  joyau  de  sa  succession.  S'il  n'y  en  avait 
aucun,  on  coupait  la  main  droite  du  d6funt  et  on  la  pr6- 
sentait  au  seigneur.  Le  pr6sident  Bouhier  croit  au  con- 
traire  que  loin  d'avoir  donn6  naissance  au  moi mainmorte^ 
ce  dernier  usage,  d'ailleurs  fort  peu  vraisemblable,  malgr6 
les  termes  de  la  chronique  flamande  qui  le  rapporte,  n'a- 
vait  6t6  introduit  que  poureteindre  la  serviiude.  Unautre 
dcrivain,  de  Buat,  fait  remonter  ce  vocable  aux  manoirs 
a(Term6s,  mami  firmati,  dont  parlent  les  capitulaires  de 
Charles  le  Chauve.  Le  contrat  se  trouvait  r6sili6  par  la 
mort  de  Tun  des  contractants.  C^lait  l^,  d'apr6s  cet  auteur, 
ce  que  Ton  appelait  mainmorte,  Quand  le  d6cfes  ne  rompit 
plus  le  contrat,  le  d6tenteur  du  fonds  paya  un  certain 
droit  pour  le  conserver  et  ce  droit  prit  le  m^me  nom, 
Quelque  opinion  qu'on  adopte  h  ce  sujet,  le  mot  lui-m6me 
n*est  pas  ^quivoque  et  peint  bien  la  condition  servile. 

Si  Torigine  du  nom  est  obscure,  celle  de  la  chose  ne 
Test  gufere  moins.  Quelques  jurisconsuUes  Tont  cherchde 
dans  ha  servitude  romaine,  Celle-ci  a  6t6,  dit  Dunod,  la 
racine  et  le  tronc  de  la  mainmorte.  Mais  ce  tronc  n'6tait-il 
pas  d^j^  mort  k  T^poque  oii  la  branche  en  aurait  jailli? 
Le  mainmortable  n'aurait  616'  en  ce  cas  qu'un  afTranchi. 
Or  comment  cet  affranchi  serait-il  retomb6  dans  la  servi- 
tude  aussit6t  apr^s  en  avoir  6t6  tir6  ?  Pourquoi  d'ailleurs 
les  formules,  les  polyptiques  nous  montrent-ils  k  c6t6  des 
libertij  tandis  que  Tesclavage  domestique  existait  encore, 
une  autre  classe  d'hommes  qui  ne  sont  ni  libres,  ni 
esclaves,  qui  possfedent  en  toute  propri6t6  leur  p6cule  et 
leur  fonds,  et  qui  peuvent  acqu6rir  la  libert6  en  abandon- 
nant  le  sol  conc6d6  par  leur  maitre  ?  D'autres  6crivains 
font  sortir  la  mainmorte  de  la  servitude  germanique.  Mais 
quelle  distance  entre  le  serf  des  lois  salique  ou  burgonde 
et  le  mortaillable  du  moyen-^ge  ?  On  voit  cependant,  dfes 


224  RSaNICOLBS  NB  POSSliDANT  PAS  TOUS  LES  DROITS  CIYILS 

les  premiers  temps  de  la  conqu^te  franque,  une  classe 
interm^diaire  se  former  entre  les  hommes  iibres  et  les 
esclaves,  c'est  celle  des  colons,  des  lites,  des  adscripHtiiy 
qui  ne  sont  pas  la  chose  de  leur  maitre,  mais  l*accessoire 
du  domaine  quMls  lahouTeni, prwdiis  adscripti^  nonhomi- 
nibus,  dira  plus  tard  Godefroy,  et  dont  l'hoirie  appartient 
au  seigneur,  non  parce  qu'ilslui  appartiennent  eux-m6- 

mes,  mais  parcequ'elleestpr6sum6e  provenir  de  la  terre 
conc6d6e.  La  concession  m^me  les  a  li6s  irrdvocablement 
k  celle-ci ;  ils  se  confondent  avec  elle  et  ne  peuvent  en 
^tre  d6tach6s,  ni  eux  ni  leurs  descendants  :  le  maitre  du 
sol  inculte  est  devenu  resclave  de  la  glebe  cultivee. 
Ces  colons  n'ont-ils  pas  fait  souche  de  mainmorlables  ? 
A  eux  seuls  toutefois,  ils  n*auraient  pas  sufTi  a  peupler 
la  France.  La  servitude  est  peu  ficonde ;  c'est,  entre  mille 
autres,  une  raison  de  son  inf^riorit^  vis-k-vis  de  la  libert^. 
Le  colonat  se  serait  vite  6puls6  lui-m6me  sUl  ne  s'6tait 
incessamment  recrut^  parmi  les  hommes  libres.  On  sait 
dans  quelles  circonstances.  Des  individus,  des  commu- 
naut^s  sont  un  jour  all6s  trouver  un  seigneur  et  lui  ont 
ofTert  leurs  personnes  et  leurs  biens  en  6change  de  sa 
prolection.  D^autres,  d6nu6s  de  tout,  lui  ont  demand6 
quelques  arpents  k  ensemencer.  Un^conlrat  est  intervenu 
entre  les  parties  :  Tune  a  donn6  sa  garantie  et  Tautre  ses 
proprl6t6s  avec  ses  services ;  Tune  a  livr6  la  terre  et  Tau- 
tre  le  cultivateur.  Mais  la  plus  faible  a  dil  subir  la  loi  de 
la  plns  forte  et,  pour  sauver  son  existence,  abandonner 
une  part  de  sa  libert6. 

La  mainmorte  a  eu  sans  doute  encore  d'autres  orlgines, 
mais  celles-ci  sont  les  principales.  Une  cons6quence  k 
en  tirer,  c'est  que  la  r6alit6  6tait  son  caract^re  essentiel. 
EUe  garantissait  la  stabilit6  des  biens  roturlers  comme  le 
lien  f^odal  garantissait  celle  des  llefs.  La  ioi  du  servage 
^tait  celle  de  la  terre.  Lors  m^me  qu*il  affectait  la  personne, 
il  fitait  encore  en  6troite  relation  avec  le  sol.  Le  serf  de 
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corps  lui-m6me,  dont  un  arrdt  de  1263  ^numfere  avec  soin 
les  incapacit6s  personnelles  (1),  semble  n'6tre  serf  que 
parce  qu'il  est  attachS  au  domaine  seigneurial.  La  taille 
peut,  il  est  vrai,  6tre  pergue  sur  lui,  ind6pendamment  de 
toute  tenure  servile,  et  son  maitre  a  le  droit  d'en  rechercher 
le  paiement  partout  ou  il  s'esL  r6fugi6.  Mais  laperception 
m^me  de  cette  redevance  ne  se  justifle  que  par  une  conces- 
sion  territoriale,faite  a  Torigine,  en  6change  et  comme  prix 
de  la  servitude.  Que  ce  prix  ait  6t6  ensuite  dissip6,  peu 
importe.  L^obligation  subsiste ;  sila  terre  manque,  Thomme 
doit  Tacquitter,  m^me  sur  le  revenu  de  ses  autres  biens 
ou  le  produit  de  son  travail ;  ici,  il  cautionne  le  sol,  il  s'y  est 
en  quelque  sorte  subrog6. 

Malgr6  ce  caract^re  commun ,  on  distinguait  d'ordi- 
naire  trois  esp^ces  de  mainmorte,  ia  personnelle,  la  r^elle 
et  la  mixte.  Ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  la  premi^re 
aflectait  la  personne,  ind6pendamment  de  toute  possession 
actuelle.  C'6tait  la  plus  dure  de  toutes,  car,  a  plus  forte 
raison,  elle  entrainait  la  servitude  des  biens.  Elle  ^tait 
particuliferement  usit^e  dans  le  Nivernais.  a  Les  serfs  de 
ce  pays,  dit  Coquille ,  portent  aVec  eux  leur  servitude 
attach^e  k  leurs  os,  qui  ne  peut  tomber  pour  secouer.  »  La 
seconde  afTectait  seulement  les  biens  provenant  du  sei- 
gneur  entre  les  mains  du  mainmortable.  Cette  espfece  de 
mainmorte  pouvait  s'appliquer  k  des  roluriers  libres,  a 
des  nobles  mfeme,  sans  les  transformer  personnellement 
en  serfs.  Ainsi,  il  existait  dans  le  Dauphin^  des  nobles 
mainmortables ,  c'est-k-dire  des  nobles  poss^dant  des 
biens  dont  ils  ne  pouvaient  disposersansleconsentement 
de  leur  seigneur  et  qu'ils  devaient  lui  rendre  en  cas  de 
d6saveu.  Ce  seigneur  h6ritait  d'eux  quand  ils  d^c6daient 


(1)  Voici  ces  incapacites,  d'apr^s  rarrdt :  morte-main,  forma- 
riage,  inadmissibilite  a  la  clergie  sans  la  licence  du  seigneur, 
iacapacite  de  tester,  possibiiite  d'ecbange,  corps  pour  corps,  avec 
des  serfs  d'autres  seigneurs.  (Bouhier,  t.  ii,  p.  749). 

15 
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sans  post6rit6.  Le  dernier  dauphin  Humbert  II  les  afTran- 
chit  au  XIV*  sifecle  avec  tous  ses  autres  sujets,  a  la  con- 
dition  qu*ils  accorderaient  la  m6me  faveur  k  leurs  propres 
mainmortables.  Mais  cette  condition  n'ayant  pas  6t6  rem- 
plie,  ils  conservferent  leursujition  (1).  De  m6me,  en  Bour- 
gogne,  des  hommes  francs  ^taient  souvent  autoris^s  k 
poss^der  des  fonds  mainmortables,  k  la  seule  charge  de 
mettre  ces  fonds  entre  les  mains  d*un  serf  dont  le  d6c^s 
ptit  donner  ouverture  au  drolt  d:ichute.  La  troisifeme 
afTectait  k  la  fois  la  personne  du  serf  et  ses  biens,  en  ce 
sens  qu'il  ne  pouvait  disposer  ni  des  propri6t6s  qu'il  d6- 
tenait  dans  le  lieu  de  la  mainmorte,  ni  de  celles  qui  lui 
appartenaient  au-'dehors,  en  quelque  endroit  qu'il  ait 
transf^r^  son  domicile. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  distinguait  ia  mainmorte 
de  corps,  la  mainmorte  de  meubles  et  celle  d*h(^ritages. 
L'une  6tait  celle  qui  soumettait  le  serf  k  la  taille,  ind6~ 
pendamment  de  la  d^tention  de  toute  tenure  servile ; 
Tautre  n'attribuait  au  seigneur  le  droit  d^echute,  c'est-k- 
dire  le  droit  de  succ6der  k  son  serf  en  cas  de  d6c6s  ou  de 
dSsaveu,  que  sur  ses  elTets  mobiliers ;  elle  dtait  surtout 
en  usage  a  Vitry  et  kTroyes ;  la  troisifeme  enQn  conft^rait 
au  seigneur  le  droit  de  recueillir  les  immeubles  de  son 
serf,  quand  il  d6c6dait  sans  descendants  ni  parents  cora- 
muns.  Un  6v6que  de  Langres  Tavait  admirablement 
dSfinie,  d^s  1222,  Iorsqu'en  remettant  aux  habilants  de 
B6ze,  moyennant  2500  livres  estevenants^  la  mainmorte  au 
nom  de  leur  abb6,  il  appelait  ce  droit  jus  caducorurtiy  le 
droit  k  la  succession  des  biens  dont  le  possesseur  ne 
peut  disposer  (2).  Dans  le  duch6  de  Bourgogae,  elle  par- 
ticipait  de  ces  trois  caract^res :  le  mainmortable  Stait 
taillable,  il  ne  pouvait  quitter  la  terre  seigneuriale  sans 

(1)  Saivaing,  deVusage  des  fiefs,  p.  133. 

(2)  Garnier,  op.  cit.,  t.  i,  p.  ^22. 


SERFS   ET  MAINMORTABLES  227 

abandonner  son  tfenement ;  de  plus,  il  ne  pouvait  disposer 
ni  de  ses  biens  francs,  ni  de  ses  biens  serviles  au  pr6ju_ 
dice  de  son  seigneur. 

§  1.  Caicses  principales  du  servage 

Un  document  pr^cieux  de  la  16gislation  anglaise,  une 
loi  de  Henri  l"  dont  le  rfegne  commenga  avec  le  xii^sifecle, 
d6finit  exactement  les  diverses  causes  du  servage  d  cette 
6poque  et  distingue  les  diff^rentes  espfeces  de  serls  qui 
avaient  6t6  ant^rieurement  connues  et  subsistaient  encore : 
Servi,  alii naturd,  alii  facto,  et  alii  &inptione,  et  alii  redemp- 
tione,  alii  sud  vel  alterius  emptione;  la  naissance,  la  cap- 
tivit^  r6sultant  de  la  guerre  ou  d'un  fait  de  violence,  Tachat 
k  prix  d'argent,  le  rachat,  c'est-a-dire  Tabandon  du  d6- 
biteur  insolvable  a  son  cr6ancier,  et  la  donation.  Plus  loin, 
le  roi  Henri  1";  r^duit  ces  causes  k  deux  seules,  casus  et 
genitura,  la  naissance  et  Taccident  (1).  A  son  exemple, 
nous  pouvons  dire  qu'au  moyen-^ge  on  6tait  serf  soit  par 
la  naissance,  soit  parun  faitpost6rieur.  Mais,  en  principe, 
il  ne  suffisait  pas  de  tenir  un  vilenage  pour  devenir  vilain. 
«  Ce  n'est  pas  la  tenure  qui  fait  le  vilain, »  disait  Littleton, 
puisque  Thomme  libre,  noble  ou  roturier,  pouvait  poss^der 
des  biens  de  mainmorte,  sans  perdre  sa  qualit^.  Seulement 
rh^ritage  qu'il  d6tenait  k  ce  titre  6tait  sujet  a  6chute ,  et 
ne  pouvait  6tre  16gu6  par  testament.  II  conservait  sa 
charge,  .transit  cum  onere,  quellcs  que  fussent  les  mains 
qui  le  poss^dassent. 

Outre  la  naissance,  il  existait  trois  autres  causes  prin- 
cipales  de  la  mainmorte :  la  convenlion,  le  domicile  et  le 
mariage.  Quelques  coutumes  y  ajoutaient  la  prescription. 
Dans  TAuvergne,  le  Nivernais,  la  Marche,  le  servage 
s'6tablissait  par  prescription  de  trenle  ou  quarante  ans. 

(1)  Leg.  LXXVL 
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Dans  la  Franche-Comt6,  au  t6moignage  de  Dunod,  la 
prescription  pouvait  6galement  faire  d'un  homme  franc 
un  mainmortable.  Mais  la  plupart  des  autres  coutumes 
n'admettaient  pas  ce  mode  exceptionnel  d'acquisition  du 
droit  de  mainmorte ;  la  seule  possession  ne  sufflsait  pas ; 
il  fallait  y  joindre  une  et  m6me  deux  reconnaissances 
s6par£es  et  6crites  ou  un  titre.  Ainsi,  sous  Tempire  de  la 
coutume  du  duch6  de  Bourgogne,  un  homme  pouvait 
pendant  quarante  ann^es  ou  davantage  se  reconnaitre  le 
serf  d'un  seigneur,  sans  6tre  pour  ce  motif  r6put6  avoir 
perdu  sa  condition  d*horome  libre.  II  en  ^tait  de  mSme 
pour  les  communaut6s  d'hab!tants  qui  passaient  pour  ^tre 
mainmortables.  Un  seijgneur  aurait  pendant  cinquante 
ans  succ6d6  k  plusieurs  membres  de  ces  communaut^s 
et  exerc6  k  leur  6gard  son  droit  d'6chute,  qu'il  n'6tait 
point  consid6r6  comme  ayant  prescrit  la  mainmorte  k 
r^gard  de  la  communaut6  elle-mftme.  II  n'6tait  autoris^ 
k  invoquer  ses  acles  d'ex6Cution,  k  titre  dc  faits  posses- 
soires,  qu*k  T^gard  des  biens  qui  en  auraient  6t£  les 
objets.  Nous  pouvons  donc  nfegliger  la  prescription 
comme  cause  g6n6rale  du  servage. 

1*  Naissance.  —  A  T^poque  f6odaIe,  renfanl  n6  de  pfere 
et  mfere  vilains  suivait  la  condition  du  pfere,  car  il  appar- 
tenait  k  celui-ci.  L'enfant  n6  de  deux  persoimes  dont  Tune 
6tait  serve  suivait  la  pire  condition  et  devenait  serf. 
ServVfS  irahit  adse  francurh.  Eii  Allemagne  on  disait :  Die 
unfreie  Hand  zieht  die  freie  nach  sich.  II  en  6tait  autre- 
mcnt  de  celui  qui  devait  le  jour  k  des  parents  libres  ;  il 
suivait  la  meilleurecondition.  Ainsi  le  flls  d'un  chevalier 
et  d'une  femme  franche  naissail  noble  (1). 

Le  droit  canonique,  s^inspirant  du  droit  romain,  boule- 
versa  ce  systfeme  qui  venait  des  lois  d'origine  germanique 
et  le  rempIaQa  par  un  autre  qui  se  peut  r^sumer  ainsi  : 

(1)  Beaumanoir,  ch.  xlv,  n»  29, 
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Tenfant  n6  en  l^gitime  mariage  suit  la  condition  de  son 
pfere ;  Tenfant  naturel  celle  de  sa  mfere  (1).  Toutefois  cette 
r^gle  ne  fut  pas  admise  partout :  les  coutumes  de  Troyes, 
art.  8,  de  Bar,  art.  72,  de  Meaux,  art.  5,  d6claraient  que 
a  le  fruit  ensuit  le  ventre  et  la  condition  d'iceluy,  except^ 
quand  un  des  dits  conjoints  est  noble,  auquel  cas  le  fruit 
ensuit  le  c6t6  noble,  si  suivre  le  veult.  »  Ainsi  dans  ces 
pays  le  ventre  afjranchissaiL  Par  contre,  dans  le  Bourbon- 
nais  et  le  Nivernais,  demeur6s  fid^les  k  la  loi  des  Ripu- 
aires,  ch.  58,  Tenfant  n6  d'un  francet  d'une  serve  6tait 
serf  comme  sa  m6re. 

En  vertu  du  principe  pos6  par  le  droit  romain  et  le 
droit  canonique,  Tenfant  l^gilime  du  mainmortable  sui- 
vait  donc  g6n6ralement  la  condition  de  son  p6re  (2). 
Par  cons6quent ,  pour  naitre  mainmortable ,  il  fallait 
recevoir  le  jour  d'un  pfere  soumis  k  la  mainmorte  et  dans 
un  4ieu  6galement  assujetik  cette  mainmorte.  Si  ces  deux 
conditions  n'etaient  pas  r^anies,  Tenfant  6tait  franc.  Lors- 
qu*nn  serf  taillable  et  corv^able  se  transportait  dans  un 
bourg  de  franchise  et  y  donnait  naissance  k  un  enfant  ligi- 
time,  lorsque  m6me  celui-ci  y  avait  6t6  seulement  congu, 
le  nouveau-n6  acqu6rait  la  libert^.  Le  pr6sidentBouhier, 
toujours  pr6occup6  du  souci  d'6tendre  les  droits  du  sei- 
gn^ur,  r6sistait  6nergiquement  k  cette  solution  qu'il  d^cla- 
rait  m^me  pr6]udiciable  aux  int^r^ts  de  Tenfant,  sous 

(1)  Cujas,  IV.  ohserv,  28  :  Antoninus,  in  summa,  tit.  3,  cap.  6» 
§69  :  Ragueau,  sur  la  loi  24,  ch.  2.  57  ;  Ceut.  du  duchi  de  Bour- 
gogne,  ch.  9,  art.  3,  7  et  8  ;  du  comU  de  Bourgogne ,  art  87,  91. 

(2)  G*etait  au  surplusune  r^^Ie  ancienne  pour  plusieurs  des  cou- 
tumes  de  ces  pays  :  d^s  Tann^e  MOl,  le  duc  de  Bourgogne  Eudes 
disait  dans  une  cbarte  accordee  aux  religieux  de  rabbaye  de  St-Be- 
nigne  de  Dijon  Si  homines  Sancii  et  hominesducis  connubiajunxerint, 
cujusjuris  fuerit  pat*r,  ipsius  erunt  omnes  infantes  qui  ex  eo  fturint 
procnaii,  L'enfant  suivra  la  loi  de  son  p^re  et  appartiendra  k  son 
seigneur.  Les  \ieilles  coutumes  du  duche,  art.  6,  avaient  exprime 
la  m^me  maxime,  qui  se  retrouve  dans  Tart.  3,  tit.  9  de  la  nou- 
velle  :  c  En  lieu  et  condition  de  mainmorie,  Venfant  ensuit  la 
eondiiion  du  ph^eetnon  pasde  la  mbre  »,  et  dans  Fdrt.  5  :  Vhomme 
devient  mainmortable  pour  lui  et  sa  post6rii6  d  naitre,  » 
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pr6texte  qu*elle  Texcluait  de  la  succession  paternelle.  II 
s^appuyait  sur  i'opinion  de  certains  jurisconsultes  bres- 
sans  d'aprfes  lesquels  a  les  enfans  des  maintnortables 
suivoient  la  condition  de  leur  pfere,  quelque  part  qu'ils 
fussent  n6sou  conQus,^quand  ce  seroit  au  Louvre.  »  Mais 
tous  les  autres  jurisconsultes  bourguignons,  Chasseneuz 
en  tdte,  avaient  admis  la  doctrine  oppos^e  que  fortiflaient 
les  cahiers  dress^s  par  les  d£put6s  des  £tats  pour  la 
r^formation  de  la  coutume. 

Pour  que  le  pfere  mainmortable  ptlt  ainsi  donner  le  Jour 
b  un  enfant  libre  en  se  transportant  dans  un  lieu  franc, 
il  6tait  n6cessaire  qu'il  y  eHt  fix6  son  domicile.  Uenfant 
n6  dans  un  pays  libre  pendant  un  voyage  de  sa  mfere, 
ne  laissait  pas  de  naltre  serf ,  si  son  pfere  ^tait  de  condi- 
tion  servile  et  ^tait  domiciIi6  dans  un  lieu  de  mainmorte. 
L'ihfluence  du  lieu  de  la  naissance  ^tait  si  grande  et  la 
libert6  semblait  si  favorable  aux  jurisconsultes  des  der- 
niers  sifecles ,  qu'ils  regardaient  comme  libre,  mjllgrfi 
Chasseneuz,  Guy-Pape  et  Taisand,  Tenfant  n6  dans  un 
pays  franc  de  deux  mainmortables  (1).  Libert6,  libertfi, 
s'6criaient-ils :  dansledoute  m6me,eIIedoit6trepr6f6r6e, 
favores  ampliandi.  D'ailleurs,  cette  extension  de  la  fran- 
chise  ne  nuisait  pas  au  seigneur  :  Tenfant  n&  franc  d*un 
pfere  mainmortable  ne  recueillait  pas  la  succession  pater- 
nelle.  Celle-ci  appartenait  de  droit  au  propri^taire  de  la 
terre  de  mainmorte,  k  moins  que  le  fils  n*eiit  men6  une 
existence  commune  avec  son  pfere  ou  qu'il  n'eiit  fetfe  affilife 
k  un  successible  de  celui-ci ,  par  un  contrat  sp6cial  que 
nous  examinerons  plus  loin. 

II  est  k  peine  besoin  d'ajouter  que  Tenfant  nfe  ou  congu 
avant  que  son  pfere  n'ait  fetfe  soumis  k  la  mainmorte  fetait 
franc.  Si  toutefois  il  suivait  son  ascendant  dans  un  lieu 
de  mainmorte  et  y  fetablissait  son  domicile,  il  devenait 

(1)  Bannelier,  sur  Davot,  t.  1,  p.  84. 
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mainmortable  comme  lui,  pourvu  qu*il  paydt  les  rede- 
vances  accoutum6es  au  seigneur  (1). 

2*  Canvenlion,  —  J*ai  deja  dit  qu'i  Torigine  du  r6gime 
f6odal,  la  convention  fut  une  source  fr^quente  de  la  main- 
morte.  Ces  concordats  ou  chacune  des  parties  contrac- 
tantes  trouvait  un  manileste,  quoique  in^gal  avantage,  sont 
trop  nombreux  dans  Thistoire ,  pour  qu'on  puisse  en 
contester  Tauthenticit^  (2j. 

Mais  la  convention,  si  expresse  qu'eUe  fCit,  ne  suffisait 
pas  k  elle  seule,  sinon  dans  les  premiers  temps  du  r^gime 
f^odal,  ou  elle  6tait  suffisante  m6me  pour  constituer  le 
servage  personnel,  du  moins  k  T^poque  de  la  r6daction 
des  coutumes  et  k  plus  forte  raison  dans  le  dernier  6tat  de 
la  jurisprudence  coutumifere.  Elle  devait  6tre  accom- 
pagn^e  d'un  autre  fait  :  Thomme  franc  qui  s'engageait 
volontairement  dans  les  liens  de  la  mainmorte  devait, 
pour  s'y  maintenir,  prendre  un  meix,  une  maison  avec 
ses  d^pendances,  un  fonds  de  terre  dans  les  limites  de  la 
seigneurie.  Sans  cette  prise  de  possession  d'un  h6ritage 
mainmortable,  la  convention  6tait  en  Bourgogne  r^putfie 
sans  cause,  contraire  au  droit  public  et  nulle  pour  le 
tout  (3).  On  estimait  en  gen6ral  que  le  meix  dont  la  prise 
de  possession  efTective  etait  n^cessaire  pour  constituer  le 
mainmortable  consistait  en  Tespace  de  terrain  que  pouvait 
labourer  une  paire  de  boeufs.  Maisunemaison  et  un  jardin 
k  Tentour  suffisaient.  Le  meix  plac6  en  un  lieu  de  main- 
morte  6tait  pr6sume  mainmortable,  comme  ceux  dont  ii 
6tait  entour^,  a  moins  de  titre  formel  contraire  ou  d'une 
possession  incontestable  (4). 

(1)  Bouhier,  t.  II,  p.  788. 

(2)  V.  Beaumanoir,  Cout.  du  Beauvoisis,  ch.  XLV,  n^  32  ; 
Cout,  de  Bourgogae,  art.  5. 

(3)  En  Nivernais  au  contraire,  la  naissance  seule  faisait  le 
mainmortable  ;  un  Tranc  ne  pouvait  devenir  serf  par  convention. 

(4)  Cout,  du  duchi  de  Bourgogney  tit.  9,  art,  4. 
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3*  Domicile  ou  habitation.  —  a  II  y  a  tix  terres,  dit 
Beaumanoir,  quant  un  frans  hons  qui  n'est  pas  gentix 
hons  de  lignage  y  va  manoir,  et  il  y  est  rteidens  un  an  et 
un  jour,  qu'il  devient,  soit  hons,  soit  feme,  sers  au  sei- 
gneur  de  soz  qui  il  veut  estre  residens ;  mais  ceste  cous- 
tume  ne  quort  pas  nule  part  en  le  cont6  de  Clermont ; 
auQois  se  uns  frans  home  y  veut  estre,  soit  qu'il  face 
rfeidence  entre  iessers  ou  aillors,  il  ne  pert  por  ce  l'estat 
de  francise  »  (1).  Dans  les  pays  dont  parle  le  bailli  de 
Vermandois,  Tair  rendait  esclave,  selon  Texpression  du 
proverbe  allemand  (2). 

De  m^me,  en  Bourgogne ,  «  rhomme  franc ,  qui  va 
demeurer  en  lieu  de  mainmorte  et  tient  feu  el  lieupar  an 
et  jour  continuellement ,  et  paie  en  son  chef  au  sei- 
gneur  les  devoirs  tels  que  sont  les  autres  hommes  dudit 
lieu,  demeure  poui  lui  et  sa  post6rit6  k  naitre  de  la 
condition  du  dit  lieu  de  mainmorte  (3).  »  Le  domicile  ou 
rhabilation  pendant  un  an  et  jour  6tait  donc  une  troi- 
sifeme  mani^re  de  devenir  serf,  pourvu  que  la  r^sidence 
fQt  fix6e  sur  un  fonds  mainmortable.  Si  Thomme  franc 
s'6tablissait  dans  une  maison  franche,  bien  qu'elle  ftit 
situ6e  dans  Tint^rieur  de  la  seigneurie,  il  conservait  sa 
libertfe.  S'il  y  poss^dait  un  h6ritage  serf,  mais  rdsidait 
dans  un  autre  qui  ne  le  ftit  pas,  il  demeurait  encorelibre. 
II  fallait  en  outre  qu'il  payAt  au  seigneur  du  lieu,  sciem- 
ment  et  en  son  nom  personnel,  les  redevances  qui  lui 
^taient  dues  par  les  hommes  de  mainmorte.  Enfin,  il 
devait  y  tenir  feu  de  son  chef,  ce  qui  excluait  les  domes- 
tiqueSy  les  mercenaires,  les  fermiers,  les  usufruitiers, 
les  personnes  jouissant  d'un  droit  d'habitation,  les  pu- 

(l)  Ch.  XLV,  no  19. 

♦  (2)  Eiseah,  p,   74  ;  Hertius,  de  homin.  propriis,  sect.  4,  §  5 ; 
Eichhorn,  Staats  und,  R.  G.  g  448. 

(3)  Cout,  du  duche  de  Bourg.  tit,  ix.  art.  6.  II  n'en   etait  pas 
de  mdme  en  Nivernais. 
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pilles  chez  leur  taleur,  les  mineurs  chez  leur  pfere,  les 
etudiants  en  penslon,  etc,  et  avoirchoisi  volontairement 
cette  r^sidence  pour  la  conserver.  Par  suite,  les  per- 
sonnes  qui  n*avaient  qu'un  domicile  de  passage  dans  le 
lieu  de  mainmorte,  les  fonclionnaires  publics,  les  cur6s 
et  chapelains,  les  juges,  les  adminislrateursdubien  d'au- 
trui  ne  perdaient  pas  leur  libert6  par  le  fait  de  leur 
r6sidence  prolong^e  dans  le  lieu  mainmortable  ou  ils 
avaient  leurs  b^n^fices,  leurs  charges,  leur  adminis- 
tratioD,  leur  emploi  (1). 

4'  Mariage.  —  L'union  conjugale  pouvait  6tre  encore 
une  source  de  la  mainmorte.  En  principe,  dans  rancien 
droit,  la  femme  suivait  la  condition  de  son  mari.  «  Cous- 
tume  est  en  Bourgogne,  disait  Tart.  3  des  anciens  slilles 
de  ce  duch6,  que  femme  mari6e  ensuit  la  condition  de 
son  mari,  soit  gentiz,  soit  villain.  »  Cetle  r^gle  6taitcon- 
traire  au  droit  de  Justinien  qui  conservait  la  libertS  a  la 
femme  libre  mari6e  ix  un  serf  adscripHiius.  Par  suite,  la 
bourgeoise  qui  ^pousait  un  noble  devenait  noble  comme 
lui.  De  m^me  la  femme  mainmortable,  unie  k  un  homme 
franc,  acqu6rait  la  Iibert6  (2).  Cependant  la  r^gle  n'6tait 
pas  assez  puissante  pour  violer  la  loi  f^odale,  et  pour  con- 
f^rer  la  noblesse  k  la  femme  serve  qui  6pousait  un  noble. 
«  Elle  ne  sera,  disait  le  Grand  coutumier  deFrajice,  liv.  II, 
titre  XVI,  tnie  reput^e  noble.  »  Le  mariage  lui  donnait  la 
franchise,  mais  non  la  genlUlesse  (3).  Devenue  veuve,  eile 
rentrait  mdme  dans  sa  condition  primitive  de  mainmor- 
table,  si  elle  retournait  dans  un  lieu  serf,  y  fixait  son  do- 
miciie  pendant  un  an  et  un  jour  et  y  payait  les  redevances 
de  mainmorte  au  seigneur. 

(1)  DeclaratioQ  du  roi  de  1598;  Dunod ,  op,  cii,  p.  45;  Ghe- 
vanes,  sur  la  cout,  de  Bourgogne,  p.  41 L 

(2)  Cout,  de  Bourgogne,  tit.  9.  art.  7. 

(3)  La  coutume  de  Vitry,  art.  68,  avait  pourtant  admis  la 
femme  serve  d'un  seigneur  a  jouir  des  privil^ges  nobiliaires  de  son 
6poux. 
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La  Bourgogne  avait  admis  la  r^ciprocite  k  T^gard  de 
la  mainmorte.  La  condition  servile  du  mari  rejaillissait 
sur  celle  de  la  femme  (1).  La  servitude  entrainait  la-  ser- 
vitude.  C'6tait  une  Ifepre  qui  se  communiquait  instanta- 
n6ment  (2),  par  le  fait  m6me  de  la  consommation  du 
mariage,  pourvu  que  la  femme  v6cCit  dans  le  domicile 
conjugal  au  lieu  de  mainmorte.  Une  union  c6I6br6e,  mais 
non  consomm6e,  n-eiit  pas  sufTi  pour  la  rendre  mainmor- 
table.  Par  consequent,  lorsque  la  femme  se  mariait  h  un 
serf  dans  un  lieu  franc  o(i  celui-ci  avait  non  ane  r6si- 
dence  passagfere,  mais  un  domicile  fixe,  elle  conservait 
sa  franchise,  parce  qu'elle  avait  pu,  k  ce  moment, 
ignorer  la  condition  servile  de  son  inari  (3).  C6tait  donc 
la  cohabitation  dans  un  lieu  de  mainmorte  qui  rendait 
hic  et  nunc  la  femme  franche  mainmortable. 

J'ai  emprunt^  les  r^gles  qui  pr6c6dent  a  la  coutume  de 
Bourgogne,  qui,  en  mati^re  de  mainmorte,  a  le  m6rite  de 
se  rapprocher  des  trois  formes  de  ce  servage,  el  qui, 
pour  cette  raison,  doit  6tre  consult^.e  de  pr6f6rence  sur 

(1)  Anciens  stilles,  art.  79,  132 ;  Coul.  de  Bourgogne,  tit.  ix,  art. 
^.  —  Dans  les  premiers  temps;^  pour  echapper  a  cette  regle,  la 
personne  libre  qai  epousait  un  serf  demandait  au  seigneur  de 
celui-ci  un  titre  appele  epistola  conculcatoriay  qui  contenait  renon- 
•ciation  au  droit  d*appliquer  a  son  egard  la  maxime  servus  trahit 
ad  se  francum.  (V.  Rozi^re.  Formules,  t.  i,  p.  129)  Cet  usage  fut 
suivi  pendant  tout  le  moyen-^e. 

(2)  II  n'y  avait  pas  besoin  d'une  cohabitation  d'un  an  et  jour, 
comme  Texigeaient  Talbert  et  Duuod  en  Franche-Gomte.  Les 
vieilles  traditions  d'outre-Rhin.  n'6taient  peut  ^tre  pas  etrangeres 
k  cette  r^gle.  D'apr6s  les  anciens  usages  ^ermaniques,  en  certains 
lieux  de  l'AIlemagne,  lorsqu'un  bomme  libre  avait  commerce  avec 
une  esclave,  il  perdait  sa  liberte,  et  la  fille  libre  qui  s^etaitabandon- 
nee  k  uii  serf,  subissait  le  m4me  sort.  Un  seul  moyen  lui  etait  oflert 
pour  y  echapper  :  les  parents  lui  presentaient  un  poignard  et  une 
quenouille ;  si  elle  acceptait  cellc-ci.  elle  tombait  dans  une  servitude 
eternelle ,  comme  Phomme  dont  elle  manifestait  ainsi  la  volont^ 
de  suivre  la  destinee.  Preferait-elle  au  contraire  la  liberte  ?  Elle 
devait  plonger  le  poignard  dans  le  sein  de  Tesclave  qui  avait  surpris 
sa  foi.  (Histoire  ginirale  d'Allemagne,  t.  ii.  p.  198.) 

(3)  Ghasseneuz,  Ph.  de  Villers,  Bannelier  sur  Davot,  1. 1,  p.  90. 
—  Contrdf  Bouhier,  t.  ii,  p.  785. 
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ce  point.  Elles  n'6taient  pas  loutefois  suivies  uniforrnS- 
raent  dans  tous  les  pays  mainmortables,  car,  d'aprfes 
Coquille,  en  Nivernais,  la  femme  franche  ne  devenait 
pas  serve  en  ^pousant  un  serf  (1). 

Au  surplus,  la  femme  libre  qui  ^pousaitun  serf  ne  per- 
dait  point  d6finitivement  par  cette  union  sa  Iibert6.  Elle 
pouvait  la  recouvrer  aprfes  la  mort  de  son  mari  en  allant, 
dans  Tan  et  le  jour  qui  suivaient  le  dt^cfes,  s'6tablir  dans  un 
lieu  franc  et  en  abandonnant  au  seigneur  le  meix  et  ies 
h6ritages  conjugaux  (2).  Mais  Tabandon  devait  6tre  absolu 
etcomplet.  II6taitn6cessaire  qu'ils'6tenditk  tousles  im- 
meubles  laiss^s  par  le  mari  dans  le  lieu  de  la  mainmorte. 
Parsuite,  la  veuve  6tait  oblig6e  de  d^Iaisser  son  douaire 
coutumier,  Iorsqu*iI  6tait  assigne  sur  les  biens  conjugaux 
situ6s  dans  la  seigneurie,  mais  non  celui  qui  portait  sur 
les  h^ritages  francs  (3).  Quant  au  douaire  divis,  qui  6tait 
uniquement  une  pension  ou  une  rente  viag^re  due  a  la 
veuve  par  les  h6ritiers  de  son  conjoint,  elle  ne  perdait 
aucun  droit  sur  lui  et  pouvait  le  toucher,  comme  un  sim- 
ple  cr6ancier.  Seulement,  le  seigneur  n'6tait  tenu  de  le 
payer  que  s'il  trouvait  dans  la  succession  du  mari  des 
biens  f rancs,  qui  lui  permissent  d'acquitter  la  pension. 

LVcAt^toouIasuccessionde  la  femmed'unmainmortable 
qui  avait  plusieurs  seigneurs,  n'6tait  point  parlag6e  entre 
ces  derniers,  Iorsqu'elle  ne  laissait  aucun  descendant, 
mais  appartenait  exclusivement  au  seigneur  du  lieu  de 
son  d^cfes  (4).  C*6tait  une  maxime  des  coutumes  qui  re- 

(i)  Cout.  du  NivernaiSf  ch.  viii,  art.  16  et  20,  ^dit.  Dupin. 

(2)  Coui.  du  duchS  de  Bourgogne^  tit.  9,  art.  8  ;  coui.  du  comU  de 
Bourgogne,  tit.  de  la  mainmorU,  art.  9. 

(3)  II  n*en  etait  pas  toujours  ainsi  cependant,  mSme  aux  epo- 
ques  ou  le  droit  feodal  pesait  lourdement  sur  les  mainmortables. 
Nous  voyons  en  eflet  en  1383  le  prieur  de  St-Leger,  monast^re 
bourguignon,  reserver  le  douaire  de  la  veuve  d*un  de  ses  serfs 
dans  Tacte  de  la  vente  de  la  succession  de  celui-ci  (Simonnet. 
documents  inidits,  p.  163.) 

a)  Bouhier,  t.  II,  p.  786. 
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connaissaient  la  mainmorte,  que  Vune  des  seigneuries 
n'acquirait  point  sur  Vautre  (1).  D'ou  il  r^sultait  que  chaque 
seigneur  devait  recueillir  les  biens  du  mainmortable  qui 
se  trouvaient  sur  son  territoire.  Mais  on  dferogeait  k  celte 
maxime ,  parce  que  la  femme  originairement  franche 
n'avait  contract^  la  qualit6  de  mainmortable  que  par  la 
cohabitation  conjugale  dans  le  lieu  ou  elle  6tait  d6c6d6e 
et  k  r^gard  du  seigneur  de  ce  lieu  (2). 

§  II.   Condition  dcs  serfs 

Les  explications  qui  pr^cMent  ont  d6j^  fait  comprendre 
qu*on  ne  peut  ^tudier  la  condition  des  serfs  dans  notre 
ancien  droit  sans  distinguer  avec  soin  les  ^poques. 

Avant  le  xiii*  sifecle ,  comme  je  Tai  dit  plus  ihaut,  on 
trouve  sur  le  sol  frangais  des  serfs  dont  la  condition  ne 
diflffere  gufere  de  celle  des  anciens  esclaves  au  temps  du 
paganisme.(3).  Ces  serfs  sont  d'abord  les  prisonniers  de 
guerre  infid6Ics,qu'il  est  encore  d'usage  de  r^duire  en  ser- 
vitude  sous  nos  rois  de  la  troisi^me  race  ;  ce  sont  aussl 
m6me  des  captifs  chr6tiens,  qui  n'6chappent  pas  non  plus 
k  Tesclavage,  au  moins  sous  les  dynasties  m^rovingienne 
et  carlovingienne,  ainsi  qu'en  t6moignent  certains  capi- 
tulaires  et  fragments  des  6crits  d*Agobard,  archev^que 
de  Lyon  (4);  ce  sont  egalement  les  descendants  de  ces 
esclaves,  qui  ne  disparurent  complfetement  qu'avec  les 
affranchissements  ou  Texlinction  de  leur  race  et  lorsque 
les  Scandinaves  cessferent  de  faire  des  incursions  en 
France  (5). 

(1)  Cout.  du  duch6  de  Bourgogne,  art.  102;  du  comte,  art.  1?. 

(2)  Bouhier,  t.  II,  p.  787. 

(3)  Charta  ricalsendis  en  975 ;  Polypt,  d^Jrminon,  append.,  dip.  10 ; 
Du  Gange,  V®  Quittius, 

(4)  De  Baptismo  judaXcor.  mancipior, 

rS)  Alciat,  ad  teg.  Hosies,  108,  deverbor.  «^ni/.  Vamcfrid.,  lib.  4,  in 
prmcip.;  Zypoeus,  lib.  2,  notitia  juris  belgici,l\h.  2, 
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Au  XIII'  sifecle,  ces  serfs  de  corps  sont  d6jk  neltement 
distingu6s  des  serfs  d'h6ritage  (1).  Les  premiers  qu'on 
appelle  homines  proprii,  capUales,  serfs  de  chiefSy  sont  sou- 
mis  k\a  puissance  absolue  de  leur  maitre  dans  leurs  per- 
sonnes  et  dans  leurs  biens.  II  dispose  d'eux  selon  son 
gr6.  Lesseconds,  au  contraire,  ne  sont  astreints  qu'k  la 
terre.  Comme  le  dira  plus  tard  la  coutume  de  Vilry,  ils 
sont  tellement  r6put6s  «  du  pied  et  partie  de  la  terre, 
qu'ils  se  baillent  en  aveu  et  d6nombrement  par  les  vas- 
saux  avec  leurs  autres  terres  »  (2).  II  en  r^sulte  que  le  sol 
lespossfede  et  qu'k  leur  d6c6s  tous  leurs  biens  sont  ddvolus 
au  seigneur  de  ce  sol,  k  Texclusion  de  leurs  enfants. 

Qu*il  soit  serf  de  corps  ou  d*h6ritage,  au  surplus, 
rhomme  de  condition  servile  ne  peut,  par  sa  seule  volont6, 
porter  atteinte  au  droit  de  son  seigneur.  Cest  Ik  le  grand 
principe  f^odal  qui  s'applique  en  toules  choses,  surtoutau 
servage.  Tout  acte  qui  pr^judicie  au  maitre  de  la  personne 
ou  des  biens  doit  ^tre  prec6d6  de  son  consentement 
expr6s.  Ainsi  le  serf  ne  peut  se  faire  clerc,  ni  prendre 
une  femmefranche  sans  cette  autorisation.  II  ne  peut  dis- 
poser  par  testament  de  ses  propri^l^s  que  jusqu'acon-. 
currence  de  cinq  sols,  pro  remedio  animi.  Une  seule  chose 
est  permise,  en  certains  lieux,  au  serf  d'h6ritage,  c*est  de 
d6savouer  son  seigneur,  mais  en  lui  abandonnant  ses 
biens  meubles  ou  immeubles,  pour  r^paration  du  tort 
qu*il  lui  cause  (3).Le  d6saveu  deviendra  ainsi  un  mode 
fr6quent  d'affranchissement. 

(1)  Beaumanoir,  Cout,  du  Beauvoisis,  ch.XLV,  no»  30,  31;  Lettres 
de  Philippe  IV,  ch.  I,  IV;  Ordonn.  t.  XII,  p.  335 ;  Statula  Petri  de 
Ferrariis,  dsms  Gir&udy  Essais  sur  Vhistoire  audroit,  t.  II;  Pierre  de 
Fontaines,  ch.  XXI,  n?  8. 

(2)  Art.  145.  V.  La  Thaumassiere,  sur  les  anciennes  coutumes  du 
Betry,  part.  I,  ch.  IV,  V. 

(3)  Dans  le  duch^  de  Bourgogne,  il  existait  une  classe  parti- 
culi&re  de  serfs.  appejes  serfs  servages,  dout  la  condition  etait  ainsi 
determinee  par  Tart.  119  des  anciennes  coutumes:  «  Geux  qui  sont 
serfs  de  ieur  chief  et  de  ieur  teste,  et  doivent  chaciin  quatre  deniers 
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Au  XV*  sifecle,  k  la  veille  de  la  r^daction  des  coutumes, 
nous  retrouvons  les  m^mes  distinctions  et  les  m^mes  d6- 
fenses.  Cependant  quelques-unes  de  ces  derni^res  se  sont 
adoucies.  Ainsi  les  serfs,  quels  qu'ils  soient,  deviennent 
capables  de  transmettre  leur  succession  a  leurs  enfants. 
En  quelques  lieux,  rinterdiction,  faite  aux  deux  sexes, 
d'6pouser  sans  rassentiment  du  seigneur  un  conjoint  de 
condition  libre  ou  le  serf  d'une  autre  seigneurie,  se  r6duit 
aux  hommes,  qui  ne  peuvent  rechercher  une  femme  libre 
ou  6trangfere  (1).  Lesentraves  apport6es  k  la  Iibert6nese 
multiplient  pas,  loin  de  \k :  mais  elles  varient  beaucoup 
selon  les  conventions  ou  les  usages,  et  c'est  pour  ce  motif 
que  Tune  des  ddnominations  les  plus  fr6quemment  em- 
ploy6es  pour  d^signer  les  hommes  soumis  au  servage 
^tait  celle  de  gens  condUionnis.  Les  conditlons  de  leur 
existence  et  de  leur  capacit6  etaient  tr^s  diverses.  On  dis- 
tinguait  en  effet  les  serfs  de  corps  ou,  comme  on  les 
nommait  g6n6ralement,  les  hommes  de  pour^uite,  des 
mortaillables  ou  muinniortables  ^  qui  n'etaient  sou- 
mis,  en  g6n6ral,  lors  de  leur  d6c6s  sans  post6rit6, 
qu*k  un  droit  de  retour  au  proflt  du  seigneur,  soit  sur 
leufs  meubles,soit  sur  leurs  immeubles,  soit  sur  tous  leurs 
biens  sans  diclinction  (2).  L'homme  de  poursuite,  ^a*7- 
Idble  d  volontif  abdme  ou  abonni,  qu^rable  ou  corveable(^^)y 

au  seigneur  pour  la  rancon  de  leur  chief.  Et  puet  le  seigneur 
prendre  tous  leurs  biens  quand  il  lui  plaist,  leurs  personnes  en 
ostages ,  vendre  et  aliener  quand  il  lui  plaist,  comme  son  serf. 
(Bouhier,  t,  i,  p.  149).  Ges  hommes  de  corps,  soumis  ^la  servitude 
personnelle,  ne  pouvaient  desavouer  leur  seigneur,  sauf  dans  le 
cas  oCi  il  leur  refusait  «  leur  vivre,  »  et  leur  donnait  ainsi « congie.  » 
Les  serfs  servages  n'existaient  plus  lors  de  la  redaction  de  la  cou- 
tume  en  1459. 

(1)  Cout,  de  Bourgogne,  art.  107. 

(2)  La  c.outume  de  la  Marche,  art.  142,  152,  reservait  ces  noms 
aux  serfs  qui  tenaient  un  heritage  reversible  k  une  6glise,  lors  de 
leur  deces  sans  enfants.  Mais,  aiileurs,  les  denominations  s'appli- 
quaient  indifferemment  aux  mainmortables  dependant  d'une  sei- 
gn^urie  laique  ou  eccieiiastique. 

(3)  Expressions  emprunt^es  a  la  coutumedu  Nivernais,  ch.  viii, 
art.  7.  Eiles  seront  expliquees  plus  loin. 
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6tait  le  veritable  serf.  On  le  nommait  ainsi  parce  que  son 
seigneur  poUvait  le^rechercher  dans  unc  autre  seigneurie 
pour  le  contraindre  i  revenir  k  la  gl^be.  A  Torigine  du 
r6gime  f6odal,  cette  coercition  6tait  efYective,  et  les  serfs 
fugitifs  devaient  m6me  ^tre  renvoy6s  d^office  k  leur  mal- 
tre  par  les  autorit6s  sur  le  territoire  desquelles  ils  s'6taient 
cach^s.  Mais  les  ordonnances  royales  tempferferent  la  ri- 
gueur  des  principes  et  le  droit  du  seigneur  se  r6duisit  a 
contraindre  Thomme  de  poursuite  qui  ne  revenait  pas  k 
lui  payer  la  taille  par  la  saisie  de  ses  h^ritages  soumis  k 
la  mainmorte.  En  outre,  au  d6ces  du  serf  de  corps  sans 
hoirs  ou  parents  vivant  en  communaut^  avec  lui,  la  suc- 
cession  enti^re,  mobilifere  ou  immobilifere,  situ^edans  oil 
hors  la  seigneurie,  6tait  recueillie  par  son  maitre  (1).  Les 
mortaillables  ou  mainmortables,  au  conlraire,  n*6taient 
pas  quirables.  On  disait  d'eux  :  libres  a  la  vie,  serfs  k  la 
mort.  En  d'autres  termes,  k  moins  de  convention  spfeciale, 
et  sauf  dans  les  cas  ou  la  loi  locale  6dictait  contre  eux 
une  d6ch6ance  particuli^re,  ils  jouissaient  pendant  leur 
existence  d*une  v^ritable  libert^ ,  si  on  compare  leur 
condition  k  celle  de  Thomme  de  poursuite,  et  leur  capacit6 
n'6tait  sensiblement  diminu6e  qu'au  point  de  vue  de  la 
transmission  de  leurs  biens. 

Du  XV'  au  xviir  sifecles  la  distinction  pr6c6dente  sub- 
siste.  II  existe  encore  des  serfs  de  poursuite ,  qui  ne 
peuvent  se  soustraire  au  servage;  toutefois  le  chiffre  en  a 
consid6rablement  diminu^,  et  les  rares  coutumes  qui  en 
proclament  Texistence,  telles  que  celles  du  Nivernais,  de 
Troye^,  du  Bourbonnais,  les  usages  de  Bresse  et  du 
Bugey,  tombent  presque  en  d6su6tude  ;  elles  sont  au 
moins  renferm6es  dans  des  limites  de  plus  en  plus 
6troites  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Puis,  dans 
les  autres  pays  dits  de  mainmorte  ,  on  retrouve  une 

(1)  Cout.  du  Nivernais,  cb.  viii,  art.  7. 
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classe  nombreuse  de  serfs  de  meubles  ou  d'h4rUageSy  qui, 
en  cas  de  mort  sans  enfants  16gitimes  vivant  en  com- 
munaut^  avec  eux,  sont  soumis  au  droit  de  succession  ou 
dVc/m/6  du  seigneur,  soit  en  ce  qui  concerne  leurs  meu- 
bles,  soit  k  raison  de  leurs  immeubles,  soit  mdme  k  rai- 
son  de  tous  leurs  biens  indistinctement.  Mais,  pour 
s'af!ranchir  du  servage,  il  leur  suffit  de  d^laisser  a  leur 
mailre  ceux  des  biens  qu'ils  possfedent  sur  le  territoire  de 
la  seigneurie  et  qui  sont  frapp^s  de  ce  droit  de  main- 
morte.  Cel  6tat,  qui  est  d6sormais,  je  le  r^p^te,  celui  de 
la  majeure  partie  des  serfs  dans  les  provinces  oCi  le  ser- 
vage  s'est  maintenu,  ne  disparait  pour  les  domaines  de 
la  couronne  qu'avec  T^dit  d^aotit  1779  et,  pour  le  reisle 
de  la  France,  que  dans  la  nuit  du  4  aoCit  1789. 

Examinons  maintenant,  avec  plus  de  d^taiis,  k  ces  deux 
points  de  vue,  la  condition  servile. 

La  libert^  du  serf  6tait  restreinte  de  deux  maniferes  : 
par  des  charges  ou  des  obligations  de  faire,  et  par  des 
prohibitions  ou  des  incapacit^s. 

1*  Cliarges  du  serf,  —  L'une  des  premi^res  charges  du 
serf  6lait  le  paiement  de  la  taille  (J).Ce  n'6tait  pas  lesigne 
distinctif  du  servage,  puisque,  comme  on  va  le  voir,  elle 
pouvait  atteindre  des  roturiers  libres.  Dans  sa  significa- 
tion  propre  et  naturelle,  le  mot  taillahle  d^signait  seule- 
ment  un  homme  sujet  k  payer  k  son  seigneur  une 
redevance  annuelle  :  on  pouvait  6tre  mainmortable  sans 
payer  de  taille ;  on  pouvait  aussi  6tre  tenu  d'une  taille 
sans  6tre  sujet  k  mainmorte.  Mais,  en  fait,  la  taille  sei- 
gneuriale  accompagnait  le  plus  ordinairement  la  qualit^ 
d*homme  servile. 

(i)  Le  nom  de  cesubside  venait  de  ce  que  les  collecteurs,  pour 
la  plupart  illettres,  seservaient  d*un  netit  morceau  de  bois  fenduen 
deux,  et  sur  lequel  ils  pratiquaient  aes  entailies  pour  marquer  les 
sommes  qu'ils  recevaient.  L*un  des  fragments  du  baton  leur  ser- 
vait  de  r6le  ;  i*autre  6talt  laisso  au  debiteur  en  guise  de  quittance. 
(Bouhier,  t.  n,  p,  594). 
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II  ne  faut  pas  confondre  la  taille  seigneuriale  avec  la 
taille  royale.  La  premifere  6tait  la  plus  ancienne.  C'6lait 
aussi  la  seule  qui  pdt  entralner  la  pr^somption  de  servi- 
lude.  En  conc6dant  des  terres  k  leurs  sujets,  les 
seigneurs  avaient,  a  I*origine,  stipul^  nu^une  redevance 
annuelle  en  nature  ou  en  espfeces  leur  seraitpay^e  a  per- 
p6tuit6.  Mais  ces  laxes  de  terrage,  le  plus  souvent 
modiques,  ne  le\ir  suffisaient  pas.  Aussi  avaient-ils  lev6 
sur  leurs  hommes  des  aides  en  quatre  cas :  pour  cheva- 
lerie,  voyage  d'outre-mer,  rangonduseigneur  fait  prison- 
nier  de  guerre,  et  mariage  de  sa  fiUe  alnfie.  II  est  inutile 
de  dire  que  les  serfs  6taient  soumis  aux  aides,  puisque 
les  vassaux  libres  les  payaient  6galement  aux  hauts 
justiciers.  Quand-  Taide  se  joignait  h  la  taille,  elle  pre- 
nait  le  nom  de  doublage,  parce  qu'alors  la  taille  6tait 
6lev6e  au  double.  A  rimitalion  des  seigneurs,  la  royaut^ 
se  mit  aussi  k  percevoir  des  tailles,  hors  ses  domaines 
priv6s,  en  invoquant  son  droit  de  suzerainete.  D'abord, 
elle  ne  les  perQut  dans  toule  r6tendue  du  royaume  que 
comme  un  imp6t  extraordinaire,  en  les  fixant,  selon  ses 
besoins,  h  la  100%  k  la  50",  a  la  20*  partie  du  revenu  des 
habitants.  Cela  avait  lieu  surlout  pour  Tentretien  et  la 
solde  des  arm^es.  Ainsi  Henri  II  imposa  un  taillon,  par 
forme  de  crue,  pour  la  paie  de  la  gendarmerie.  Mais, 
d&jk  longteftps  avant  lui,  k  partir  de  Charles  VII,  la  taillc 
royale  6tait  devenue  une  charge  ordinaire  du  tiers-Etat, 
malgr6  les  protestations  des  Etats  g^neraux,  qui  purent 
seulement  obtenir  la  reconnaissance  de  ce  principe,  qu'au- 
cune  taille ,  aucun  subsiJe  nouveau  ne  serait  6tabli  ii 
Tavenir  sans  Tassentiment  formel  des  repr6sentants  de 
la  nation.  La  taille  royale  n  atteignait  que  les  roturiers  et 
les  serfs  :  les  clercs  et  les  nobles  en  6taient  exempts  (1). 

(-1)  Edits  de  1418,  de  1579,  art.  56.  et  de  fevrier  1580,  art.  18. 
c  Aucuns  heritages  tenus  roturi^rement  doivent  tailles,  i  disait 
la  coutume  de  Poitou,  art.  99,  103. 

16» 
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Elle  fut  bienl6t  si  c  crQe,  dit  Coquille,  qu'il  n'y  eut  rien  de 
reste  pour  les  seigneurs.  » 

Ceux-ci  continuferent  pourtant  k  lever,  autant  quMls  le 
purent,  celle  qui  leur  6tait  due,  et  c'est  de  celte  derni^re 
que  je  parle  ici  exclusivement.  On  distinguait  la  taille 
franche  ou  serve^  la  taille  personnelle  ou  rielle,  EUe  dtait 
franche,  quand  elle  ^tait  pergue  sur  des  personnes  tenant 
un  h^ritage  en  franchise  sous  la  condition  du  paiement 
d'une  redevance  en  argent.  Elle  6tait  serve,  lorsqu'elle 
6tait  impos6e  k  un  homme  de  servage  ou  de  main- 
morte  (1).  Cest  le  cas  qui  nous  occupe.  Enfin,  elle  6tait 
persomielle,  quand  elle  reposait  sur  la  t6te  de  Tindividu 
qui  y  ^tait  soumis,  comme  k  une  v6ritable  capitation 
servile,  et  rMle,  lorsqu'elle  ^tait  due  h  cause  de  la  d6ten- 
lion  d'un  immeuble  appartenant  k  \in  seigneur  (2).  Lors- 
que  le  serf  ne  jouissait  plus  de  cet  immeuble,  il  nedevait 
plus  de  taille. 

Lorsque  la  taille  6tait  personnelle,  le  serf  qui  la  devait 
6tait  homme  de  poursuite,  c'est-k-dire  qu*il  6tait  qui" 
rahle  par  le  seigneur  dans  quelquelieu  qu'il  se  fiit  r6fugi6 
pour  Tacquittement  de  ce  tribut,  en  dehors  de  toule 
redevance  purement  r^elle  et  de  toute  possession  actuelle 
d'h6ritage  servile  dans  Tfitendue  de  la  seigneurie.  S'il  ne 
poss6dait  que  des  biens  francs,  les  revenus  de  ces  biens 
n'6taient  pas  exempts  de  supporter  la  taxe  (3)^jQuand  elle 

(•)  CouU  de  la  Marche,  art.  69,  132, 

(2)  V.  CouL  de  Blois,  art.  40 ;  du  Dunois,  art.  26,  27;  du 
BourbonnaiSy  art.  345. 

(3)  CouU  du  Nivemais,  cli.  viir,  art.  3.  Aux  xiii«  et  xiv«  si6cles, 
lorsque  le  droit  de  poursuite  ^tait  en  pleine  vigueur,  comme  le 
constatent  en  Bourgogno  les  anciennes  coutumes  recueiilies  par 
ie  prcsident  Boubier,  art.  116 ,  11  donnait  lieu  k  de  vcritables 
exai^tions.  En  1422,  le  seigneur  de  Vergoncey,  rencontrant  dans 
une  rue  de  Dijon  un  de  ses  serfs  qui  ^tait  venu  exerccr  dans  cette 
ville  la  profession  de  couturier,  1  arrdta  en  presence  de  temoins, 
et,  apres  lui  avoir  dit :  «  Yous  estes  mon  bomme  taillable  bauit  et 
bas  et  de  mainmorte,  et  pour  ce,  ]e  mets  la  main  a  vous,  »  lui 
fit  sommation  d*avoir  k  lui  payer  une  taiile  de  400  ecus  d*or,  qui 
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etait  seulement  r^elle,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'un 
simple  mainmorlable. 

Le  serf  pouvait  6tre  ou  taillabley  exploitable  d  merci, 
d  volont^y  haut  et  bas,  ou  taillable  abonn^,  Dans  le  premier 
cas,  sans  doute  le  plus  fr^quent  k  roriglne,  le  seigneur 
6tait  seui  juge  de  la  proportion  dans  laquelle  son  homme 
dcvait  6tre  impos^.  Selon  un  proverbe  vulgaire,  il  «  plu- 
mait  Toie  » ,  mais  non  sans  la  laire  crier  (1).  Les 
g^missemenis  des  serls  amenferent  peu  h  peu  des  temp^- 
raments  k  cette  rfegle  cruelle.  L'Eglise  donna  le  premier 
signal  :  en  1179,  le  concile  de  Latran  d^fendit  aux  barons 
de  lever  sur  leurs  terres  des  subsides  inconnus  jus- 
qu'alors  sans  la  permission  du  suzerain ,  sous  peine 
d^excommunication,  etSaint-Louis,  Charles  VI  en  France, 
Alphonse  de  Castille  en  Espagne  (2),  renouvel6rent  cett6 
d^fense  au  point  de  vue  temporel.  L'on  admit  que  le  sei- 
ghenr  ne  pourrait  tailler  son  serf  plus  d'une  fois  par 
an  (3),  ni  au  delk  du  cinquifeme  de  ses  biens  meubles.  Les 
tailles  dont  le  taux  n'6tait  pas  d6termin6  furent  r^duites 
au  double  du  cens  et  des  droits  seigneuriaux,  ou  aban- 
donn^es  k  la  lixation  de  deux  ou  trois  prudhommes  de 
la  paroisse  ou  des  tribunaux  (4).  En  un  mot,  la  volont^ 
du  seigneur  dut  6tre  reconnue  raisonnable,  selon  Tex- 
pression  des  coutumes  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais, 
et  elle  fut  soumise  a  un  contr61e  6tranger.  Malgre  ces 

vaudraient  aujourd'hui  15  ou  16,000  fr.  (Simonnet  ,  documenix 
irUdits,  p.  168).  Parfois  cependant,  les  seigneurs ne  se  montraient 
pas  aussi  rigoureux  et  se  bornaient  a  requ6rir  leur  homme  de  \enir 
demeurer  sous  eux,  sans  les  taxer  arbitrairement:  (id.  p.  169\ 

(1)  Cout.  du  Bourbonnais.  art.  190.  V.  aussl  Vetus  consuetvd. 
Francia,  tit.  iii,  p.  93,  vet.  6dit, 

(2)  V.  Joinville,  edit,  Wailly.  p.  252  et  s;  Stil.  Parlamenti, 
part.  III,  tit.  36;  Las  siete  pariidas,  tit.  vii,  c.  uit. 

(3)  Cout,  du  Nivernais,  ch.  viii,  art.  1. 

(4)  Id.,  art.  2 ;  Salvaing.  de  Vusage  des  fiefs,  p.  232,  233  ;  La  Thau- 
massi^re,  sur  les  anciennes  cout,  du  Berry,  part.  i.  ch.  27,  p.  35  ; 
Brillon,  vi,  490;  Loysel,  Inst.  coui.,  liv.  vi,  tit.  6,  rfegle  1. 
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pricautions,  les  exactions  restftrent  grandes  et  les  abus 
criants.  En  1507,  au  moment  mftme  ou  Ton  redigeait  les 
coutumes  g^n^rales  da  la  province,  il  n*existait  presque 
que  des  taillables  k  merci  dans  la  Touraine.  Seulement, 
ils  avaient  la  facuItS  de  se  dire  les  hommes  du  roi,  et,  si 
les  offlcicrs  des  seigneurs  relusaient  de  mod^rer  les 
tailles  excessives,  Vaveu  du  roi  libdrait  le  serf.  Le  moin- 
dre  pr6texte  d'ailleurs  sufflsait  au  roaitre  pour  frapper 
son  sujet  d'une  imposition  sp^ciale.  En  1411,  Tfiv^que 
de  Troyes  voulut  laire  achever  les  galeries  de  son  ch^teau 
d'Aix :  il  leva  une  taille  sur  les  habitants  et  ceux  qui  risis- 
tferent  furent  jetds  en  prison.  Bien  plus  tard  encore,  malgrfi 
le  soulagement  r6el  appoi  t6  k  la  condition  des  taillables 
d  misiricorde  par  la  jurisprudence  et  les  usages  dans  la 
plupart  des  provinces  oti  le  servage  s'6tait  conserv6,  FI6- 
chier  nous  a  transmis  le  lamentable  souvenir  des  exc&s 
auxquels  se  livraient  en  1680  cerlains  seigneurs  d'Au- 
vergne:  un  marquis  de  Canillaclevaitsur  ses  terres  la  taille 
de  Monsieur,  la  taille  de  Madame,  la  taille  des  enfants,  et 
douze  estafiers  k  ses  gages  assuraient  rexScution  de  ce 
pillage  organis6.  Cet  impudent  d6troysseur  fut,  il  estvrai, 
condamn6  k  mort ;  mais  combien  d'autres  Tavaient  pr6- 
c^dfi  dans  cette  voie  avantles  justes  mesures  de  r6pression 
prescrites  par  Louis  XIV  ? 

Le  taillable  abonn4  fitait  celui.dont  une  convenlion  dite 
d'abonnement  av^it  fixfi  la  redevance  annuelle.  La  quo- 
tit6  de  ceUe  redevance,  il  est  k  peine  besoin  de  le  dire, 
variait  selon  les  temps,  les  lieux  et  Taisance  g6n6rale  des 
serfs  (1).  Quelquefois,  la  coutume  r^glait  elle-m^me  le 

(l)  On  peut  donner  quelques  exemples  de  ces  abonnements. 
£n  Bourgo(cne,  en  1290,  la  communaute  de  Meloisey  payait  50 
livres  vieniioises  par  an.  En  1372.  a  Mypont,  chaaue  habitant  devail 
20  deniers  tournois»  plus  une  c  geline  i  par  leu.  En  15'i9,  les 
abonnSs  de  Marigny-ies-ReuIiee  payeut  35  deniers  par  t^te. 
A  Autricourt,  enl543,  le  serf  ne  donne  qu'un  sol  par  habitatioD 
et  ce  taux  est  adopt6  en  1671  k  Arnay-sous-Vitteaux.  (Garnier 
op.  ciL,  t.  m,  p.  511,  513,  524). 
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taux  de  la  taille.  Onappelait  alors  le  d^biteur  serf  cou- 
iumier  (1).  Ce  n'6tait  en  r6alit6  qu'un  taillable  abonn^. 

L*abonnement  k  la  taille  ne  d^truisait  pas  sans  doute, 
mais  elle  am^ilorait  beaucoup  la  condition  servile  de  son 
d6biteur.  Aussi  du  xiii'  au  xvi'  si^cles,  on  voit  un  grand 
nombre  de  communaut^s  conclure  avec  leurs  seigneurs 
des  contrats  de  cette  nature,  qui  leur  rendaient  une  assez 
grande  libert^.  En  Bourgogne,  vers  1500,  le  nombre  des 
villages  abonnes  ^tait  fort  sup^rieur  k  celui  des  lieux  tail- 
lables  k .  merci.  Par  Tabonnement,  ils  arrivaient  m^me 
non  sculement  k  «  admod^rer  »  la  taille,  mais  encore  k 
se  racheter  du  droit  d'6chute  ou  de  mainmorte,  et  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  dans  ce  pays  les  expres-. 
sions  francs  ou  abomiis  qui  sont  souvent  employ^es  par 
les  documents  contemporains  comme  synonymes.  Aussi 
les  communes  bourguignonnes  pr6f6raient-elles  Tabon- 
nement  a  ralTranchissement  par  charte  :  Tun  leur 
donnait  Texemption  de  la  mainmortek  charge  d'une  taxe 
.fixe;  Tautre  leur  enlevait,  il  est  vrai,  le  droit  d'6chute, 
mais  les  laissait  le  plus  souvent  taillables  k  volontd. 

Du  reste,  quMl  soit  taillable  k  merci  ou  abonnS,  le  serf 
personnel  peut  6tre  contraint  par  son  seigneur  k  r^sider 
dans  la  seigneurie,  s*il  en  est  sorti,  et  cette  action  dure 
trente  ans .  Les  habitants  de  la  communaut6  abonn6e 
sont  solidaires  du  paiement  de  cette  taille,  et  le  seigneur 
a  le  droit  d'en  r6p6ter  les  arrSrages  pendant  vingt  ans, 
bien  que  <&  corvSes,  tailles,  guets ,  gardes  et  questes 
ne  tombent  en  arrSrages,  »  selon  Loysel  (2),  r^gle 
qui  s^applique  seulement  k  la  taille  k  merci.  Si  la  taille 

(1)  CouL  de  la  Marche,  art  126.  Gette  taille  etait,  d'apr^8  cette 
coutume.  payable  en  trois  termes,  avec  une  redevapce  d^avoine  et 
une  poule.  Nfais  elle  n*dtait  pas  personnelle,  elle  ctalt  impos^e  a 
raison  de  Theritage  possede  par  le  serf,  qui  devenait  aimplement 
mortaillable,  si  rheritage  passait  de  mains  laiques  k  rEgliso. 

(2)  Inst,  couL,  liv.  vi,  tit.  vi,  r^gle  10 ;  (/Ou(.  de  la  Marche, 
art.  159. 
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est  au  coutraire  r6elle,  le  seigneur  ne  peut  obliger  le 
taillable  abonn6  k  r6int6grer  sa  terre  dans  le  cas  oix  11 
Taurait  quittSe.  L'h6ritage  supporte  seul  alors  le  poids  des 
taxes  seigneuriales. 

Outrft  la  taille,  le  serl  doit  la  corvie,  a  rnoins  qu'il  n'en 
ait  ^t^,  ce  qui  eut  lieu  parfois,  express^ment  dispens6. 
Pas  plus  que  la  taille  d'ailleurs,  la  corv6e  n'est  un  signe 
p6remptoire  de  servitude  :  un  grand  nombre  de  chartes 
d'affranchissement  r6servent  au  seigneur  le  droit  d'y  sou- 
mettre  les  sujets  auxquels  il  concMe  la  libert^.  Faucher, 
moissonner,  vendanger,  nettoyer  les  douves  du  ch^teau, 
en  rfiparer  les  murailles,  entretenir  les  routes,  trans- 
porter  la  pierre,  le  vin,  le  fumier,les  r^coltes  du  seigneur, 
ce  sont  Ik  des  obligations  impos^es  au  tenancier  libre,  sll 
y  a  contrat,  comme  au  serf .  Un  noble  lui-m6me  peut  donc 
dtre  corvdable,  k  raison  de  Thdritage  roturier  qu'il  d^tient. 
Mais,  en  ce  cas,  il  ne  s*acquitte  de  sa  corvde  q\i'k  raison 
de  sa  tenure  et  n  y  est  pas  personnellement  oblig6. 

Comme  la  taille,  la  corv6e  se  dislingue  en  corv6e  d 
volonti  et  corv6e  abonnie  ou  simplement  riduite,  La  taille 
k  merci  n'entralne  pas  n6cessalrement  la  corv6e  k  merci, 
quoique  d^ordinaire  un  serf  soit  k  la  fois  soumis  k  Tune 
et  k  Tautre.  Par  suite,  s'il  n'existe  pas  d'autre  signe 
certain  de  servage,  la  simple  qualification  de  corvtoble  k 
volont6  ne  suffirait  pas  k  caract6riser  Wtat  d'un  main- 
mortable  sujet  k  Schute.  Comme  la  taille,  la  corv6e  k 
merci  fut  presque  seule  pratiqu^e  k  rorigine.  Mais  elle  se 
transforma  peu  k  peu  en  corv6e  raisonnable.  Ce  fut  Toeu- 
vre  des  jurisconsultes  et  de  la  jurisprudence ;  ce  fut  aussi 
celle  des  coutumes  r6dig6es.  D'une  part,  les  parlements 
de  Paris,  de  Metz  et  de  Bordeaux  allfigferent  la  charge  im- 
pos6e  aux  simples  tenanciers  en  obligeant  le  seigneur  k 
nourrir  le  corv6able  pendant  la  dur6e  de  son  travail, 
qnoique  les  coutumes  du  Bourbonnais  et  d'Auvergne 
eussent  d6clar6  que  a  corv6e  se  doit  faire  aux  d^pens  de 
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celui  qui  la  doit(l)»,  et  cette  jurisprudence  profltd  aux 
serfs.  De  l'autre,  on  r^duisit  k  douze  par  an  le  nombre  dels 
corv6es  qu'il  pouvait  exiger  d'eux  (2).  Plus  tard,  en  1679, 
rintendant  de  Lyon  les  rSduisit  m6me,  dans  le  domaine 
•royal,  k  cinq  lorsque  les  terriers  employaient  le  pluriel, 
et  k  une  seule,  Iorsqu*ils  s'exprimaient  au  singulier.  II 
ne  s*agit  ici  que  de  la  corv6e  seigneuriale,  car  la  corv6e 
royale  n^existait  alors  que  par  exception  et  sous  une  forme 
tr^s  irr^guli^re.  EUe  ne  fut  dSflnitivement  organisSe  qu^a^a 
xviii*  sifecle  pour  Tentretien  des  routes. 

II  est  inutiled'a]outerque  Tacquittement  des  tailles  et  des 
corvf^es  n'excluait  pas  celui  des  autres  droits  seigneuriaut 
dont  le  serf  pouvait  6tre  charg^  k  raison  de  la  dStention 
d*un  immeuble  dans  Tdtendue  de  la  seigneurie.  Ce  serf  y 
^tait  soumis  comme  les  autres  tenanciers. 

2*  IncapaciUs  du  serf.  — Les  prohibitions  de  faire  oules 
incapacit^s  attach6es  k  la  condition  servile  pouvaient  con- 
cerner  la  personne  ou  les  biens.  Dans  le  premier  cas,  elles 
s*appliquaienten  cas  de  mariage  et  d'engagement  dans 
les  ordres  sacrSs ;  dans  le  second,  elles  s*appliquaient  au 
droit  de  propri£t6  et^  celui  de  succession. 

A.  Mariage.  —  Foras  nubere  suis  servis  interdicunty  dit 
Tertullien  en  parlant  des  Romains  de  son  sitele.  II  esi 
trfes  vraisemblable  que  cette  r^gle  s'appliqua  dans  les 
premiers  temps  du  moyen  ^ge.Le  consentementdumaltre 
fut  necessaire  au  serf  pour  se  marier ;  mais  le  mariage 
contract6  sans  cette  autorisation  n'£tait  pas  nul:iI6tait 
seulement  recommand^  aux  prStres  des  paroisses  de  s'as- 
surer  pr^alablement  de  Tassentiment  seigneurial.  Primiti- 
vement,  on  donnait  le  nom  de  formariage  k  la  prohibitioh 
faite  au  sert  de  contracter  mariage  sans  ce  consentement. 
PIus  tard,  lorsque  les  seigneurs  ne  le  donnferent  que  moyen^ 

(1)  Cout.  d'Auvergiie,  tit.  xxv,  art.  19 ;  da  BoarboQQais,  art  339. 

(2)  Id.  et  Cout.  de  la  Marche,  art.  154. 
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nant  le  paiement  d'une  taxe,  on  appela  formariage  la 
taxe  elle-m^me,  dont  le  maximum,  fix^^un  solidus  par  le 
pape  Gr6goire-le-Grand,  fut  bient6t  d6pass6  dans  la  pra- 
tique.  Quand  le  serf  se  mariaitsans  le  congd  de  son  sei- 
gneur  il  ^tait  passible  d*une  amende  au  profit  de  celui-ci. 
Cette  amende  ^tait  ordinairement  fix^e  ^60  sols. 

Mais  la  prohibition  ^tait-elle  absolue  ou  ne  s^appli- 
quait-elle  qu'k  Tunion  conlract^e  avec  certaines  personnes 
d6termin6es  ?  Si  Ton  peut  supposer  qu*a  Torigine  elle 
s'6tendait  k  tous  les  mariages  serviles,  sans  distinction, 
il  est  du  moinscertain,  d*apr6s  les  plus  anciennes  cou- 
tumes,  qu'elle  ne  fut  bient6t  appliqu^e  qu*aux  mariages 
contract^s  soit  avec  des  francs,  soit  avec  des  serfs  appar- 
tenant  k  d'autres  seigneuries  (1).  En  Bourgogne  m6me, 
lors  de  la  r^daction  de  la  coutume,  clle  fut  restreinte  aux 
femmes;  le  serf  mftle  qui  6pousa  une  femme  de  con- 
dition  libre  cessa  d'6tre  atteint  par  le  formariage  (2). 
Mais  ce  fut  une  exception  sp6ciale  k  cette  province, 
oCi  Ton  chercha  6videmment  k  restreindre  le  servage  k 
cet  ^gard,  car  il  y  fut  admis  que  le  droit  de  formariage 
ne  s^exer-ierait  point,  s'il  n'6tait  express6mentr6serv6  au 
seigneur  par  un  titre  ou  acquis  par  une  possession  im- 
m6moriale(3). 

Ce  droit  6tait  en  effet  fort  rigourenx.  Quand  le  serf 
avait  6pous6  une  femme  franche  ou  une  serve  d^pen- 
dant  d*une  autre  justice,  sans  la  licence  seigneuriale, 
il  6tait,  jo  Tai  d6jk  dit,  frapp6  d'une  amende  qui  pu- 
nissait  son  omission  de  solliciter  Tassentiment  de  son 
maitre.  Mais  si  cette  permission  obtenue  le  dispensait 
de  payer  Tamende,  elle  ne   rexon^rait  pas  d'une  p6- 

•  (!)  V,  Ancienne  cout.  du  duchc  de  Bourgogne,  art.  117  ;  cout, 
4e  Meaux,  art.  78  ;  de  Troyes,  art.  3  et  6  ;  de  Ghaumont,  art.  3 ; 
de  Vitry,  art.  144  ;  Grand*couiumier  de  France,  Jiv  ii,  ch.  16  ;  La 
Thaumassi^re»  sur  les  anciennes  cout.  du  Berry,  p.  494. 

(2)  Bouhfer,  t.  ii,  p.  791. 

(3)  Id..  p.190. 
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nalit^  plus  grave  encore.  II  perdait  soit  le  tiers,  soit  la 
moiti^,  soit  m^me  la  totalit^  (1)  de  ses  biens  serviles 
qui  devenaient  la  propri6t6  du  seigneur.  Le  formariage 
.6tait  ainsi  une  indemnit^  accord^e  ^  celui-ci.  La  serve 
qui  ^pousait  un  homme  libre,  devenant  Iranche  par  le 
fait  de  son  unlon,  privait  son  seigneur  d'une  sujette  et 
deson  droit  dVc/m/e.  Pour  s'indemniser  de  cette  double 
perte,  le  maitre  s^emparait  de  tout  ou  de  partie  de  son 
•hdritage  mainmortable.  De  m6me,  la  lemme  de  condition 
servile  qui  se  mariait  au  sert  d*une  autre  justice,  passant 
sous  ia  seigneurie  de  son  mari,  son  seigneur  d*origine 
conflsquait  ses  biens  pour  r^parer  le  pr6judice  qu'll 
6prouvait  en  perdant  une  de  sesserves  (2).  En  Bourgogne, 
lorsque  la  femme  n'avait  aucun  immeuble  mainmortable, 
lorsque  par  exemple  ses  parents  ne  lui  avaient  constitu^ 
qu'une  dot  mobili^re,  le  seigneur  ne  pouvait  exercer  ie 
droit  de  formariage,  II  en  6tait  de  m^me  lorsqu'ii  la  mort 
de  ses  ascendants,  par  suite  d'une  licitation,  elle  nere* 
cueillait  dans  leur  succession  que  des  meubles  et  c6dait 
k  ses  fr^res  et  soeurs  les  h^ritages  qui  lui  avaient  ^t^ 
donn6s  par  contrat  de  mariage,  h  moins  que  la  licitation 

(1)  CouL  de  Bourgogne;  tlt,  ix,  art.  21 :  «  L<^  selgyeur  de  la  main- 
morte  prend  pour  le  feur-mariage  de  sa  femme  mainmortabte 
les  h^ritages  qu'elie  a  sous  lui  et  au  lieu  de  la  malnmorte,  ou 
autant  vaillant  qu'elle  emporte.  au  choix  de  ladlte  femme  ». 
V.  proces-verbal  de  la  cout.  de  Laon,  r6dlgee  en  1556,  tit.  i.  — 
Dans  la  Bresse,  le  Bugey  ot  le  pays  de  Gex,  le  droit  de  for- 
marlage  n'existait  pas. 

(2)  Souvent  lea  seigneurs  voislns  convenaient  entre  eux  de 
permettre  a  leurs  serfs  respectifs  de  contracter  marlage  sans  re* 
courir  a  leur  consentement.  On  disalt  alors  de  ces  serfs  :  consoT" 
tium  habent  in  contrahendo  matrimonium.  (Dareste  de  la  Cha- 
^anne.  llistoire  des  classes  agricoles,  p.  206.)  Ces  traites  dits  de 
parcours  d'hommes,  en  allemand  Genossenchaft,  stipulaient  ordi- 
nairement  que  les  serfs  qui  en  pouvalent  proGter  payeraient  a 
leur  seigneur  une  cerlaine  somme  qui  etait  F^quivalent  de  ce 

fue  celul-ci  perdait  par  la  suppression  du  droit  de  formariage. 
W,  Brussel,  Usage  des  fiefs,  p.  lOlO,  et  comme  exemples  de  ces 
traites  Cauvet,  du  mariage  des  serfs  ,  BulUtin  d$  la  commtsston 
,arcMologique  de  Narhonne,  1877.) 
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n'ait  616  faite  en  fraude  du  seigneur.  Le  seul  moyen  de 
de  se  soustraire  a  laperte  de  ses  biens,  en  toul  autre  cas, 
itait  pour  la  serve  d'obtenir  de  son  maitre  une  sorte 
d'affranchissement  conditionnel  qui  l'exon6rait  des  con- 
s^qucnces  du  formariage.  De  toutes  les  incapacit^s  qui 
atteignaient  les^serfs,  celle  qui  r^sultaitdu  formariage  dtait 
peut-6tre  la  plus  redout6e.  En  1450,  Philippe  de  Vaudrey 
affranchit  ses  sujets  de  Champvans-les-Gray  ,  parce  que, 
dit-il,  la  mainmorle  les  emp^che  de  a  Irouver  hommes  et 
femmes  estrangiers  qui  seveulent  venirmarier  audit  lieu. » 
Dans  quelques  contr^cs,  comme  rAngoumois,  la  Sain- 
tonge,  les  pays  basques  de  Bayonne  et  de  Labourd,  ainsi 
que  dans  le  duch6  de  Bourgogne,  il  existait  un  sin- 
gulier  usage,  qui  avait  rcQu  le  nom  d'affiliatio7i.  Lorsque 
deux  fllles,  appartenant  k  deux  familles  diff^rentes,  en- 
traient  par  mariage  dans  la  famille  Tune  de  Tautre,  elles 
^taient  autoris^es  k  ^changer  leurs  droits  successifs,  de 
laQon  k  ce  que  la  bru  succ6d^t  k  son  beau  p&re  et  non  k 
sonp&re.  EUe  ^tait  ainsi  aflili^e  k  la  famille  de  son  mari 
et  remplac6e  dans  sa  propre  famille  par  sa  belle-soeur. 
Cet  ^change,  qui,  dansle  midi,  se  pratiquait  m6me  entre 
maris  et  beaux-frferes,  op6rait  une  subrogation  des  per- 
sonnes  et  des  successions.  Dans  le  cas  oii  il  avait  lieu 
entre  filles  mainmortables,  le  seigneur  ne  pouvait  exer- 
cer  son  droit  de  formariage,puisqu'en  perdantune  serve, 
il  en  recouvrait  une  autre. 

B.  Engagement  dans  les  ordres.  —  L*homme  de  main- 
morte  qui  d^sirait  entrer  en  religion  ne  pouvait  le  faire 
qu'apr6s  avoir  obtenu  rautorisation  de  son  seigneur  (1). 
A  d6faut  de  cette  autorisation,  il  ne  pouvait^  ni  ali6ner 
les  biens  qu'il  possSdait  dans  le  pays  de  raainmorte,  ni 
}ouir  de  quelque  s6curit6.  Le  consentement  du  seigneur 

(1)  CapituL  de  Gharlemagae,  liv.  i,  ch.  83  ;  Couiumes  de  Troyes 
etdaNivern.,  ch.  \iir,  art.  xvii ;  Pasquier,  Kecherches,  1.  iv,  ch.  viit. 
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imm^diat  suffisait,  k  l*origine,  sans  qu*il  fiit  necessaire  de 
solliciter  celui  du  suzerain  ou  du  roi  (1).  Mais  il  paralt 
que,  plus  tarS,  on  fut  oblig6  de  solliciter  un  afTranchisse- 
ment  royal.  Le  droit  canonique  exigeait  en  eflet  que 
rhomme  fiit  libre  ou  afTranchi  pour  recevoir,  sinon  la 
tonsure,  au  moins  la  pr^trise  (2).  Au  xm'  siecle  cepen- 
dant,  le  droit  de  poursuite  du  maltre  s*6teignait  lorsque 
le  serf  ^tait  demeur^  dix  ans  dans  les  ordres.  Quelque 
temps  aprfes,  les  coutumes  qui  iraposaient  ^  Thomme 
de  condition  servile  robligation  de  solliciter  rautorisation 
seigneuriale  pour  entrer  dans  la  vie  religieuse,  permirent 
au  maltre  qui  n'avait  pas  donn^  son  consentement 
d'exiger  la  dSgradation  de  son  serf,  s'il  n'aimait  mieux 
confisquer  ses  biens  etagir  en  dommages  int^r^ts  contre 
r^vfique  qui  avait  proc6d6  k  Tordination  (3).  Dans  le  du- 
ch^  de  Bourgogne,  il  ^tait  seulement  autoris^,  parce  que 
la  mainmorte  6tait  surtout  r6elle,  k  s'emparer  de  la  suq- 
cession  mobilifere  et  immobilifere  du  prfitre  mainmortable, 
k  moins  que  celui-ci  n'eiit  des  parents  habiles  k  lui  suc- 
c6der  ou  vivant  en  communaut6  avec  lui  (4).  Le  serf  61ev6 
au  sacerdoce  sans  Tassentiment  de  son  seigneur  demeu- 
rait  pr^tre,  parce  que  le  caract^re  de  la  prfetrise  6tait  inel- 
facable.  II  6tait  exempt  des  corvSes  personnelles,  mais 
devait  rendre  les  corvies  rfielles  par  Tintermddiaire  d'un 
autre  mainmortable  qu'il  subrogeait  k  ses  obligations 
envers  son  seigneur.  D'ailleurs  ,  en  renongant  k  son 
meix,  k  son  h^ritage  de  mainmorte,  il  devenait  franc.  La 
dignit*  6piscopale,  en  tout  cas,  valait  pour  lui  un  affran- 
chissement  complet  (5). 

(1)  Ghasseneuz,  sur  la  cout,  de  Bourgogne,  ch.  ix,  art.  9. 

(2)  Gratien,  dist.  54,  tit.  extra  deservis  non  ordinandis. 

(3)  Beaumanoir,  ch.  45 ;  Cout.  du  Cftdtelet,  art.  17  ;  Goquille,8ar 
Tart.  17,  ch.  viii,  de  la  Cout.  du  Nivernais, 

(4)  Cout.  de  Bourgogne,  tit.  ix,  art.  20. 

(5)  Ghasseneuz,  sur  la  cout.  de  Bourgogne,  rubr.  6,  g.  3,  n^  17. 
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C.  Timoignage  en  juslice,  —  A  Torigine,  le  serf  ne 
pouvait  6tre  t^moin.  Les  coutumes  r^dig^es  maintinrent 
cette  d^fense,  sauf  celles  du  Bourbonnais  etduNivernais, 
au  moins  quand  le  t^moignage  ^tait  requis  par  le  sei- 
gneur,  et  quand  il  s^agissait  d'une  mati^re  civile.  a  Les 
gens  de  condition  mainmortable,  taillables  haut  et  bas, 
dit  Tart.  18  du  tit.  ix  de  la  coutume  de  Bourgogne,  cor- 
v6ables  k  volont^,  justiciables  en  toute  justice,  ne  sont 
point  rcQUS  en  tSmoignage  pour  leur  seigneur,  duquel  ils 
sont  hommes  des  susdites  conditions,  ou  de  trois  ou  de 
deux  dMcelles.  »  Cette  r^gle  6tait  moins,  k  vrai  dire,  une 
incapacit6  prononcSe  contre  le  serf,  qu*une  pr^caution 
prise  contre  le  despotisme  et  la  violence  des  seigneurs. 
Oncraignaitqu*iIs  n'abusassent  de  leur  pouvoir  sur  leurs 
mainmortables  pour  les  contraindre  k  soutenir  de  leur  te- 
moignageles  pr^tentions  injustes  deleurs  maltres.  Ce  qui 
le  prouve,  c'estqu'on  admitsouvent  les  serfs  des  Eglises 
k,  rendre  t^moignage,  parce  que  Ton  ne  pouvait  supposer 
que  celles-ci  usassent  de  contrainte  pour  leur  imposer  une 
dSposition  favorable  (1).  Par  r6ciprocit6,  le  seigneur  n'6tait 
pas  admis  &  d^poser^  sans  n6cessit6  absolue,  en  faveur  de 
son  serf. 

D.  Absence,  —  Le  serf  qui  n'6t9it  pas  homme  depour^ 
suite^  le  mainmortable  d^h^ritage,  soumis  seulement  a 
une  servituderSelle,  n'6tait  pas  tenu  de  r^sider  dans  le 
lieu  de  la  mainmorte :  il  sufHsait  qu'il  flt  cultiver  la  terre 
qui  lui  avait  i\,&  abandonn^e,  qu'il  y  mlt  des  dessei^eurs, 
selon  Texpression  de  la  coutume  de  Bourgogne.  Mais 
s^il  s^absentait  sans  avoir  pourvu  k  cette  culture  et  au 
paiement  des  droits  seigneuriaux,  le  seigneur  percevait 
les  fruits  de  la  terre  et,  apr&s  dix  ans,  s'emparait  du  fonds. 
«  Jceux  dix  ans  passds,  dit  cette  coutume,  lesdits  hSri- 

(1)  V.  diverses  concessions  royales  cit^es  par  MabilloYi,  Analecta, 
l.  II,  p.  563. 
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tages  demeurent  au  seigneur,  pour  en  disposer  dfes  lors 
cn  avant,  ainsi  que  bon  lui  semblera.  o  Dans  le  cas  o(i 
le  serf  revenait  avant  I'expiration  de  ces  dix  annfies,  il 
reprenait  son  immeuble,  k  Texception  des  fruits  pergus 
pendant  son  absence. 

E.  Sociiti,  —  Les  mainmortabies  avaient  le  droit  de  se 
r^unir  en  soci6t6,  de  former  des  communaut6s,  des  com- 
munionSy  en  vivant  ensemble  d  un  pain  et  un  feu^  ainsi 
que  nous  le  verrons  tout-^-rheure ;  ils  pouvaient  former 
entre  eux  ces  compagnies  dont  parle  Beaumanoir,  etn'a- 
vaient  pas  besoin  pour  organiser  cette  vie  commune  de 
l*autorisation  de  leur  seigneur.  Mais  lorsque  la  soci6t6 
avait  6t6  dissoute,  lorsque  pour  employer  les  expressions 
de  la  coutume,  ils  avaient  t  parti  et  divisS  leurs  biens 
raeubles  et  h^ritages,  »  quMls  s'6taient  «  s6par6s  d'un  feu 
et  d*un  pain,  et  fait  demeurance  s^par^e  chacun  en  son 
chef »,  ils  ne  pouvaient  se  r^unir  de  nouveau  sans  le  con- 
sentement  du  seigneur.  Leur  rapprochcment  cn  effet 
avait  pour  r6sultat  de  constituer  une  nouvelle  soci6t6  et  de 
rendre  les  communiers  successibles  entre  eux,  lorsque 
d  ailleurs  ils  ^taient  alli^s  par  le  sang.Par  suite,  le  sei- 
gneur  de  la  mainmorte  perdait  son  ichute  et  ne  pouvait 
plus  recueillir  rhftritage  de  son  serf.  II  6tait  donc  intd- 
resse  k  s^opposer  k  la  rSunion  des  6I6ments  de  Tancienne 
association  dissoute.  V.  infra. 

F.  PropriM.  —  Le  serf  ne  pouvait  acqudrir  une  terre 
noble  sans  le  consentement  de  son  maitre,parce  qu*une 
telle  acquisition  6tait  un  affranchissement  indirect.  Mais 
11  lui  6tait  loisible,  sans  cet  assentiment,  d^acheter  une 
terre  roturifere.  II  avait  donc  pleine  libertS  de  poss6der. 

Quant  k  la  capacit^  d*ali6ner,  11  fallait  distinguer.  Au- 
cune  coutume  ne  lul  interdisait  d'ali6ner  des  meubles 
entre  vifs.  Venteset  donations  mobiliferes  lui  ^taient  per- 
mises  d'une  manifere  absolue.  Au  contraire,  il  ne  pouvait 
pas,  en  principe,  ali^ner  ses  Immeubles  serviles  ou  libres. 
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Les  uns  comme  les  autres,  en  effet,  devaient  k  son  d6c6s 
revenir  k  son  seigneur  :  la  terre  servile  ne  lui  avait  6t6 
conc6d6e  que  sous  la  condition  de  ne  s'en  dessaisir  jamais. 
Mais  celte  condition,  impos^e  dans  le  premier  6tat  du 
droit  par  les  plus  anciennes  coutumes  (1),  cessa  bient6t 
d'6tre  respect6e.  En  droit,  le  taillable  haut  et  bas  ne  pos- 
sMe  rien  qui  n*appartienne  au  seigneur;  celuici  peut,  k 
discr^tion,  le  d^pouiller  de  sa  propri6t6  et  lui  interdirede 
la  transmettre  k  autrui.  En  fait,  d^s  le  xiv^  si^cle,  le  serf 
voit  se  consolider  entre  ses  mains  ses  biens  immobiliers, 
et  Tarbitraire  auquel  il  est  soumis  est  renferm6  dans  des 
limites  plus  6troites  par  Tusage  qui  prendra  bient6t  un 
corps  dans  le  texte  ofiiciel  des  nouveiles  coutumes.  L'art. 
10  du  titre  ix  de  celle  du  duch6  de  Bourgogne  d6clare  que 
le  mainmortable  ne  pourra  vendre  et  ali^ner  ses  hdritages 
assis  en  un  lieu  de  mainmorte  qu'aux  gens  de  la  sei- 
gneurie  et  de  la  condition  dont  il  est  lui*m6me,  si  ce  n'est 
du  consentement  de  son  seigneur,  k  moins  qu4l  n'y  ait 
parcours  ou  usance  contraire.  Ainsi,  il  peut  dSsormais 
disposer  entre  vifs  de  ses  biens  libres,  situes  sur  une  terre 
non  soumise  k  la  mainmorte.  La  prohibilion  ne  s'appli- 
que  qu'k  rhiritage  mainmortable.  Celui-ci  peul6tre  c6d6, 
donn6,  6chang6  ou  vendu  k  un  serf  de  la  m^me  seigneurie 
sans  autorisation  du  seigneur.  Mais  leseigneur  doit  four- 
nir  son  consentement  a  toute  disposition  qui  aurait  pour 
effet  de  faire  passer  Timmeuble  de  mainmorte  entre  les 
mains  d'un  homme  franc  ou  d'un  ^rf  appartenant  k  un 
autre  fief,  k  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  du  droit  de 
parcours  sur  le  territoire  de  mainmorte.  Que  la  vente  soit 
ferme  ou  conditionnelle,  k  r6m6r6,  elle  est  nulle  sans  Ta- 
grdment  du  maitre.  Elle  est  6galemenl  nuUe,  comme  line 
donation  elle-m6me,  si  elle  est  faite  k  la  veille  du  d6c6s  du 
serf,  parce  que  en  ce  cas  elle  ^quivaut  k  une  disposition  k 

.  (1)  Art.  138  (les  anciens  sliUesde  Bourgogae,  Bouhier,  1. 1,  p.  151.^ 
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cause  de  morl,  qui  lui  est  interdite.  L'homme  franc  peut 
sans  doute  acheter  un  bien  mainmortable,  mais  il  est  obligS 
de  le  transmettre  dans  l'ann6e  a  un  homme  de  la  main- 
morte  du  seigneur,  sinon  celui-ci  le  saisit  et  fait  ies  fruits 
siens;  dix  ans  apr^s,  il  en  a  la  pleine  et  entifere  pro- 
pri6t^  (1). 

Au  surplus,  les  alienations  non  autoris^es  par  le  sei- 
gneur  n'etaient  pas  nulles  de  plein  droit.  Celui-ci  n'avait 
qu'une  action  en  nullit^  ou  en  r^solution  de  la  vente  ou 
de  la  donation,  uneaction  en  videmains  (2).  S'il  ne  Texer- 
Qait  pas,  la  disposition  produisait  tous  ses  efTets.  Mais  il 
pouvait  Texercer  en  tout  temps  sans  prescription  possible. 
Lorsque  Thomme  franc  qni  avaitachet^  un  fonds  de  main- 
morte  devenait  apr^s  la  vente  mainmortable  du  seigneur^ 
rali6nation  devenait  alors  valable,  parce  que  le  seigneur 
recouvrait  ses  droits  d'6chute  sur  le  fonds  (3). 

On  consid^rait  ^galement  corame  annulable  la  dispo- 
sition  entre  vifs  par  laquelle  le  mainmortable  donnait  la 
totalit6  de  sesbiens  b.  unhomme  libre.  Poursauvegarder 
les  droits  de  son  seigneur,  il  6tait  oblig^  de  r6server  au 
moins  le  tiers  de  ses  biens  k  celui-ci,  r6serve  qui,  en 
Bourgogne,  ne  lui  6tait  pas  impos6e  explicitement  par  la 
coutume,  mais  qui  ^tait  exig^e  par  la  jurisprudence.  Le 
mainmorlable  ^tait  alors  traitS  comme  Taubain  qui  ne 
pouvait  donner  entre  vils  en  se  r^servant  Tusufruit  des 
immeubles  donnSs.  II  y  avait  en  ce  cas  une  pr^somption 
de  fraude.  C'6tait  une  v6ritable  donation  k  cause  de  mort, 
deguis^e  sous  la  forme  d'un  acte  entre  vifs. 

G.  TestamenL  —  Si  le  mainmortable  pouvait  disposer 
entre  vifs  de  ses  meubles  et  de  ses  immeubles  en  faveur 


(1)  Cahiers  pour  la  riformation  de  la  coutume  de  Bourgogne , 
art.  295. 

(2)  Cout.  du  Nivernais,  ch.  viir,  art.  19. 

(3)  Chassencuz,  sur  Tart.  10  de  la  cout.  de  Bourgogne,  n»  13. 
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d'un  serf  appartenant  au  mftme  seigneur,  il  ne  pouvait, 
sans  Tautorisation  de  ce  dernier,  disposer  soit  des  uns, 
soit  des  autres  par  testament  (1).  Toute  disposition  k 
cause  de  mort  faite  par  un  mainmortable  soit  sous  forme 
de  legs,  soit  par  institution  d*h£ritier,  soit  par  convention 
de  succ^der  dans  un  contrat  de  mariage,  6tait  nulle,  m^me 
celle  qui  s*adressait  k  un  serf  de  sa  seigneurie.  C*6tait  la 
condition  des  afTranchis  romains,  qui  pouvaient  donner 
entre  vifs  k  leurs  amis,  mais  non  leur  laisser  par  testa- 
ment.  On  ne  voulait  pas  que  le  mainmorlable  ptit  porter 
pr6judice,  par  sa  Iib6ralit6  testamentaire,  au  droit  A'6chuic 
de  son  seigneur.  II  vivait  comme  libre  et  mourait  comme 
serf.  Quelques  coutumes  avaientlimitd  cette  incapacit^  de 
tester  aux  seals  heritages  tenus  en  mainmorte  (2).  Mais 
la  plupart,  telle  que  celles  de  Bourgogne,  T^tendaient  k 
toutes  espfeces  de  biens.  Lo  consenlement  du  seigneur 
^tait  indispensable  pour  en  relever  le  mainmortable, 
pour  un  legs  au-dessus  de  5  sols,  ou  de  60  en  Nivernais, 
et  une  approbation  postSrieure  au  d£c6s  du  disposant 
ne  suppl^ait  pas  k  ce  consentement  pr^alable. 

Toutefois,  rinterdiction  de  tester  ne  s'appliquait  qu*aux 
dispositions  faites  en  faveurd'^trangers  k  la  famille  du  tes- 
tateur.  Le  mainmortable  qui  faisait  un  testament  en  faveur 
de  Tun  de  ses  successibles  vivant  en  communaute  avec  lui, 
ou  de  ceux  qui  pouvaient  venir  k  sa  succession  par  la  voie 
du  rappel,  n'avait  pas  besoin  de  rautorisation  de  son  sei- 
gneur.  Sa  disposition  6tait  valide  (3).  II  en  6tait  de  m6me 
lorsqu'aprfes  avoir  disposfi  en  6tat  de  mainmorte,,  il  de- 
c6dait  en  ^tat  de  libert^.  Cessante  causUf  cessat  effectus. 


(1)  «  Personne  mainmortable.  dit  Tart.  137  dns  anciennes  cou- 
tumes  de  Bourgogne,  ne  puet  faire  testament,  sans  licence  de  son 
seigneur  qui  a  maiumorte.  »  V   aussi  fiouv,  cout.,  tit.  ix,  art.  il. 

(2;  Cout  d^Auvergne,  tit.  xxvn,  art.  5;  de  Vitry,  art.  103  ;  du 
Nivernais,  ch.  vin,  art.  32. 

(3)  Goquille,  loc,  cit.;  Bouhier,  t.  II,  p.  821. 
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H.  Succession.  —  De  toutes  les  incapacit^s  qui  frappaient 
l'homme  de  mainmorte,  la  plus  grave,  la  plus  lourde,  celle 
qui  lui  avait  donnfi  son  nom,  6tait  l*incapacit6  de  trans- 
mettre  ses  biens  par  succession. 

A  Torigine,  cette  incapacit^  ^tait  absolue.  Non  seule- 
ment  le  serf  ne  pouvait  disposer  par  testament  des  bien^ 
qu'il  poss6dait,  mais  il  6tait  incapable  d'avoir  un  h^ritier 
autre  que  le  seigneur.  Celui-ci  recueillait  toutes  les  pro- 
pri6t6s  de  son  serf  sans  exception,  en  vertu  de  son  droit 
d"Miute.  II  n'6tait  tenu  qu'i  payer  les  dettes,  au  moins  dans 
certaines  coutumes.  Encore  cette  d^cision  n'avait  pr^valu 
qu*avec  peine  et  nialgrS  les  juristes,  d'aprfes  lesquels  les 
selgneurs  ne  devaient  supporter  aucune  charge  de  la  suc- 
cession  servile,  puisqulls  recueillaient  les  biens  de  leurs 
serfs  comme  des  biens  vacants  et  sans  raaltre.  * 

L'6chute  6tait  un  v6ritable  droit  successif.  Les  anciens 
jurisconsultes  la  d^fmissaient :  bonorum  omnium  suc^ 
cessio,  La  coutume  du  duch6  deBourgogne,  tit.  ix,  art.  14, 
disait :  «  Le  seigneur  demeure  saisi  des  biens  de  son 
homme  mainmortable,  quand  le  cas  de  la  mainmorte  ad- 
vient.  »  L'art  15  ajoutait :  «  Le  seigneur,  quand  escheoile  et 
succession  de  mainmorte  a  lieu,  prent  les  hSritages  estant 
en  sa  seigneurie  mainmortable  sans  pour  raison  d*iceulx 
paier  les  debtes  de  son  homme.  i  II  y  avait  donc  une  sai- 
sine  de  droit  (1).  Servus  mortuus  saisit  dominum  suum^ 
disaitle  Grand  coutumier  de  Prance^  liv.  ii,  ch.  28;  le  sei- 
gneur  6tait  un  hdritier  universel,  bien  que,  d'aprfes  la 
coutume  de  Bourgogne,  il  ne  fCit  tenu  des  dettes  que  lors- 
qu*il  recueillait  les  biens  meubles  de  son  mainmortable 
od  ses  immeubles  situds  en  pays  franc.  VMiule  n'6fait 
donc  pas  seulement  un  droit  de  retour  ou  une  consolida- 
tion  du  domaine  utile  au  domaine  direct  dans  la  personne 
du  seigneur,  puisque  lorsque  la  mainmorte  n*6tait  pas 

(1)  V.  caut,  du  Nivernais,  ch.  viii,  art.  7. 

17 
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sp6cialement  localis6e  et  restreinte,  lorsqu'elIe  6tait  per- 
sonnelle,  celui-ci  s'emparait  de  tous  les  biens  d^laisses, 
qu'ils  fussent  ou  non  situes  dans  sa  seigneurie.  En  ce 
cas,  le  baron  qui  exerQait  T^chute  agissait  comme  un 
v6ritable  h6ritier.  II  pouvait,  en  vertu  de  sa  saisine,  in- 
tenter  une  action  possessoire  contre  les  detenteurs  des 
biens  du  serf  d6Iunt;  il  pouvait,  de  sa  propre  autorit^,  se 
mettre  en  possession  de  ces  biens,  tant  que  la  coutume  ne 
reconnut  pas  aux  h^ritiers  du  sang  vivant  a  pot  et  d  feu 
avec  le  decujus  le  droit  de  les  recueillir.  Aussi  la  plupart 
des  anciens  jurisconsultes  estimaient  que  Vechute  prove- 
nait  des  lois  germaniques  qui  attribuaient  au  maitre  la 
succession  de  ses  serfs,  en  qualit^  d'h6ritier,  comme  les 
lois  romaines  donnaient  au  patron  celle  de  son  affranchi 
d6c6d6  sans  post6rit6.  Cette  origine  est-elle  bien  exacte  ? 
Je  Tai  d^j^cxamin^  plus  haut  ct  je  n'y  reviens  que  pour 
faireune  seule  observation.  Si  le  droit  d'6chute  6taituni- 
quement  sorti  de  Tassimilation  du  mainmortable  au  serf 
germanique,  il  en  serait  r6sult6  que  le  seigneur  d'origine 
aurait  dii  recueillir  m^me  les  biens  de  mainmorte  appar- 
tenant  k  son  serf  dans  une  autre  justice.  Or,  c'(§tait  un 
axiome  coutumier  que  <  Tune  des  seigneuries  n'acqu6rait 
pas  sur  Tautre,  »  c'est-i-dire  que  chaque  seigneur  h6ri- 
tait  des  fonds  serviles  situ^s  sur  son  territoire.  Le  sei- 
gneur  du  domicile  du  mainmortable^tait  m^me  pr6fer6  au 
seigneur  d*origine  pour  les  meubles  laiss^s  par  rhomme 
servile  dans  sa  seigneurie.  Les  biens  francs  seulsappar- 
tenaient  au  baron  dans  la  justice  duquel  le  d^funt  avait 
contract^  la  condition  de  mainmortable.  Cest,  si  jene  me 
trompe,  la  preuve  que  la  concession  d'une  terre  avait  6t6 
le  principe  du  droit  d'6chute.  Le  seigneur  ne  recueillait 
les  propri6t6s  libres  de  son  mainmortable  qu'en  vertu 
d'une  clause  de  la  convention  primitive  qui  avait  donni 
naissance  au  servage. 
Quelque  opinionqu'on  adopte  au  surpUts  k  cet  6gard,  le 
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droit  absolu  et  illimit^  A^ichxUe  ne  subsista  pas  longtemps. 
Les  coutumes  ne  tard^rent  pas  k  y  apporter  une  restriclion 
en  faveur  des  enfants  du  mainmortable.  ^  Se  uns  homs 
de  mainmorte  va  de  vie  h  trepassement,  dit  I'art.  144  de 
Tancienne  coutume  de  Bourgogne,  le  seigneur  de  la  main- 
morte  aura  tous  ses  biens,  soient  meubles  ou  h^ritages,  se 
jl  ne  a  enfans  qui  ne  soient  pas  encore  partis  de  iu*  mais 
demourent  avec  lui.  Car  s  ils  demourent  hors  de  chez  lui,  11 
sires  aura  ses  biens.  »  Cette  exception  fut  m^me  6tendue, 
lors  de  la  rddaction  de  la  nouvelle  coutume  au  xv*  sifecle,  a 
tous  les  parents  successibles  qui  vlvaient  en  communaute 
ou  en  communion  avec  le  d6funt.  «  Gens  de  mainmorte,  dit 
Tart.  13,  tit.  ix,  de  cette  coutume,  ne  puent  succ^der  TuDg  a 
Tautre  se  non  eux  demourans  ensemble  et  6tant  en  com- 
munion  de  biens.  »  Les  coutumes  dela  Franche-Coml6,  de 
Chaumont  en  Bassigny,  deTroyes,  du  Bourbonnais,  du  Ni- 
vernais,  de  Vitry,  de  la  Marche  adopt6rent  a  cet  egard  la 
rfegle  rcQue  dans  le  duch6  de  Bourgogne ;  quelques  autres 
se  born^rent  a  admettre  les  descendants  directs  k  suc- 
c6der  a  leurs  parents  mainmortables,  mais,  en  g6n6ral, 
les  successibles  vivant  en  communaut6  avec  le  d^funt 
lurent  pr6feres  au  seigneur  et  purent  Texclure  de  la  suc- 
cession.  Ce  fut  li  un  adoucissement  notable  k  la  rigueur 
originalre  de  la  mainmorte.  Peu  de  dispositions  16gis- 
latives  ont  eu  plus  d'influence  sur  la  condition  civile 
des  serfs-et  sur  le  d^veloppement  des  communaut6s  villa- 
geoises  pendant  le  moyen-^ge. 

Ainsi,  d^s  la  fin  du  xiii*  si^cle,  en  certains  lieux  comme 
la  Bourgogne,  les  enfants  du  mainmortable  peuvent  suc- 
c6der  k  leur  pfere,  lors^u'ils  vivent  avec  lui.  Au  xv%  ce 
ne  sont  plus  seulement  les  enfants,  ce  sont  les  parents 
successibles,  lorsqu'ils  rempllssent  la  m^me  condition. 
On  retombe  presque  dans  le  droit  commun. 

Mais  trois  condilions  sont  imp6rieusement  requises 
pour  que  des  mainmortables  puissent  se  succ6der  les  uns 


260  R^GNICOLBS  NB  POSSBDANT  PAS  TOUS  LES  DROITS  CI VILS 

auxautres  :  1*  la  communautS  de  vie  ou  d*habitation;  2*la 
communautS  de  biens ;  3<>  la  qualit^  de  parent  successi- 
ble.  Ajoutonsquepourrecueillirla  succession  del'homme 
demainmorte  en  vertu  de  cette  exception,  il  faut  non  seu- 
lement  6tre  mainmortable  comme  lui,  mais  encore  appar- 
tenir  k  la  mSme  seigneurie.  Un  parent  de  condition  iran- 
che  ofi  un  serf  dSpendant  d'un  autre  seigneur  ne  peut  suc- 
c^der,  s*il  ne  vient  s'£tablir  dans  le  lieu  de  la  mainmorte 
et  s'il  ne  vit  en  communaut^  d*babitation  et  de  biens  avec 
le  de  cujus. 

C*est  ici  le  moment  de  jeter  un  coup  d^cBil  sur  ce  que 
Ton  appelait,  dans  Tancien  droit,  les  communauiis  taisi- 
bles.  Dansson  commentaire  sur  Tart.  7  du  chap.  viii  de  la 
coutume  du  Nivern^is,  Ck)quille  6met  Tavis  que  le  droit  de 
se  succ^der  les  uns  aux  autres  avait  &i&  accord6  aux  serfs 
pour  inviter  les  villageois  k  vivre  ensemble,  lorsqu'ils 
6taient  personniers^  c'est-k-dire  lorsqulls  appartenaient^ 
la  m^me  famille  et  avaient  des  biens  communsy  afin  de 
rendre  plus  facile  la  culturedes  champs,  qui  exigele  con- 
cours  de  plusieurs  personnes.  Coquille  peut  6tre  dans  le 
vrai,  mais  il  fixe  a  une  ^poque  trop  rScente  Tusage  des 
communaut^s  taisibles.  Non  seulement,  elles  dtaient  de 
toute  antiquit6  trfes  frSquentes  en  Italie  (1),  niais  au  xm* 
sifecle  on  les  rencontre  6galement  en  France.  «  Si  deux 
personnes  ou  plusieurs  de  roturifere  condition,  dit  la  cou- 
tume  de  Poitou,  art.  231,  aagez  de  25  ans  et  usant  de  leur 
droit,  demeurent  ensemble  par  an  et  jour,  vivans  d'un 
mftme  bien,  et  chacun  d*eux  ait  apport^  ses  biens  au  fait 
commun  de  Thostel,  ils  contractent  taisiblement  compai- 
gnie ,  suppos6  qu'aucune  chose  n*en  ait  est6  convenue 
express6ment  entre  eux...  »  Beaumanoir,  les  anciennes 
coutumes  de  la  ville  et  septaine  de  Bourges,  et  un  acte  de 
1293  rapport^  par  Chopin  sur  la  coutume  de  Paris,  liv.  ii, 

(l)  Balde,  Conseils,  t.  i,  p.  19,  97,  120. 


SERFS  BT  MAINMORTABLES  261 

tit.  1,  n''  31,  attestent  ^galement  que  cet  usage  6tait  aussi 
ancienque  g6n6raL  V.  infra,  tit.  vn,  ch.  3. 

Tantqueles  serfs  vivaient  ainsi  en  communautS  de 
biens  et  d'habitation,  leurs  propri6t6s  ^taient  r^put^es  ap- 
partenir  k  la  famille  seule,  et  la  portion  de  celui  qui  venait 
a  d6c6der  arrivait  au  survivant  par  une  sorte  de  droit 
d'accroissement.  Par  suite,  le  fils  vivant  avec  son  pfere 
6tait  regard6,  au  d^c&s  de  celui-ci,  moins  comme  son  h^- 
ritier  et  son  repr^sentant  que  comme  son  associd,son  com* 
munier :  ilrecueillaitsasuccessionmoins^causedesacon- 
sanguinit^  qu'^  raison  de  la  «  compagnie.  i>  Cette  soci£t6 
pbuvait  ^tre  tacite,  et  le  fait  seul  de  rhabitation  commune, 
de  la  jouissance  en  commun  des  biens  sociaux  rendait  le 
membre  de  la  famille  habile  k  succ6der.  Dans  plusieurs 
pays,  cette  communaut6  6tait  dissoute  dfes  que  Tun  des 
communiers  se  retirait.  Un  parti,  tout  estparti,  eilechan- 
teaupart  le  vilain(l),  Pav  I^,  Ton  entendait  que,  quoiqu'iI 
n'y  ait  pas  eu  de  partage  de  biens  comrauns,  d^s  |que 
Tun  des  associ^s  allait  vivre  en  dehors  de  rhabitation 
commune,  d  pain  s6pariy  ou  mftme  lorsque,  continuant  k 
r^sider  sous  le  m^me  toit  que  ses  co-associ6s,  il  faisait  un 
m^nage  distinct,  le  seigneur  reprenait  son  droit  dHchute 
et  succ^daitau  d^funt  au  moinsdansses  meubles,acqu6ts 
et  conqu^ts,  mais  non  dans  ses  immeubles,  selon  la  cou- 
tume  de  la  Marche,  dans  tous  ses  biens,  quels  qu'ils  f  ussent, 
selon  celle  du  Nivernais  (2).  Mais  cette  rfegle  n*^tait  pas 
admise  dans  le  duchS  de  Bourgogne;  la  s6paration  des 
communiers  n*avait  lieu  que  lorsque  les  mainmortables 
avaient  partag^  tous  leurs  biens  et  s*£taient  s^par^s  de  feuy 
de  pain  et  de  demeure.  Le  d6part  de  Tun  n'interdisait  pas 
aux  autres  de  continuer  la  communaut6 .  La  coutume  du  du~ 
ch6  de  Bourgogne  ^tait  donc,  k  cet  ^gard,  plus  humaihe  et 

{\)  Cout,  du  Nivernais,  ch.  viii,  art,  9;  de  la  Marche,  art.  153  ; 
de  Franche-Comte,  tit.  xv,  art.  17.    _ 

(2)  Cout,  duNivernais,  ch.  vi,  art.  18;  cb.  vju,  art.  9,  10, 13, 14. 
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plus  6quitable  que  celles  du  Nivernais  et  de  la  Marche  : 
elle  n'avait  point  c6d6  aux  pr^tentions  des  seigneurs  qui 
voulaient  faire  consid^rer  les  enfants  comme  inhabiles  k 
recueillir  rhSritage  paternel,  d6s  que  Tun  d'eux  s'6tait 
^loign^  du  domicile  commun,  ou  vivait  isol6ment  sous  le 
mftme  toit. 

Une  autre  faveur  avait  6t6  accord6e  par  les  coutumes 
du  duch^  de  Bourgogne ,  tit.  des  mainmortes,  art.  17,  de 
Chaumont,  art.  3,  et  de  Troyes,  art.  5,  aux  parents  succes- 
sibles  pour  les  mettre  k  Tabri  de  Texercice  du  droit  d*^- 
chute.  Cette  faveur  6tait  exprim^e  par Loysel  en  ces  termes : 
«  Un  seul  enfant  estant  en  celle  {cdla)  requeust  la  main- 
morte.»,On lui  donnait  le  nom  de  droit  de  rappel  Cela signi- 
flait  qu*il  suffisait  de  la  pr^sence  d'un  seul  successible  k  un 
degr^  convenable  ayant  v6cu  en  communaut^  avec  le  d^funt 
pour  rappeler  k  sa  succession  ceux  qui  avaient  cess6  la  vie 
.  commune  etqui6taientparents^undegr6plus61oign6que 
lui.  En  ce  cas,  le  seigneur  perdait  tous  ses  droits  successifs 
et  la  succession  du  mainmprtable  se  partageait  entre  tous 
les  successibles,  qu*ils  aient  v6cu  ou  non  en  communion 
avec  le  d6c6d6.  Le  droit  de  rappel  ^tait  contraire  k  la  rfegle 
adopt^e  par  les  anciennes  coutumes  de  Paris,  telles  que 
nous  les  fait  connaltre  la  d^cision  236*  de  Jean  des  Mares. 
L'enfant  de  condition  franche  qui  ^tait  en  puissance  pa- 
ternelle  et  qui  vivait  dans  la  maison  de  son  pfere,  ne  par- 
tageait  poinl  la  succession  de  celui-ci  avec  ses  frferes  qui 
avaient  6t6  6mancip6s  et  ^taient  hors  de  celle.  En  Bour- 
gogne,  que  les  parents  fussent  francs  ou  mainmortables, 
d6s  que  Tun  d'eux6tait  restS  dans  la  communion  du  d6- 
funt,  ils  arrivaient  tous  k  sa  succession,  m6me  par  repr6- 
sentation,  pourvu  qu'ils  fussent  k  un  degr6  successible,  et 
au  fur  et  k  mesure  de  leur  degr6 . 

La  seconde  condition  n^cessaire  pour  exclure  le  sei- 
gneur  de  rh6r6dit6  du  mainmortable  6tait  la  communaut6 
de  biens.  Cela  devait  s'entendre  d'une  communaut^  uni- 
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verselle,  et  non  d'une  communaul6  r^duite  h  quelques 
biens  particuliers  (1).  Mais  il  importait  peu  qu'en  la  con- 
tractant,  les  communiers  aient  stipul6  des  parts  in^gales 
pour  le  cas  de  dissolution.  La  communion  n'en  subsistait 
pas  moins. 

Enfin,  la  troisi^me  6tait  laqualit^  de  successible  du  de 
cujus,  Le  mainmortable  qui  avait  v6cu  en  communaut6 
avec  celui-ci  n'aurait  pas  6t6  habile  a  lui  succ6der,  s'il 
n'avait  dt6  son  parent  au  degr6  successible  le  plus  prochain. 
Lorsque  le  parent  le  plus  rapproch^  du  d^funt  n'avaitpas 
demeur^  avec  lui  ou  n'avait  pas  6t6  admis  a  jouir  de  la  com- 
munaut^  universelle  de  sesbiens,  il  6taitincapable  de  re- 
cueilllr  sa  succession,  mais  ceux  qui  lesuivaient  imm6- 
diatement  dans  Tordre.  de  la  parentS  et  qui  r^unissaient 
d*ailleurs  les  conditionsindiqu^es  plus  haut  excluaienl  le 
seigneur  derh6r6dit6.  Proximus  est  qv^m  nemo  antecediU 
II  fallait  6tre  successible  dedroit,  c'est-k-dire  quelemari 
ne  pouvait  recueillir  la  succession  de  sa  femme,  ni  celle- 
ci  rh6ritage  de  son  mari;  le  pelit  flls  n'h6ritait  pas,  si  le 
fils  vivait  encore,  mais  hors  de  la  communion  de  son 
p^re;  le  mainmortable  qui,  sans  6tre  successible  dedroit, 
avait  &\.&  admis  en  communaut6  avec  un  autre  serl,  k  la 
condition  de  recueillir  sa  succession,  n*excluait  pas  le 
seigneur  de  T^chute.  Mais  le  p6re  en  communion  avec 
son  fils,  qui  devait  cependant,  d'apr^s  la  coutume 
bourguignonne,  ne  succ6der  qu'aux  meubles  et  aux  ac- 
qu6ts  de  son  fils  d6c6d6  sans  enfants,  pouvait,  k  d^faut  de 
collaleraux  communiers,  prendre  tous  les  immeubles  lais- 
s6s  par  lui,  de  pr6f6rence  au  seigxieur  de  la  mainmorte. 
On  admettait  m6me  que  YaffiliS  par  mariage  ^tait  un 
successible  de  droit,  pr6f6rable  au  seigneur  (2).  Au  suft 
plus,  la  faveur  que  Ton  accordait  par  la  aux  parents  du 

(i)  Ghasseneuz,  sur  Tart.  13  du  tit.  ix  de  la  cout,  de  Bourgogne, 

(2)  Bannclier,  sur  Davot,  t.  i,  p.  120;  Guiot,  sur  la  cout.  de  la 
Marche,  art.  168. 
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serf  dtait  moins  grande,  en  rdalitd,  qu*en  apparence.  En 
eflfetjle  droit  du  seigneur  6tait  seulement  suspendu  jusqu'k 
la  mort  de  ces  parents.  Jusque  Ik  le  seigneur  n'avait  au- 
cun  intdr^t  k  reprendre  la  terre,  puisque  la  communautd 
de  serfs  qui  continuait  k  subsister  la  cultivait  comme  au- 
paravant.  » 

L'dchute  suivait  le  mainmortable  partout  oii  il  s*dtablis- 
sait  ou  acqudrait  des  biens.  Les  acquisitions  qu*il  faisait 
en  dehors  du  lieu  de  la  mainmorte  dtaient  censdes  faites 
au  proflt  de  son  seigneur.  On  n*exceptait  pas  mdme  de 
r^chute  les  biens  situds  dans  les  villes  qui  prdtendaient 
avoir  le  privilege  d'6tre  franches,  c'est-k-dired'afrranchir 
de  toute  bbligation  servile  les  immeubles  situds  dans  leur 
enceinte  ou  leur  banlieue.  II  en  fut  ainsi  ]usqu*k  Tddit 
d'aoat  1779. 

On  a  vu  par  ce  qui  pr6cfede  que,  dans  les  pays  les  plus 
obstindment  attachds  au  servage,  celui~cl  s*6tait  insensi- 
blement  transform6  et  d'un  lien  personnel  impos6  k 
l*homme  6tait  le  plus  souvent  devenu  une  simple  condition 
de  la  terre,  une  servitude  et  comme  une  d<5gradalion  de  la 
proprl6td.  II  nous  reste  h  rechercher  les  traces  de  ce  pro- 
gr^s  I6gislatlf  dans  la  situation  matdrielle  et  sociale  du 
serf,  k  en  itudier  les  risultats  non  seulement  en  thdorie , 
mais  dans  le  vif  des  faits  6conomiques,  car  la  prospSritd 
d'un  peuple  se  lie  toujours  6troitement  k  sa  libertd. 

Que  poss6dait  donc  et  comment  vivait  le  serf  ?  A  en 
croire  cerlains  historiens,  jusqu'aux  derniers  temps  dela 
monarchieabsolue,  la  condition  servile  reduisait  le  paysan 
k  la  bestialitd.  On  se  rappelle  «  ces  animaux  farouches, 
ddcritspar  La  Bruy^re,  rdpandus  danslacampagne,  noirs, 
livides,  et  tout  briilds  par  le  soleil,  atlach^s  k  la  terre 
qu*ils  fouillentet  qu'ilsremuent  avec  une  opiniatr6t6  in- 
vincible... ;  »  6cras6s  par  la  taille,  fouI6s  aux  pieds  par 
ieurs  maitres,  6puis6s  par  les  maladies  ,  les  privations 
ct  la  mis^re,  fauch6s  en  masse  par  la  peste  et  la  famine, 


SERFS  ET  MAINMORTABLES  265 

leur  sort  est  pire  que  celui  des  llotes  grecs ;  ce  sont  des 
naufrag6s  de  la  vie,  que  la  vague  a  jetes  surune  c6te  aride, 
sans  vivreg,  sans  toit,  sans  v^tements.  A  entendre  d'au- 
tres  histonens  au  contraire,  le  servage  n'6tait  pas  une 
oppression,  mais  un  asseurement;  il  garantissait  la  s6cu- 
rit6  de  Texistence  au  lieu  de  la  menacer ;  il  prot^geait  le 
laboureur  et  sonchamp  contre  les  violences  et  les  rapines 
ext^rieures;  mieux  valait  6tre  ie  taillable  d'un  baron  f^o- 
dal  que  Touvrier  d'un  manufacturier  moderne.  Devantdes 
assertions  aussi  contradictoires,  comment  d6couvrir  la 
v^rit6  ?  EUe  est  pr6cis6ment  enlre  les  deux :  in  medio  stort 
virtus. 

1789  n'a  pas  cv66  la  petite  propriet6rurale,  il  a  achev* 
seulement  de  la  lib^rer.  II  n'a  pas  subitement  livr6  le  sol 
au  mainmortable,  il  Ta  consolid^  entre  ses  mains.  Sl 
rhomme  de  mainmorte  n'e<it  pas  alors  6t6  propri6taire, 
s'il  etit  6t6  un  v^ritable  serf,  la  r6volution  se  serait  faite  en 
dehors  de  lui.  L'histoire  ne  cite  pas  un  seul  exemple 
d'une  rfevolution  op6r6e  par  des  esclaves.  Cest  parce 
qu'il  poss^dait  d^j^  beaucoup  que  le  paysan  du  xvin»  si6- 
cle  ne  voulut  plus  de  maitre.  L'agriculture  des  temps 
f6odaux  ^tait  sans  doute  tr6s-inf6rieure  k  celle  de  nos 
jours  et,  en  g6n6ral,  n'assurait  qu'un  triste  sort  k  ses 
ouvriers;  cependant  ni  la  propri6l6,  ni  raisance  elle- 
m^me  n*6laient  incompatibles  avec  le  servage.  Dfes  lesxiir 
et  xiv  sifecles,  on  rencontre  des  mainmortables  dont  le 
mobilier  agricole  et  les  bestiaux  faisaient  Tenvie  des  tenan- 
ciers  libres.  La  progression  constante  des  salaires  libres 
n'6tait  elle-m^me  pas  6trangfere  k  la  conqu^te  d'un  certain 
bien-6tre  parmi  les  hommes  de  condition  servile  (1).  Pour 
6viler  de  recourir  k  des  bras  mercenaires,  les  seigneurs 

(1)  En  1388  dedchanoiues  de  NorruaDdie  se  plaigaaie^it  de  ue 
pouvoir  trouver  pour  labourer  leurs  chauips  <  d'hommo  qui  ne 
vouiust  gaignier  plus  que  six  serviteurs  ne  faisoieut  au  commen* 
cement  du  sidcle  >  (L.  Delisle,  Etude  sur  la  condition  de  la  classe 
agricoleenNormandic,  p.  26). 
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m6nageaient  leurs  serfs  (1).  Par  suite,  ceux-ci  s'enrichis- 
saient  etacqu^raient  parfoisjusqu'k  des  obietsdeluxe,ha- 
naps,  gobelets,cuillers  d'argent  (2).Trois  sifecles  plus  tard, 
c'est  mieux  encore.  Claude  Halon  compare  rhabillement 
des  gens  de  village  ^celuides  bourgeois  des  villes.  Une 
ordonnance  de  1549  est  oblig^e  de  d^fendre  «  k  lous  les 
paysans,  gens  de  labeur  et  valets,  s'ils  ne  sont  aux  prin- 
ces,  de  porter  pourpoincts  de  soye,  ne  chausse  band^es 
ne  bouffees  de  soye  (3).  »  En  1576,  les  cahiers  des  villages 
du  bailliage  de  Troyes  demandent  .qu'on  enjoigne  aux 
vilains  de  «  se  gouverner  selon  leur  6tat  de  laboureurs  et 
de  vlgnerons.  »  Mais  ordonnances  somptuaires  ou  protes- 
tations  desEtats  sont  6galement  impuissantes,  et  le  m6me 
Haton  dSclare  que  les  villageois  sont «  si  riches  et  plainz 
de  tous  biens  »  que  c'est  une  v^ritable  noblesse,  k  voir 
aumoins  «  leurs  belles  tables,  leurs  cofYresbien  forbis  et, 
reluisans.  » 

En  m^me  temps,  les  meix  ruraux  s'6tendent  et  s'agran- 
dissent,  la  terre  se  morcelle  et  ser6partit  entre  ses  culti- 
vateurs  de  condition  servile.  II  est  vrai  qu'^  trois  re- 
prises  di(T6rentes,  rinvasion  anglaise,  les  guerres  de  reli- 
gion  ,  puis  celles  de  Louis  XIV  viennent  interrompre 
cette  accession  du  serf  kla  propridt^  immobili^re.  Sous 
Louis  XV  m^me,  rinsouciance  et  rincurieadministratives, 
Taccroissement  des  imp6ts,  capitation^vingti^mes,  aides, 

(1)  BeauTiianoir  avait  blen  compris  qu'i  c(*tte  condition  seule 
les  tailles  pouvaient  6tre  productives,  Jorsqu'il  conseillait  aux 
seigneurs  de  laisser  leurs  hommes  de  corps  vivre  largement  de  ce 
qu'il8  avaient  acquis.  «  Et  liseigneur  meisme,  dit-il,"  n*i  font  se 
gaagner  non.  car  il  en aquierent  plus  volentiers,  par  quoi  les  morte- 
mains  et  lesformariages  sunt  plus  grant  quant  il  esqui6rent.  Et 
si  dist-on  un  proverbe,  que  cil  qui  a  une  fois  escorche,  deus  ne 
doit  ne  trois  ne  tant.  »  (Cb.  xlv,  n»  37). 

(2)  Luce.  Ilisioire  de  Du  Guesclin,  t  i,  p.  60. —  II  n'est  pas  rare 
de  rencontrer  des  bijoux  de  prix  dans  les  inventaires  drcsses  a  la 
mort  des  serFs  ou  dans  les  actes  de  pr^ts  sur  gage  qui  leur  sont 
faits.  (V.  Simonnjct,  DocumenU  ifMils,  p.  246), 

(3)  Arwiennes  lois  franfiaises,  t.  xnr,  p.  103. 
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gabelles  (1),  les  rigueurs  des  malt6tiers,  la  d6pr6ciation 
constante  de  Targent  monnay^  se  joignent  k  de  cruelles  an- 
n6es  de  disette,  pour  arr^ter  de  nouveau  la  marche  du 
paysan  vers  le  bien-6tre  et  celle  de  l'agriculture  vers  la  f6- 
condit6  (2).  Mais  ces  calamit^s  publiques  n'emp6chent  pas 
le  serf  d'acqu6rir.  En  1697,  Boisguilbert  et,  vers  1750, 
Forbonnais  constatentqu'un  tr6s  grand  nombrede  nobles 
r6duits  k  la  pauvret^  ont  vendu  leurs  terres  au  petit  cul- 
tivateur,  souvent  pour  le  montant  de  la  taille  (3).  «  Les 
journaliers,  dit  Tabb^  de  St-Pierre  en  1738,  ont  presque 
tous  un  jardin  ou  quelque  morceau  de  vigne  ou  de  terre. » 
En  1789,  Arthur  Young  estime  au  tiers  du  royaume  les 
petites  propri6t6s  rurales,  que  Necker  6value  d'un  seul 
mot :  a  II  y  en  a  une  immensit^.  »  Plusieurs  ann6es  au- 
paravant,  Lady  Montague  et  Horace  Valpole,  en  1739  et 
en  1765,  avaient  66]k  remarqu6  que  les  villages  autrefois 
<]esol6s  par  la  guerre  ^taient  repeupl^s,  que  le  paysan 
6tait  robuste,  en  sant^,  qu*il  avait  de  bons  habits,  du 
linge  propre,  et  qu'il  habitait  &\hmneles  maisons.  Ce  qu'ils 
observent  aussi,  c'est  que  la  condition  des  ruraux^  m^me 
de  ceux  l^  qui  sont  6ncore  sourais  k  la  mainmorte,  est 
trfes  peu  difl^rente  de  celle  des  petits  citaidins,  qu*elle 
leur  laisse  avec  plus  de  labeur,  il  est  vrai,  plus  de  gait6, 


(1)  Cet  accroissement  portait  siirtout  sur  les  imp6ts  indirects  et 
accessoires.  En  1715.  la  tailleet  la  capitation  pay^es  par  les  rotu- 
riers  6iaient  de  66  millions ;  en  1759,  elles  s'eleVaient  k  93.  Ce- 
pendant,  d'apres  Vauban  ini-m^me,  le  taux  de  la  taille  royale  ne 
depassait  pas  5  O/q  du  revenu  des  contribuables. 

(2)  Taine,  Origines  de  la  France  contemporaine,  Cancien  rigime, 
liv.  V,  ch.  1«'.  Comparez  la  peinture  faite  a  cette  6poque  par 
D'Argenson,  St-Simon.  le  pere  de  Mirabeau.  a  celle  que  trace 
en  1658  M"«  de  Montpensier  du  paysan  de  la  Dombe,  qui  o«i  hien 
vetu  et  mange  quatre  fois  It  jour  de  la  viande,  » 

(3)  o  J»aime  mieux,  disait  Dreux  du  Radieren  1747,  le  sort  du 
laboureur  que  celui  du  pelit  ecuyer,  seiffueur  d*uue  petite  metai- 
rie  delabree,  qui  nourrit  avec  peine  et  aux  d6pens  de  ses  creanciers 
une  femme  et  quelques  enfants.»  {R6cr6atiom  historiques,  t.  ii, 
p.  94). 
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d'aisance  et  de  libert^  morale.  A  ce  moment,  il  ne  subsiste 
de  Tantique  servage  qu'un  squelette,  un  nom  presque  d6- 
pouill6  de  sens,  si  ce  n'est  peut-6tre'pour  la  chicane,  une 
ombre  qui  se  d^colore  et  dont  les  contours,  autrefois  si 
nettement  accus6s,  se  d^gradent  de  plus  en  plus.  Seules, 
la  taille  abonn6e,  le^  redevances  stipul6es  au  moyen- 
kge  le  rappellent  encore  au  souvenir  des  paysans  :  mais 
k  part  la  «  g^line  »  et  le  bichet  de  bl6  ou  d*avoine  dils  en 
nature  d'apres  les  terriers,  quelle  valeur  r^elle  une  cense 
flx6e  en  argent  au  xiii'  ou  au  xiv«  sifecle,  r^duite  m6me 
par  des  transactions  ultSrieures,  a-t-elle  encore  au  xvni«? 
De  plus,  par  un  ph6nom6ne  bizarre,  rautorit6,  la  surveil- 
lance  administrative  se  iont  moins  sentir  k  la  campagne 
qu'a  la  ville  :  le  valet  du  noble,  l'artisan  de  la  6116  lui- 
mdme,  d'origine  franche,  sont  en  r^alit^  moins  libres,  ils 
sont  soumis  k  une  d^pendance  plus  ^troite  que  le  fils  des 
anciens  serfs,  le  descendant  des  mainmortables,  qui  vit 
modestement  de  sa  charrue  dans  le  paisible  oubli  des 
champs.  Cest  Tinverse  dece  qui  s'6tait  produit  sous la 
f6odalit6  :  la  libert6  k  6migr6enpartiedesvillesqui  Tont 
communiqu^e  au  dehors;  celles-ci  ontretenu,  d6velopp6 
m6me  les  droits  civils  de  leurs  habitants,  mais  elles  n'ont 
pas  accru  leur  prosp6rit6,  elles  ont  perdu  la  meilleure 
part  de  leurs  franchlses  et  leur  ind^pendance  munici- 
pale. 

§  III.  Comment  le  sei^age  prenait  fin 

Le  servage  et  la  mainmorte  pouvaient  cesser  de  plu- 
sieurs  maniferes  :  par  affranchissement  ou  consenlement 
du  seigneur,  par  mariage,  par  r^sidence  dans  un  lieu  franc, 
par  ddsaveu  et,  en  quelques  lieux  par  prescription. 

A.  Affranchissement,  —  Le  serf  devenait  franc,  ing^nu^ 
par  le  consentement  de  son  seigneur,  en  obtenant  de  lui 
sa  libertS,  soit  k  titre  gratuit,  soit  k  titre  on^reux.  II  en 
^tait  de  m^me  de  Thomme  soumis  k  un  droit  de  main- 
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morte  r6el ;  les  h^rltages  raainmortables  poss6d6s  par 
des  personnes  libres  pouvaient  6tre  6galement  affranchis 
par  cctte  voie.  L'aflranchissement  individuel  6tait  peut- 
^tre  le  moinson6reux  pour  le  seigneur,  quand  il  se  bor- 
nait  k  la  personne.  En  effet,  la  terre  ne  cessait  pas  d'6tre 
mainmortable,  et  tous  les  hommes  qui  venaient  s'y  6ta- 
blir  devenant  par  Ik  m6me  hommes  de  mainmorte,  le  sei- 
gneur  recouvrait  sur  eux  touslesdroits  qu'il  avait  abdi- 
qu6s  sur  leurs  pr6d6cesseurs. 

De  toutes  les  sources  de  la  libert^,  Taffranchissement  a 
6t6  la  plus  abondante.  II  pouvait  6tre  g6n6ral  ou  particulier, 
c'est-&-dire  s'appliquer  k  tous  les  habitants  d'un  terri- 
toire  ou  k  une  personne,  une  famille,  un  hameau,  un 
fonds  de  terre ;  ind^fini  ou  limit6  et  conditionnel.  Cest 
m6me  sous  cette  dernifere  forme  restreinte  que  le  servage 
primitif  est  devenu  sur  certains  points  la  mainmorte. 

II  est  inutile  de  citer  ici  les  nombreux  exemples  de 
raanumissions,  g6n6rales  ou  isolies,  qui  se  produisirent 
d6s  Jes  premiferes  ann6es  du  moyen-^ge.  Mais  il  importe 
de  rappeler  que  la  royautfi  fut  la  prerai6re  k  en  donner  le 
signal,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la  servitude 
proprement  dite,  mais  m6me  en  ce  qui  concerne  la  main- 
morte.  Cest  dans  le  domaine  de  la  couronne  que  celle-ci 
fut  touch^e  la  premi^re.  Son  abolition  eut  lieu  dans 
rOrl6anais  en  1147  (1).  Une  fois  entr6e  dans  cette  voie 
lib^rale,  la  monarchie  ne  s'arr6ta  plus,  moins  par  pure 
g6n6rosit6  que  par  habile  et  sage  politique.  Elle  voulut 
que  ses  propres  sujets  pussent  s'6crier  corame  le  comte 


(1)  Louis  VI  avait  d6ja  promis  aux  bourgeois  d*0rleans  qu'oQ 
ne  rechercherait  pas  la  mainmorte  au-dela  de  sept  ans  ;  mais 
Louis  VII  transforma  cette  faveur  limitee  en  un  afiTranchissement 
compiet.  «  Nous,  pour  la  pitiS  de  celui  qui  ot  pitie  de  son  peuple, 
oye  pitie  de  nos  hommes  d'Orleans...  oil  ge  avoie  ie  plus...  la 
mainmorte...  Et  octroiasmes  que  cette  coutume  (de  mainmorte) 
ne  par  nous  ne  par  nos  successeurs  doresenavant  ne  sera  de- 
mandee.  »  Mdme  aboiition  eut  lieu  k  Bourges  en  1181. 
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de  Sancerre  en  parlant  de  la  coutume  de  Lorris  :  «  Nous 
vivons  sous  une  loi  royale  et  libre,  regias  et  liberas  con- 
suetudines.  »  Quand  Louis  le  Hutin  vint  d^clarer  dans  ses 
Iettresdel315  quesonroyaume^taitcetuides  Francs  et  que 
que  la  chose  devait  6tre  «  en  v^rit6  accordant  au  nom,  » 
Iorsqu'iI  affranchit  tous  les  serfs  de  son  domaine  priv6, 
qu'ils  le  fussent  «  de  ourine  (origine),  ou  anciennet^,  ou 
de  nouvel  par  mariage,  ou  par  r6sidence  de  lieus  de  serve 
condition,  »  k  la  charge  de  lui  payer  une  indemnit6,  il  ne 
fit  que  consacrer,  par  une  mesure  d'ensemble,  une  r^gle 
d^j^  appliqu^e  en  d6tail  depuis  deux  si^cles  par  ses  pr6- 
d^cesseurs,  notamment  par  Louis  VIII,  la  reine  Blanche, 
St  Louis  et  Philippe-le-Bel  (1).  On  a  dit  que  les  seigneurs 
qu'il  exhortait  k  suivre  son  exemple  se  gard^rent  bien  de 
rimiter  :  c'est  une  erreur.  Nombre  d'ehtre  eux  se  firent 
lib^raux  par  int6rdt  (2).  Comme  le  roi,  ils  mirent  en  vente 
la  libert^.  Quelques-uns  m6me  s'en  montrferent  si  pro- 
digues  qu'un  jour  la  marchandise  se  trouva  decric^e  et 
que  I'on  fut  oblige  de  contraindre  les  serfs  k  Taccepter. 
Louis  X  avait  ordonn^  k  ses  baillis  d'afTranchir  de  force 
ceux  qui  se  refuseraient  k  devenir  libres  et  de  leur  faire 
payer  de  grosses  amendes.  On  vit  alors  un  curieux 
spectacle.  Sous  la  R6publique  romaine,  les  esclaves 
avaient  pris  les  armes  pour  briser  leurs  fers.  En  France, 
les  serfs  se  soulevferent  pour  les  conserver.  On  n'h6sita 
point :  le  roi  et  les  seigneurs  les  taillferent  en  pi6ces. 

De  son  c6t6,  le  clerg6  pr^chait  hautement  la  doctrine  de 
r^mancipation ;  il  faisait  mieux,  il  la  mettait  en  pra— 
tique  (3).  D6s  1162,  conform^ment  a  la  d6cision  rendue 

(1)  Ordonnance  de  1298,  relative  aux  scn6chaussecs  de  Toulouse 
et  d'Albi. 

(2)  Dea  1157,  les  habitants  de  Creil  avaient  ete  aftranchis  par 
les  comtes  de  Blois  et  de  Clermont. 

(3)  En  1253  et  1255,  Teglise  Notre-Dame-de-Paris  donna  gra- 
tuitement  la  libert6  a  un  grand  nombre  de  ses  serfs  {Cartulaire 
de  Paris,  t.  III,  p.  467).  En  1259,  Tabbaye  de  Saint-Gcrmain-des- 


SEBFS    ET  MAINMOttTABLES  271 

par  le  pape  Alexandre  III,  qui  condamna  en  plein  concile 
la  servitude  comme  attentatoire  k  la  dignite  du  chr6tien, 
rabb6  Suger  avait  d6clar6  la  mainmorte  une  coutume  d^- 
testable,  exactio  consmtudinis  pessima,  S'il  est  manifeste 
qu'au  moment  dela  r^daction  des  coutumes,  les  6glises  et 
lesabbayes  surtout  poss6daient  encore  des  mainmortables, 
il  est  non  moins  certain  que  la  plupart  d'entre  elles  en 
avaient  d^jh  affranchi  ie  plus  grand  nombre  ou  du  moins 
singuliferement  adouci  leur  condition,  par  charit^  d'abord, 
puispeut-titre  par  calcul,  afin  d'accroitre  le  chiffre  de  leurs 
tenanciers.  Les  serfs  du  Mont-Jura,  qui  remplirent  en  1789 
la  France  de  leurs  protestations,  ne  formaient  qu'une 
tache  isolee  sur  la  carte  de  la  Iibert6:  le  chapitre  de 
St-CIaude,  hautement  d6savou6  d'ailleurs  par  son  6v6que, 
fit  seul  exception  k  Toeuvre  liberatrice  du  clerg^. 

En  general,  raffranchi  6tait  frapp6  d*une  redevance 
fixe  qu'il  devait  payer  en  argent,  en  nature  ou  m^me  en 
corv^es  a  son  seigneur  (1).  Quand  le  serf  dependait  d'un 
fief,  son  affranchissement  avait  pour  effet  d'abreger  le 
fief,  d'en  dhninuer  la  valeur  par  la  suppression  du  droit 
d'ichute  et  du  cens  arbitraire  :  aussi  fallait-il  pour  rendre 

Pr6s  emancipa  les  serts  de  Crosne,  de  Villeneuve-Saint-Georges, 
d'Issy,  de  Clioisy,  etc,  en  leur  romettant  expressement  ia  ser- 
vitude  de  corps.  (Dubreuil,  Antiquit6s  de  Paris,  p.  364).  En  1270, 
iTtS,  1281,  l;rO,  le  chapitre  de  Notre-Dame  completa  sa  grande 
oeuvre  des  affranchissements.  En  1241,  le  pape  Gregoire  IX  au- 
torise  rabbo  de  Flavigny  en  Bourgogne  a  affranchir  de  la'  main- 
morte  les  sujets  du  couvent.  Ces  actes  liberatoires  n'etaient  pas 
cepcndant  toujours  gratuits.  En  1250,  lc  faubourg  de  8aint-Ger- 
main-de8-Pr6s  paye  sa  franchise  200  liv.  parisis.  En  1323,  Tabbaye 
de  Saint-Scine,  en  Bourgogne,  reieve  ses  hommcs  de  la  mainmorte 
moyennant  6000  liv.  tournois  (50.580  fr.  de  notre  monnaie 
actueile)  et  une  taille  annuelle  de  4  liv.  par  heritage  d*une  valeur 
de  80  liv. 

(1)  Dans  un  grand  nombre  d*actes  d'affranchissement,  on  voit 
le  seigneur  retenir  ccnsus,  redditus,  corveias,  redihitiones  et  omnes 
alias consuetudines priiis debitas  {Gartuiaire dc Nwtre-Dame-de^Paris, 
preface,  p.  cxcvin).  Le  serf  affranchi  restait  taiilabie,  quoiqu^on 
ajout&t  a  cette  enumeration  une  phrase  empruntee  au  droit 
romain  :  non  causa  onerandw  tibertatis. 
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la  mesure  parfaite  obtenir  le  consentement  du  suzerain 
qui  s*adressait  lui-m^me  au  seigneur  supSrieur,  jusqu*au 
roi  (1).  En  cons6quence,  on  devait  payer  une  finance  k 
cbacun  de  ceux  dont  Tassentiment  ^tait  requis,  parce  que, 
sans  cette  autorisation,  le  serf  afTrancbi,  perdu  pour 
l'affrancbissant,  retombait  sous  la  puissance  du  seigneur 
sup^rieur.  On  comprend  que  les  mainmortables  aient 
souvent  repoussd  une  faveur  ondreuse,  et  qulis  y  aient 
renonc6  plut6t  que  de  la  payer.  Je  n'en  citerai  que  deux 
exemples.  Dans  le  plus  forl  de  ses  luttes  contre  Cbarles- 
Quint,  FranQois  I"  dont  le  tr6sor  6tait  k  sec,  s*avisa  de 
publier  en  mars  1543  (1544  n.  s.)  un  ^dit  qui  abolissait  la 
mainmorte  dans  le  domaine  royal  en  Bourgogne.  Mais 
les  serfs  impos^s  au  paieinent  du  dixi^me  de  la  valeur 
de  leurs  biens,  pr^f6r6rent  leur  servitude  k  une  franchise 
si  cotlteuse,  k  laquelle  s^opposa  d*ailleurs  la  cbambre  des 
comptes  de  Dijon  et,  TannSe  suivante,  au  mois  de  f6vrier 
1544-1545,  la  mesure  fut  rapport^e.  Quelcfues  ann^es 
aprfes,  en  novembre  1552,  Henri  II  affranchit  de  la  taillia- 
biiitS  et  de  la  mainmorte  tous  ses  sujets  du  Dauphin^,  de 
Bresse,  de  Savoie,  du  Bugey  et  du  Valromey,  moyennant 
une  finance  dont  la  quotit6  iet  la  r6partition  durent  6tre 
d6termin6es  par  des  commissaires  sp6ciaux,  mesure  qui 
futappliqu6eauducb6deBourgogneenl554.  Lestaillables 
de  Bresse,  du  Bugey,  du  Valromey  et  du  pays  de  Gex 
ne  parurent  pas  goiiter  beaucoup  la  Iib6ralit6  royale,  car 
la  mainmorte  continua  de  subsister  chez  eux  sous  le  nom 
de  taille  }usq\x"k  la  fin  du  xvm'  sifecle  et  ne  disparut  d6fi- 
nitivement  qu'eri  Dauphin6.— Louis  XVI  fut  plusg6n6reux. 
Son  6dit  du  8  aoiit  1779  abolit  ddfinitivement  le  droit  de 
mainmorte  et  ses  accessoires  dans  toutes  les  terres  du 
domaine  royal,  y  comprls  celles  qui  6taient  tenues  par 

(i)  Etablissements  de  Saint-Louis ,  liv.  ir,  ch.  xxxiv;  li  droict  et  lis 
eouslumes  deChampaigne,  eiTt.  17;  cout.  de  Mcaux,  art.  158;  de 
Vitry,  art.  39,  140,  de  Beauvoisis,  ch.  xlv. 
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engagement,  sans  exiger  d'autre  indemnit6qu'un  soupar 
arpent  (1).  De  plus  l'ordonnance  du27  juin  1787supprima 
la  corv^e.  Mais  il  ne  se  crut  pas  autoris6,  sans  doute  par 
r^tat  des  finances  publiques,  k  afTranchir  de  ce  droit  les 
serfs  particuliers  des  seigneurs,  bien  qu*un  arr^t  c616bre 
du  Parlement  de  Paris  eiit  d6cid6  en  1571,  dans  une  esp6ce 
sp6ciale  h  la  Bourgogne  et  en  vertu  de  T^dit  de  1554, 
qu'il  avait  ce  pouvoir,  h  la  charge  d'indemniser  ces  der- 
niers.  II  se  borna  i Jsupprimer  le  droit  de  poursuite  qui 
leur  appartenait  encore  sur  quelques  points.  L*Assembl(Je 
constituante  fut  plus  hardie  :  elle  proclama  la  libertS,  mais 
ne  la  racheta  point  (2).  La  loi  du  25  aoiit  1792  alla  m6me 
plus  loin  :  elle  flt  disparaitre  jusqu'aux  actes  d^afTranchis- 
sement  eux-m6mes,  qu'elle  dSclara  rStroactivement  r6- 
Yoqu6s  et  annul6s,  et  elle  supprima  sans  indemnitS  toutes 
les  redevances  qu'ils  avaient  stipul6cs. 

B.  Mariage,  —  La  femme  mainmorlable  qui  6pousait  un 
franc  devenait  libre  comme  lui  (3).  Mais  si  elle  retour- 
nait  au  licu  de  mainmorte  et  y  r^sidait  comme  les  autres 
habitants,  eile  retombait  dans  le  servage.  Les  enfants, 
n6s  f rancs,  conservaient  leur  franchise,  h  moins  qu'ils  ne 
tinssent  feu  et  lieu  dans  la  mainmorte. 

C.  Residence  dans  unpays  franc,  —  Nous  avons  vu  pr6- 
c^demment,  en  ^ludiant  la  bourgeoisie,  que,  dfes  les 
premlers  temps  du  r^gime  f6odal,  le  serf  pouvait  acquSrir 

(i)  necueil  des  MU,  1779,  p.  41. 

(2)  D'apr6s  uq  livre  de  M.  Glerget,  cure  d^Ornans  en  Franche- 
Comte,  cit6  dans  ie  proc^s-verbal  de  rAssemblee  nationale  du 
7  aoiit  1789,  il  y  aurait  eu  encore,  h  cette  6poau6,  1.500,000  fran- 
cais  soumis  a  ia  mainmorte.  Mais  ce  chifTre,  denu6  de  toute  justi- 
iication,  parait  fort  exagere.  Les  provinces  qui  en  comptaient 
oncore  se  reduisaient  a  la  Franche-Comte,  au  Nivernais,  au  duch6 
de  Bourgqgne.  au  Bourbonnais  et  k  la  Marche.  Un  tr^s  grand 
uombre  dc  seigneurs  avaient  mSme  dans  ces  jpays  suivi  Texemple 
du  roi  ct  proposS  le  rachat  de  la  mainmorte  a  leurs  serfs. —  Quant 
au  domaine  royal  eu  Bourgogne.  II  ne  comptait  en  1695  qu'une 
seulo  communaute  de  mainmortables.  celle  ae  Vesvres. 

(3)  Cout,  de  Bourgognr,  tit.  ix,  art.  7.  ^^ 

18 
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la  libert6  en  se  fixant  dans  certains  lieux  francs  et  en  y 
r^sidant  un  an  et  un  jour.  C'6talt  un  privil6ge  accord6  a 
quelques  villes  ou  bourgs,  mais  qui  demeura  toujours 
exceptionnel  (1).  Depuis  rordonnance  de  1287,  quid6fendit 
aux  villes  de  commune  de  recevoir  les  hommes  decondi- 
tion  servile  qui  chercheraient  asile  dans  leurs  murs, 
cette  faveur  devint  de  plus  en  plus  rare,  et  les  juris- 
consultes  se  refusferent,  en  g6n6ral,  jusqu'au  xviii«  sifecle 
k  admettre  ce  mode  d'acquisition  de  la  libert6  (2).  II  ^tait 
cependant  un  cas  ou  la  r^sidence  op6rait  cet  efTet.  C^tait 
celui  011  une  femme  libre,  mari6e  k  un  homme  de  main- 
morte,  et  par  cons6quent  r6put6e  mainmortable  pendant 
Texistence  de  son  mari,  quittait,  apr^s  son  veuvage,  le 
lieu  de  mainmorte  et  allait  se  fixer  sur  un  territoire  franc. 
Si,  dans  le  d^ilai  d*un  an  et  jour,  elle  d^laissait  au  sei- 
gneur  les  h^ritages  mainmortables  de  son  6poux,  elle 
reprenait  sa  condition  primitive,  elle  cessait  d'6tre  serve. 

D.  Ddsaveu.  —  Le  desaveu  ^tait  un  mode  d6guis6  d'af- 
franchissement.  L'homme  franc,  justiciable  d'un  seigneur, 
pouvait^chapperJi  la]juridiction  de  ce  seigneurens'avouant 
bourgeois  du  roi.  Le  vassal  pouvait  s'affranchir  des  devoirs 
f^odaux  en  abandonnant  le  fief.  De  m^me,  dans  les  pays 
de  mainmorte,  en  Bourgogne  et  dans  la  Marche  (3),  le 

5(1^11  etalt  consacre  notammeat  par  la  charte  d'Auxerre,  ch.  56, 
ar  les  titres  de  la  ville  d'Annecy  en  Savoie,  par  rancienne  Kora 
e  Nieuport  en  Belgique,  ch.  10.  par  lacoutume  de  Fribourg,  etc. 
Bourges  en  jouissait  pour  les  serfs  du  Berry.  Les  viiles  de  Tou- 
louse,  Chambery,  Dun-Ie-Roi  pretendaient  fe  posseder,  mais  sans 
titres  authentiques.  Un  arrdt  le  reconnut  aussi  en  faveur  de  Rome» 
«  mere  des  citoyens  romains.  « 

Goquille.  hisUL,  tit.  des  scrvit,  personn.;  Bouhier,  t.  II, 
Brussel,  Usage  g6niral  des  fiefs,  p.  914.  —  Conira,  Ghasso- 
neuz,  in  consuet,  Burg,y  rubr.  9,  g  2. 

(3)  Dans  la  premiere  poriode  du  droit  feodal,  les  serfs  de  corps 
ct  de  poursuite  ne  pouvaient  desavouer  leur  seigneur.  a  moins 
que  celui-ci  ne  leur  refus&t  des  aliments  {Anc.  cout.  dc  hourgogne, 
art.  119).  D^apr^s  la  coutume  du  Beauvoisis,  il  en  etait  ainsi, 
mSme  pour  le  serf  d'h6ritage.  Mais  Fusage  contraire  pr6valut  plus 


m  V. 

p.  907  :  E 
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serf  avait  la  facult^  de  s'exon^rer  du  servage  en  d^sa- 
vouant  son  seigneur  et  en  lui  dfelaissant  la  terre  servile 
qu'il  d6tenait  sous  lui.  Mais  ce  d6saveu,  destin6  par  la 
coutume  k  tempirer  la  rigueur  de  la  mainmorte,  6tail 
entoor^  de  formalit^s  et  de  conditions  fort  rigoureuses 
elies-m^mes,  qui  en  restreignaient  Texercice.  II  n'<itait 
valable  que  Iorsqu*iI  ^tait  fait  par  le  mainmortable  en 
personne,  k  moins  que  celuici  filt  impubfere;  il  devait 
^tveiaiik  la  personne  du  seigneur,  soit  k  celle  de  son 

• 

tttteur,  s'il  6tait  mineur  ou  en  d^mence,  soit  k  celle  d'un 
de  ses  officiers,  juge  ch^telain  ou  greffier,  du  lieu  dc  la 
mainmorte,  s'il  6tait  impossible  de  rencontrer  le  seigneur 
dans  r6tendue  du  bailliage.  II  devait  ^tre  notifi^  en  pr6- 
sence  d'un  sergent  royal  accompagnd  de  recors  et  muni 
d'im  mandement  de  justice,  dont  copie  6tait  artachde  k  la 
porte  du  chMeau  seigneurial.  Enfin,  en  d6savouant  son 
seigneur,  le  mainmortable  6tait  oblig6  d'abandonner  au 
baron  qu'il  d6savouait  tous  les  biens ,  meubles  et 
immeubles,  qu'il  poss6dait  dans  le  lieu  de  la  mainmorte, 
lorsque  celle-ci  ^tait  personnelle  ou  mixte,  et  ses 
immeubles  seulement,  lorsqu'elle  6tait  r6elle(l).  H  conser- 
vait  d*ailleurs  les  biens  qul  lui  appartenaienl  en  pays 
franc.  A  d6faut  de  raccomplissement  d'une  seule  de  ces 
conditions,  le  d^saveu  n'avait  aucune  valeur.  Un  juris- 
consulte  rapporte  k  ce  sujet  qu'un  mainmortable  6tant 
venu  sur  un  cheval  de  prix  faire  son  d6saveu  au  chAteau 
de  son  seigneur,  celui-ci  le  contraignil  k .  lui  laisser  sa 
monture  et  k  s'en  retourner  k  pied,  sous  peine  de  voir 

tard  en  Bourgogne  et  dans  le  comt6  de  la  Marche.  Le  seigneur 
avait  im  au  et  un  jour,  a  partir  du  desaveu,  pour  r6clamer  soa 
homme  de  poursuite  (Ord.  demai  1315). 

(1)  V.  Cout.  du  duche  de  Bourgogne,  art.  95 ;  anc.  coui,  de  ce 
pays,  art.  116,  119,  153,  154;  de  la  Marche,  art.  147.  —  Dans  le 
comte  de  Bourgogne,  la  coutume  se  contentait,  outre  Pabandon  de 
la  terre  servile,  du  delaissement  du  tiers  des  meubles  du  main-^ 
mortable,  quand  le  seigneur  avalt  provoque  le  desaveu,  et  des 
deux  tiers.  en  cas  contraire  (Art.  4). 
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annuler  sa  dSclaralion.  On  n*exceptait  de  Tabandon  que 
les  habits  portSs  par  le  dSsavouant  au  moment  de  la 
c6r6monie. 

Afln  d'6cbapper  k  ce  d^pouillement  de  tous  leurs  biens 
meubles  ou  immeubles,  les  serfs  vendaient  d'ordinaire 
ces  biens  avant  le  d6saveu  et  en  achetaient  d'autres  en 
lieu  franc.  Aussi  que  de  proc6s  suscitaient  ces  ventes 
faites  pour  la  plupart  k  une  6poque  voisine  du  dS^aveu  et 
qui  ^taient  entachSes  de  fraude  I  La  justice  cassait  alors 
et  l*ali6nation  et  le  dSsaveu  lui-m^me ;  mais  sa  s6v6rit6 
n'arr6tait  personne  (1).  • 

Pour  pr^venir  ou  retarder  les  dSsaveux,  les  seigneurs 
usaient  de  leur  cdt6  de  tous  les  moyens  propres  k  lasser 
la  patience  ou  k  engager  les  int6r6ts  de  leurs  mainmor- 
tables.  IIs  s'enfuyaient  pr^cipitamment  de  leurs  chdteaux 
k  Tapproche  des  d^savouants  (2).  D'autres  fois,  mieux 
avls^s,  ils  exigeaient  de  leurs  mainmortables  Tenga- 
gement  sous  serment  de  ne  pas  les  d6savouer ,  ce  qui 
avait  pour  r6sultat  de  transformer  la  servitude  r6elle 
en  une  servitude  personnelle.  Ces  actes  ^taient  6videm- 
ment  nuls  :  plus  tard  les  Jurisconsultes  le  d^claraient 
express6ment  (3).  Mais,  au  xiv  sifecle,  on  se  pr6occupait 

(1)  Bannelier  sur  Davot,  t.  I,  p.  183. 

(2)  En  1391,  deax  frferes,  serfs  du  prieure  de  St-Sauveur.  desi- 
rant  desavouer  le  prieur  et  devenir  DouriJ^eois  de  Dijon,  se  trans- 
portent  au  monast^re  et  n'y  trouvent  qu*une  servante.  —  «  OCi  est 
monsieur  le  prieur  ?  —  Je  ne  sais  oii  il  est,  repond  la  fille.  —  Oii 
sont  les  moines  ?  —  Les  moines  de  ceans  ne  sont  pas  c6ans  ;  ils 
sont  alles  k  Beze,  voir  la  f6te  du  St-86pulcre  ;  il  n'y  a  ici  qu'un 
chapelain  qui  estfd.  ia  taverne  et  le  gouverneur  de  la  justice  du 

Srieure.  »  Les  deux  fr^res.  fort  embarrasses.  notiOent  alors  ieur 
esaveu  a  la  servante,  puis  renouvellent  la  formalite  devant  le 
maitre-autel  de  Peglise,  en  ayant  soin  de  sonner  les  cloches. 
c  pour  ftigne  qu*ils  ne  faisoient  leur  fait  caichement  en  secret  > ; 
de  l^  ils  se  transportent  a  la  taverne  afin  de  trouver  le  gouverneur 
de  la  justice,  enfin  sous  la  croix  du  prieure,  oil  ils  r6p6tent  la 
mSme  formule.  Le  lendemain.  ils  parcourent  les  environs  pour 
rechercher  les  moines  et  finissent  par  en  rencontrer  deux  qui 
recoivent  leur  signification  (Simonnet,  documents  inidits,  p.  193). 

(3)  Dunod,  Trait6  de  la  mainmorte,  p.  212. 
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de  la  16galit6  moins  qu'au  xviii*.  La  renonciation  k  la 
facult^  de  d6saveu  6tait  soumise  k  une  clause  p^nale.  Si 
le  serf  violait  sa  promesse,  il  s'engageait  d  avance  k  payer 
k  son  seigneur  une  certaine  somme,  ou  m6me  k  lui 
abandonner  tous  ses  biens.  De  telles  promesses  6taient 
encore  nulles,  puisque  le  d6saveu  avait  pr6cis6ment  pour 
eflfet  de  transporter  au  seigneur  la  propri6t6  entifere  des 
meubles  ou  immeubles  de  son  mainmortable.  Mais 
celui-ci  s'engageait  en  putre  k  ne  pas  faire  passer  ses 
biens  dans  une  autre  seigneurie,  par  consSquent  k  ne  pas 
ali^ner  son  h6ritage,  afin  d'en  toucher  le  prix  qu'il  etit 
ensuite  dissimul6,  et,  ici,  sa  promesse  etait  plus  s^rieuse, 
car  on  pouvait  veiller  k  ce  qu'elle  ftit  tenue. 

Chose  ^trange  I  il  arrivait  quelquefois  que  le  d^saveu 
dtait  fait  par  le  seigneur,  non  par  le  serf,  qull  6tait  au 
moins  provoqud  par  lui  (1).  Mais  ces  exemples  de  lib6- 
ralit^  seigneuriale  ^taient  rares,  et  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que  les  barons  du  xiv«  sifecle  allaient  d'ordinaire 
au  devant  des  demandes  de  libert^.  Ce  qui  est  plus  exact, 
c'est  quk  cette  ipoque  beaucoup  de  d^savouants,  revenus 
des  illusions  qu*ils  avaient  entretenues  pendant  leur 
servitude,  rdtractaient  peu  k  peu  leur  d6saveu  et  sup- 
pliaient  leursanciensseigneurs  de  leur  rendre,  en  echange 
d'une  redevance  un  peu  plus  lourde,  les  maigres  arpents 
de  terre  dont  ils  s'^taient  follement  s6par£s. 

E.  Prescription.  —  J*ai  dit  plus  haut  qu'au  xiir  sifecle  le 
serf  qui  entrait  dans  les  ordres  sacrds  et  y  restait  dix 

(n  Un  noble  bour^uignon,  le  8ire  de  Baissey,  offre,  en  1376, 
dix  fr.  d'or  a  son  mainmortable,  k  la  condition  qu'ii  quittera  fes 
domaines  et  quMl  vendra  dans  un  an  toutes  ses  propridtes.  k 
Texception  de  ses  maisons.  Le  sire  de  Baissey  s'adressait  sans 
doute  a  un  plaideur  insupportable,  dont  il  voulait  se  d^barrasser, 
car  il  lui  oit  :  u  Je  te  donrai  dix  fr.  dour  et  de  pois,  pour  tel 
condition  que  tu  ne  seras  plus  mes  homs.  ne  demourras  en  ma 
justisse,  ne  auras  aflaire  en  ma  court.  »  L'autre  accepte,  bien 
entendu,  en  disant :  grand  merci,  et  abandonne  m^me  au  seign«ur 
sa  r^colte  de  froment  (Simonnet,  op,  cit,,  p.  215). 


278  B^aNICOLSaNB  POSSBDANT  PAS  XOUS  LSaDROITS  CIYILS 

ann^es  au  su  de  son  maitre  ne  pouvait  plus  6tre  r6clam6 
par  lui.  C'6tait  donc  une  mani^re  de  prescrire  la  libertd. 
La  coutume  de  Vitry  admettait  m6me,  sauf  dans  le  cas 
oii  le  serf  serait  fugitif,  une  prescriplion  g^n^rale  de 
vingt  ans,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  contradiction  et  interver- 
sion  du  droit  du  seigneur,  et  Coquille,  sur  celle  du  Niver- 
nais,  ch.  viii,  art.  6,  reconnaissait  que  le  serf  demeuri 
pendant  trente  ans  en  lieu  franc  et «  en  quasi  possessioa 
de  libert^  »  devenait  libre  apr6s  ce  delai.  D'apr6s  eelle 
de  Ch^tillon  en  Touraine,  le  serf  qui  s^journait  un  an  6t 
un  jour  dans  une  ch^tellenie  autre  que  celle  de  son  sei* 
gneur,  sans  dtre  iiiquidt6  par  celui-ci,  devenait  franc  et 
c  de  lib^re  condition. »  Mais  ces  dispositions  ^taient 
eKceptionnelles.  Les  coutumes  du  Bourbonnais^  du  duchi 
et  du  comte  de  Bourgogne^  de  Troyes,  repoussaient  la 
prescription  comme  moyen  d^exonerer  du  servage  (1). 
Tout  au  plus,  sous  t*empire  de  celles  qui  ne  faisaient  pas 
une  r^serve  pour  le  cas  oii  il  y  aurait  eu  un  titre,  admet- 
tait-on  la  prescription  centenaire  comme  equivalant  k  ce 
Utre  (2). 


CHAPITRE    V 

JUIFS,   LOMBABDS  £T  PBOTBSTANTS. 

§  I.  Juifs 

Le  caract^re  singulier  de  la  race  isra^Iite,  depuis  sa 
dispersion,  c'est  qu'elle  a  travers6  lespeuplessansperdre 
son  originalitS,  c'est  qu*elle  s*est  pv&iie  k  tous,  sans  se 

(1)  Cout.  du  Bourbonnais;  art.  25;  du  duche  de  Bourgogue, 
tit.  IX,  art.  2;  Dunod.  des  prescriptions,  part.  ii,  ch.  vii,  p.  159  : 
d*Argenlr6,  sur  la  cout.  de  Bretagnej  g  56,  not.  6 ;  Legrand,  sur 
Troyes,  g  158,  gl.  4,  ii»  6. 

(2)  Bouhier.  t.  II,  p.  913.  ^ 
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donner  k  aucun.  Errante  et  priv^e  de  patrie,  eile  a  r6sist6 
a  toutes  les  modifications  de  climat,  de  politique,  de 
It^gislation,  de  vie  sociale,  de  vie  intellectuelle  m6me ; 
elle  a  alfirm^  non  seulement  la  permanence  des  races» 
mais  aussi  T^ternit^  de  la  sentence  divine  rendue  contre 
elle. 

A  la  suite  de  la  destruction  de  JSrusalem,  les  JulGs 
n*avaient  pas  616  seulement  dispers^s,  mais  ils  avaient 
^t^  r^duits  en  captivit^  et  jet^s  en  cet  ^tat  dans  lesGaules 
par  groupes  consid^rables.  La  Narbonnaise,  la  Celtique, 
TAquitaine,  avaient  des  Isra^Iites  plus  de  cent  ans  avant 
r^re  chrStienne.  Le  Dauphin^  en  poss6dait  aussi  dans  les 
premiers  sifecles  de  TEglise.  Une  lettre  du  pape  Victor 
d6lend,  au  ir  sifecle,  k  Tfiv^que  de  Vienne  de  c616brer  la 
P4que  avec  eux,  et  Grdgoire  de  Tours  donne  k  Mar- 
seille  r^pith&te  dliebroea,  pour  indiquer  le  grand  nombre 
de  Juifs  qui  y  avaient  fix6  leur  demeure  (1). 

Malgr6  la  difT^rence  de  leur  culte,  cejs  descendants 
d*Abraham  furent  souvent  confondus  avec  les  chrStiens 
et  enveloppSs  avec  eux  dans  les  m^mes  pers6cutions  par 
les  empereurs  romains.  D6cius,  VaI6rien,  Diocl^tien  les 
envoy^rent  au  bt^icher  sans  les  distinguer  des  disciples 
de  J^sus-Christ.  Cette  communaut^  de  proscription  ne 
les  r^habilita  point  aux  yeux  de  ces  derniers.  Les  I^gisla- 
teurs  d'origine  germanique,  convertis  k  la  foi  chr6tienne, 
les  trait^rent  presque  comme  des  r6prouv6s.  Des  p^nalit^s 
sp^ciales  furent  6dict^es  contre  eux  en  cas  de  d^Iits 
commis  k  T^gard  des  membres  de  la  communion 
catholique.  D^apr&s  la  loi  burgonde,  le  juif  qui  frappait 
un  chrdtien  devait  avoir  la  main  coupte  ou  payer  une 
amende  de  douze  solidi,  et  donner,  k  titre  d*indemnit6, 
k  rdfTens6  une  somme  de  75  sous  (2).  Cependant  le  droit 

(1)  Bedarride,  les  Juifs  en  France^  p.  29. 

(2)  Lex  Burg.,  add,  prim,,  tit.  jcv. 
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common  ne  pontssait  le  coapaMe  dTuDe  autre  religion, 
dans  UD  cas  semblable.  que  d"zine  aj^ex^ie  de  six  tolidi  et 
d*i:n  suu  de  dommages  et  inten^ls  psr  coap  (1;.  Le  mal- 
Ciitear  m^^me  qoi  avai:  casse  une  jambe  et  un  bras  ne 
parait  a  sa  virlime  q\i'nne  Isdemcite  de  15  sous,  outre 
ramenie  '5^. 

Ces  penalit^  ne  supposaiect  pas  t(>utek>is  que  les 
Isra^iites  hi^aent  places,  au  poxnt  -ie  vue  de  Fexistence 
civile.  en  dehors  du  droit  com*nun.  Les  conciles  de  la 
p^rioie  m^rovingienne  furent  !es  premiers  a  !es  frapper 
de  certaines  iccapacit^ :  celui  de  Vsnnes.  en  i65.  tracft 
nne  ligce  de  demarcation  ectre  eux  et  lescbretiens ;  celui 
de  Mlcon,  de  oSl.  leur  d^feudlt  de  p<xss«eder  des  esdaves 
chretiens.  qui  durent,  i  partir  de  cette  i^poque,  ^tre 
rachetes  muyennant  la  somme  de  12  sous.  Cetait  un  em- 
pnint  fait  a  la  le^islation  de  Justinien.  Cette  disposition 
fut  renouvelee  beaucoup  p!us  tard,  ea  1^^,  par  une 
ordonnance  conservee  dans  les  OJn^  et  qui  defendit  aux 
JuiCs  d'avoir  non  seulenient  des  esolaves,  mais  de  simples 
scrviteurs  chretiens,  de  Tun  et  Tautre  sexe.  Un  aulre 
concile.  tenu  dacs  !a  m^:ne  v:I!e,  !eur  inlerdit  d'exercer 
aucune  magistrature  qui  les  cons:::udt  juges  de^chr^tiens 
d  de  percevoir  aucun  imp<i>t  'o  .  I!  !e:;r  etait  donc  Hcitc 
jusqu'a  ce  moment  de  remplir  des  fonclions  publiques. 
llalgre  la  protection  de  Charioiuapce  et  de  Louis-Ie-D^ 
bc«ncaire  qui  'eur  reconnut  Iedroitd'aoheterdesesc!aves, 
malgr^  Char!es-le-Chauve,  qui  avait  p^>ur  medecin  un 
juif  et  les  assimilaU  aux  francais  libres.  ces  pri>scriptions 
furect  maictenues  par  !e  concilede  Meaux  ea  S45,  el  plus 
Ics  acn^  s'ecoul^rect.  plus  leur  incapaciie  se  developpa. 
II  semble  que  rexecralion  populaire  qui  les  poursuivait 

!'  Us  £"i.r;..  U:,  v. 


JuiFS  281 

dans  lous  les  pays,  chr6tiens  ou  non ,  grandissait  a  me- 
sure  que  Ton  s'61oignait  de  la  faute  nationale  qui  im- 
primait  un  stigmate  de  honte  au  front  de  tous  les  descen- 
dants  des  pharisiens;  nul  n'avait  perdu  la  m^moire  de 
leur  grande  et  irr^parable  trahison.  A  Toulouse,  au 
xr  sifecle,  chaque  vendredi-saint,  ils  6taient  oblig6s  d'en- 
voyer  Tun  d'eux  k  la  porte  de  la  cath6drale  pour  y  recevoir 
publiquement  un  soufflet.  A  B^ziers,  on  les  poursuivaiti 
coups  de  pierres  du  dimanche  des  Rameaux  au  jour  de 
PAques,  el  cet  usage  6trange  dura  plusieurs  sifecles  :  lapi^ 
dationis  bellum,  dit  T^v^que  qui  rabolit  en  1160,  quodjure 
vel  injurid  solebant  christiani,,.  facere, 

Quand  la  f6odalit6  se  constitue,  elle  ne  les  classe  dans 
aucune  caste  sociale,  elle  les  exclut  de  toutes,  si  ce  n*est 
de  celle  des  serfs,  elle  ne  les  616ve  pas  m^me  au  rang  de 
simples  roturiers.  Jusqu'aIorsiIs  jouissaientd'unecertaine 
tol^rance,  sinon  d'ane  certaine  libert6.  Les  seigneurs  les 
considferent  d^sormais  comme  des  ^paves ;  ils  s'efforcent, 
vers  la  fin  du  xiv  sifecle,  de  les  rendre  patrimoniaux.  Le 
juif  ne  fut  plus  libredc  transfSrer  son  domicilehors  de  la 
baronnie  dans  laquelle  il  s'6tait  fix6;  sa  personne  et  ses 
biens  furent  assujetis  au  droit  de  suite  (1).  «  Prestant  ou 

(1)  En  1197,  le  duc  de  Bourgogne  fait  donatioii  a  un  particulier 
d'un  iuif  et  de  sa  famille»  comme  il  aurait  donue  un  serf  ou  une 
tdte  de  betail.  (P6rard,  Recueil  pour  servir  a  Vhist.  de  Bourgogne, 
!•.  338).  L'annee  precedente,  il  avait  abandonae  tous  les  Israelite.s 
au'il  possedait  a  Dijoa  a  la  commune  de  cette  Yllie,  en  echange 
a'un  village  voisin.  Get  abandon  etaitconslderable,  car  lesJuifs  ne 
pouvaient  exercer  une  industrie  quelconque  sans  payer  au  duc 
une  redevance  tr^s  forte,  que  percut  desormais  la  commune,  au- 
torisee  en  outre  a  attirer  et  a  lecevoir  cbez  elle  des  individus  de 
la  m^me  religion.  Ec  1932,  le  duc  IJugues  IV  les  ceda  de  mdme  a 
celte  ville,  mais  sans  renoncer  k  exercer  sur  eux  son  droit  de 
patronage  et  a  la  condition  qu'ils  participeraient  aux  franchises 
communales.  (Garnier,  t.  I,  p.  27.  43).  En  gen6ral  pourtant.  sauf 
dans  le  cas  de  stipulalions  contraires,  les  Juifs  n'etaient  point 
admis  a  jouir  des  privileges  accordes  aux  habitants  d'une  cite  ou 
d'un  l)ourg.  On  Ips  exceptait  m^me  d*ordinaire,  par  une  clause 
formelle,  des  chartes  d'atrranchissement.  (V.  celle  de  Seurre,  en 
1248;  Gamier,  t.  II,  p.  208). 
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nonw^  il  demeurait  la  chose  du  seigneur,  qui  ne  sefitpas 
faute  de  r^corcher.  Non  seulement  il  lui  fut  d6fendu  de 
quitter  la  terre  seigneuriale  sur  laquelle  cet  ^ternel  vaga* 
bond  avait  passag6rement  plant^  sa  tente  et  ouvert  son 
comptoir,  non  seulement  le  baron  avait  le  droit  de  le 
poursuivre  partout  ou  il  se  transporterait,  et  concluait 
avec  ses  voisins  des  conventions  pour  s'interdire  r^cipro- 
quemcnt  de  le  recevoir  (1),  mais,  aux  termes  des  Etablisst- 
merUs  de  Saint-Louis,  ses  meubles  ^taient  la  propri6t6  du 
seigneur,  qui  ne  les  laissait  entre  ses  mains  que  par  tol6* 
rance,  afin  qu*ils  pusscnt  mieux  fructifier  (2).  Auparavant, 
on  lui  d(ifendait  de  poss6der  des  biens-fonds;  on  lui 
contestait  au  moins,  sous  Saint-Louis^  non  seulement  le 
droit  d'acquerir  des  terres  nobles,  ce  qui  pouvait  rigou- 
reusement  s*expliquer  par  sa  condition,  mais  encore  des 
h^ritages  en  roture.  On  le  poussait  ainsi  k  se  livrer  k 
ce  trafic  d^argent  auquel   il  n'6tait  pas  n^cessaire  de- 
rexciter,  k  dissimuler  sa  fortune,  k  la  mobiliser  pour  la 
rendre  insaisissable.  Son  aisance  lui   ^tait    reprochSe 
comme  le  produit  de  spoliations  commises  au  prdjudice 
des  chr^tiens ;  on  le  frappait  d'impdts  Snormes,  on  Tem- 
prisonnait,  pour  lui  faire  rendre  gorge  et  rejeter  dans  le 
tr6sor  royal  ces  richesses  mal  acquises  que  purifiait  in- 
continent  le  contact  d'une  main  orthodoxe.  Ce  qui  se 
passa  k  cet  ^gard  en  Angleterre  peut  donner  une  idSe  de 
ce  qui  se  fit  dans  les  autres  pays.  Le  roi  Jean,  ayant  be-« 
soin  d*argent,  Stablit  une  soi-disant  chambre  de  justice 
qui  jeta  en  prison  tous  les  riches  Juifs  du  royaume  et  ne 
leur  rendit  la  Iibert6  qu'aprfes  les  avoir  saignSs  k  blanc. 
L*expression  n'est  pas  une  simple  image.  On  les  mit  k  la 
torture,  pour  les  contraindre  k  rdv^ler  le  lieu  oCi  ils 
avaient  enfoui  leurs  tr^sors.  L'un  d'eux  se  fit  arracher 

(1)  Edit  de  1230  ;  Brassel,  Usage  gdn.  des  fiefs,  p.  580. 

(2)  Liv.   u  ch.  f27.  V.  aussi  Biacton,  Hv   v,  t.  iv,  ch.  vi,  t  6 ; 
MathieuParis,  p.521.  ^ 
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sept  dents  rune  apr^s  Tautre  sans  se  trahir ;  mais  il  donna 
mille  marcs  d'argent  k  la  liuitieme.  Henri  III  extorqua 
d*Aaron,  isra61ite  dTork,  quatre  mille  marcs  d'argent 
pour  lui  et  deux  mille  pour  la  reine.  Puis  il  vendit  les 
autres  Juifs  anglais  a  son  ir6re  pour  un  certain  nombre 
d'anndes,  afin  que  celui-ci  les  achev^t,  ut  quo$  rex  exco-- 
riaveratj  comes  eviscerarety  dit  Mathieu  Paris. 

Est-il  besoln  d'ajouter  que,  sau!  quelques  exceptions 
individuelles  ,  rEglise  n  ^tait  ni  la  conseill&re,  ni  la 
complice  de  ces  iniquitds  ?  Condamn^es  par  un  concile 
de  Paris  et  par  Pierre-Ie-V6n6rable,  elle^  sont  bautement 
desapprouvees  par  St-Bernard  (1).  Peut-6tre  m6me  est-ce 
^son  influence  que  les  Juifs,  tr^s  nombreux  en  Languedoc 
et  en  Bourgogne  au  xiir  si«^cle,  durent  la  douceur  relative 
avec  laquelle  ils  y  lurent  alors  trait^s,  ce  qui  leur  ftt 
rechercher  avec  la  m^me  ardeur  la  juridiction  des  grands 
leudataires  de  ces  pays  et  celle  des  seigneurs  eccl^sias- 
tiques.  Gr6goire  IX  les  avait  en  efTet  pris  sous  sa  protection 
et,  par  sa  bulle  de  1235,  avait  d^fendu  de  les  soumettre-  k 
de  mauvais  traitements.  Tandis  qu  en  France  on  leur 
contestait  le  droit  d*acqu6rir  jusqu*^  des  terres  roturi^res, 
a  Dijon  ils  poss^daient  des  maisons,  une  synagogue,  un 
cimetiftre,  des  vignes,  k  ce  point  que  la  messe  se  disait 
parfois  avec  du  vin  press6  par  les  Juifs  (2).  Le  duc 
Robert  II  leur  manifestait  une  certaine  bienveillance  dans 

(1)  Historiens  de  la  France,  t.  XV,  p.  605. 

(X)  Id.  t.  XIX,  p.  497.  —  Sur  la  condition  des  Juifs  et  sur  la 
grande  tolerance  dont  ils  6taient  Tobjet  dans  le  comtd  de  Toulouse» 
V.  Saige,  Biblioth,  de  VEcole  des  Chartes^  annee  1878,  p.  255.  Daus 
cette  contree,  jusqu'a  leur  expulsion  sous  Philippe-le-Bel ,  ils 
jouirent  de  droils  et  de  prerogatives  considerables.  qui  les  mirent 
presque  sur  le  pied  d'egalite  avec  les  ciiretiens.  Ainsi,  non  seule- 
ment  ils  y  possedaient  dcs  biens-fonds  en  pleine  propri6t6.  mais 
encore  iis  exercaient,  malgre  ia  reprobation  populaire,  les  droits 
de  seignBur;»  dfrects  ou  fonciers  sur  un  grand  nombre  de  terres. 
Cependant  Ils  y  etaient  toujours  soumis  k  robligation  de  porter 
sur  leurs  vdtements  ie  signe  distinctif  de  leur  race,  la  roue  de 
couleur. 
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son  testament  de  1302  :  a  Jc  vuel,  dit-il,  que,  se  je  n'ay 
meillor  consoil,  le  juif  demouraint  en  ma  terre  principa- 
lement  por  humanit6  et  qull  marchandoit  ISaulment  sans 
usure  et  vivent  de  lors  labours,  et  vuel  que  desor  cn 
avant  lon  ne  soit  contrains  payer  k  eux  deu  od  il  hait 
asure  (1).  » 

Dans  le  reste  de  la  France,  on  ne  se  contentait  pas  de 
piller  les  Juifs,  de  les  mettre  en  prison,  de  les  vendre,  de 
les  accuser  de  magie,  de  meurtre  d'enfants  nouveaux-nfis, 
d*empoisonnement  des  fontaines  ;  on  les  chassait  du 
royaume  aprfes  les  avoir  d6pouiII6s  ;  puis,  comme  leur 
6Ioignement  privait  le  prince  des  lucratives  6paves  qu'il 
prfilevait  sur  leurs  biens,  on  les  rappelait  bient6t  en  leur 
ofTrant  des  concessions  plus  ou  moins  sinc6res  qui  leur 
Staient  ensuite  retir^es  d^s  que  leurs  fortunes  rapidement 
acquises  r6veillaient,  avec  la  haine  du  peuple,  la  convoi- 
tise  des  grands  seigneurs.  En  m^me  temps,  on  les  dis- 
tinguait  des  chr^tiens  par  des  marques  apparentes , 
qu'avaient  prescrites  les  conciles  de  Latran,  en  1215,  de 
Narbonne,  en  1227,  dc  B6ziers,en  1246,  d'Albi,  enl254  (2). 
Les  ordonnances  d'AIphonse  de  Poitiers,  en  1269,  de 
Philippe-le-Bel,  en  1282  et  1283,  leur  enjoignaient,  sous 
peine  de  dix  livres  d*amende  et  de  la  confiscation  de 
leurs  vdtements,  de  porter  sur  leurs  habits,  par  devant 
et  par  derrifere ,  une  roue  jaune  de  quatre  doigts  de 
circonf^rence  (3). 

Combien  de  fois  furent-ils  tour  k  tour  bannis,  puis 
rappel^s,  chass^s  pour  fetre  dSpouill^s  et  r^admis  encore  ? 
On  ne  saurait  presque  le  dire.  La  premifere  mesure  g6n6- 

(1)  Dom  Plancher,  llistoire  de  Bourgogne,  t,  II,  preuves,  p.  143. 

(2)  Boutilller,  Somme  rurale,  liv.  IT,  tit.  12. 

(3)  Isambert,  Andennes  lois  francaises,  t.  I,  p.  344  ;  Doat, 
t.  XXXVU ,  fol.  95  et  97  ;  Dom  Vaiss^te,  Histoire  du  Languedac^ 
t.  III.  365.  452,  481.  V.  aussi  P^dit  du  21  oct.  1363 ,  les  Statuta 
Massiliensia,  cfles  par  Du  Cange,  Glossaire,  v®  Judai,  et  Boutaric , 
St-Louis  et  AlphonH  de  Poitiers, 
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rale  qui  les  contraignit  k  sortir  du  royaume  parait  avoir 
6t6  un  6dit  d'avril  1182,  qui  leur accordait trois moispour 
passer  les  frontiferes  et  les  autorisait  k  vendre  leurs  meu- 
bles,  mais  en  pronongant  la  confiscation  de  leurs  im- 
meubles  (1).  Philippe-Auguste  fit  rigoureusement  ex6cuter 
cet  6dit,  malgr6  la  r^sistance  de  ses  principaux.officiers 
qui  soutenaient  ouvertement  les  Juifs  et  s'appropria  tous 
leurs  biens-fonds.  II  agissait  k  leur  6gard  comme  k  T^gard 
de  v^ritables  serfs ;  en  efTet,  c'6taient  des  hommes  de 
mainmorte,  puisque  le  prince  recueillait  leurs  hSritages 
k  la  sortie  de  la  terre  frangaise,  et  qu'k  leur  mort  les  sei- 
gneurs  pr^tendaient  leur  succ6der.  On  en  vint  m6me, 
toujours  par  application  du  m6me  prlncipe,  et  en  vertu 
d'un  droit  d'amortissement,  k  conflsquer  leurs  biens 
lorsqu'ils  devenaient  marrants,  c*est-k-dire  embrassaient 
le  Christianisme,  parce  que  cette  conversion  privait  le 
baron  de  son  droit  d'Schute;  nous  connaissons  cet  usage 
par  r^dit  qui  Tabroge  le  4  avril  1392  (2). 

Proscrits  en  1182,  les  Isra61ites  sont  rappel^s  en  1206 
et,  gr^ce  k  de  lourds  sacrifices  p6cuniaires,  obtiennent 
.  ce  qu'on  appelait  un  ^tablissement,  stabilimentum,  c'est- 
^-dire  une  sorte  de  charte  qui  rfegle  leurs  rapports  avec 
les  chr^tiens.  On  y  lit,  entre  autres  dispositions,  qu*ils  ne 
.  pourront  prfiter  au-dessus  de  deux  deniers  d*int6r6t  par 
livre  et  par  semaine,  qu'ils  ne  pourront  forcer  leurs  d6bi- 
teurs  k  r^gler  compte  avant  Texpiration  d'un  an,  que  tous 
les  actes  de  pr6t  seront  assujetis  au  sceau,  que  deux 
prud'hommes  seront  dans  chaque  ville  pr6pos6s  k  la 
garde  du  scel,  et  qu'il  est  interdit  aux  Juifs  de  pr6ter  sur 
des  vases  sacr^s,  des  ornements  eccl6siastiques,  des  v6te- 
ments  mouillSs  ou  ensanglant^s,  afln  d'6viter  que  les 

(1)  En  1096,   Philippe  1«'  avait  deja  chasse  les  Juifs  de  ses 
domaines  seulement. 

(2)  V.  aussi  1'edit  du  25  avril  1363  {Livre  rouge  du  ChdteUi  de 
Paris),  Jacques  II  abrogea  cgalement  cet  usage  en  Aragon. 
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ineurtriers  ne  cachent ,  en  les  donnant  en  gage ,  les 
produits  et  les  t^moignages  de  leur  crime  (1).  Cet  6dit, 
sp6cial  h  la  Charopagne  et  au  domaine  royal,  fut  renocH 
vel6  en  1218,  en  1223,  en  1230.  Dans  le  rfeglemenl  decette 
derniftre  annfie,  Saint-Louis  d^clara  m6me,  afin  de  g6nd- 
raliser  la  mesure,  que  seg  troupes  contraindraient  k 
rex6cuter  tous  les  barons  qui  refuseraient  de  s'y  confor- 
mer. 

Le  r6gime  de  la  tol6rance,  inaugurfi  par  ces  accommode- 
ments  successifs,  ne  fut  pas  de  longue  dur^e.  Saint-Loufs 
pr6occup6  de  mettre  ses  actes  de  souverain  en  harmonie 
avec  ses  devoirs  d*ob6issance  k  rEglise,  qui  prohibait  le 
prfit  i  int^r^t,  invita  lous  les  Juifs  prftteurs  d'argent  & 
sortir  de  son  royaume  en  1268.  Moins  scrupuleux  que  lui, 
son  successeur  les  laissa  rentrer.  Philippe-le-Bel  fut  plus 
machiav^lique  encore.  Apr^s  avoiren  1299  et  1302  frapp<i 
les  Juifs  de  taxes  excessives,  il  enjoignit  en  1303  k  ses 
baillis  et  s6n6chaux  de  contraindre  tous  leurs  d^biteursii 
leur  payer  leurs  dettes.  A  celte  injonction  inattendue,  les 
Tsra61ites  crurent  voir  apparaltre  le  Messie,  mais  leur  joie 
fut  de  courte  dur^e.  Le  rus6  souverain  n'avait  vdulurem- 
plir  leurs  cofTres  qu'afin  de  mieux  les  vider.  Trois  ans 
aprfes,  un  6dit  d'aotit  1306  leur  enjoignit  de  quitter  imm6- 
diatement  le  royaume.  Leurs  biens,  meubles  et  immeu- 
bles,  furent  vendus  aux  encheres ;  le  roi  fit  main-basse 
sur  tout,  m6me  sur  les  contrats  d6pos6schez  les  notaires. 
Cette  ex6cution  accomplie  en  m6me  temps  sur  tous  les 
points  de  la  France  eut  un  succ^s  universel ;  les  hauts 
vassaux  profit^rent  des  nombreuses  6paves  produites  par 
la  saisie ;  quant  au  menu-peuple,  on  le  dSchargea  des 
int6r6ts  les  plus  usuraires  qu'il  payait  a  ses  pr^teurs  ha- 

(i)  Cette  prohibitioa  devint  en  quelque  sorte  de  styie,  car  on  la 
retrouve  dans  uii  diplome  de  1388.  donne  par  Weuceslas,  roi  des 
Romains.  a  un  juif  de  Colmar,  et  dans  les  iettres  de  bourgeoisie 
accord^es  par  la  viile  a  celui-ci  (Mossmann,  de  Veparyne  au 
moyen-dge^  Rcvue  historique,  1879,  p.  57). 
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bituels  et,  dans  son  all^gresse,  il  se  jeta  sur  ceiix-ci,  pour 
les  rouer  de  coups.  La  justice  fut  oblig^e  de  s6vir ;  mais 
elle  arriva  un  peu  tard  :  k  certaines  6poques,  il  semble 
qu'il  n'y  ait  pas  de  bonne  r^jouissance  populaire  sans  du 
sang  vers6. 

Les  Juifs  hors  du  royaume  et  leur  argent  dans  la  caisse 
royale,  les  seigneurs  indemnisfe,  le  peuple  d^grev^  de 
Tusure  qui  le  rongeait,  tous  ies  int6r6ts  ^taient  satisfaits, 
sauf  ceux  du  droit  et  de  l'6quit6.  Et  pourtant  rien  n'6tait 
gagn^:  voici  que  les  banquiers  indigfenes  reprennent, 
avec  leur  clientfele,  le  commerce  et  les  traditions  des 
expuls6s ;  d^gag^s  de  toute  concurrence,  ils  bravent  les 
d^fenses  eccl6siastiques  ;  entre  leurs  mains,  Tusure 
reileurit  mieux  que  jamais.  Mais  leurs  capitaux  sont  loin 
de  sufBre  h  toutes  les  demandes;  de  toutes  parts  les 
dol6ances  se  font  entendre,  un  chroniqueur  normand  cn 
est  le  t^moin  et  rinterprfete.  Le  taux  de  Targent  s'616ve, 
les  excommunications  pour  dettes  se  multiplient;  les  plus 
riches  ne  pouvant  emprunter  finance  dans  un  cas  urgent 
sont  saisis  ou  menac^s  de  perdre  leurs  h6ritages;  les 
gages  sc  dispersent  ou  s'6garent ;  c'est  un  g^missement 
universel.  Philippe-le-Bel  y  demeure  sourd.  Mais  son 
successeur  est  plus  accommodant ;  sur  la  plainte  des 
deux  premiers  ordres  de  Bourgogne,  du  Forez  et  du 
diocfese  de  Langres,  il  autorise  les  Juifs  k  rentrer  en 
France  pour  douze  ans  et  k  recouvrer  le  tiers  des  cr^ances 
qu'ils  avaient  k  T^poque  de  leur  expulsion.  II  leur  est 
inlerdit  de  pr^ter  k  plus  de  deux  deniers  pour  livre  par 
semaine,  taux  mpdique,  puisqu'il  6quivaut  k  40  0/0  par 
an  (1).  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  exiger  d'autres  garanties 
que  les  gages  qui  leur  seront  remis,  ni  r6clamer  des  int6- 
rfets  en  justice.  Enfin,  ils  sont  replac6s  sous  la.puissance 

(1)  Le  m6me  taux  etait  autorlsc  a  Colmar  en  1388.  G*est  le 
taux  normal  a  cette  epoque.  (Hanauer,  Etudes  ieonomiqueSy  t  I, 
p.  524  et  suiv.) 
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des  seigneurs  sur  le  territoire  desquels  ils  habitaient  au 
moment  de  leur  sortie  du  royaume  ou  chez  qui  ils  vien- 
draient  k  s'6tablir  pour  la  premi^re  fois,  et  reprennent  la 
jouissance  de  leurs  synagogues  et  de  leurs  cime- 
tiferes  (1). 

La  paix  ne  dura  pas  douze  ans.  En  1322,  nouvelle 
proscription  de  Charles-Ie-Bel :  six  ann^es  plus  tard, 
Philippe-de-Valois  leur  rouvre  les  portes  de  la  France, 
pour  les  refermer  en  1346.  IIs  rentrent  en  1350  sous  le  roi 
Jean,  qui  les  bannit  encore  en  1357,  puis  leur  accorde  la 
permission  de  s'6lablir  dans  le  royaume  pour  vingt  an- 
n^es,  avec  des  privil^ges  plus  6tendus  que  ceux  dont  ils 
avaient  joui  jamais.  On  avait  alors  besoin  d'eux  pour  payer 
la  rangon  du  roi  stipulee  par  le  trait^  de  Bretigny.  Ces 
priviI6ges  leur  sont  confirm6s  en  1364  par  Charles  V,  et 
rappel^s  dans  une  d^claration  de  1374,  qui  proroge  de 
dix  ans  le  d^Iai  de  lenr  s6jour  sur  la  terre  de  France. 
Chacune  de  ces  concessions  est,  bien  entendu,  pay6e 
par  eux  au  prix  de  sacrifices  consid^rables ,  notamment 
par  le  paiement  d'un  droit  individuel  d'entr6eet  de  s6jour, 
de  21  florlns ,  outre  2  florins  et  7  gros  lournois  pour 
chaqueenfantoudomestique;  n6anmoins,  telles  ^taientla 
vitalit^  et  la  puissance  acquisitive  de  la  race  isra^Iite  que 
ses  richesses  ne  tardferent  pas  h  exciter  de  nouveau  Teri- 
vie  et  a  soulever  de  vives  r6criminations.  Le  Songe  du 
Vergier,  compos6  sous  Charles  V,  en  fournit,  sous  la 
forme  de  dialogue,  Tardente  et  parfois  tr6s  profonde 
expression  (2). 

(1)  Ord.  des  17  mai  et  28  juin  1315. 

(2)  t  Dieu  veult,  dit  dans  ce  dialogue  le  clerc"  qui  resuoie  les 
griefs  populaires  contre  les  Juifs,  Dieu  veult  que  le  roy  et  lesaultres 
seigneurs  et  princes  terriers  consid^rent  et  entendent  diligemment 
les  maulx  et  les  terribletez  qui  adviennent  tous  les  jours  en  crep- 
tiente  pour  la  conservation  desdits  Juifs...  lls  mettent  les  crestiens 
a  tellepovrete  aue  des  cequ*ung  crestien  est  une  fols  en  leurs  maias. 
ii  paine  en  peult  eschapper,  et  si  ne  se  peut  jamais  resouldre.  Et  de 
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Ce  que  raiileur  du  Songe  du  K(?r(;/^r  r6prouvait  en  poli- 
tique  hardi,  en  ^conomiste  supSrieur  k  son  si^cle,  ce 
n*6tait  pas  la  tol^rance  dont  les  Juifs  ^taient  Tobjet  au 
point  de  vue  de  leur  existence  dans  la  nation,  c'6tait  le 
privil6ge  accord^  par  intermittence  k  leurs  exactions 
d6guis6es  sous  la  forme  de  pr^ts,  exactions  si  fortes 
qu'elles  doublaient,  au  taux  I6gal,  les  capitaux  avanc6s 
en  trois  ans  et  quatre  mois.  Ce  privil6ge  de  faire  la  ban- 
que  et  par  suite  Tusure  conc^d^  aux  Isra^Iites  6tait,  disait 
la  royaut^,  un  droit  rfegalien.  Soit :  mais  il  avait  pour 
cons^quence  de  laisser  le  march^  ouvert  aux  Juifset  de  le 
fermer  aux  chrSliens.  II  ^tait  donc  politiquement  aussi 
maladroit  que  la  proscription  de  la  race  6tait  odieuse, 
car  ,  par  les  abus  qu'il  provoquait,  il  conduisait  presque 
infailliblement  k  jeter  hors  des  fronti^res  les  banquiers 
priviI6gi6s  de  ia  monarchie,  et  faisait  sortir  du  royaume  la 
meilleure  part  de  son  argent  monnay6.  En  favorisant  la 
spoliation,  il  engendrait  donc  la  misfere.  Quelques  princes 
essayferent  de  r^agir,  k  Texemple  du  roi  Charles  V,  contre 
ces  mesures  de  prescription  et  introduisirent  dans  leurs 
6tats  un  r^gime  de  toI6rance,  malheureusement  bien 
6ph6m6re,  quoiqu'iI  etit,  au  fond,  pour  but  de  cr6er  des 
banquiers  officiels.  II  en  fut  ainsi  en  Bourgogne,  de  1373 
a  138:1,  sous  la  gen^reuse  initiative  du  duc  Philippe-le~ 
Hardi  (1).  Mais  ces  tentatives  lib^rales  avortferent  bient6t' 

fait,  je  cognoid  tel,  lequel  a  emprant^  d'uDg  Juif  xiiii  fraQcSjdesquelz, 
lant  pour  Je  sort  ()e  capital)  que  pour  les  usures,  il  en  a  paye  xiiii  cens 
francz  et  encore  n'en  est-il  pas  quitte.  Et  qui  vouldroit  diligemnient 
cnquerir,  on  trouveroit  au  royaulme  de  France  cinquante  mil  per- 
sonnes desheritez  el  mis  a  povretez  par  ces  faulx  Juifs... ilz retrayent 
subtillement  For  ct  Targent  des  crestiens  et  le  transportent  en 
aultrea  contrees,  et  ainsi  ie  peuple  se  apovrist,  et  par  consequent 
c*6st  le  tres  grand  dommaige  du  prince.  •  »  §  Et  jacoit  que  le  roy 
preif:;ne  des  Juifs  grans  aides  ou  truages.  et  ainsi  ii*  gaigne  d'ung 
coste.  certes  il  pert  p)us  dix  fois  d*aultre  cost6,  car  ses  subjetz 
aiusi  apovris  ne  fuy  pevent  aider  iie  payer  ses  rentes  ordinaireset 
extraordinaires.  car  oCi  i)  n'y  a  que  prendre.  le  roy  pcrt  ses  droiz.  t 

(1)  V.  dans  Simonnet,  Documenls  irUdiis,  p.  428,  433,  la  serie 
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Les  plaintcs  des  seigneurs,  du  peuple  lui-m^me  obligSrent 
»promptement  les  grands  vassaux  qui  avaientessay6  dece 
r^gime  k  y  renoncer.  D€]k\  en  Franche-Comt6,  les  Juifs 
avaient  6t6  de  nouveau  expulsfe  vers  1361.  En  Bourgogne, 
le  duc  fut  contraint  de  revenir  sur  ces  concessions.  En 
France,  Charles  VI  dut,  pour  satisfaire  Topinion  populaire, 
anticiper  le  terme  flx6  h  leur  s^jour  dans  le  royaume,  Par 
lettres-patentes  du  17  septembre  1394,  il  les  bannit  h  per- 
p£tuit6  de  ses  Etats  et  leur  fit  d6fense  d  y  demeurer  sous 
peine  de  mort  (1).  A  partir  de  ce  moment,  les  Juifs  furent 
plac6s  sous  une  sorte  de  s6questre  :  on  leur  interdit  de 
communiquer  avec  les  autres  citoyens  pour  liquider  leurs 
cr^ances;  on  d^fendit  k  ceux-ci  de  p6n6trer  dans  leurs 
habitations ;  le  roi  finit  mfime  par  perdre  patience,  et  comme 
leremboursement  de  leurs  pr6ts,  pour  lequel  ils  avaient  6t6 
autoris^s  k  demeurer  transitoirement  en  France,  trainait 
en  longueur,  il  trancha  la  difficult6;  loutesleurs  cr^ances 
furent  annuI6es  en  1397,  et  ils  furentobllg^s  de  gagnerde 
suite  la  frontifere  pour  se  r6f  ugier  dans  les  pays  voisins,  non 
encore  r6unis  k  la  couronne,  en  Dauphin6,  d'oii  ils  furent 
chass6s  en  1449  et  1452,  en  Provence,  dans  leComtat-Ve- 
naissin  surtout,  oCi  les  papes  les  re^urent  mis6ricordieu- 
sement,  mais  sans  leur  permettre  des  trafics  usuraires,  k 

des  mesures  priscs  ea  Bourgogiie  a  Tegard  des  Juifs  qui,  piaces 
80US  la  protection  ducale,  jouissent  dans  ce  pays  dVine  sorte  d*in- 
violabilit^.  sont  decliarges  de  toute  redevance  envers  les  hauts 
justiciers  dont  ils  habilent  ies  terres,  ainsi  quede  toulcs  chargee 
pubh'que8 .  gabellos,  aides.  osts  et  chevauehees,  garde  de  villes, 
prlses  pour  le  service  du  duc  ,  sauf  des  subsides  promis  par  eux  a 
celui-ci  et  des  imp6ts  dctermines  par  une  convention  speciale, 
peuvent  pr6ter  a  un  taux  fix6  d*avance  (i  deniers  par  ilvre  et  par 
semaine).  elablir  une  taille  sur  Ics  memnres  de  Inur  communaute 
pourses  propres  bosoins.  conserver  leurs  rabbins^^t  ieurs  cinieti6res, 
sont  dispenses  do  porter  la  marque  distinctive  de  leur  racf^,  et  ne 
sont  pas  soumis  a  la  contrainte  par  corps  .  pour  dettcs  civiles .  a 
moins  de  stipulation  fonnelle.  (Ord.  de  1373,  dec.  1374.  f6vr.  1379 
et  10  janv.  1381).  Ces  faveurs  ne  s*accordaient,  au  surphis,  qu'a  un 
petit  nombre  de  familles.  52  au  plus. 

(\)  Delamare,  Trait6  de  la  poliee,  t.  I,  p.  305;  Beugnot.  Juifs 
d^Oceident, 
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Trftvoux  m^me,  pr6s  de  Lyon,  oii  ils  reform^rent  une  com- 
munaute.  Mais  il  6tait  plus  lacile  de  proscrire  les  Isradlites 
que  d'extirper  Tusure  :  celle-ci  se  concentra  dans  une 
classe  d*hommes  vou6s,  comme  la  race  juive,  au  com- 
merce  de  Targent,  chez  les  Lombards,  souvent  chass6s 
avec  elle,  et  qui  reparaissaient  sans  cesse  comme  elle, 
d6s  que  la  puissance  s'6puisait.  Aleur  imitation  et  derrifere 
eux,  les  Juifs  se  gliss6rent  de  nouveau  dans  le  royaume  : 

• 

Us  revinrent  k  la  d6rob6e  ,  en  dissimulant  leur  culte, 
leurs  moeurs  et  surtout  leurs  tr^sors.  On  les  molesta  sou- 
vent,  on  les  couvrit  encore  plus  de  m^pris,  on  leur  refusa 
tout  droit  ii  une  existence  commune,  h  la  vie  de  corpora- 
tion.  Lcpeuple  ne  perdit#ien  de  sa  haine  ni  de  ses  pr^- 
jug6s  contre  eux ;  la  royaut6  ne  leur  accorda  plus  aucua 
privilege  et  les  laissa  vivre  sous  le  r6gime  de  rarbitraire. 
Maiselle  les  traita  d6sormais  avec  une  mod6ration  rela- 
tive,  quoiqu'elIe  les  ait  expulsfis  de  Provence  en  1498 
et  1501 ;  elle  autorisa  mfeme,  au  xvi'  sifecle,  r^tablissement 
de  Juifs  espagnols  et  portugais  dans  le  midi  de  la  France. 
Henri  II  prit  ces  derniers  soussa  protection,  en  aoiit  1550, 
par  un  6dit  qu'Henri  III  conflrma  en  1574  au  grand  scan- 
dale  d'Etienne  Pasquier. 

IIs  se  flx6rent  aussi  en  Alsace,  en  Lorraine  et  dans 
la  ville  de  Metz ;  en  Alsace,  en  vertu  du  trait6  de  Muns- 
ter;  en  Lorraine,  k  la  suite  d'une  declaration  du  duc 
L6opoId,  du  20  octobre  1721  et  d'un  arrfet  du  conseil 
d'Etat  du  roi  Stanislas,  du  26  janvier  1753 ;  k  Mdlz,  en 
execution  de  lettres-patentes  d'Henri  IV,  donn^es  le 
20  mars  1603,  et  confirm6es  par  Louis  XIII  en  1632.  En 
Alsace,  tous  les  gentilshommes  dont  les  fiefs  relevaient 
imm^diatement  de  Tempire  AIIemandavantTannexionde 
la  province  k  la  France,  s*6taient  r6serv6  la  facult6  de 
recevoir  les  Juifs  dans  leurs  terres  ou  de  les  cong6dier  et 
de  lever  sur  eux  une  taxe  annuelle,  k  rimitationde  cequi 
se  passait  au  moyen-^ge,  oCi  les  Juifs  ^taient  serfs  de  la 
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cfaambre  imp6riale,  relevaientde  Tempereur  d'Allemagne 
et  lui  payaient  un  impdt  sp6cial,  connu  sous  le  nom  de 
denier  d'or.Les  magistrats  des  dix  villes  que  Ton  nommait 
les  villes  imp6riales  avaient  de  mftme  conserv6  le  droit 
d'admettre  dans  leurs  murs  les  familles  juives  et  de  les 
soumettre  k  une  redevance  d'habitation  (1)  Enfin,  dans  la 
Haute-Alsace,  qui  d^pendait  autrefois  de  la  maison  d*Au- 
triche  et  qui  6tait  placdesous  sa  souverainet6  particuli6re, 
le  roi  percevait  sur  elles  un  droit  de  prolection  ind6- 
pendamment  de  la  taille  ou  redevance  annuelle  qu*elles 
payaient  aux  seigneurs.  II  les  avalt  autoris^es  en  outre  k 
possSder  des  rabbins  qui  exeroaient  lesfonctions  de  juges 
de  premi^re  instance  et  statuaient  sur  toutes  leurs  contes- 
tations  civiles.  Mais  il  leur  d^fendit  en  1733  de  toucher 
aucun  intdrdt  usuraire  et  les  astreignit^  afiirmer  devant 
notaires  que  les  prfits  consentis  par  eux  ne  renfermaient 
aucune  convention  d*usure,  sous  peine  de  nullitS  du 
contrat,  d*une  indemnitd  du  double  de  la  somme  port^e 
dans  Tacte  au  profit  des  plaignants  et  d'une  amende  de 
500  livres  per^ue  par  le  tr^sor  royal.  Cet  6dit  ne  fut  pas 
d'ailleurs  ex6cut6,  car  les  Juifs  obtinrent,  k  force  d*ins- 
tances,  qu'il  filt  Siursis  k  son  application.  Aussi  Tusure  ne 
cossa-t-elle  de  d6soIer  la  province  jusqu*a  la  loi  de  1807. 
AMetz,  ou  vingt-quatre  familles  isra^lites  avaient  6X€ 
admises  en  1603,  elles  furent  cantonn^es  dans  un  quartier 
dela  ville,  et  leur  nombre  fut  61ev6  k  480  en  1718;  on  frappa 
chaciAie  d'elles  d'une  redevance  annuelle  de  40  livres, 
outre  une  taxe  pour  rh6pital  et  un  droit  au  profit  de 
la  cit6.  On  leur  permit  d'6Iire  un  rabbin,  avec  Tappro- 
bation  royale,  de  se  livrer  au  commerce  de  toutes  esp^ces 
de  marchandises,  de  pr^ter  sur  gages  pour  un  an.  sauf 


(^i)  AGolmar.  doDt  les  Juifs  avaient  ete  expulses  en  1348,  a  la 
suite  d*une  peste  noire ,  on  les  avait  recus  de  nouveau  en  136!  et 
en  1385,  a  la  recommandation  du  roi  jes  Romalns.  Mais  ils  en 
furent  chasses  une  troisi^me  foi»  en  1510. 
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aux  femnies,  aux  enfants  et  aux  domestiques,  et  en 
exceptant  des  gages  lesoutils  desouvriers  et  laboureurs; 
on  les  soumit  k  la  juridiction  consulaire  messinc  pour 
toutes  leurs  contestations  avec  des  chr^tiens,  et  on  leur 
r^serva  la  libert^  de  se  pourvoir,  entre  eux,  devant  leur 
rabbin  et  les  chefs  de  leur  communaut^,  en  toutes  les 
mati^res  qui  touchaient  k  leurs  coutumes,  leurs  cer4- 
monies,  leur  police,  Icur  religion.  En  Lorraine,  enfiA, 
180  familles  juives  furent  autoris^es  en  1721  k  rSsider 
dans  cette  province,  k  y  commercer  et  ^  y  exercer  leur 
culte,  k  !a  condition  de  n'y  faire  ni  bruit  ni  scandale  et 
de  s*6tablir  dans  des  quartiers  ou  lieux  isoI6s,  hors  du 
contract  des  catholiques.  Un  M\i  de  1728  leur  permit  de 
souscrire  des  lettres  de  change  et  des  billets  k  ordre, 
mais  d6clara  nuls  tous  les  actes  sous  seings  priv6s  qui 
seraientfaits  avec  des  Juifs  pour  pr6t  d'argent,  vente  de 
marchandises  ou  autre  engagement.  11  interdit  de  plus 
aux  Isra^lites  domiciliSs  dans  le  duch^  de  faire  Tusure  k 
r^gard  des  chr^tiens,  sous  peine  de  la  perte  de  leufs 
cr^ances  et  d'une  amende  de  500  livres.  Mais,  en  1753,  un 
arrfet  du  conseil  leur  rendit  la  libert6  de  contracter  sous 
signature  priv^es  avec  d'autres  personnes  qne  leurs 
coreligionnaires,  et  les  autorisa  k  former  une  seule  com- 
munaut6  administr^e  par  des  syndics  dSsign^s  par  le 
souverain.  Ce  fut  le  dernier  r^gime  appliqu^  aux  Juifs  de 
Test  avant  la  revolution  de  1789. 

§  2.  Lombards 

Les  Lombards,  quelquefois  aussi  appel^s  Cahorsms,  du 
nomdeCaorsa,  vtlledu  Pi^montdontplusieurs  ^taientori- 
ginaires,  ne  jouissaient  pas,  dans  les  premiferes  ann^es  du 
moyen-^ge  au  moins,  d*une  condition  meilleure  que  les 
Juifs.  On  d^signait  sous  ce  nom  g^n^rique  tous  les  Italiens 
venant  de  ritalie  septentrionnale,  m^me  les  Florentins, 
qui  venaient  en  France  se  livrer  au  commerce  de  Targent. 
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Deux  raisons  se  r^unissaient  pour  envelopper  les  Isra6- 
lites  et  les  Lombards  dansla  mftme  r6probation.  Les  uns 
«t  les  aulres  prfitaient  sur  gage  et  lors  de  leurs  fr^quentes 
expulsions  du  territoire  francais,  les  premiers  se  r6fu- 
giaient  de  pr£f6rence  dans  le  pays  des  seconds,  oCi  la 
similitude  dela  profession  leur  procurait  un  accueil  plus 
favorable.  Est-ce  k  ces  Juifs  r^rugi^s  en  Lombardie  qu*il 
lautattribuer  la  d^couverte,  ou  plutdt  la  restauration  de 
la  lettre  de  change;  puisqu*elle  6tait^  paralt-il,  connue 
des  anciens  Grecs  et  mSme  des  Assyriens?  Cette  opinion 
a  £t£  contredite  etsemble  en  efTet  peu  probable,  car  on 
trouve  Tusage  du  billet  de  change,  permutationis  seu 
cambii,  r^pandu  parmi  les  commerQants  marseillais, 
d'origine  non  Israfilite,  dfes  le  xii"  sifecle,  c'est-k-dire 
longtemps  apr^s  la  r^daction  du  contrat  de  ce  nom,  dont 
Balde  nous  a  transmis  le  mod^Ie  authentique  sous  la  date 
de  1381,  et  par  cons^quent  plus  longtemps  encore  avaiit 
Tordonnance  del462,  dont  Tart.  7  rfeglementa.la  leltre  de 
change,  h  laquelle  des  6dits  ant^rieurs  s'6taient  born6s  k 
faire  de  simples  allusions,  en  autorisant  les  Italiens  k 
ouvrir  des  banques  en  France  et  k  trafiquer  des  esp6ces 
monnay^es. 

Comme  les  Juifs,  les  Lombards,  qui  avaient  succ6dd 
aux  Syriens  derantiquil6  dansle  commerce  de  Targent, 
achetaient  des  princes  Tautorisation  d'exercer  ce  com- 
merce  dans  leurs  Etats.  C'6tait,  je  Tai  d^jii  dit,  une  id6e 
rcQue  au  moyen-^ge  que  la  tenue  des  banques  et  des 
tables  de  pret  6tait  un  privil^ge  rSgalien  que  le  souve- 
rain  seul  pouvait  conc^der,  et  qu'il  n^accordait  jamais 
sans  y  mettre  un  prix  6Iev6.  En  Italie  m^me,  les  Lom- 
bards,  comme  les  Juifs,  payaient  tribut  pour  faire  Tusure. 
On  cite  un  grand  nombre  de  concordatspass^s  cntre  les 
ducs  de  Brabant  et  leurs  grands  vassaux  qui  achetaient 
ainsi  le  droit  d*avoir  des  Lombardset  des  banques  dans 
leur  territoire.  L'Espagne,  TAngleterre  nous  olTrent  des 
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exemples  seniblables.  Sauf  en  Allemagne  peut-dtre,  ou  les 
empereurs  paraissent  s'6tre  born6s  k  fixer  un  taux  mod6r6 
k  Tusure  ,  tous  les  Etats  europ6ens  r^servaient  aux  rois 
le  pouvoir  d'octroyer  ou  de  retirer  la  licence  du  n^goce 
ra6lallique.  II  en  iut  ainsi  en  France. 

L'£glise  excommuniait  les  pr^teurs  ix  int^rSt,  mais  les 
princcs  oubUaient  ses  foudres  et  recouraient  eux-m6mes 
h  leurs  cais^es,  quand  leur  tr6sor  6tait  ^puis6.  Ils  ne  leur 
accordaient  toutefois  que  des  permissions  r^vocables, 
dont  la  fragilit^  m£me  6tait  un  stimulant  aux  cxactions 
des  manieurs  d^argent.  Saint-Louis  fut  le  seul  de  nos  sou- 
verains  qui  appliqua  sinc6rement  les  canons  eccl^sias- 
tiques ;  malgrS  les  repr6sentations  de  ses  conseillers  qui 
invoquaient  rinterfit  public  pour  maintenir  la  toldrance 
accordee  aux  Juifs  et  aux  Lombards,  il  refusa  d'autoriser 
leurs  etablissements  de  pr£t,  ordonna  de  li  vrer  aux  6v6ques 
ies  chr^tiens  usuriers  et  chassa  du  royaumeles  Isradites 
et  les  ^lrangers  qui  souillaient  de  leur  impur  contact 
la  terre  frangaise  (1). 

Ses  successeurs  lurent  loin  de  se  montrer  aussi  s^vferes. 
Sous  leurs  rfegnes,  les  corporations  des  Lombards  se  pro- 
pagferent  et  s'6tendirent  d'une  province  k  Tautre,  Un  re- 
pr^sentant  de  ces  6migr6s  italiens ,  Foulques  Cacio  de 
Plaisance,  traila  en  1278  avec  Philippe-Ie-Hardi,  au  nom 
des  Lombards  de  G6nes,  de  Venise,  de  Rome,  de  Florence, 
d'Ast,  ct  en  obtint  la  permission  de  s'6tablir  k  Nimes.  Le 
roi  leur  conc6da  en  outre  de  pr^cieux  privil^ges,  comme 
celui  de  nommer  des  consuls  qui  exergaient  unejuri* 
diction  sur  leurs  compatriotes  fix6s  dans  la  s6n^chaus- 
s^e  de  Beaucaire,  comme  Texemption  de  la  mainmorte, 
de  la  taille  et  du  droit  d'6pave,  en  cas  de  naufrage  (2). 
En  1275,  nous  voyons  des  Lombards  et  des  Cahorsins 

(1)  Du  Ghesne,  De  vila  el  actibus  Ludovici  mnit  t.  V.  p.  471. 
^(2)  Du  Gange,  Glossaire,  v»  Langobardi.  
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Atablis  dans  le  duch6  de  Bourgogne,  otiilssont  expos&k 
une  lourde  taxe,  460  Ilvres  pour  cette  annie,  700  livres 
pour  Tann^e  suivante.  C*est  le  prix  slipuI6  de  leur  tol^ 
rance.  Puis,  ils  disparaissent  tout  ^  coup  de  cette  province, 
od,  en  1277,  Ton  n*en  retrouve  qu*un  seul»  taxe&40livres. 
Les  rois,  les  grands  vassaux  qui  jouissent  des  droits 
rSgaliens  les  accueillent  en  efTet  et  les  repoussent  tour  k 
tour.  Ces  citoyens  de  Florence,  «  souverains  dans  leur 
patrie,  rebut  du  monde  dans  le  reste  de  la  chr£tient6,  op- 
presseurs  des  peuples,  aussi  Apres  dans  la  bonne  fortune 
que  patients  dans  la  mauvaise,  j>  sont  successivement 
chass6s,  rappel^s,  chass^s  encore  et  d^pouill^s.  Henri  III, 
roi  d'AngIeterre,  les  expulse  en  1240,  les  rappelle  dix  ans 
aprfes,  et  les  chasse  de  nouveau  Tann^e  suivante.  Bannis 
en  1268  par  Saint-Louis,  en  1274  et  1311  par  ses  succes- 
seurs  (1),  ils  sont  au  contraire  recherch^s  par  Charles-Ie- 
Bel,  qui  enjoint  en  1327  aux  ultramontains^  presteurs  et 
casseniers  (banquiers)  de  fr^quenter  les  foires  de  Cham- 
pagne,  sous  peine  d'expnlsion  (2).  Philippe  de  Valois  leur 
fait  banqueroute  en  juin  1340 ;  en  1347,  leurs  d^biteurs 
sont  d^clar^s  lib^r^s  cn  payantau  roi  le  principal  de  leurs 
dettes(3).  Le  Roi  Jean  r^it^re  cette  mesure  en  1350,  et, 
trois  ans  plus  tard,  saisit  tous  leurs  biens  (4).  Ces  vexa- 
tions  semblent  si  naturelles  et  si  I^gitimes,  que  nul  ne 
s'en  6meut,  si  ce  n*est  les  patients  eux-m^mes,  et  encore 
ne  se  lassent-ils  jamais  de  revenir  le  lendemain  de  leur 
expulsion.  Cependant,  il  faut  reconnaitre  ix  la  louange  de 
quelques  princes  qu^k  la  veille  de  la  mort,  leur  conscience 
se  rSveille  et  ne  se  sent  pas  k  Tabri  de  tout  reproche.  Le 
duc  de  Bourgogne,  Robert  II,  6crit  dans  son  testament : 
.«  Item,  quant  aux  Lombards,  je  vuel  que,  por  lou  rem6de  de 

(I)  Ord.  du  Louvre,  t.  I,  p.  96,  298,  489,  490,  584,  749. 
C2)  Ord.  du  Louvre,  t.  I.  p.  800. 

(3)  Ord.  du  touvre,  t.  II.  p.  418. 

(4)  Ord.  du  Louvre,  t.  II,  p.  523. 
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marme  (de  mon  ^me)  et  por  ma  descharge,  se  j'ay  receus 
hau  de\k  en  meni^re  non  deue,  soit  fond6  ung  hospitaulx 
jusque  k  400  livres  de  terre  en  la  ville  de  Beaune,  si  comme 
j'ay  orden6  (1).  »  II  est  probable  que  ce  duc  voulait  se 
r^concilier  avec  TEgHse  qui  avait  jug6  ses  confiscations 
trop  fortes. 

Les  Lombards  avaient  donc  reparu  dans  Test  de  la 

France  au  xiv*  sifecle ;  ils  s'y  ^taient  de  nouveau  flxSs  et  y 

payaient  de  lourdes  contributions  pour  y  exercer   leur 

industrie,  200,  300  iivres  par  t^te  d'habitant.  Mais  ils  n'y 

^taient  pas  fix^sen  corporalions;  chaque  /amille  6tait  Tob- 

jet  de  concessionssp6cialesquirautorisaientindividuelle- 

ment  et  pourun  temps  d^termin^  h  faire  la  banque  et  k 

pr^ter  k  gros  int6r^ts.  Lorsqu*iIs  abusaient  de  leurs  pri- 

vil6ges,  la  r6pression  n'6tait  point  tardive:  une  amende 

les  atteignait  aussit6t,  si  leurs  biens  n'6taient  confisqu^s. 

Cependant,  le  plus  souvent,  les  princes  les  choisissaient 

pourleursbanquiers :  en  Bourgogne,  ils  6taient  presque 

toujours  ceux  du  duc.  C'6tait  m^me  en  ^change  du  con- 

cours  pr6t6  par  eux  au  pouvoir  pour  la  recette  des  imp6ts 

et  des  avances  faites  dans  les  occasions  pressantes  quMIs 

i^taient  autoris^s  k  resider  dans  le  duch^.  En  1381,  le  duc 

d^clare  prendre  sous  sa  sauvegarde  cinq  Lombards  avec 

leurs  familles  et   leur   permet  d'ouvrir  des  comptoirs 

de  changeur  k  Dijon,  de  faire  toutes  esp^ces  de  contrats, 

notamment  de  pr^ter  au  taux  de  deux  deniers  parisis  par 

somme  de  15  sous  parisis  et  par  scmaine.  II  s*interdit 

d*avance  de  les  frapper  d'amende,  mais  il  les  soumet  k  un 

cens  annuel  de  200  fr.  qui  les  dispense  de  toute  autre 

redevance.  Ces  exemptions,  ces  privilSges  ne  les  mettent 

pas  d*ailleurs  k  rabri  du  conlr6Ie  de  la  cliambre  des 

comptes  qui  veille  sur  leurs  op^rations  et  s*empresse  de 

rSprimer  leurs  abus.  Chaque  jour  presque,  elle  les  fait 

(1)  Dom  PJancher,  Hist,  de  Bourgogne^  t.  II,  preuves,  p.  113. 
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composer  a  pour  usures  »,  parce  qu*ils  ont  d^pass^  le  taux 
liclte  crini^rSt.  Quand  le  tr6sor  ducal  est  k  sec,  celuL  des 
banquiers  Lombards  est  ouvert  par  autoritS  de  justice  et 
laisse  couler  un  intarissable  flot  d*or.  II  n'est  besoin  que 
de  trouver  une  plaintc  qui  serve  de  pr^texte,  et  Dieii  sait 
combien  elles  sont  nombreuses !  On  en  rencontre  autant 
que  de  d^biteurs.  Les  Lombards  paient  sans  murmurer, 
car  ils  senlent  derri^re  eux  l^irrilation  populaire  et  au- 
dessus  rarbitraire  du  souverain.  Ce  ne  sont  pas  des  cito- 
yens,  ce  sont  des  aubains,  des  ioUris.  Ils  appartiennent 
pour  ainsi  dire  au  duc;  dans  les  chartesdecommune,  ils 
sont  express^ment  excepl^s  desfranchises  accord^es  aux 
autres  habilants  de  leur  r^sidence ;  comme  les  Juils,  ils 
demeurent  les  hommes  du  seigneur  (1).  Cest  pouf  ce 
motif  que  celui-ci  les  prend  sous  sa  sauvegarde,  quand 
il  veut  les  prot^ger,  car  ils  sont  sans  cesse  expos^s  aux 
violcnces  du  peuple,  et  qu'il  les  d^pouille  sanspiti6,  lors* 
qu*il  est  press^  d*argent.  En  1387,  il  semble  pourtant  que 
la  mesure  soit  comble,  et  que  le  duc  soit  contraint  par  les 
dol^ances  universelles  d  revoquer  les  concessions  pr6c6- 
demmcnt  accord^es  par  lui  k  ces  prcicieux  instruments  de 
la  rapine  I^gale.  Une  ordonnance  du  3  novembre  1387 
leurenlfeve  le  priviI6ge  de  pr^ter  k  int^r^t  dans  le  duchi 
et  leur  interdit  de  stipuler  k  Tavenir,  souspeine  de  confis- 
cation,  des  int^r^ts  quelconques  en  sus  du  capital  par  eux 
pr6t6  (2).  Ceite  ordonnance,  suivie  de  plusieurs  saisies, 
est  renouvel^e  en  1397,  et  elle  fut  sans  doute  maintenue 
avec  rigueur,  car,  k  partir  de  ceiie  6poque,  les  banquiers 
italiens  disparaissent  de  Bourgogne,  oii  ils  cessent  de 
payer  un  cens. 

Ceci  n'esi  qu'un  exemple.  Mais  il  peint  exactement  la 
condilion  des  Lombards  dans  toui  le  resie  de  la  France, 

(1)  Garnier,  op.  cU.,  t.  II,  p.  208. 

(2)  Doin  Plancher,  op.  cit.,  t  111,  preuves,  p.  124. 
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k  rexceplion  des  villes  ou,  comme  a  Lyon  et  dans  ies 
riches  ciWs  commercantes,  leur  concours  6lait  n6cessaire 
au  commerce  (1).  L'animadversion  populaire,  sans  cesse 
surexclt^e  par  leurs  exactions  d^guis^es,  dit  Dumoulin, 
sous  le  jargon  de  change  r6el,  d'6change  sec,  de  rechange, 
ne  r^tait  pas  moins  par  la  rapidit^  et  Taudace  de  leur 
fortune.  Elle  trouvait  un  appui  complaisant  dans  le  pou* 
voir  royal  (2),  toujours  pr6t  a  lcur  faire  chferement  payer 
ses  6quivoques  faveurs  Cetle  hainc  etait  si  vivace  que 
longtemps  apr^s  la  suppression  de  toute  mesure  vexatoire 
ou  prohibitive,  au  xvii'  sifecle,  on  discutait  encore  la  ques- 
tion  de  savoir  s'ils  ^taient  frapp6s  d*excommunication  et 
que  le  docte  Saumaise  ^crivait  un  6pais  volume  pour  sol- 
liciter  leur  absolution  au  nom  de  Tint^r^t  public. 

Les  Lombards  regurent  longtemps  aprfes  le  moyen-Age 
un  autre  privil6ge,  bien  moins  important  que  celui  du 
commerce  de  Targent.  Des  lettres  patenles  de  1635, 1645 
et  17161esautoris6rent^  vendreetkcolporter  dans  toutes 
les  villes  du  royaume,  m^me  k  Paris,  du  cristal  taill6,  de 
la  quincaillerie  et  autres  menues  marchandises,  mais  sans 
pouvoir  les  6taler.  Cettehumblefaveurleurfut  longtemps 
et  ardemment  disput^e.  Mais  lesarrdts  du  conseilleuren 
conservferent  la  possession.  Elle  n'augmentait  d'ailleurs 
ni  ne  diminuait  leurs  droits  civils  qui  ne  cess^rent  pas 
d'Wre  ceux  des  autres  6trangers.  Au  xvii'  si6cle,  les  Lom- 
bards  ne  se  distinguaient  pas  des  simples  aubains,  sauf 
en  ce  qui  concernait  le  droit  d^aubaine,  qui  n'6tait  pas 
appliqu6  d'ordinaire  aux  6migr£s  du  Milanais,  k  raison  des 
pr6tentions  de  la  couronne  de  France  sur  ce  duch6.  Quant 
aux  enfants  de  ces  dmigrSs  n6s  sur  le  territoire  national, 
ils  jouissaient  des  mSmes  droits  que  les  autres  r^gnicoles^ 

(1)  I^  coutume  de  Bruxelles  les  autorise  specialement  k  tenir 
table  publique  de  prdt.  {Grand  coulumier  gin^ral,  t.  1,  p.  1947). 

(2)  V.  Ord,  des  rois  de  France.  t.  II,  p.  59. 143,  441  ;  t.  ill.  p.  30. 
14i  642,645;  t.  IV.  p.  80,  669. 
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§  3.  Protestants  i  5^  ■ :/  ^ 

^•^-  ■  ■     • 

L'histoire  de  la  l^gislation  civile  relative  aux  protes- 
tants  sous  Tancienne  monarchie  se  lie  ^troitement  k  celle 
de  la  naissance,  des  premiers  progr^s  et  de  la  proscriptioD 
de  rEglise  r£forin6e  en  France.  Elles  ne  peuvent  se 
s6parer  Tune  de  Taulre.  Cela  oblige  k  jeter  d^abord  un 
coup  d^oeil  sur  les  lois  r^pressives  dont  ce  culte  fut  I^objet 
soit  avant,  soit  depuis  la  r^vocation  de  Ti^dit  de  Nantes. 

Le  domaine  de  la  conscience  6chappe  au  ligislateur 
laique,  parce  que  les  id^es  ne  peuvent  ^tre  coniprimtes 
par  la  force.  L'experience  a  constamment  ]ustifI6  cet 
axiome,  quoiqu*k  cet  ^gard  elle  n*ait  ]amais  converti  per- 
sonne.  Je  ne  parle  pas  ici  du  droit  Lui-m^me  :  il  est  de 
Tessence  de  la  v^rit6  de  combattre  Terreur  ;  ce  n*est  pas 
seulement  pour  elle  un  droit,  c'est  un  devoir:  l*EgIisei 
qui  a  mission  de  guider  et  d*^clairer  les  ^mes,  a  par  ]k 
m^me  T^troite  obligation  de  s^opposer  k  ce  qu'elles  soient 
^gar^es  ou  corrompues.  Mais  je  parle  du  fait:  la  pers^ 
cution  n'est  pas  seulement  cruelle,  elle  est  maladroite 
vis-k-vis  de  rintelligence  d^sarm^e ;  elle  n'a  jamais  servi 
qu'a  grandir  Terreur  en  lui  donnant  le  lustre  du  martyre. 

Les  princes  qui  virent  naitre  la  r6forme  ne  la  compri- 
rent  pas,  et  il  ne  faut  pas  s'cn  ^tonner;  depuis  eux 
combien  de  gouvernements  qui  se  pr^tendent  plus  lib*- 
raux  ont  imit^  les  Valois  I  D'ailleurs,  la  religion  nouvelle 
ne  se  renferniait  pas  dans  le  sanctuaire  de  la  conscience; 
elle  aspirait  k  s'emparer  ext^rieurement  de  TEtat.  Aussi 
les  bAchers  dresses  contre  elle  restferent  allumes  plus 
d'un  quart  de  sifecle.  Un  6dit  de  1534  prononga  contre 
tous  ceux  qui  r6c(^leraient  des  luth6riens  les  peines 
encourues  par  les  h6r6tiques  eux-m^mes  et  accorda  aux 
d^noncialeurs  le  quart  des  confiscations.  Celui  de  1540 
enjoignit  k  toutes  personnes  de  les  r^v^ler  k  la  justice 
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«  comme  un  chacun,  dit-il,  doit  concourir  k  6teindre  le 
feu  public,  »  et  cela,  sous  peine  d*6tre  d6clar6es  coupa- 
bles  du  crime  de  16se-majest6.  II  ordonna  k  tous  les  juges 
royaux  ou  seigneuriaux  de  d^Krer  au  parlement  les  fau- 
teurs  de  rh6r6sie  et  mena^a  de  la  privation  de  leurs 
offices  ou  de  leurs  justices  les  officiers  duroi  ou  les  hauts 
justiciers  qui  auraient  n6glig6  dUnformer  contre  eux. 
L*£dit  de  juin  1551  alla  plus  loin  encore  :  il  d^fendit  de 
solliciter  en  faveur  des  accus6s  d'h6r6sie,  sous  peine 
d'6tre  d^clar^  h6r6tique  soi-m6me;  il  interdil  de  faire 
tf  aucune  proposition,  question  ou  dispute  »  sur  la  foi  ou 
les  conslitutions  eccl6siastlques,  h  peine  d'6lre  puni  pour 
infraction  aux  ordonnances  qui  prohibarent  le  culte  r6- 
form^,  et  alloua  aux  d^nonciateurs  le  tiers  des  blens  saisis 
sur  les  d6nonc6s.  Fran^ois  I",  dit  Brant6me,  fit  faire  de 
grands  feux  des  protestants.  On  connait  les  mesures  san- 
glantes  prises  conlre  les  descendants  des  V^udois  dans 
leur  refuge  de  Vlsrael  des  Alpes  ;  personne  n*a  oubli6  ni  la 
condamnation  de  Louis  de  Berquin  et  de  ses  coreligion- 
naires,  ni  le  massacre  des  habitants  de  Cabri^res  et  de 
M^rindol,  que  le  parlement  d*Aix  avait  condamn^s  k  mort 
en  1540,  et  qui,  apr^s  avoir  une  premifere  fois  6chapp6  k 
rex^cution  de  leur  sentence,  grdce  a  Chasseneuz,  furent 
tous  impitoyablement  immol^s,  quatre  ann^es  plus  tard, 
par  le  premier  pr6sident  d'Oppfede,  son  successeur.  Ni  ces 
supplices  isol^s,  ni  ces  exterminations  en  massener6dui- 
sirent  d'une  unit6  le  nombre  des  r6form6s,  au  contraire. 
Chaque  goutte  de  sang  r^pandue  laissait  une  semence  ; 
comme  la  race  de  Cadmus,  les  protestants  traqu6s,  em- 
prisonn^s,  brOl^s  partout;  j  aillissaient  partout  du  sol.  IIs 
devenaient  l6gion. 

Le  pfiril  n'6tait  pas  grand  seulement  pour  rorlhodoxie: 
il  r^tait  plus  encore  peut-6tre  pour  TElat.  Le  parlement 
de  Paris  fut  le  premier  k  sentir  qu'on  6tait  all6  trop  loin 
en  conflant  la  recherche  et  la  r^pression  de  rh6r6sie  aux 
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tribunaux  s^culicrs,  et  qu*il  ^tait  pr^f^rable  de  laisser  ce 
soin  k  la  juridiclion  eccl^siastique.  Dans  ses  remontrances 
sur  r^dit  du  22  novembre  1540,  qui  altribuait  la  connais- 
sancedececriiTieconcurremment  aux  jugesroyauxetaux 
juges  d*6glise,  il  demanda  quecette  concurrence  fCktrea- 
treinte  k  l'information  et  que  le  juge  royal  fAt,  apr^s  Tin- 
terrogatoire,  ienu  de  se  dessaisir  en  faveur  de  la  justioe 
eccl6siastiquc,qui  prononccrait  seulele  jugementy  &  moins 
qu'a  Tii^rt^sie  proprement  dile  ne  se  joignlt  un  falt  de 
rebcllion  ou  de  sedition.  Cctte  attribution  de  conip^tenee 
avait  un  grand  avantage.  Les  cours  d*6glise  ne  pouvaient 
prononcer  aucune  peiae  afllictive  et  infamante  ;  elles 
s^paraicnt  seulement  les  condamn^s  de  la  communion 
des  fid^les,  cn  leur  imposantdesaumdnesou  des  pri6res. 
Les  dcbafauds  disparaissaient  ainsi,  ctaveceux  Tardente 
sympathie  qu'cxcitc  la  violence  en  faveur  des  pers^cutte. 

Le  cbancelicr  1116pital  flt  de  cette  id^e  la  base  de  Tor- 
donnance  de  Romorantin,  rcndue  en  mai  1560.  La  connais- 
sance  entiere  du  crime  d'bt^rdsie  fut  d6laiss6e  aux  prSlats 
duroyaume  qui  furent  charg6s,  dit-elle,«parprecbement 
ct  pcrsuasion,de  rdduire  ceux  qui  sont  cn  crreur  k  la  voie 
de  vt^ritt^.  »  Les  baillis  ct  s6n6chaux  conscrv^rent  seu- 
lement  comp^tence  pour  r^primer  les  actes  de  rebellion 
commis  sous  lc  voile  de  la  rcligion. 

Un  an  plus  tard,  le  27  janvier  1561, un  nouvel  6dit,  dd 
egalementa  la  sagesse  de  LllOpital,  «  pour  entretenir, 
dit-il,  les  peuples  en  paix  et  concorde,  en  allendant  quc 
Dicu  fasse  la  gri\ce  de  pouvoir  les  r^unir  cn  une  m^me 
bergcrie  ,  j>  suspendit  rinterdiction  des  assembl6es  des 
huguenots  defendit  de  molester  ceux-ci,  mais  les  obligea 
a  observer  toutcs  leslois  politiques,  notamment  sur  les 
jours  de  fdlcs  chomablesetsur  lesmariages.  Cette  ordon- 
nance  ne  pr^vint  pas  mallicureusemcut  la  guerre  civile, 
provoqut^c  d'ailleurs  par  les  violences  des  protestants  ; 
mais  ce  fut  moins  la  faute  de  ceux  qui  ravaient  promulgu^ 
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qiie  de ceux qui  lalaiss^rentouvertementvioler.  Jen*aipas 
k  d^crire  ici  les  divers  episodes  de  nos  lultes  religieuses, 
ni  les  conjurations  d'Amboise  et  de  Meaux,  ni  les  cruaut6s 
exerc6es  par  les  calvinistes  h  Pamiers,  a  Rodez,  a  Valence, 
k  Montbrison  ,  ni  le  massacre  de  Vassy ,  ni  la  Saint- 
Barth^Iemy,  ni  les  fureurs  de  la  Ligue,  ni  les  calamit^s 
qui  pr^c^d^rent  Tav^nement  de  Henri  IV.  rarrive  sans 
transition  k  Tt^dit  de  Nantes,  de  mars  1598,  qui  accorda 
non  seulement  la  tol6rance,  mais  la  libert^  aux  protes- 
tants.  Cet  6dit  autorisait  le  libre  et  publit  exercice  de  la 
religion  r6!orm6e  dans  les  villesoii  elle  avait  6t6  toI6r^e 
en  1577,  1596  et  1597,  dans  les  terres  des  hauls  justi- 
ciers  et  dans  les  simples  fiefs  dont  les  possesseurs 
6taient  huguenots,  mais  k  la  condition,  dans  ces  derniers 
lieux,  de  n'admettre  au  culte  que  trente  personnes  seule- 
raent.  Les  dqns  et  legs  faits  pour  Tentretlen  des  ministres, 
des  docteurs,  des  ecoliers  et  pauvres  protestants  ou 
autres  causes  pies  6taient  permis.  Les  pasteurs  etaient 
exempts  des  droits  do  guet  et  de  garde,  du  logement  des 
gens  de  guerre,  de  Tassiette  et  de  la  collecte  des  tailles 
des  commissariats  pour  la  garde  des  biens  saisis,  des 
tutelles  et  curatelles.  lls  ne  pouvaient  6tre  tenus  de  r6- 
pondre  en  justice  comme  t6moins  sur  les  choses  qui  leur 
avaient  6t6  r6v6I6es  dans  les  consistoires,  ix  moins  qu'il  ne 
s'agit  de  la  suret^  du  roi  ou  de  TEtat.  L'exh6r6dation  des 
enfants  pour  cause  de  religion  6tait  interdite  aux  catho- 
liques  comme  aux  protestants  ;  ceux-ci  pouvaient  donner 
k  leurs  enfants  telle  ^ducation  qui  leur  convenait,  ouvrir 
des  6coIes  publiques  dans  les  lieux  oii  leur  culte  6tait 
autoris^  ;  ils  avaient  le  librc  accfes  des  hospices,  «  aum6nes 
g6n6rales  i,  maladreries  et  universit6s  catholiques.  La 
validit^  des  mariages  contract^s  entre  r6form6s  etait 
soumise  aux  juges  royaux,  k  Texception  du  cas  oii  le  d^- 
fendeur  6tait  catholique.  Les  protestants  devaient  ch6mer 
les  f^tes  de  TEglise  romaine  et  s'abstenir  en  ces  jours  de 
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tout  travuil  bruyant.  Ils^laient  soumis  h.  la  dime  eccld- 
siastique,  selon  Tusage  des  lieux,  mais  n*£taient  pas  tenos 
a  contribuer  a  Tentretien  des  ^^lises  et  des  presbytferes. 
Ils  ^taient  capables  d*exercer  toutes  les  fonclions  publiques 
et  jouissaientd*unejuridictionsp6ciale,  appel^elesrAafn- 
bres  de  CEdity  compos6es  de  magistrats  catholiques  el 
protestants  en  nonibre  6gal.  Ils  pouvaient  dans  les  pr^ 
sidiaux  et  les  pr^v6t6s  des  mar^chaux  r^cuser  deux  juges 
aucivii  et  trois  au  criminel,  lorsqu'il  ne  se  trouvait  pas 
un  nombre  semblable  de  juges  de  leur  communion  dans 
la  compagnie.  Enfin  des  places  de  suret6  avaient  6U 
laiss^es  entre  les  mains  des  r^form^s  comme  unegarantie 
de  Tex^cution  de  Tordonnance.  Ce  fut  sans  doute  la  cause 
de  leurs  malheurs,  car,  sans  la  possession  de  ces  places, 
qui  constituait  en  quelquesorteune  nation  protestante  ar 
ni^e  au  sein  de  la  France  catholique,  fls  n'auraient  pas  vrai- 
semblablemcut  pris  part  au  soul^vement  termin^,  apris 
la  conqu^te  de  la  Rochelle,  par  T^dit  de  NlmcSy  en  1629. 
Malgr^  la  resistance  du  parlement  qui  se  refusa  long- 
temps  a  renregislrer,  Tedit  de  Nantes  fut  appliqu6  sans 
modification  ni  entraves  de  162^  k  1665.  II  ne  parait  pas 
que  le  r^gime  inaugur^  par  lui  ait  6t^  d^favorable  aux  ca- 
tholiques  eux-m6mes,  puisque  'le  nombre  des  protestants 
n'augmenta  poinl  sensiblement.  Mais  en  1665,  gr&ce  aux 
sourdes  menees  des  calvinistes  et  aleurs  secr^tes  Iiaisons 
avec  le  priiice  d'Orange,  on  commen^a  de  le  mutiler. 
Un  preniier  arret  du  conseil  interdit,  cette  ann6e,  Texer- 
cice  de  la  religion  pretendue  r^form^e  dans  plusieurs 
villes  du  royaume.  Quatre  ans  aprfes,  les  chambres  mi- 
parties  de  Paris  et  de  Rouen  furent  supprim^es;  dcs 
temples  furent  d^molis,  et  des  peines  fort  graves  ^tablies 
contre  les  relaps;  les  seigneurs  re^urent  ddfense  de 
nommer  des  juges  calvinistes,  et  un  certain  nombre  de 
proiessions,  particuU^rement  celles  qui  concernaient  le 
recouvrement  des  impdts,   furent  interdites    aux  non- 
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catholiques.  Les  protestants  ne  purent  plus  d^sormais 
s*assembler  qu*en  synodes ;  leurs  6coles,  leurs  imprime- 
ries,  leurs  librairies,  leurs  hospices,  furent  supprimte. 
L'acc6s  des  ofEces  de  notaire,  de  procureur,  d*huissiery 
leur  fut  ferm^,  ainsi  que  celui  des  charges  de  la  maison 
royale,  de  secrdtaire  du  roi,  d*officier  de  la  raar£chaus- 
s^e,  et  ceiui  du  barreau.  Les  mddecins,  les  chirurgiens 
etles  apothioaires  durent  faire  profession  de  foi  orthodoxe. 
Les  ministres  durent  s*abstenir  de  recevoir  dans  leurs 
temples  el  d'instruire  toute  personne  d'une  religion  autre 
que  la  leur.  Ils  re(^urent  Tordre  de  s*61oigner  ii  une  dis- 
tance  d'au  moins  six  lieues  des  villes  ou  des  habitations 
oii  leur  culte  ^tait  interdit,  et  nul  ne  put  assister  aux 
ofEces  religieux  que  dans  T^tendue  du  bailliageou  il  6tait 
domicili^.  Enfln  ,  ces  mesures  successives  et  isoltes 
furent  couronn6es  par  T^dit  d'octobre  1685  qui  rdvoqua, 
avec  r^dit  de  Nantes,  toutes  les  concessionspr^c^demment 
faites  aux  calvinistes. 

Audacieux  d^fi  port^  par  Louis  XIV  k  TEurope  protea- 
tante,  sans  rassentiment  du  pape  Innocent  XI  qui  n'yap- 
plaudit  pas,  cet  6dit  de  1685  f  ut  avant  tout  un  acte  politique, 
et,  par  suite,  tr6s  rlgoureusement  appliqud.  Mais  pour  en 
juger  toute  la  port^e,  il  ne  faut  pass'en  rapporterseulement 
aux  ^crivains  qui  Tont  appr^ci^  k  ce  point  de  vue  ou  qui  en 
ont  d^crit  lex^cution  par  Timplacable  Louvois  (1).  II  faut 
r^tudier  dans  ses  termes  tabmts  encore  mal  conhus.  Qjr> 
son  art.  11  d^clare,  en  principl,  que  tous  les  r^form^s  ont 
ia  libert^  de  demeurer  dans  le  royauroeet  d*y  jouir  deleurs 
biens  sans  pouvoir  6tre  tnqui^tds  sous  prdtexte  de  leurreli- 
gion.  II  n*est  permis  k  personne  de  les  contraindre  k  assis* 
ter  aux  c6r6monies  du  culte  catholique  ou  d^exiger  d*eux 
des  certificats  de  catholicit^.Deux  seules  cat6gories  d'indi- 
vidus  sont  except^es  :  ce  sont  les  relaps  et  les  ministres. 

(t)  Nul  peut-Stre  ne  Ta  mieux  juge que  le duc de  Bourgogne, rel6ve 
de  Fenelon,  dans  son  memoire  sur  la  r^vocation  de  Tedit  de  Nantes* 

?0 
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1*  hes  relaps  sont  frapp6s  de  peincs  trfes  s6v6res,  non 
par  r^dit  de  1685,  mais  par  la  d^claration  d'avril  1663 
renouvel6e  en  1679  et  1724.  Toute  personne  ayant  fait 
abjuration,  ou  qui,  engag^e  soit  dans  les  ordres,  soit  par 
des  vceux  monas^tiques,  quitte  la  religion  catholique  pour 
embrasser  le  calvinisme,  est  bannie  k  perp^tuit6  et  subit 
la  conflscation  de  ses  biens.  Toute  personne  qui,  aprte 
une  abjuration,  refuse  pendant  une  maladieles  sacrements 
de  l*Eglise,  est  passible  de  Tamende  honorable  et  des 
gal^res  perp6tuelles.  En  cas  de  d^c^s,  sa  m^moire  est 
fl6trie,  son  cadavre  train^  sur  la  claie  et  jet6  k  la  voirie; 
ses  biens  sont  confisqu6s.  Quant  k  ceux  qui  Tont  exhort^e 
k  mourir  hors  du  sein  de  rEglise  catholique  et  a  rfivenir 
a  son  ancien  culte,  ils  sont  condamn^s  aux  gal&res,  s'ii 
s'agitd*hommes,  ras6s  et  enferm6sdans  un  couvent,  si  ce 
sont  des  femmes. 

2^  Les  ministres  protestants  qui  n'embrassent  pas  la 
foi  catholique  sont  forces  de  sortir  du  royaume  dans  la 
quinzaine,  et  ne  peuvent  se  livrer  k  aucune  pr^dicatipn, 
sous  peine  des  galferes.  S'ils  rentrent  sur  le  territoire 
Irangais,  ils  sont  passibles  de  la  mort,  et  leur  pr^sence 
doit  6tre  d6nonc6e  par  ceux  qui  en  ont  connaissance,  k 
peine  d'aller  ramer  toute  leur  vie  sur  les  vaisseaux  du 
roi  (1).  Les  m6mes  p6nalit6s  sont  6dict6es  contre  les 
ministres  qui  seraient  rest^s  en  France  depuis  rsdit. 

Une  autre  ordonnance  de  janvier  1686,  aggravant  les 
prohibitions  de  T^dit  de  1685,  d^clare  d^chues  du  droit  de 
disposer  de  leurs  biens,  par  testament  ou  autrement,  les 
femmesdes  nouveaux  catholiques  qui  refuseraient  de  se 
convertircommeleursmarisetlesveuvesquipersisteraient 
dans  la  foi  proteslante.Tous  les  avantages  qui  leur  seraient 
attribu^s  pour  une  cause  quelconque,  douaires,  augments 
de  dot,  pr^ciputs,  etc,  sont  d^volus  ipso  facto  k  leurs 

(1)  D6clar.  du  l*»"  juillet  168G. 


.     PROTESTANTS  307 

enfants  catholiques,  ou,  a  d^faut  de  ceux-ci,  aux  hospices 
les  plus  voisins. 

L'edit  de  1685  et  les  diclarations  qui  le  compl6t6rent 
jusqu'en  1724  avaient  renouvel6  Tinterdiction  faite  aux 
religionnaires  d'exercer  certaines  professions,  en  exigeant 
la  production  d'un  certiflcat  de  catholicit^  pour  Tadmis- 
sion  dans  les  offices  de  judicature,  dans  les  mairies, 
r6chevinage,les  charges  de  notaire,  procureur,  sergent,  le 
gradede  licenci^  en  droitou  enm6decine,  ou  pourTexercice 
de  la  profession  de  m6decin,  apothicaire,  sage-femme, 
imprimeur,  libraire,  6cuyer.  Les  autres  arts  et  m^tiers 
^taient  permis  aux  prolestants.  Mais  il  leur  ^tait  interdit 
d'6tre  tuteurs  ou  curateurs,  d'exercer  les  droits  de  patro- 
nage  sur  des  ^glises,  de  conf6rer  des  b^n6fices,  deprdten- 
dreauxpr^rogaliveshonorifiquesattribuees  aux  seigneurs 
dans  leurs  paroisses,  tant  qu'ils  n'auraient  pas  abjur6.  On 
leur  d6fendait  m6me  d'avoir  des  domestiques  de  leur 
culte,  k  peine  des  galferes,  de  la  fletrissure  et  du  fouet  (1), 
et,  ce  qui  indique  bien  la  pr6occupation  politique  du  16- 
gislateur,  de  conserver  chez  eux  au-del^  d'une  certaine 
quantit6  darmes  dont  la  nature  et  le  nombre  6taient  rigou- 
reusement  d6termin6s  (2). 

Inutile  d^ajouter  que  leurs  temples  furent  tous  ddmolis, 
qu'il  leur  fut  fait  dfifense  de  s*assembler,  pour  c616brer 
leur  culte,  dans  aucun  lieu  priv6  ou  public,  sous  quelque 
pr^texte  que  ce  fAt,  k  peine  des  galferes  perp6tuelles  et  de 
la  conflscation;  qu  on  leur  retira  lescimetiferes  particuliers 
dont  ils  faisaient  usage,  et  qulls  durent  inhumer  leurs 
morts  hors  des  6glises  et  des  lieux  dc  s6pulture  r6serv6s 
aux  catholiques.  Leurs  enfants  furent  baptis6s  par  les 
cur6s  des  paroisse^  k  peine  de  500  livres  d'amende,  et 
24  heures  apr^s  leur  naissance,  k  moins  de  dispense.  lls 

(1)  Declar.  du  11  janv,  1686. 

(2)  Declar.  du  16  oct.  1688. 
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durent  6tre  ^lev^s  dans  la  religion  catholique,  et,  dans  ce 
but,  des  ^coles  publiques  furent  cr66es  dans  toutes  les 
paroisses  qui  n'en  poss6daient  pas  encore,  afin  de  recevoir 
tous  les  enfants  des  familles  catholiques  ou  protestantes 
]usqu'k  Vkge  de  14  ans  (1).  Les  p^res  et  m&res,  les  tuteurs 
furent  contraints  d'y  envoyer  leurs  enfants  et  pupilles  de 
Tun  et  Tautre  sexe,  et,  d*apr^s  la  d^claration  de  1734, 
art.  8,  les  procureurs  royaux  ou  seigneuriauxfurent  chargfe 
de  se  faire  remettre  un  ^tat  des  enfants  qui  ne  suivaient 
pas  les  6coles,  afin  de  poursuivre  leurs  parents,  qui 
^taient  passibles  de  fortes  amendes.  Enfin,  il  6tait  interdit 
aux  parents  d'apporter  le  moindre  obstacle  k  l*abjuration 
de  ceux  de  leurs  enfants  qui  n*avaient  pas  re^u  le  baptSme 
et  qui  manifestaient  rintention  d'embrasser  le  catboli- 
cisme  d&s  qu*ils  avaient  atteint  T^ge  de  sept  ans  (2). 

Les  mariages  contract6s  entre  protestants  qui,  avant  la 
r6vocation  de  T^dit  de  Nantes,  ^taient  r^guli&rement  c6M- 
br6s  devant  les  ministres  du  culle  r^form^,  ccux  qui 
^taient  contract6s  entre  protestant  et  catholique  et  qui 
pouvaient  6tre  bi^nits  soit  par  un  cur6,  soit  par  un  pas- 
teur,  furent  d6clar6s  invalides  (3).  II  ne  ful  plus,  depuis 
cette  6poque,  permis  de  recourir  k  un  autre  minislfere  ni 
k  d'autres  actes  solennels  que  ceux  de  TEglise  catholique  : 
on  dSfendit,  sous  peine  des  galferes  ou  du  bannissement, 
auY  parents  ou  tuteurs  de  consentir  au  mariage  de  leurs 
enfants  ou  pupilles  qui  serait  c616br6  a  T^tranger,  sans  la 
permission  expresse  et  ^crite  du  roi.  En  revanche,  les 
enfants  des  religionnaires  r^fugies  hors  des  frontiferes 
purent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  ceux 
sous  la  puissance  de  qui  ils  se  trouvaient,  pourvu  qu*ils 
justifiassent  de  celui  de  leur  curaleur  nomm6  h  cet  efTet 

(1)  Ddclai.  du  13  dec.  1698. 

(2)  D6clar.  du  17  juin  1681. 

(3)  Declar.  de  novembre  1680. 
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ou  du  conseil  de  familie  (1).  Toutefois,  les  ^dits  n*ayant 
point  express^ment  prononc^  la  nullit^  des  unions  con- 
tractees  par  les  r^form^s  bors  de  TEglise  catholique, 
puisqu*ils  supposaient  tous  au  contraire  que  les  religion- 
naires  demeur^s  en  France  6taient  convertis,  les  parle- 
ments  du  royaume,  k  Texception  de  celui  de  Grenoble, 
dont  la  jurisprudence  se  distingua  par  une  extr^me 
rigueur,  et  de  celui  de  Toulouse,  qui  condamna  plusieurs 
fois,  au  criminel,  des^poux  protestants  pour  concubinage 
public,  s'accord6rent,  en  Tabsence  d'un  texte  pr6cis,  k 
reconnailre  les  eflets  civils  de  ces  unions  en  faveur  des 
enfants  qui  en  provenaient.  Aucun  d*eux  m^me  n*annula 
le  mariage  de  deux  r^form^s,  faute  d'avoir  ^t^  c6l6br6  en 
face  d^Eglise^  et  les  nombreux  arr^ts  qui  d^nou&rent  au 
xvm*  siecle  les  liens  contract6s  devant  un  ministre  par 
des  dissidents,  s'appuy&rent  tous  soit  sur  la  clandestinitd^ 
soit  sur  la  s^duction,  soit  sur  un  d^faut  de  forme,  soit  sur 
celui  du  consentement  paternel.  Tous  se  fond&rent  sur  la 
possession  d*6tat  et  la  bonne  foi  des  p6re  et  m6re  pour 
consacrer,  Iorsqu*iIs  le  purent,  la  I^gitimit^  des  enfants, 
et  l'on  soutint  m6me  que  la  b^nddiction  nuptiale  n'^tant 
pas  canoniquement  essentielle,  un  mariage  pouvait  6tre 
valablement  contract^  sanscette  b^n^diction,  en  pr^sence 
diK  cur^  et  de  quatre  t^moins,  ce  qui  e^i  6i6  un  moyen 
indirect  de  valider  formellement  toutes  les  unions  con- 
tract^es  par  les  protestants  sans  l*accomplissement  des 
c6r6monies  catholiques  (2).  En  1756  le  procureur  g^n^ral 
de  Monclar  fit  un  pas  de  plus,  en  proposant  dans  un  Scrit 
intitul^  :  Mimoire  thiologique  ei  poliiique  au  sujei  des  ma^ 
riages  clandestins  des  protestants  de  France^  de  f  aire  publier 
les  bans  devant  un  oflicier  de  justice  et  de  cSItibrer  le  ma- 
riage  devant  un  magistrat.  Quelques  ann^es  plus  tard, 

(i)  Declar.  du  U  mai  1724. 

(2)  GoDcl.  de  ravocat  gener.  Talon,  sur  rarr^t  du  11  aoat  1673. 


310  R^QNICOLES  NE  POSSBDANT  PAS  TOUS  LES  DROITS  CIYILS 

en  1778,  un  autre  magistrat,  M.  de  Bretignifere,  revintli  la 
charge  et  demanda  au  parlernent  de  Paris  d'intervenir,  afln 
d'obtenir  du  roi  des  mesures  prppres  k  suppl6er  au  silence 
des  6dits  sur  le  mariage  des  r^form^s.  Le  parlement  ne 
jugea  pas  k  propos  d'accueiUir  cette  proposition,  mais,au 
mois  de  septembre  1787,  Louis  XVI  d6f6ra  spontan^ment 
au  voeu  de  ropinion  en  autorisant  tous  les  membres  d'un 
culte  dissident  k  se  marier  devant  un  offlcier  de  la  justice 
civile,  qui  d^clarait,  au  nom  de  la  loi,  les  parties  unies  en 
I^gitime  et  indissoluble  mariage.  D^sormais,  les  rSformte 
cessferent  d'aller  myst6rieusement  c616brer  leurs  unions 
a  au  d^sert,  »  et  la  I6gitimit6  de  leurs  enfants  cessa 
d'6tre  contestable  k  raison  de  ce  vice  de  clandestinit6. 
Npus  verrons  plus  loin,  lorsque  nous  ^tudierons  les 
modes  de  preuve  de  Tetat  civil,  les  mesures  qui  avaient 
6t6  sp6cialement  adopt^es  k  une  ^poque  ant^rieure,  pour 
les  religionnaires  d'AIsace. 

Dans  celte  dernifere  province,  le  trait^  d'Osnabruck 
avait  accord^  aux  luth^riens  et  aux  calvinistes  la  liberti 
de  conscience  qui  appartenait  aux  catholiques,  c'est-Ji-dire 
le  libre  exercice  de  leur  culte.  Mais  plusieurs  restrictions 
furent  ult^rieurement  apport^es  k  cette  tol6rance  D'unc 
part,  une  d6claration  de  novembre  1662  interdit  de  s'6ta- 
blir  en  Alsace  k  toute  personne  faisanl  profession  d'une 
autre  religion  que  la  religion  calholique.  D'autre  part , 
li  fut  d6fendu  aux  Iuth6riens  et  aux  calvinistes  alsaciens 
qui  avaient  leur  domicile  dans  cette  province  avant  sa  rfiu- 
nion  k  la  France  de  se  fixer,  m6me  en  qualit6  de  fermiers, 
dans  les  paroisses  qui  ne  seraient  composc^es  que  de  ca- 
tholiques  (1).  En  troisifeme  lieu,  bien  que  le  traitS  de 
Westphalie  n'eiit  point  d6clar6  les  protestants  incapables 
de  poss6der  des  offices  dans  les  pays  de  leur  communion, 
les  charges  de  bailli,  pr6v6t  et  greffier,  les  fonctions  de 

.  (1)  Arrfits  fles  i5  mars  1727  et  20  fevrier  1751. 
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syndio  etd'avocat  consultant  leur  furent  retir6es.  Leslois 
port6es  en  France  contre  les  apostats  et  les  relaps  lurent 
d^clar^es  applicables  en  Alsace  par  une  d^claraiioh  de 
juin  1633,  qui  d^fendait  aux  catboliques  d*embrasser  le 
culte  de  Luther  ou  de  Calvin  k  peijie  de  confiscation  et 
de  bannissement  perp6tuel,  et  aux  ministres  de  lesrece- 
voir  dans  leurs  temples,  sous  menace  de  se  voir  priv^s  de 
leur  6tat.  Cette  prohibition  fut  du  reste  restreinte  en 
fait  aux  catholiques  pratiquants.' Le  conseil  d'Alsace 
^tait  seul  comp6tent  pour  connail,re  de  l'execution  des 
^dits  rendus  contre  les  relaps  et  pour  statuer  sur  les 
poursuites  dont  ils  6taient  les  objets.  Les  protestants  con- 
serv6rent  la  jouissance  de  tous  les  biens  eccl^siastiques 
dont  ils  6taient  possesseurs  au  r'  janvier  1624,  et  la  r6ci- 
procit^  fut  reconnue  aux  catholiques  dans  les  lieux  qui 
suivaient  la  confession  d'Augsbourg. 

En  interdisant  aux  religionnalres  de  sortir  du  royaume 
et  des*6tablir  &  T^lranger  sansla  permission  du  roi,  sous 
peine  de  la  confiscation  de  leurs  corps  et  de  leurs  biens, 
la  monarchie  avait  aussi  cherch6  un  moyen  de  les  emp6- 
cher  d'emporter  avec  cux  leursrichesses.  Elle  consid^rait 
qu'un  f ugilil  ne  pouvait  pas  plus  faire  sortir  du  royaume 
sa  fortune  particulifere  qu'un  vassal  ne  pouvait  se  jouer 
de  son  lief  au  m6pris  de  son  investiture  et  du  domaine 
direct  r6serv6  au  suzerain.  De  m6me  qu'en  ce  dernier 
cas  le  vassal  dtait  d^pouill^  de  son  fief,  dem^me,  disaient 
les  jurisconsultes  des  derniers  si6cles,  le  propri6taire  ne 
devait  conserver  sa  propri6t6  qu'k  la  condilionde  r6sider 
dans  le  royaume  et  de  contribuer,  comme  citoyen,  k  ses 
charges  publiques.  C^tait  la  th^se  du  domaine  6minent 
de  TEtat,  de  TEtat  souverain  seigneur  et  maitreabsolu  de 
toutes  choses. 

La  th^orie  ^tait  nette  et  brutale,  mais  Tapplication  n'en 
^tait  pas  facile.  Les  gouvernements  dumoyen-4ge,  qui  en 
avaient  fait  Tessai  sur  les  Juifs  et  les  Lombarda,  avaient 
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sans  doute  r6ussi  k  les  d^pouiller  des  biens  saisis  en  leur 
possession,  mais  non  de  ceux  qxi'k  l'aide  d^aliinations 
pr^tendues  ou  de  lettres  de  change,  les  proscrits  faisaieiU 
passer  en  d*autres  mains  ou  k  T^tranger.  Pour  mieux 
atteindre  les  r6form6s  tugitifs,  la  d^claration  du  5  mai  1699 
leur  dSfendit  de  disposer,  k  titre  on6reux  ou  gratuit,  de 
leurs  immeubles  et  de  l*universalil6  de  leurs  meubles 
sans  rautorisation  royale.  EUe  n'admit  d^exception  que 
pour  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  en  favear 
des  enfants  ou  petits  enfants  demeuraht  dans  le  royaume 
ou,  k  leur  d^faut,  en  faveur  des  h^ritiers  pr^somptiCs  du 
donateur  6galement  domicili^s  en  France.  On  alla  mdme 
jusqu'&interdire  aux  protestants  de  toucher,  sanspermis- 
sion  sp^ciale,  le  prix  des  ventes  consentiesavant  ladSela- 
ration,  etk  leurs  d^biteurs  de  les  payer.  Tous  les  contrals 
pass^s  en  fraude  de  cette  d^fense,  qu'ils  revStissent  Tap- 
parence  d*un  ^change  ou  toute  autre  f orme,  furent  d^clarts 
nuls,  ainsi  que  les  actes  contraires  k  la  prohibition.  Les 
ddbiteurs  de  rentes  constitu6es  ne  purent,  sans  autorisa- 
tion,  rembourser  leurs  cr6anciers  appartenant  k  la  com- 
munion  r^form^e,  et  les  sommes  ainsi  rembours^es  durent 
dtre  empIoySes,  aux  termes  des  lettres-patentes  du  28  fS- 
vrier  1714,  soit  k  Tachat  d*immeubles  ou  de  rentes  en 
France,  soit  k  racquittement  de  dettes  hypoth^caires  dans 
rint^rieur  du  royaume. 

Les  biens  des  fugitils  devaient  d'abord  Stre  confisquds 
au  profit  du  tr^sor  royal.  Mais  T^dit  de  d^cembre  1689 
les  rendit  bientdt  aux  h^ritiers  naturels.  Quant  aux  im- 
meubles  des  protestants  sortis  du  royaume  avec  la  per- 
mission  du  roi,  radministration  en  fut  confi^e  aux  enfants 
majeurs  des  ^migr^s,  aux  tuleurs  de  leurs  enfants  mi- 
neurs,  ou  k  leur  d^faut,  aux  r^gisseurs  des  biens  des  re- 
Iigionnaires»fugitifs,  et  les  revenus  en  furent  affect^s  k  la 
nourriture  des  nouveaux  convertis,  d^duction  faite  des 
charges  r^elles. 
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Toutes  ces  incapacit^s,  maintenues  sous  Louis  XV,  ne 
disparurent  que  sous  son  successeur  qui  abrogea  T^dit 
de  1685  en  1787.  II  est  juste  de  le  remarquer  en  ter- 
minant  :  la  l^gislation  draconienne  qui  atteignit  dans 
Tancienne  France  les  Juifs,  les  Lombardset  les  protestants 
ne  fut  pas  rceuvrc  de  la  coutume,  c'est-^-direde  lasoci^t^ 
civiie,  encore  moins  celle  de  la  soci^t^  religieuse  dirig^e 
par  ses  guides  ofTiciels  et  autoris^s.  Elle  dut  uniquement 
son  origine  aux  pouvoirs  poIitiques,qui  surexcit^rent  dans 
leur  int^r^t  personnel  tes  passions  populaires,  au  lieu  de 
les  dompter  ou  de  les  apaiser.  L'animal  vit  toujours  au 
f  ond  de  Thomme  et  nos  vieilles  socidt^s  raffin^es  le  portent 
elles-mdmes  dans  leur  sein ;  bien  qu*elles  se  flattent  de 
ravoir  apprivois6,  il  survient  certaines  heures  ou,  la  bride 
rompue,  la  b^te  retourne  k  ses  instincts  sauvages  et 
meurtrit  cruellement  la  liberte.  Ces  sanglantes  meurtris- 
sures,  Tancienne  France  les  a  connues  :  mais  qui  doit  en 
6tre  responsable,de  la  coutume,  constamment  pr^occup^e 
de  r^fr^ner  la  brutalit^  humaine,  ou  des  gouvernements 
qui  la  d^chaln^rent? 


CHAPITRE    VI 

INFAMBS 

On  appelait  infamie,  dans  Tancien  droit,  la  perte  de 
rhonneur  et  de  la  r^putation,  et  infdnies  ceuxqui  avaient 
subi  cette  perte.  LUnfamie  ^tait,  comme  dit  Pothier,  un 
^tat  mitoyenentre  la  jouissance  compl^te  des  droitscivils 
etla  mort  civile.  Elle  ne  faisait  pas  perdre  touscesdroits, 
mais  elle  les  diminuait :  nonconsumit^  sed  minuit, 

On  distinguait  deux  sortes  dUnfamie,  celle  de  fait  et 
celle  de  droit.  La  premi6re  n'6tait  pas &  proprement  parler 
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une  p^nalit^  ou  une  diminulion  de  la  vie  civile;  elle  r6- 
sultait  de  raccomplissement  d*un  acte  honleux,  mais  non 
punissable  ounon  puni.Elleenlevait  Testime,  la  consid6- 
ration,  mais  elle  n*enirainait  aucune  incapacil6  16gale. 
Uniquement  attachde  au  fait  commis,  elle  suivait  son 
auteur  partout  ou  le  souvenir  de  son  action  repr6hensible 
pouvait  l'accompagner,  elle  le  rendait  suspect,  mais  clle 
ne  le  relranchait  pas  de  la  societ^.  Elle  avait  seulement 
pour  clTet  de  lui  interdire  les  fonclionsqui  exigeaient  une 
int^grit^  absolue  el  des  moeurs  irr^procliables.  Ainsi  les 
cours  de  justice  faisaient  une  enqu^le  minutieuse  pour 
s*assurer  si  les  aspirantsaux  si^ges  dejudicalure  n^avaient 
aucune  tAche  a  leur  bonne  renomm^e.  «Unc  femmesur- 
prise  en  adull&re,  disait  un  jour  Le  Maitre  dans  un  de 
ses  plaidoyers,  n*cst  pas  moins  inf^me  que  si  elle  6tait 
condamnee  par  un  jugement  public.  Un  homme  qui  a 
transig^  sur  un  crime  est  aussi  infAme  que  s*il  en  avait 
^t^  puni,  parce  que  la  conviction  sufTit  et  que  celui  qui 
transigc  cst  convaincu.  9  Mais  cela  n'^tait  pas  rinfamie 
de  droit,  qui  existait  seulement  lorsqu'clle  avait  6t6  pro- 
nonc6e  par  un  jugement. 

Dans  le  droit  romain,  auquel  la  jurisprudence  coutu- 
mi^re  avait  emprunt^  la  plupart  des  dispositions  qui 
concernaient  la  note  d*infamie,  celle-ci  pouvait  r^sulter 
de  condamnations  prononc6esen  mali^re  civile.  D'aprfes 
le  droit  coutumier,au  contrairc,  lesseulescondamnations 
prononc^es  en  mati^re  criminelle,  pour  crimes  ou  d6Iits 
emporlant  peines  afflictives  ou  infamanles,  pouvaient 
faire  encourir  Tinfamie  (1).  Une  iransaclion  sur  une  pour. 
suitecivilencsufflsaitpas.  L*infamie  n*6lait  jamaisencou- 
rue  par  la  pcrte  d'un  procfes  civil,  a  moins  que  le  jugement 
n'eCit  prononc6  uneamendep6nale.  Celui  qui  revenaitsur 
une  transaction  conclue  en  6tat  de  majorit^  &t  qui  aurait 

(1)  Loyseau,  TraiU  dcs  offices,  liv.  1.  ch.  13,  !!•»  51. 
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616  pour  ce  fail  d6clar6  inf^me  selon  la  loi  romaine,  n'en- 
courait  aucune  d6ch6ance  dans  le  droit  coutumier,  qui  se 
refusait  mdme  k  appliquer  Tinfamie  aux  excommuni^s, 
bien  que  le  droit  canonique  les  soumit  k  cette  peine. 

Les  p6nalit6s  dont  la  prononciation  la  faisait  encourir 
6taient : 

V  La  peine  capitalo.  Le  condamn6  k  mort,  6tant  mort 
civilement,  6tait  h  plus  forte  raison  d6clar6  inf^me.  Mais 
le  condamn6  par  contumace  qui  d6c6dait  dans  le  d61ai  de 
cinqans  n'encourait  nulle  infamie  ; 

2*  Les  galdres  d  temps ; 

3*  Le  fouet,  peine  infdme,  disait  Loysel,  parce  qu'elle 
6tait  autrefois  r6serv6e  aux  exclaves  (1).  On  estimait  pour- 
tant  que  les  coups  de  b^ton  n*6taient  pas  infamants  par 
eux-m6mes,  k  moins  que  la  cause  pourlaquelle  ils6taient 
donn6s  ne  le  fCit  elle-m6me.  Le  fouetne  cessait  pas  d'em- 
porter  Tinfamie,  lorsqu*il  6tait  appliqu6  au  condamnS  k 
Tamende  qui,  ne  pouvant  lapayer  en  argent,  selonlemot 
de  Loysel,  la  payait  de  son  corps,  qui  non  liabet  in  osre^ 
Ixiit  in  corpore  (?) ; 

4*  Le  pilori  et  le  carcan,  peines  corporelles,  pr6vues 
par  un  grand  nombre  de  coutumes,  telles  que  celles  de 
Blois,  art.  20,  24,  de  Bar,  art.  33,  de  Valenciennes,  art. 
142,  de  Sens,  ^rt.  1,  de  Melun,  art.  2,  du  Nivernais,  tit.  1, 
art.  15,  du  Bourbonnais,  art.  2,  de  Troyes,  art.  123,  etap- 
pliqudes  soit  par  les  juges  royaux,  soit  par  les  seigneurs 
hauts  justiciers ; 

5*  La  marque^  pr6vue  "pzvXdi Somme  rurale^  lescoutumes 
duHainaut,  ch.  106,  et  du  Nivernais,  tit.  1,  art.l5;  ellecon- 
sistait  en  rapplication  d'une  fleur  de  lys  rougie  au  feu ; 

6*  Le  bannissement  d*un  lieu  ou  pour  un  temps ; 

7**  Vamende  honorable  cnvers  la  justice,  k  la  diffSrence 
de  celle  qui  6tait  faite  k  un  simple  particulier ; 

(\)  II  en  6tait  autrement  sous  les  lois  barbarcs.  V.Lex  Visigotho- 
rum,  lib.  II,  tit.  I,  g  18  et  Concil.  ToUtan.,  XIII,  c.  2.  . 

(2)  V.  Pierredes  Fontaiues,  Conseil  d  un  amif  cb.  xxr,  art.  16. 
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8''  Uainende  criminelle^  confirmte  par  un  arr^t,  k  la 
diiT6rence  de  Yaumdne  ordonn^e  par  la  Justice ; 

9^  Le  bldme^  mais  non  la  d^fense  de  r^cidiver  ni  rin- 
jonction  d'6tre  plus  circonspect. 

Le  jugement  qui  pronon^ait  contre  un  ofGicier  public  la 
privation  de  son  of!ice  ne  lerendait  pas  inf^me.  II  en  6taitde 
m^me  du  d^cret  d*a]Ournement  personnel  ou  de  prise  de 
porps,  quoiqu*il  rcndit  le  pr^venu  incapable  d*exercer  un 
emploi  ou  qu'il  fCit  une  cause  legitime  de  reproche  contre 
son  t6moignage  jusqu'^sa  justification,  etdu  d^cret  d'a8^ 
sign^  pour  ^tre  oui  qui  n'entrainait  aucune  interdiction. 

L'infamie  de  droit  avait  pour  cons^quence  de  rendre 
celui  qui  Tavait  encourue  incapable  de  poss^der  aucun 
ofBce  oub^ndfice,  et  derempliraucunefonction  publiquA. 
Elle  le  ddpouillait donc  de  toutes  celles  dont  il  6tait  rev6tu, 
sans  lui  enlever  toutefois  la  propri6t6  de  i^ofBce,  mais  en 
lui  d^fendant  de  Texercer.  Elle  lui  interdisait  alnsi  d*6tr€ 
avocat  (1),  notaire  (2j,  procureur,  huissier  (3j,  arbitre  (4). 
Elle  s'opposait  k  ce  quMl  pQt  t6moigner  en  matifere  civile, 
et  m^me  k  ce  qu'il  pCit  tester,  lorsque  rinfamie  r^sultait 
d*une  condamnation  k  la  mort  civile.  On  Tadmettait  nton- 
moins  k  dSposer  dans  les  accusations  de  I6se-majest6y  de 
sacril^ge,  de  simonie. 

Tout  juge  qui  pouvait  connaitre  d*un  crime  avait  le 
droit  de  noter  dlnfamie,  qu*il  filt  laique  ou  eccl^siastique. 
Mals  les  cours  souveraines  6taient  seules  autoris6es  k 
dispenser  de  cette  peine  accessoire  les  individus  contre 
lesquels  elies  pronongaient  des  condaninations ;  les  juges 
inf^rieurs  n'avaient  pas  ce  pouvoir  (5). « 

(1)  D*Argentre,  sur  la  couL  de  Bretagne,  ari.  40,n<»i. 
(2)0rd.  d'0rl6ans.art.  83. 

(3)  Ord.  a'0rlean8,  art.  90. 

(4)  Mornac.  sur  la  loi  7  Dig.  de  receptis  arbitris. 

(5)  Basnage,  sur  la  cout.  de  N ormsindie j  iii.  des  juridiclions, 
art    13;  Boucheul,  Biblioih.  de  droit  franc,  v»  infamie. 
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L'infamie  pouvait  6tre  remise  par  des  lettres  de  r6mis- 
sion  ou  de  rShabilitation  6man^esdela  puissance  royale, 
et  celui  qui  les  avait  obtenues  6tait  aussit6tr6int6gr6  dans 
tous  ses  droits ;  mais  les  lettres  de  rappel  de  ban  et  de 
gal^res  n*avaient  pas  le  m^me  elTet. 

Dans  certaines  circonstances,  les  souverains  d^livraient 
des  lettres  de  ripit  ou  de  (Ufenses  ginerales  k  des  d6biteurs 
presses  par  leurs  cr^anciers  et  auxquels  il  semblait  ^qui- 
table  d'accorder  quelque  d61ai  pour  acquitter  leurs  dettes. 
Pendant  ce  d6lai  les  cr6anciers  ne  pouvaient  ni  empri- 
sonner  leurs  d^biteurs  ni  saisir  leurs  biens.  Un  grand 
nombre  de  coutumes  avaient  pr6vu  ce  cas  et  reconnu  la 
validit6  des  lettres  de  r6pit  (1).  Le  d(51ai  accord6  ^tail  or- 
dinairement  de  trois  ou  de  cinq  ans  (2).  Ainsi  Saint-Louis 
avait  dispens6  tous  ceux  qui  se  croisaient  avec  lui  de 
payer  leur  dettes  pendant  trois  ans.  Un  ^dit  rendu  par 
Philippe-le-Bel,  en  1318,  art.  8,  avait  r6gl6  le  mode  de 
d61ivrance  de  ces  lettres,  qui  rest^rent  longtemps  un  attri- 
but  exclusif  de  Tautorit^  royale,  jusqu*2i  Tordonnance  de 
1560,  du  moins,  donk  Tart.  61  permit  aux  d6biteurs  de 
se  pourvoir  par  requftte  devant  les  juges  ordinaires  afin 
de  faire  une  information  sur  ies  causes  qui  pouvaient 
excuser  leur  6tat  passager  d'insolvabilit6.  Plus  tard,  T^dit 
d'aoiit  1669  revint  sur  cette  concession  et  d6fendit  aux 
cours  souveraines  d'accorder  aucun  d61ai  sans  la  pro- 
duction  de  lettres  royaicx  formels.  Les  personnes  qui 
obtenaient  des  lettres  de  ce  genre  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  Tordonnance  de  1673,  tit.  9,  art.  5,  6tre  61ues 
maires  ou  6chevins,  juges  ou  consuls  des  marchands, 
administrateurs  des  h6pitaux,  ni  exercer  aucune  fonction 


(1)V.  coHt  de  Paris,  art.  111;  de  Melun,  art.  321;  de  Sens, 
art.  256 ;  de  Maute?,  art.  185 ;  de  Laon,  art.  279  ;  de  Berry,  tit.  9, 
art.  21,  22;  de  Bar,  art.  2-3;  de  Vaidis,  art.  193;  d*Auxerre, 
art.  150;  de  Normandie,  art.  20. 

(2)  V.  cout,  d»Orleans  art.  332, 337,  353. 
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publique.  Mais,  malgr6  cette  prohlbition,  les  lettres  de 
r^pit  ne  produisaient  pas  la  note  d'infamie  et  n*en* 
trainaient  aucune  des  autres  cons^quences  que  nous 
avons  vu  attacher  k  cette  peine  accessoire. 


CHAPITRE  VII 

LKPREUX     ET  CAGOTS 

Pendant  le  moyen-^ge,  les  16preux  6taient  retranchfo 
de  la  soci6t6  des  autres  hommes,  et  il  leur  6tait  interdit 
d'avoir  aucune  communication  avec  eux.  On  les  appelait 
aussi  ladres,  mesiax,  misels,  Ils  portent  ces  deux  derniers 
noms  dans  Beaumanoir,  dans  la  coutume  du  Hainaut, 
ch.  109,  et  dans  celle  de  Mons,  ch.  65. 

Cette  interdiction  de  toute  relation  sociale  n'6tait  pas 
r^cente.  Elle  datait  de  la  loi  de  Moise.  Chez  les  Juifs,  celui 
qui  se  croyait  atteint  de  la  Ifepre  devait  se  pr^senter  au 
pr^tre  qui  le  visitait  et  jugeait  s'il  6tait  malade  ou  non. 
Dans  le  premier  cas,  le  16preux  6tait  oblig6  de  se  retirer 
du  commerce  des  autres  hommes  et  de  s'6lablir  hors  du 
camp,  ou  hors  de  la  ville,  lorsque  les  Isra6lites  habitferent 
des  cil6s.  Le  moyen-^gequi  compta  beaucoup  de  l^preux, 
puisqaon  eft  6valuait  le  nombre  a  19,000  en  EurOpe  au 
xiir  sifecle,  adopta  cette  rfegle  et  r^puta  le  ladre  telleraent 
mort  que  rEglise  le  h^appa  d'excommunication  et  c616bra 
sur  lui,  dans  certains  lieux,  roffice  fun^bre.  D'aprfes  les 
coutumes  de  Mons  et  du  Ilainaut,  «  si  ane  personne  est 
renomm^e  d'estre  enlach6e  de  la  maladie  de  la  Ifepre,  les 
eschevins  dessous  qui  telle  personne  est  r^sidante  et  de- 
meuranle,  seront  tenus  et  pour  leur  acquit  le  mener  aux 
f^preuves,  aux  d6pens  des  paroissiens.  Et  si  icelle  per- 
sonne  est  trouv6e  entach6e  de  ladite  maladie,  on    luy 


LEPHEUX   ET  CAGOTS  319 

devra  bailler  pour  une  fois,  s'ils  ne  sont  du  lieu,  un 
chappeau,  un  manteau  gris,  une  cliquelle  et  unebesache, 
et  avec  luy  faire  son  service ;  lesquelles  bagues  et  d6- 
penses  devront  eslre  prises  sur  les  biens  de  Taumosne  ou 
sur  les  manans  du  lieu  paroissiens,  en  cas  qu'ils  n'eussent 
comp6tamment  et  pour  y  fournir.  La  ville  sera  tenue  deh 
la  personne  faire  une  maison  sur  quatre  eslaques,  ainsi 
qu'a  6t6  accoustum6  de  faire,  et,  si  le  palient  la  veut  avoir 
meilleure,  la  faire  debvra  k  ses  d^pens,  k  la  charge 
aprfes  sa  mort  d'estre  bruslfie,  avec  le  lit  et  habillemens 
ayant  servi  h  son  corps  (1).  » 

La  charite,  vertu  absohiment  chrt^tienne  et  inconnue 
des  ancicns,  qui  a  pris  naissance  dans  J6sus-Christ,  et 
qui  fat  le  sceau  de  ia  r6novation  de  la  nature  humaine, 
n'abandonnait  donc  pas  le  malade  atteintdecelte  terrible 
contagion,  epouvantail  des  populalions  du  moyen-^ge  et, 
si  la  loi  civile,  si  la  loi  eccl6siastique«elle-m6me  pro- 
nonQaient  son  exclusion  de  la  societ6 ,  afin  d'6viter 
la  propagation  de  la  ifepre,  la  charit^  religieuse  le  prenait 
aussit6t  sous  sa  protection.  Les  maladreries  ou  leprose- 
ries  de  Saint-Lazare  semblent  avoir  616  en  Orient  les 
premi6res  maisons  de  refuge.  Elles  recevaient  les  ladres 
qui,  renonces  de  leurs  proclies,  p6rissaient  aux  carre- 
fours  des  cit6s,  en  horreur  k  tous  les  autres  hommes, 
Leur  nom  m6me  venait  de  Tami  de  J6sus-Christ  sous  le 
vocable  duquel  avait  6t6  plac6  le  premier  hospice  construit 
dans  ce  bat  pr6s  de  J6rusalem,  et  qui  de  Saint-Lazare, 
dans  la  langue  du  moyen  kge  6tait  devenu  Saint-Ladre, 
Ces  maladreries,  transport6es  en  Occident  depuis  les 
Croisades  par  Tordre  de  Saint-Lazare  ,  6laient,  d6s  le 
xm'  si6cle,  administr6es  en  certaines  villes  par  des 
prudhommes  que  d6signait  r6v6que  ou  le  seigneur  (2). 

(1)  Cout.  du  Hainaut,  ch.  135,  art.  2.  V.  aussi  le  Nouveau  Cou- 
tumier  giniral,  t.  I,  p.  507. 

(2)  Beaumauoir,  t   11,  p   327,  cdit.  Beugnot. 
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Elles  6taient  plac6es  en  dehors  des  autres  habitations, 
loin  du  contact  et  de  la  circulation  des  habitants.  c  PA- 
rilleuse  cose,  dit  Beaumanoir,  seroit  de  converser  mesias 
aveques  sains,  porce  quc  li  sain  en  poent  devenir  mesel; 
et  por  ce  furent  les  maladreries  fetes  hors  des  viles.  » 
PIus  tard,  lorsque  la  foi  fut  devenue  moins  vive  ,  les 
administraleurs  charg^s  de  la  gestion  des  int^rdts  tem- 
porels  de  ces  h6pitaux  s'appropri6rent  la  meilleur  part  de 
leurs  revenus,  et  un  ^dit  d'avril  1561  dut  y  rem6dier  (1). 
Les  formalit^s  usit^es  pour  mettre  le  ladre  hors  du 
si6cle  et  le  rendre,  comme  on  disait  alors,  en  sa  borde, 
peignent  bien  reffroi  qu'inspirait  la  contagion  et  Texclu- 
sion  absolue  dont  le  malade  6tait  robjet.  Les  statuts 
synodaux  du  dioc^se  de  Troyes  ,  publi6s  en  1430 ,  en 
donnent  le  c^r^monial  complet.  Le  prfttre  c616brait  une 
messe  ix  laqueile  le  i^preux  assistait,  s6par6  des  autres 
fidfeles,  le  visage  couvert  et  «  embrunchS  comme  le  jour 
des  Trespassez.  »  II  faisait  une  offrande  k  la  messe  et 
baisait  le  pied  du  pri^tre  et  non  la  main.  A  Tissue  de 
r^glise,  le  cur6  devait  a  avoir  une  pele  en  sa  main,  et  t 
icellft  pele  prendre  de  la  terre  du  cimeti^re  trois  fois,  et 
la  mettre  sur  la  teste  du  ladre  en  disant:  «  Mon  amy, 
c*est  signe  que  tu  es  mort  quant  au  monde,  et  pour  ce 
ayes  patience  h  toy.  »  La  messe  chant6e,  le  cur6  le  menait 
a  sa  demeure,  en  procession,  avec  la  croix  et  Teau 
«  benoiste.  »  A  Tentr^e  de  la  maison,  il  lui  disait :  «  Amy, 
tu  scez  et  il  est  vray  que  le  maistre  des  deux  caves,  mais- 
tre  de  la  maladrerie  de  Saint-Ladre  de  Troyes,  par  ses 
lettres  pr6sent6es  a  moy  comme  bien  6prouv6  de  la  ma- 
ladie  Saint-Ladre,  t*a  d6nonc6  ladre,  pourquoy  je  te 
deffens  que  tu  ne  ti6passe  ne  offense  fes  articles  cy  apr^s 
6crits :  !•  que  tant  que  tu  seras  malade,  tu  n'entreras  en 
maison  nulle  autre  que  en  ta  borde,  ne  ne  coucheras  de 

(1)  Anciennes  lois  franpaixes,  t.  XIV.  p.  105. 


LEPBEUX   BT   CAGOTS  321 

niiit,  ne  en  moulin  tu  n'entreras  ;  2*  que  en  puits  ne  en 
fontaine  tu  ne  regarderas,  et  que  tu  ne  mangeras  que 
tout  par  toy ;  3*  que  tu  n'entreras  plus  en  nul  jugement; 
4*  que  tu  n'entreras  plus  en  Wglise  tant  comme  on  fera 
le  service  ;  5*  quand  tu  parleras  k  aucune  personne,  va 
au-dessous  du  vent ;  6*  quand  tu  demanderas  Taumosne, 
que  tu  sonnes  ia  tarlerelle ;  ?•  que  tu  ne  voise  point  loing 
dc  ta  borde,  sans  avoir  vestu  ta  housse,  et  qu*elle  soit  de 
quameli,  sans  avoir  couleur  aucune;  8*  que  tu  ne  boives 
en  autre  vaisseau  que  le  tien ;  9»  que  tu  ayes  ton  puits  ou 
ta  fontainei  devant  ta  borde,  et  que  tu  ne  puises  k  autre; 
10*  que  tu  ayes  devant  ta  borde  une  escuelle  ficli6e  sur  un 
droit  baston ;  11*  que4||l  ne  passes  pont  ne  plancbe  sans 
avoir  mis  tes  gants  ;  12«  que  tu  ne  voises  nuUe  part  hors. 
que  tu  ne  puisses  retourner  pour  coucher  le  soir  dans  ta 
borde,  sans  congi6  ou  licence  de  ton  cur^  du  lieu  et  de 
monseigneur  rofficial ;  13*  si  tu  vas  Iding  dehors  par 
licence,  comme  dit  est,  que  tu  ne  voises  point  sans  avoir 
lettres  de  ton  dit  cur6,  et  approbation  dudit  monseigneur 
rofficial  (1).  » 

Ainsi  s6par6  du  reste  des  humains,  le  I6preux  6tait 
r6duit  pour  vivre  k  ses  ressources  personnelles.  S'il  n'en 
avait  pas,  il  courait  risque  de  p^rir  de  faim,  car  les  cou- 
tumes,  comme  celle  de  Lille,  ch.  xxxn,  qui  imposait  k 
sa  paroisse  d'origine  r-obligation  de  lui  fournir  des  v6te- 
ments  et  certains  meubles  de  premi^re  n6cessit6,  le  ren- 
voyaient  pour  le  reste  aux  «  aumosnes  des  bonnes  gens.  » 
Encore  ne  pouvait-il  aller  qu6rir  des  vivres  en  quelques 
lieux,  k  Mons  par  exemple,  que  sept  ou  huit  jours  par 
an,  et  Tordonnance  royale  de  mai  1413  qui  rappelait  des 
d6[enses  ant^rieures  de  1371,  1404  et  1407,  lui  interdisait 


(1j  Rai;iieau,  Glossaire,  v»  sei^ice.  V.  aussi  le  Glossaire  de  Du 
Cange.  v»  leprosus  et  le  rituel  de  H^ginald,  archevdqae  de  Reims. 
{Origines  de  la  lilurgie  catholique,  v®  lepretix,) 
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en  tout  temps  le  s^Jour  de  Paris  et  des  autres  bonnes 
villes  du  royaume,  m6me  pour  «  quester.  » 

La  plupart  de  ces  probibitions  gtaienl  mirquement  des 
mesures  d'liygifene,  deslin6es  h  mettre  le  16preux  hors 
d'^tat  de  communiquer  la  coiitagion.  Eiles  restreignaient 
sa  Iibert6  d'aller  et  de  venir,  mais,  d'aprfes  le  droit  com- 
mun,  ne  diminuaient  pas  sa  capaclt^  et  ne  le  dSpouillaient 
pas  de  la  jouissance  des  droits  civlls.  Ainsi  «  le  16- 
preux,  dit  ia  coutume  de  Hainaut,  ch.  135,  art.  6,  pourra 
succ^der  comme  autre  personne  et  ses  hoirs  k  lui.  »  Ce- 
pendant  ce  principe  comportait  des  exceplions. 

Bien  qu'en  g6n6ral  la  l^pre  n'emp6ch^t  pas  de  se  ma- 
rier  et  qu*elle  n*opdrM  point  la  dissolulion  du  mariage 
ant^rieurement  c616br6,  quelques  pays  avaient  admis  une 
d6rogalion  a  cette  rfegle  affirm^e  par  Boulillier  dans  sa 
Somme  ruralCy  liv.  n,  lit.  8,  et,  avant  lui,  par  une  d6cr6- 
tale  du  pape  Alexandre  III,  de  Tan  1180.  Ainsi  les  Assises 
de  Jerusalem  nous  apprennent  qu'au  xii'  si^cle  le  juge 
eccl6siastique  avait  le  pouvoir  d'autoriser  la  rSpudialion 
de  r^poux  alteint  de  ladrerie,  parce  que  cette  maladic 
rendait  la  vie  commune  impossible  (1).  Les  fors  de  Bearn 
avaient  conserv6  cette  disposition  pour  la    femme  (2). 
C'6tait  moins  loutefois  une  r^pudiation  qu'une  sorte  de 
divorce  par  consentement  mutuel,  que  permettait  d^j^, 
en  cas  de  Ifepre,  un  capitulaire  de  P6pin-le-Bref,  malgr^ 
les  prohibitions  de  rEglise. 

Le  16preux  ne  pouvait  dans  le  Beauvoisis  6tre  a  oy  en 
tesmognage,  car  coustume  s'acorde  qu'il  soit  d6bout6 
de  la  conversation  d'autre  gens  (3).  » 

On  alla  plus  loin  dans  le  m^me  pays  ;  on  le  d6pouilla 
de  sa  propri6t6.    «  Quand  aucuns  devient    mesiax,    dit 

(1)  Cour  dns  Bourgeois,  cli.  175,  p.  118. 

(2)  Fors  de  Morlaas,  art.  357. 

(3)  Couiume  du  BeauvoisiSy  t.  II,  p.  104. 
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Beaumanoir,  t.  II,  p.  325,  il  n'a  puis  droit  en  nule  pro- 
pri6t6  d'eritage,  ne  qui  fust  siens,  ne  qui  li  peust  venir 
de  son  lignaige.  »  On  lui  permit  de  disposer  k  sa  volont6 
des  meubles  ct  conqu^ts  et  du  cinqui^me  des  immeubles 
qu'il  poss^dait  au  moment  de  Tapparition  de  la  maladlfc ; 
mais  le  reste  dtait  devolu  a  ses  parents,  ou,  k  leur  d^faut, 
au  seigneur.  Le  ladre  ^tait  r6put6  mort :  sa  succession 
6tait  ouverte  pour  le  surplus. 

De  m^me  que  le  seigneur  pouvait  confisquer  les  biens 
de  ses  sujets  d^confez  ,  c'est-k-dire  morls  apr^s  huit 
jours  de  maladie  sans  s'Slre  confess^s,  de  m^me  le  sei- 
gneur  du  16preux  pr^tendlt  exercer  k  son  6gard  le  droit 
de  mainmorte  ct  Tobliger  k  se  dessaisir  des  immeubles 
qu'il  tenait  de  lui.  «  Li  seigneur  de  qui  ii  heritage  sunt 
tenu,  dit  Beaumanoir,  t.  II,  p.  326,  les  poent  contraindre 
qu'il  les  metent  hors  de  lor  main  dedens  an  et  jor.  Et 
commence  li  an,  le  jor  que  li  commandemens  11  est  fes.  » 
«  D6s  qu'il  sera  jug6  ladre,  rep^te  la  coutume  de  Mons» 
doit  morte  -  main  ,  comme  si  la  personne  fust  morte 
en  telestat;  que  si  iceluy  ladre  revient  en  sant^,  ravoirle 
devra,  et  n6anmoins  aprfes  sa  mort  devra  est  repris  morte- 
main.  »  Rien  ne  s'opposait  d'ailleurs  k  ce  que  le  16preux 
donn^t  ses  acquSts  et  le  quint  de  ses  immeubles  k  la  ma- 
ladrerie  oxx  il  cherchait  un  asile :  «  fere  le  pot,  »  disait 
k  ce  sujet  Beaumanoir.  Mais,  dans  ce  cas  encore,  les  biens 
donn^s  6taient  soumis  k  la  mainmorte  (1). 

La  coutume  de  Normandie,  h^riti^re  en  ceci  des  usages 
de  la  ^andinavle  que  Ton  retrouve  aussi  chez  les  Lom- 
bards  issus  du  Nord   de    TEurope    comme   les   Nor- 

(t)  D^aprds  les  statuts  donnes  en  1259  par  revfique  du  Puy  a  la 
maladreriede  Brive-Charansac,  lesl6preux  etdonats  admis  dans  la 
maison  devaient,  dans  le  mois  de  leur  entr6e,  disposer  de  leurs 
biens ;  a  d^fuut  de  disposition,  la  maladrerie  8*en  saisissait,  slls 
n'avaient  pas  d*enfants.  Ils  pouvafent  seulement  retenir  rusufrutt 
de  ces  biens.  la  propriete  restant  k  retabiissement.  {Revtic  des 
SocUUs  sav.  des  diparL,  6*  ser.,  t,  IV,  p.  436.) 
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mands  (1),  fut  plus  6nergique  encore :  elle  frappa  le  16- 
preux  de  la  mort  civile,  le  d^clara  incapable  de  succider 
m6me  h.  ses  parents  les  plus  proches  et  iui  enleva  le  drott 
de  disposer  de  ses  biens  acquis  avant  sa  maladie,  en  le 
r^duisant  k  un  simple  usulruit  (2).  Chose  curieuse,  on 
retrouve  presque  les  m^nics  dlspositions  encoreen  vigueur 
k  r^gard  des  l^preux  de  QuKo,  de  Madagascar  et  des  lles 
Sandwich,  oii  ces  malheureux  sont  r6I6gu£s  dans  une  lle, 
sans  communication  a<'ec  le  reste  de  runivers  et  od  ils 
meurent  priv^s  de  tout  sccours,  sauf  ceux  que  leur 
donnent  les  missionnaires  de  rEglise  catholique. 

La  proscription  dont  la  ladrerie  ^tait  robjet  semblait 
d6s  les  premiers  temps  du  moyen-^gc  si  rigoureuse  et 
Terreursur  la  maladiepouvait  ^tre  si  fataIeyqu*on  admet- 
tait  le  misel  soi\pQor\n&  k  so  faire  relever  de  la  d^non- 
ciation  ou  m^me  de  Texcommunication  dirig^es  contrelui. 
Aussi,  lorsque  rolTicial  d'un  6vdch6  avait  excommunii 
un  I^preux  et  ordonn6qu'il  filt  mis  hors  du  si&cle,  il  arri- 
vait  souvent  qu*en  pr6vision  de  la  rSsistance  de  celui-ciy 
qui  pouvait  former  une  demande  d  absolution  et  obtenir, 
en  fournissant  la  preuve  de  sa  santd,  ie  maintien  de  son 
int^grit^civile,  on  exigeait,  avant  d*ex^cuter  la  sentence 
eccI6siastique,  que  rofTicial  prit  l*engagcmeQt  de  garantir 
et  de  supporter  tous  les  dommages-int^rdts  auxquels  le 
pr6tendu  16preux  aurait  droit,  s'il6tait  relev6  de  Texcom- 
munication  (3). 

A  rextr6mit6  m6ridionaIe  de  la  France,  dans  les  val- 
I6es  de  rAdour  et  du  Gave,  au  fond  du  B6arn  et  du  Bi^orre, 
ii  existait  aussi,  pendant  le  moyen  kge,  une  race  ab&tar- 
die  qui  6tait  frapp6e  d*une  r6probation  6gale  k  celle  dont 
le  16preux  etait  poursuivi  dans  les  provinces  du  centre,  et 

(1)  V.  Lex  Roiharis,  lib.  II.  tit.  i,  g  3  et  tit.  xviii,  g  1. 

(2)  Grand  coutumier  de  Normandie,  liv.  vi,  ch.  6 ;  Cout,  r6for- 
mee  en  1583,  art.  274. 

C3)  ^'imoRXieX,  DocumentsirUdils,^.  374. 
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que  la  cr6dulit6  populaire  aecusait  de  propager  le  germe 
d'une  maladie  contagieuse,  semblable  ii  la  ladrerie,  peut- 
6tre  par  cela  seul  qu*elle  la  contraignait  ti  ne  jamaisrenou- 
veler  son  sang  par  des  alliances  6lrangferes.  Cetle  race 
infortunde,  soiitaire  et  maudite  ^tait  celle  des  Cagots, 
aussi    appelds    Xristidas  dans  les  fors  de  B^arn,  art.  65, 
Gdsitains,  Gizits,  Galiets,  Capots,  Agots,  Cliiens  de  Goths  ou 
Chasseurs  de  Goths, dans  lescoutumes  diiBordelais,  Pellats, 
Cacous  ou  Caqueux  en  BretagneyOii  elle  se  rencontrait 
aussi.  Son  origine  n*est  point  encore  nettement  ^lablie, 
malgr6  les  travaux  desRamond,desFr.  Michel,  des  Marca, 
des  Cordier,  du  D'  Cazenave.  On  ratlribue  soit  aux  Visigoths 
ariens  qui  s'6taient  cach^s  dans  ccs  vall^cs  apr^s  leurexpul- 
sion  dela  Narbonnaise  et  de  la  Septimanie,  soit  aux  Sarra- 
sins  demeur^s  en  Gascogne  apr^sla  d6faite  d^Abd^rame 
par  Charles-Martel, Dans  son  Histoire deBiarn,  liv.  1,  ch. 
16,  P.  de  Marca  dit  qu'on  donna  la  vie  a  ces  Sarrasins  en 
faveur  de  leur  conversion  k  la  rellgion  chr6tienne,  d'oti 
leur  vint  le  nom  de  Chritiens',  mais  la  haine  qu'ils  inspi- 
raient  ^tait  si  grande  qu'on  les  traita  de  l^preux  ou  Gizi-- 
tains,  en  souvenir  d'un  cerlain  Gi^si,  c6I6bre  dansThis- 
toire  par  sa  l^pre.  Etaient-ils  r6ellement  infect6s  d'une 
maladie  quelconque?  C'est  ce  que  les  contemporains  n'ont 
pas  pris  soin  d*6lablir.  Quelques  uns  m6me  en  doutent. 
Quoiqu'il  en  soit,  on  r6putait  les  cagots  ladres  et  on  les  trai- 
tait  comme  tels.  Toutesles  fonctions  publiques  leurdtaient 
interdites.  lis  ne  pouvaient  communiquer  ayec  les  autres 
habitants  du  pays,  contracter  des  unions  avec   eux  ni 
vivre  sous  ie  ni^me  toit.  Une  place  distincte  leur  6tait 
r6serv6edansles6glises:  illeur6taitd6fendudes'en6carter 
et  de  plonger  la  main  dans  Teau  b^nile  ofTerte  aux  autres 
fid^les.  Le  parlement  de  Bordeaux  leur  avait  enjoint  de 
porter  sur  leurs  v^tements  une  patte  d'oie  ou  de  canard, 
avec  une  bande  d^^toCfe  rouge,  pour  les  dislinguer  de  la 
population  saine.  En  cas  d*omission  ou  de  d6sob6issance 


326  BtiGNlCOLBS  NB  POSSBDANT  PAS  TOUS  LBS  DBOFTS  CnnLS 

li  cette  injonction,ils  ^taient  battusde  verges.  Leur  t&6- 
gation  dans  les  lieux  6carl6s  n*avait  pas  mftme  paru 
sulfisante.  Ils  6laient  d6sh6rit6s  d*une  partie  des  avan- 
tages  dela  liberl6  civile  et  frapp^s  d*incapacit6s  humi- 
liantes.Les  fors  de  BSarn  admettaient  le  pr^venu  dHin 
crime  k  se  justiQer  au  moyen  de  six  cojurateurs,  ce  qu*on 
appelait  la  main  stT^tUmey  car  il  levait  la  main  avec  les 
t^moins  en  signe  de  son  innocence  ;  quand  il  ne  pouvait 
produire  des  garants  de  condition  libre,  on  rautorisait&se 
faire  assister  de  cagots;  mais  il  en  fallait  trente  pour  que 
leur  caution  valHt  celle  de  six  autres  t6moins  (1).  Le 
cagot  ne  representait  donc  que  le  cinqui&me  d*un  hom- 
me  ordinaire.  La  race  maudite  s*est  depuis  longtemps 
dteinte.  Mais  le  nom  qu'elle  portait  est  rest6  dans  la  mi- 
moire  populaire  comme  un  terme  de  m^pris,  associi 
k  ]e  ne  sais  quelle  accusation  d*hypocrisie   religieuse* 

(1)  Fon  de  Btorn,  nibr.  30,  art.  65,  p.  29. 


TITRE  IV 

DU  DOMICILE 


La  I^gislation  romaine  dislinguait  la  cit6  k  laquelle 
appartenait  un  individu  comme  civiSf  municeps^  de  celle 
ou  11  avait  son  domicile,  od  il  ^tait  incola.  Pour  caract^ 
riser  ce  domicile,  elle  avait  choisi  le  lieu  du  principal 
^tablissement.  C^tait  l^  le  domicile  de  droit  commun : 
mais  certaines  circonstances  particuli^res  pouvaient  en 
attribuer  un  autre,  comme  une  condamnation  k  la  r^I6ga- 
tion  dans  une  lle  ou  I*obiention  d*une  dignit^,  celle  de 
s^nateur,  par  exemple,  qui  fixait  le  domicile  du  titulaire 
dans  la  ville  imp^riale,  k  moins  qu'il  n*eiltobtenu  le  liber 
commeatus,  c'est-^-dire  le  droit  d'avoir,  outre  son  domi- 
cile  de  dignit^,  un  autre  domicile  g^n6ral  au  lleu  oii  il 
^tablissait  le  si^ge  de  ses  afTaires  priv^es.  Tout  homme 
devait  avoir  un  domicile,  si  ce  n'est  pendant  la  p6riode 
de  temps  qui  s'^coulait  entre  Tabandon  d*une  premi^re 
r^sidence  et  le  choix  d*une  seconde. 

La  jurisprudence  du  moyen-^ge  n'avait  pas,  k  propre- 
ment  parler,  de  th6orie  sp^ciale  sur  le  domicile.  Elle 
adopta  en  principe  celle  de  la  loi  romaine.  EUe  disait 
aussi  que  le  domicile  6tait  le  lieu  ou  Ton  r£side,  ou  Ton 
a  fix6  son  6tablissement,  0(1  se  trouve  le  sifege  de  la  for- 
tune.  Dans  ce  sens,  11  semblait  que  Ton  ne  pdt  en  avoir 
qu'un.  Cependant,  on  reconnaissait  diverses  .sortes  de 
domicile,  celui  d'origine,  celui  d'habitationoudevolont6, 
celui  de  dignitd  ou  de  ndcessit^,  et  celui  de  convention. 
On  pouvait  donc  avoir  k  la  fois  plu^ieurs  domiciles.  un 
de  droit,  un  de  fait  et  un  d*61ectioh.  Les  JurisconsiiUes 
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^taient  ainsi  arriv6s  h  consid6rer  ces  dlffirents  domiciles 
soit  relativement  aux  successions,  soit  relativeaient  au 
mariage,  soit  relativement  aux  charges  publiques,  aui 
imposilions  et  aux  devoirs  des  vassaux  vis-k-vis  de  leurs 
seigneurs,  soit  aux  mati^rcs  judiciaires,  soit  enfin  aui 
obligalions  d^rivant  des  contrats. 

Examin^  sous  ces  di(T6rents  aspects,  le  domicile  don- 
nait  lieu  k  de  nombreuses  questions  qui  tiraient  pour  la 
plupart  leur  importance  et  leurs  difncult^s  de  la  r^parti- 
tion  du  territoire  sous  Tempire  d*une  mullitude  de  cou- 
tumes  diff^rentes.  Comme  le  domicile  des  personnes  les 
assujetissait  aux  statuts  personnels  du  lieu  oii  11  ^tait 
6tabli,  comme,  par  cons6quent,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  fond  et  Texistence  des  droits  contest6s  6talent  subor- 
donn^s  ^  la  question  dc  savoir  quelle  £tait  la  coutume 
applicable  k  raison  de  la  rc^sidence  des  int^ress^s,  on 
comprend  combien  la  d^termination  de  ce  domicile  avait 
de  gravitd.  Les  slatuts  personnels  exerQaient  en  effet  leur 
empire  sur  les  Individus  qui  y  dtaient  soumis  par  leur 
residence  non  seulcment  k  Tdgard  de  leur  personne» 
mais  k  T^gard  de  tous  leurs  blens,  quelque  part  qu'ils 
fussent  situ^s.  La  femme  mari^e,  domicili^e  dans  le 
ressort  de  la  coutume  de  Paris,  ne  pouvait,  sans  rautori- 
sation  de  son  mari,  vendrc  ou  acheter  des  biens,  m6me 
lorsque  ceux-ci  6taient  plac6s  dansun  pays  de  droil  6crlt, 
oiicette  autorisation  n'itait  pointexigde.  Un  mineur  de  20 
ans  ne  pouvait,  k  Orl6ans,  disposer  par  testament  des 
immeubles  qu'il  poss6dait,  alors  m^meque  ces  immeubles 
6taient  situ6s  dans  lemidi  de  la  France,  oii  les  hommes 
^taient  capables  de  tester  k  14  ans  et  les  filles  k  12.  Par 
la  m^me  raison,  quoique  la  solution  paraissetoutd*abord 
s'inspirer  d'une  rfegle  contraire,  le  partage  des  meubles 
de  la  communaute  conjugale  se  r^glait  suivant  la  loi  du 
domicile  matrimonial  indiqu6  dans  le  contrat,  bien  que 
les  ^poux  eussent  transft^r^  ailleurs  leur  domicile,  et  le 
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don  muluel  6tait  r6gi  par  la  coutume  du  lieu  od  les  con- 
joinls  6taient  domicili^s  au  temps  de  la  convenlion,  quoi- 
qu'ils  eussent  depuis  chang6  de  r6sidence.  Cest  en  ce 
sens  que  Dumoulin  disait:  primum  domicilium  semper 
iyispiciendum.  L*id6e  de  domicile  r^sidait  donc  moins  k 
cet  6gnrd  dans  la  r^sidence  que  dans  Tensemble  des 
instilutions  consenties. 

Selon  les  jurisconsultes  de  l*ancien  droit,  rien  n*6tait 
plus  diflicile  que  de  distinguer  les  statuls  personnels  des 
staluts  r6els,  et  en  effet  cette  distinction  est  peut-6tre 
Tune  des  plus  epineuses  de  la  science  juridique.  £lle 
r^fait  surtout  k  une  6poque  ou  la  loi  variait  d'un  lieu  k 
Tautre  avec  la  coutume.  Pour  reconnaitre  si  une  loi  por- 
tait  plul6t  sur  la  pcrsonne  que  sur  les  biens  et  r6ciproque- 
ment,  Bartole  avait  imagin6  la  rfegle  suivante.  Selon  lui, 
le  stalut  personnel  commencait  par  envisager  la  personne, 
comme  s'il  disposait  en  ces  termes :  pi^imogenitus  succedat, 
Le  r(5el  envisageait  d'abord  les  biens,  comme  cette  dis^- 
position  :  Bona  decedeniis  veniant  ad  primogenitum.  Cette 
distinction  ^quivalait^  consulter  seulement  lesmots  et  la 
place  quMls  occupaient  dans  Pacte  I6gislatif.  Aussi  Bouhier 
s'6tonne-t-il  avec  raison  qu'une  solution  aussi  frivole  ait 
pu  trouver  des  partisans,  «  surtout,  dit-il,  apr^s  que 
Balde  en  ei!lt  fait  voir  le  ridicule.  9  EUe  ne  fut  toutcfois 
rejetie  qu'au  temps  de  Dumoulin  ^t  de  d'Argentr6,  qui  la 
combattirent  avec  force  moquerios  (1).  Un  autre  juris- 
consulte,  Froland,  y  substitua  la  difinition  suivante :  «  Le 
statut  r^cl  est,  dit-il,  celui  qui  concerne  les  fonds,  sans 

• 

faire  attention  k  ce  qui  peut  int^resser  la  perso^ne.  Le 
statut  personnel  est  celui  qui  regarde  uniquement  T^tat 
de  la  personne  ind^pendamment  et  abstraction  faite  de 
toute  matifere  reelle.  »  Cdtait  sans   doute  un  progrfes. 


(O  DuTnoulin,  in  Alex,  cons.  16,  n«  1,  lib.  i,  eiinCod.  lib.  r,  tit.  l ; 
d'Argeatre,  in  dnt.  consuet,  Briian.,  ^  218,  gi.  6,  n«*  14,  24. 
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Toutefois  on  ne  pouvait  appliquer  une  d^finition  de  ce 
genre  aux  statuts  qui  concernaient  k  la  fois  la  personne 
et  les  biens.  Aussi  Paul  Voet  en  avait  propos6  une  autre: 
«  Le  statut  r£el,  disait-il,  est  celui  dont  le  pouvoir  ne 
s'6tend  pas  au-delk  de  son  territoire,  et  le  personnel  est 
celui  qul  £lend  son  empire  sur  les  biens  de  ceux  qoi  lai 
sont  soumis,  en  quelques  lieux  quMls  soient  silute.  • 
Rien  n*6lait  assur6ment  plus  juste,  si  Ton  se  bomait  k 
consid^rer  les  statuts  r^els  ou  personnels  dans  leun 
edels  particuliers.  Mais  la  difficult^  consistait  pricisi- 
ment  k  faire  rapplication  de  cette  distinction  aux  diiH- 
rents  cas  qui  pouvalent  se  prSsenter,  ce  que  VoSt  n'in- 
diquait  pas.  D*Aguesseau  disait  de  son  c6t6 :  «  Le  viritable 
principe,  en  cetle  mati^re,  est  qu*il  faut  distinguer  si  le 
statut  a  dircclement  les  biens  pour  objet,  ou  leur  applica- 
tion  k  certaines  personnes,  ou  leur  conservation  daus  les 
familles,  en  sorte  que  ce  ne  soit  pas  I*int6r6t  de  la  per- 
sonne  dont  on  examine  les  droits  ou  les  dispositions, 
mais  rint^rdt  d*un  autre  dont  il  s*agit  d*assurer  la  pro* 
pri^t6  ou  les  droils  r^els,  qui  ait  donn6  lieu  de  faire  la 
loi ;  ou  si,  au  contraire,  toute  Tattention  de  la  loi  s'est 
port^e  sur  la  personne  pour  d^cider,  en  g^n^ral,  de  sod 
habilet6  ou  de  sa  capacit6  g^nerale  et  absolue.  Dans  le 
premier  cas,  le  statut  est  r^el ;  dans  le  second,  il  est  per- 
sonnel.  »  II  r£p6tait  en  d*autres  termes  ce  qu'avait  dit 
Froland.  Aussi,  Bouhier  et  un  jurisconsultedu  xviii*  si6cle, 
dont  le  nom  est  bien  oubli^  aujourd*hui,  Boullenois, 
avaient  €i&  conduits  k  proposer  un  certain  nombre  de 

• 

r^gles  d*app1ication,  qu*ils  avaient  surtout  emprunt^esl 
Dumoulin,  k  d*Argentr6  et  k  Coquille,  notamment 
celles-ci : 

!•  Tout  slatut  qui  conccrne  des  droits  incorporels  et 
indivisibles  doit  6tre  consid6r6  comme  personnel ; 

2*  Tout  statut  qui  est  fond6  sur  une  convenlion  tacite 
et  pr6sum6e  des  contractanls  est  personnel; 
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3*  Tout  stalut  qui  renferme  une  prohibltion  aux  per- 
sonnes  qui  lui  sont  soumiseS|  pour  cause  publique,  est 
personnel ; 

4°  Tout  stalut  qui  concerne  les  formalitfe  extrinsfeques 
des  actes  et  leur  authenticit6  est  personnel ; 

5"*  Le  statut  personnel  qui  permct  une  chose  c6de  au 
statut  v6el  qui  la  d6Iend  ; 

6*  Quand  le  statut  personnel  du  domicile  est  en  con- 
currence  avec  le  statut  personnel  de  la  situation  des  biens, 
celui  du  domicile  doit  Temporter  sur  celui  de  la  situation 
des  biens. 

Chacune  de  ces  rfegles  6tait  incontestable,  prise  isol6- 
ment,  et  trouvait  sa  jusle  application  dans  un  grand 
nombre  de  cas.  Toutelois  leur  ensemble  ne  constituait 
pas  une  th^orie  g^n^rale,  qui  permit  de  r6soudre  toules 
les  difliculti^s  et  de  qualifier  chaque  statut  partlculier. 
Cest  qu'en  elTet  toute  th6orie  en  cette  mati^.re  ne  peut 
^tre  absolue  et  qu*il  faut  se  livrer  k  un  examen  sp6cial 
pour  distinguer  si  une  loi  doit  6tre  consid£r^e  comme 
personneile  dans  une  esp6ce,  tandis  qu*elle  est  r6ello 
dans  une  autre.  Aussi,  la  jurisprudence  actuelle,  qui 
n*attache  pas  k  cette  distinclion  Timportance*  que  lui 
attribuait  le  droit  coutumier,  apr^s  avoir  admis  que  le 
statut  est  personnel  lorsqu*il  r^gle  directement  et  prin- 
cipalemcnt  la  capacit^  ou  rincapacit^  g6n6raleet  absolue 
despersonnes  pourcontracter,  etr^el  lorsqu'il  a  principa* 
lementet  directement  lesbiens  pour  objet,  est-elle  forc^e 
d*apporter  h  cette  r^gle  cerlains  temp^raments  et  certaines 
exceptions.  Ainsi  elle  n*a  pas  adopt^  sans  r^serves  le 
principe  en  vertu  duquel  la  transmission  des  meubles 
poss6d6s  par  un  ^tranger  est  soumise  h  la  loi  personnelle. 
Elle  n*en  fait  rapplication  qu*autant  que  la  nation  k 
laquelle  appartient  T^tranger  qui  Tinvoque  n*applique  pas 
chez  elle  un  principe  contraire.  S'il  en  ^tait  autrement,  la 
loi  frauQaise  devrait  ^tre  appllqu^e ,  pourvu.  qu*elld  fClt 
avantageuse  k  nos  nationaux. 
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Comme  je  Tai  dif  plus  haut,  le  domicile  qui  obligeait  les 
individus  aux  lois  personnelles  du  lieu  od  il  glait  dtabli, 
pouvait  6tre  de  plusieurs  espfeces. 

II  y  avait  d*abord  le  domicile  d'origine.  Ce  doaiicile 
^tait  le  lieu  de  rSsidence  du  p^re.  Le  fils  itait  cens6  le 
conserver,  m6me  aprte  le  ddc6s  paternel,  tant  qu'il  n'en 
avait  pas  clioisi  un  autre,  mais  il  le  perdait,  nidme  du 
vivant  de  son  p&re,  d6s  qu'il  avait  fait  une  autre  ^lection 
de  domicile. 

II  y  avait  er.suite  le  domicile  de  choix  ou  d*habitaUon, 
qui  ^taitcelui  queTon  avait  choisi  pour  sa  demeureordl- 
naire,  pour  le  centre  de  ses  alTaires  ou  de  son  comraerce. 
L'art.  173  de  la  coulume  de  Paris  ne  se  contentait  pasi 
cet  ^gard  du  fait  de  1-babitation  r^elle  joint  k  l^intenlion: 
il  exigeait  en  outre  que  la  rSsidence  eftective  dans  ie 
lieueCit  durSTan  etjour,  Iorsqu'on  changeait  de  domicile. 

Dans  les  pays  ou  ia  coutume  ne  slipulait  aucun  d^Iai,  il 
ne  fallait  au  contraire  aucun  laps  de  temps  pour  acquiirir 
ledomicile.  Unosolo  dieconsUtuUur,  disait  d'Argentr6  sur 
Tart.  449  de  la  coutumede  Bretagne,  si  devolunlate  appa- 
reat. 

Le  domicile  du  mari  ^tait  celui  de  la  femme,  qui  ne 
pouvait  en  avoir  d*autre,  tant  que  subsistait  Tunion  ou 
que  la  s^paralion  n'^tait  pas  prononcSe.  Ce  n'£tait  pas  Ui, 
disaicnt  les  jurisconsultes,  un  domicile  de  clioix,  mais  un 
domicile  de  n^cessit^  ou  d'^tat.  La  femme  veuve  conser- 
vait  ce  domicile  jusqu'^  ce  qu'elle  en  eCitchoisi  un  autre, 
qu'elle  s'y  fCit  flx^e  ou  qu'elle  se  fQt  remari^e.  Quant  k  la 
femme  s6par6e,  elle  pouvait  faire  choix  d'un  domicile  qui 
lui  devenait  propre. 

Le  domicile  de  dignit^  ou  de  nicessiti  6tait  celui  que 
l'on  tenait  d'une  charge  ou  d'un  empioi  dans  le  lieu  o(i 
cette  charge  6tait  exerc6e,  ou  d'un  b6n6flce  dans  le  prin- 
cipal  manoir  ddpendant  de  ce  b6neflce.  Les  ^vdques  et  les 
cur^s  ^taient  domiciIi6s  de  droit  au  si^gedeleur  gv6chi 
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ou  de  leur  cure  (1).  Les  mHitaires  au  contraire  n*6taient 
pas  domicili^s  au  lieu  de  garnison  de  leur  corps,  mais  ils 
conservaient  le  domicile  qu*ils  avaient  avant  d'entrer  au 
service.  Les  ofQciers  de  justice,  pourvus  d'une  charge 
exigeant  une  rSsidence  continuelle,  avaient  leur  domicile 
dans  le  lieu  ou  ils  remplissaient  leurs  fonctions,  apr^s  un 
an  et  un  jour  de  rSsidence  (2). 

Enfln  ,  le  domicile  conventionnel  ou  du  6tait  celui  que 
Ton  choisissait,  oulre  le  domicile  v6rilable  et  acluel,  pour 
rex6cution  d'un  conlrat  ou  pour  inlenter  une  action  en 
justice  (3). 

On  pouvait  avoir  par  cons6quent  plusieurs  domiciles, 
non  seulement  lorsqu'on  cumulait,  par  exemple,  ledomi- 
cile  d*habitalion  et  le  domicile  de  n6cessit6  ou  de  dignit^, 
mais  encore  quand  on  rSsidait  tour  k  tour  en  deux  endroits 
differents  (4).  Cependant  cette  derni^re  solution^tait  con- 
test6e,  et  la  jurisprudence  ne  Tadmettait  que  lorsque  le 
fait  6tait  clairement  prouv6,  h  titre  d'exception  (5). 

Le  changement  de  domicile  avait  pour  efTet  de  sous- 
traire  les  personnes  k  Tempire  des  coutumes  du  lieu 
qu*elles  quittaient  et  de  les  assujetir  a  celles  du  nouveau 
domicile  qu^elles  acqu^raient.  Mais  ceci  ne  s*entendait 
que  sous  les  r^serves  que  j'ai  indiqu6es  plus  haut  en  exa-, 
minant  le  statut  personnel.  En  principe,  chacun  avait  le 
droit  de  changer  de  domicile.  Toutefois,'comme  nous  le 
verrons  un  peu  plus  loin,  dans  les  premiers  temps  du 
moyen-Age,  celte^facult^  daller  et  devenir,  de  s'6tablir 
dans  un  lieu  plut6t  que  dans  un  autre  6tait  soumise  k  des 

(1)  Ferrifere,  Grand  coutumier  de  Paris,  t.  II,  p.  1297  ;  Bouhier, 
t.  I,  p.  648. 

(2)  Arrelis  de  Lamoignon,  tit.  i,  art.  M. 

(3)  Cout,  de  Paris,  art.  360;  ord.  de  1667,  tit.  xxxiii,  art.  1. 

(4)  Favre,  God.,  de  sacrosanct.  eccles.  et  1.  27,  g  ciflsus  ff.  ad  tnu' 
nicip. 

(5)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  G,  som.  17. 
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entraves  et  k  des  conditions.  D'une  part,  d'apr6s  rarl.  6 
du  titre  de  la  mainmorte  de  la  coutume  de  Bourgogne, 
rhomme  franc  qui  allait  demeurer  en  un  lieu  de  main- 
morte  et  y  tenait  feu  et  lieu  pendant  un  an  etun  ]our  con- 
s^cutivement,  en  payant  au  seigneur  les  devoirs  seigneu- 
riaux,  devenait  mainmortable,  lui  et  sa  post6rit6.  C*6tait  Ik 
une  premi&re  enlrave  qui  alt^rait  sa  condition  et  restrei- 
gnait  consid6rablement  la  Iibert6  du  choix  du  domicile* 
De  Tautre,  Thomme  qui  s^abs^ntait  pendant   le  m6me 
temps  de  la  terre  sur  laquelle  il  ^tait  fix6  et  ou  11  avait 
acquis  des  franchises,  ou  qui  m^me  ne  revenait  pas  h  des 
^poques  determin6es  dans  Tann^e,  perdait  tout  droit  aux 
franchises  locales.  Dans  certains  lieux,  on  allait  jusqu'k 
le  dSpouiller  de  la  propri6t6  de  ses  meubles  qui  ^taient 
confisquSs  par  le  seigneur  ou  par  la  communaut^.  Lors- 
que  cesVigueurs  eurent  fait  place  h  une  legislation  plus 
humaine,  lorsque  le  roi  seul  se  fut  r6scrv6  le  droit  d'au- 
baine,  la  jurisprudence  n'h6sita  plus  a  regarder  comme 
un  droit  nalurel  la  libertS  de  changer  de  domicile  pour 
le  majeur  qui  n'6tait  pas  serf  (1).  Mais  celte  translation 
exigeait,  comme  dans  le  droit  romain,  le  concours  dufait 
et  de  la  voIont(5.  Aussi,  quelques  marques  qu'un  individu 
ait  donn^es  de  son  intention  de  transfi^rer  son   domicile 
d'un  lieu  dans  un  autre,  quelques  motifs  qu*il  aiteuspour 
op6rer  ce  cliangement,  il  ne  perdait  pas  son  premier 
domicile,  s'il  n'avait  effeclivement  6tabli  sa  r^sidence 
dans  le  lieu  choisi  par  lui  pour  le  second. 

A  cet  6gard,  la  manifestation  de  la  voIont6  devait  6tre 
certaine.  On  ne  pouvait  se  contenter  de  preuves  fiquivo- 
ques.  Plusieurs  coutumes,  comme  celle  de  Paris,  la  fai- 
saient  r^sulter  de  rhabitalion  pendant  un  an  et  jour  dans 
la  seconde  r^sidence.  Mais,  a  d^faut  d'autre  d^claration 
formelle,  les  jurisconsultes  ne  se  contenlaient  pas  de  ce 

(1)  Bouhier,  observ.  sur  la  coutume  de  Bour^ognc,  ch.  XXII. 
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fait  (1)  et  exigeaient  ce  qn'ils  appelaient  une  preuve  plus 
pressante.  Lorsque  la  volont6  de  changer  de  domicile  ne 
s*6tait  pas  r6v6l6e  par  un  acte  positif,  la  r^sidencedans  un 
lieu  ne  faisait  prSsumer  la  translation  de  domicile  que 
lorsqu'elle  y  avait  6t6  maintenue  pendant  dix  ans  (2). 
Parmi  les  actes  dont  on  concluait  une  volont6  manifeste, 
on  admcttait  Tachat  d*immeubles  dans  le  lieu  de  ia 
seconde  r^sidence  ou  rali6natlon  de  ceux  que  Ton  pos- 
s6dait  dans  la  premifere.  Par  cons6quent,  rhabitation 
dans  un  lieu  n*y  constituait  pas  de  plein  droit,  k  elle 
seule,le  domicile.  Ainsi,  lorsque  la  cause  qui  Tavait  d^- 
termin^e  ^lait  passag^re,  comme  un  emploi  amovible, 
Texil,  la  domesticit^,  la  ddtention,  des  6tudes  faites  a  une 
universit6,  quelque  long  s^jour  que  Ton  ait  fait  dans  ce 
nouveau  lieu,  on  dtait  cens6  avoir  conserv6  son  domicile 
primitif,  m^me  dans  le  cas  ou  Ton  scrait  mort  dans  la 
seconde  r^sidence  sans  6tre  jamais  relourn6  dans  la  pre- 
mi6re,  h  moinsque  ronaitconserv6  celte  r^sidence  aprfes 
la  cessation  de  la  cause  du  d^placcment. 

Un  mineur  ne  pouvait  transf^rer  son  domicile  k  son 
gr6,  sauE  dans  les  cas  suivants  :  l""  lorsqu'il  se  mariait,  du 
consentement  des  personnes  sous  la  puissancedesquelles 
11  se  trouvait ;  dans  ce  cas,  le  domicile  des  ^poux  ^tait  le 
lieu  oii  le  mariage  avait  eu  lieu ;  apr^s  son  union,  qui 
r^mancipait,  11  pouvait  transf^rer  son  domicile  ou  bon  lui 
semblait ;  2*  Iorsqu'il  6'ait  pourvu  d'un  b^n^fice  ou  d'une 
charge  inamovible  cxigeant  r^sidence  perp6luelle.  Son 
domicile  6tait  alors  le  lieu  du  b6n6fice  ou  de  la  charge. 
3**  Lorsque,  du  '*.onsentement  des  personnes  en  puissance 
de  qui  il  6tait,  il  formait  un  ^tablissement  commercial,  le 
centre  de  son  commerce  devenait  le  lieu  de  son  domicile. 
Mais  le  changement  de  domicile  du  mineur  n'apportait 

(1)  Dumoulin,  m  Alej:,  cons.  166,  lib.  7,  n«  4  ;  Menoch.,   de 
arbitr,,  cas.  b6,  n»  15  ;  Boubier,  1. 1,  p.  650. 

(2)  Loi  2,  Cod.,  de  incoL;  anc.  cout,  do  Bretagne,  art,  ii9. 
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aucunemodiflcation  lison  6tatpersonnel,  sauf  en  ce  qui 
concernait  sa  r^sidence.  Par  suite,  si  son  domicile  d^ori- 
gine  ^laitflx^  dans  un  lieudont  la  coutume  lui  interdisait 
de  tester  avant  20  ans,  il  ne  pouvait  acqu^rir  la  liberli 
testamentaire  en  s'^tablissant  dans  un  pays  de  droit  6crlt 
ou  dans  un  lieu  r6gi  par  une  coutume  ot  les  minours 
avaient  droit  de  lester  k  14  ans.  Celte  r&gle  ne  flSchissait 
mdme  pas  lorsqu*il  suivait  son  p6re  dans  un  nouveau 
domicile,  oii  la  coutume  lui  aurait  accordS  ce  droit,  s'il 
y  avait  pris  naissance. 

Le  mineur  6tait  reput6  domicili^  dans  le  lieu  oi'i  son 
p6re  etait  mort  ct  non  dans  celui  o(i  r6sidait  son  luteur  (1). 
En  consSquence,  un  mineur  qui,  k  la  mort  de  son  p£re 
domicili6  a  Paris,  tombait  sous  la  tutelle  d*un  Lyonnais, 
ne  pouvail  tester  avant  i*^ge  flxe  par  la  coutume  de  Paris. 
II  nc  faisait  pas  cn  elTet  partie  de  la  famille  de  son  tuteur 
et,  sMl  r6sidait  chez  lui,  n*y  6tait  qu*&  titre  d*6tranger  et 
pour  le  temps  de  la  tutelle  seulement.  Toutefois,  s'il  y 
avait  lieu  de  lui  donner  une  assignation,  il  ^tait  nSces- 
saire  de  la  lui  signifier  au  domiciledu  luleur  (2).  • 

Si  le  mineur  ^tait  cens^  domicili6  dans  le  lieuoii  son 
pere  6lait  d^c^d^,  il  n*cn  (^tait  ainsi  qu'autant  que  sa 
mfere  survivanle,  sous  la  puissance  de  laquelle  il  se  Irou- 
vait,  ne  jugeait  pas  ix  propos  de  transKrer  sans  fraude 
son  domicile  dans  ua  autre  lieu,  car  le  domicile  de  la 
mfere,  clief  de  la  famille  en  remplacement  du  p6re,  avail 
le  droit  de  communiquer  son  domicile  ^  ses  enfants  mi- 
neurs.  Je  dis  sans  fraude,  c'est-i-dire  que  la  translation 
legale  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  le  domicile  n*avait  6ii 
chang6  quepourse  procurer  des  avantages  danslessuc- 
cessions  inobili^resdesenfanls,  et  par  cons6quentsansun 

(1)  IVArgontr^.  sur  la  coiit.  de  Bretairne,  art.  449,  458  ;  Lejrrand 
surTroyes,  g '21,  gl.  I,  n*  7. 

(2)  Davot,  Traite  de  droit  franrais,  1. 1,  p.  428. 
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motif  l^gitime.  Mais  lorsque  la  mfere  venaitli  seremarier 
etqu*elle  acqu6rait  un  nouveau  domicile  en  passant  dans 
celui  de  son  second  6poux,  ses  enfants  n*acqu6raient  pas 
ce  domicile  avec  elle;  ils  conservafent  celui  qu^elle  avait 
avantla  seconde  union  (1). 

Lorsqu*un  homme  avaitdeuxr^sidencesdanslesqueiles 
11  allait  s^journer  alternativement,  et  qu^en  dehors  de  toute 
preuve  manifestant  sa  volontS  de  choisir  son  domicile 
entre  ces  deux  r^sidences,  on  h6sitait  sur  le  point  de 
savoir  k  laquelle  11  convenait  d*attribuer  le  caract6re  de  do- 
miciie,  d*Argentr6  recommandait  de  donner  la  pr£f6rence 
k  celle  dans  laquelle  Thomme  avait  fait  le  plus  long 
s^jour,  oii  11  laissait  sa  femme  en  son  absence,  ou  bien  a 
celle  oii  il  se  rendait  d*ordinaire  avec  sa  famille  pour  faire 
ses  P&ques.  Si  aucune  de  ces  circonstances  ne  pouvait 
^lre  relev^e,  on  consid^rait  comme  son  domicile  celle  des 
deux  r^sidences  qu*il  avait  habit^e  lapremi^re. 

La  d^termination  du  domicile  avait  une  grande  impor- 
tance  dans  Tancien  droit,  soit  au  point  de  vue  des  convon- 
tlons,  soit  &  celui  des  actions  judiciaires,  soit  au  pointde 
vue  du  mariage,  soit  k  celui  des  successions.  II  n*y  a  pas 
lieu  de  s'occuper  des  deux  premiers,  puisqu*^  leur  6gard 
le  droit  coutumier  n'avait  pu  formuler  d*autresr^gles  que 
le  droit  moderne.  Mais  11  convient  de  s^arrdter  quelque 
peu  sur  les  ellets  du  domicile,  quant  aux  successions  et 
au  mariage. 

En  mati^re  de  succession,  les  immeubles  suivaient  la 
loi  du  territoire  dans  lequel  ilsetaient  situ6s.Cela  ne  pou- 
vait  soulever  aucune  difTicuItS.  Mais  11  n*en  6tait  pas  de 
m^me  en  ce  qui  concernait  les  meubles,  qui  suivaient  la 
personne  et  se  trouvaient  par  cons^quent  rSgis  par  la  loi 
du  domicile  du  d^funt.  Or,  k  leur  6gard,  les  coutumes 
variaient  6trangement.  D'aprfes  Tune,  le  mobilier  se  par- 

(1)  Pothier,  Introd.  gMr.  aua  coutumes,  n*^  18,  19. 
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tageait  ^galement  entre  tous  les  h^ritiers ;  d'apr6s  une 
autre,  11  6taitaltrlbu6  auxparents  paternels,  k  i'excIusion 
des  parents  malernels ;  ailieurs,  11  supportait  toutes  les 
dettes ;  un  peu  plus  loRi,  11  n*en  6tait  tenu  qu*au  prorata 
de  la  succession.  Dans  une  contr^e,  le  d^funt  pouvait  dis- 
poser  de  tous  ses  meubles ;  dans  une  autre,  11  ne  lui  itait 
permis  d*en  laisser  qu^une  partie.  11  6tait  donc  n6ccssalre 
de  flxer  exactement  le  domicile  du  de  cujuSy  ]*entends  son 
domlcile  l^gal,  quMI  ne  faut  pas  confondre  avec  une  slm- 
ple  r^sidence,  le  mobilier  qu*il  poss6dait  dans  celle-d 
6lant  plac6  sous  Tempire  de  la  coutume  du  domiclle  de 
droit. 

En  ce  qui  concernait  1e  mariage,  la  d6terminatlon  du 
domicile  n*dvait  pas  unc  moindre  Importance,  Tunion 
conjugale  ne  pouvant  Stre  valablement  c6I6br6e  que  par 
le  cur6  du  domicile  des  parlies.  D*apr6s  I*6dit  de  mars 
1697,  le  domicile  h.  consid^rer  pour  la  publicatlon  des  bans 
et  radministration  du  sacrement  ^tait  flx6  par  une  r^sl- 
dence  d*un  an  pour  les  parties  qui  avalent  chang6  de 
dioc&se  et  par  un  sSjour  de  six  mois  seulement,  si  cUes 
s'6taient  born6es  k  changer  de  paroisse  dans  la  circons- 
crlption  du  mdme  dioc6se.  La  publication  des  bans  sufli- 
sait  dans  la  paroisse  du  domicile  de  fait,  parce  que  c*6tait 
dans  ce  lieu  que  les  parties  ^taient  le  mieux  connues. 
Lorsque  celles-ci  avaient  deux  domiciles  de  fait,  la  publi- 
cation  avait  lieu  dansles  deux  paroisses  etla  b^nSdiction 
nuptiale  ^tait  donn^e  par  le  cur6  du  lieu  oti  la  partie 
avait  fait  la  communion  pascale.  On  devait  6galement 
publier  les  bans  des  mineurs  de  25  ans,  h  la  fois  dans  le 
lieu  ou  ils  r6sidaient  de  fait  et  dans  celui  du  domicile  de 
leurs  pferes  et  raferes  ou  tuteurs  et  curateurs. 

Le  domicile  matrimonial  se  contractait  oupar  une  con- 
vention  expresse  et  les  suumissions  des  parties  ou  par 
une  voIont6pr6sum6esurle  domijile  effectifdu  mari,  au 
tenips  et  a  raison  du  mariage.  Lorsque  le   mari   avait 
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chang6  de  domicile  aprfes  Tunion,  ies  droits  de  sa  femme 
^taient  r^gl^s  par  la  loi  du  domicile  existant  au  moment 
du  mariage.  Celle-ci  reglait  la  dissolution  dc  la  commu- 
nautS,  et  il  en  ^tait  de  m^me  lorsque  des  conjoints  mari^s 
dans  une  coutume  de  communaut6  allaient  demeurer 
sous  une  coutume  oppos^e  (1).  Par  application  du  mtoe 
principe,  on  d^cidait  en  Bourgogne,  comme  nous  Tavons 
vu  plus  haut,  et  malgr6  les  termcs  de  Tart.  94  de  la  cou- 
tume,  que  la  femme  franche,  mari6e  k  un  homme  franc, 
qui  allait  demeurer  dans  un  lieu  de  mainmorte,  ne  deve- 
nait  pas  raainmortable(i?).  Mais  la  coutume  du  domicile 
matriraonial  n'6lait  plus  suivie  Iorsqu'il  s'agissait  de 
r6gler  les  int^r^ts  des  tiers.  Ainsi,  la  femme  mari<5e  en 
Nivernais,  dont  la  coutume  d^cidait  que  la  renoncialion 
de  la  veuve  a  la  communaut6  conjugalelad^chargeait  des 
dettesauxquelleselle  s'6lait  personnellement  obligeeavec 
son  mari,  ne  pouvait  user  de  ce  ben6flce  Iorsqu'elIe  trans- 
porlait  son  domicile  en  Bourgogne,  oii  la  renonciation  k 
la  communaut6  ne  produisait  pas  le  m6me  efTet.  Elle 
^tait  soumise  en  ce  cas  k  la  couturae  du  lieu  ou  elle  ^tait 
venue  s'6tablir  postiirieurement  au  mariage.  Parla  m^me 
raisori,  une  femme  mari^e  sous  rempire  d'une  coutume 
ou  elle  ne  pouvait  s'obliger  pour  son  mari,  ni  conjointe- 
ment  avec lui,  conform6ment  au  s6nalus-consulteVeI16ien, 
acqu6rait  celte  facult6  par  la  translation  de  son  domicile 
dans  un  lieu  dont  la  coutume  autorisait  ces  engagements, 
alors  mdme  que  son  contrat  dc  mariagc  lui  d^fendait  de 
s'obIiger  pour  son  6poux  (3). 

On  pourrait  multiplier  ces  exempies.  Ceux-ci  sufflsent 
pour  demontrer  quc,  sauf  dans  les  cas  oii  les  coutumes 
avaient  dti  respecter  Torganisation  de  la  f6odalit6,  elles 

(1)  Bouhicr,  Observ.  sur  la  cout.  de  Bourg,,  ch.  XXII. 

(2)  Oanod.  de  la  mainmorie.  p.  60;  Bouhier,  1. 1,  p.  640. 

(3)  Boullenols,  des  dimiss,.  quest.  6,  p.  135  ;  Froland,  Mim.  sur 
le  VelUien,  part.  I,  ch.  12,  13  et  part.  II,  ch.  9. 
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nvaient  en  g6n6ral  adopt^  les  r^gles  du  droit  romain  snr 
les  caract^res  et  les  effets  I^gaux  du  domicile.  La  loi  7  C. 
de  incoUSy  la  loi  31  fT.  ad  municip.,  dont  Domat  a  fait  un 
si  grand  usage  dans  son  TraUidu  droitpitblic,  etqu*aY9ini 
lui  Dumoulin  invoquait  sans  cesse  sur  les  questions  d*ha- 
bitation,  ont  ^galement  servi  de  guides  aux  adversalresles 
plus  opiniiltres  de  la  loi  romaine,  comme  d*Argentr6. 
Pothier  n'en  a  gufere  consull^  d'aulres  dans  son  IrUrodu^ 
Uon  generale  au^r  coutumcs  et  la  jurisprudence  des  par- 
lements,  d'accord  avec  les  grandes  ordonnances,  s*y  est 
constamment  rattach^e.  II  ne  faut  donc  pas  s*^tonner  que 
les  principales  disposltions  de  ces  lois  seretrouvent  pres- 
que  toutes  cnti^res  dans  le  code  civil.  Ce  code  a  mdme 
moins  innov6  qu*on  serait  disposd  a  le  croire  en  exigeant 
une  dScIaration  expresse  pour  le  changement  de  domicile. 
La  n6cessit6  de  cette  d6c1aration  r^sultait  implicitement, 
dans  Tancien  droit,  de  ce  voeu  d*une  manifestation  for- 
melle  de  volont^  jointe  au  transport  r^el  de  rhabitation 
dans  un  autre  lieu,  vodu  exprim^  par  tous  les  commenta- 
teurs  des  coutumes.  La  d^claration  expresse  n*est  pas 
d*ailleurs  la  condition  sine  qua  nan  de  la  translation  de  do- 
micile.  Le  16gislaleur  moderne  a  prissoind*aiouterqu*eIle 
peut  6lre  suppl66e  par  la  preuvc  de  Tintention,  preuve 
qui  d6pend  des  circonstances.  Cest  Ik  cette  volonU  mar- 
quic  que  les  anciens  jurisconsulles  exigeaient  pour  justifler 
la  translation  et  pour  lui  reconnaitre  des  effets  I6gaux. 

J*aurais  termin6  ici  cetle  revue  rapide  des  disposilions 
de  notre  ancien  droit  h  Tt^gard  dudoraicile,  sijene  devais 
la  compl^ter  par  quelques  indicalions  sur  le  domicile 
conventionnvl  ou  ^lu,  qui  avait  des  rfegles  sp^ciales.  La 
facult^  d'6lire  domicile  6tait,  dans  notre  ancien  droil, 
relativement  r6cente.  La  premifere  trace  que  nous  cn 
rencontrions  se  trouve  dans  Tart.  23  de  rordonnance 
rendue  en  aoiit  1539,  ^  Villers-Golterets,  qui  portait: 
«  Tous  plaidants  et  litigants  seront  tenus,  au  jour  de  la 
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premi^re  comparution,  en  personne  ou  par  procureur 
suffisamment  fond^,  d^clarer  ou  (^iire  leur  domicileau 
iieu  ou  les  proc6s  sont  pendants^  aulrement,  faute  de  ce 
avoir  duement  fait,  ne  seront  recevables  et  seronf  dd- 
bout^s  de  leurs  demandes,  d^fenses  ou  oppositions 
respectivement.  »  C^tait  une  heureuse  innovation.  Elle 
avait  pour  but  d'activer  la  proc6dure  et  le  jugement  des 
conteslations  en  autorisant  les  parties  k  se  signifier  r6ci- 
proquement  lenrs  actes  et  leur^  pi^ces  au  domicile  dont 
elles  avaient  fait  sp6cialement  choix  k  cet  cITet. 

D6s  qu'il  eiit  &i&  d^couvert,  le  moyen  parut  bon  et  fut 
etendu  &  d*autres  cas.  Au  nombre  des  difTicult^s  ies  plus 
grandes  que  rencontrait  l*instruction  des  proc^s  dans  un 
temps  oii  les  moeurs  6taient  encore  violentes  et  brutales, 
il  fallait  ranger  la  signification  des  assignations  aux 
grands  vassaux,  aux  nobles  chAtelains  qui,  du  haut  de 
leurs  maisons-fortes,  d^fiaient  les  sergents  charg^s  de 
.leur  notifier  les  mandements  de  justice  et  se  falsaient 
souvent  un  jeu  de  leur  couper  les  oreilles  ou  de  les  jeter 
par  la  fen^tre,  Iorsqu'iIs  parvenaient  d  pdn^lrer  jusqu'ft 
eux.  Pour  metlre  les  sergents  &  Tabri  de  p6rils  qui  ren- 
daient  diflicile  le  recrutement  de  ces  agents  d'ex6cution, 
oix  commenca  par  les  autoriser  k  se  dispenser  de  signifier 
leurs  exploils  k  la  personne  mdme  de  ces  rudes  baron$ 
qui  se  renfermaient  dans  leurs  forteresses,  et  k  attacher 
ces  exploits  soit  k  la  portc,  soit  aux  palissades  et  aux 
barri6res  qui  prot^geaient  Vhuis  f^odal,  in  palio.  Mais 
cetle  aulorisalion  ne  parut  mSme  pas  bient6t  sufflsante ; 
les  Etats  g6n6raux  exprimferent  le  voeu  qu'on  prit  des  me- 
sures  plus  ^nergiques  ou  plus  efflcaces,  et,  sur  les  rcmon- 
trances  du  clerg^  assembld  k  Melun,  un  6dit  de  f6vrier 
1580,  art.  32,  ordonna  que  toutes  personnes  ayant  sei- 
gneuries  ou  maisons-fortcs  et  autres  de  difficile  acc6s, 
seraient  tenues  d'^lire  domicile  ^n  la  plus  prochaine  ville 
royale  de  leur  r^sidence  ordinaire,  o(i  les  exploits  leur 
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seraient  valablement  signifiSs.  Cette  disposition  fut  renou- 
vel6e  par  l*art.  15  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667,  qui 
conftrrna  d'ailleurs  Tart.  2  de  celle  de  Villers-Cotlerels. 
L*6dit  de  1G67  exigea  en  outre,  par  les  articles  1  et  19  de 
sontitre  33,  que  a  tous  exploits  de  saisie  -  ex6cution  de 
meubles  ou  choses  mobili^res  contiendroient  ^lection  de 
domicile  du  saisissant  dans  la  ville  oix  la  saisie-ex^cution 
seroit  faite,  et  que  si  la  saisie-ex^cution  n*6toit  faite  dans 
une  ville,  dans  un  bourg  ou  dans  un  village,  le  domicile 
serait  ^lu  dans  la  ville  ou  le  village  le  plus  prochain. » II 
en^taiU  plus  forteraisonainsilorsquelasaisie6tait  rtelle. 
Toutefois,  quaiid  cette  saisie  6tait  pratiquie  pour  deniers 
royaux,  il  sufllsait  d*61ire  domicile  au  bureau  des  prdposis 
du  flsc  (1). 

Les  ordonnances  qui  suivirent  celles  de  1667  ne  flrent 
que  multiplier  les  cas  d'61ection  de  domicile.  Elles  eten- 
dirent  la  n6cessit6  d*en  ^lire  un  au  c^s  de  contrainte  par 
corps,  pour  les  6crous  et  lcs  recommandalions  faites  par 
les  crdanciers;  h  celui  ou  Ton  requ^rait  rex^cution  d'un 
dScret  ou  saisie  immobili&re ;  au  cas  de  publication  de  mo- 
nitoires,  pour  ceux  qui  s*opposaient  h  la  publication  de  ces 
actes  eccl6siasliques  (2);  aux  saisies  praliquecs  k  Paris  sur 
des meubles  et  aux  opposilions  faites  k  cessaisies  (3) ;  enfln 
aux  actes  de  proc^dure  faits  dans  les  61ections  et  greniers 
k  sel  (4).  Dans  tous  ces  cas,  T^lection  de  domicile  avait 
pour  effet  de  d^terminer  la  compitence  du  juge  du  lieu 

(1)  Edit  de  mars  1668,  art.  2.  Un  autre  cas  d'electioa  de  domi- 
cile  avait  6te  precedemmeat  introduit  daas  iacoutume  de  Paris.  sar 
la  demande  des  deputcs  des  trois  ordres  rassemblps  pour  doDDer 
leur  avis  sur  la  rcrormQtion  de  cette  coutume  en  1580.  L*art.  360 
prescrivit  «  aux  opposaats  aux  crioes  d  eiire  domicile  daas  la  ville 
ou  ie  lieu  dcs  poursuites,  de  declarer  la  rue  et  Tenseii^ne  ou  autre 
marque  publique  ct  certaiae.  pour  dtre  appelSs  a  la  distq|^ution  da 
prix.  » 

(2)  Ord.  criminelie  de  1670. 

(3)  E«iit  dejanv.  1685. 

(4)  Declar.  du  17  f(W.  1688,  art.  7. 
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ou  le  domicile  avait  6i&  6lu.  EUe  ne  cessait  pas  ses  effets 
par  la  raort  de  la  partie  qui  Tavait  faite,  bien  qu'un  arr^t 
contraire  Tait  d6cid6  en  1700  (1). 

Outre  ies  cas  ou  laloi  iinposait  robligation  d*6Iireun 
domicile,  les  parties  avaient  la  facult6  de  choisir  un 
domicile  spcicial  pour  certains  actes  ou  Tex^cution  de 
certains  engagements.  C^tait  h  ce  doii\iciIe  que  Ton  don- 
nait  plus  particuli^rement  le  nom  de  domicile  converi'- 
tionmly  parce  qu'il  r6sultait  d'une  convention.  II  n*en- 
tralnait  pas  attribution  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu 
oii  il  avait  6t6  fix^,  ce  qui  etlt  permis  aux  parties  dechoisir 
leurs  juges,  et  par  cons^quent  de  se  soustraire  a  leiir 
juridlction  naturelle,  k  celle  dc  leurs  seigneurs  ou  de  leur 
communaut6  (2).  Le  d^c^s  de  la  partie  qui  Tavait  61u  ne 
permettait  pas  k  ses  h^ritiers  de  Tinvoquer  ou  de  s'en 
pr6vaIoir.  Toutefois,  cette  solution  ^tait  contest^e.  En 
tout  cas,  la  signiflcation  faite  au  domicile  &\\x  ne  dispensait 
pas  d*6noncer  le  domicile  r^el  des  parties. 

(1)  Denisart,  v»  domicile,  §7. 

(2)  Ferriere,  v»  domicile  conventionneL 
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I.  Difiniiion  ei  cas  dc  rabsence.  —  L'61oignement  de  It 
patrie  peut  avoir  des  causes  multiples  qui  deviennentde 
pius  en  plus  nombreuses  k  mesuro  que  se  diveloppenl  les 
relations  entre  les  peuples,  les  moyens  do  communicatioa 
et  les  progr^s  de  la  civilisation.  II  n*est  donc  peut-6tre  pu 
de  mati^re  juridique  qui  ait,  plus  que  rabsence,  subi  rin- 
f luence  des  moeurs  et  sur  laquelle  se  soient  mieux  ref Mtte 
les  changements  apport^s  par  le  temps  dans  la  conditioa 
des  personnes.  La  jurisprudence  a  dtl,  2i  cet  dgardy  suivre  la 
marche  des  soci^l^s ;  k  mesure  que  ce  fait  de  i^absence,  qai 
n^est  pas  normal,  mais  accidentel  dans  la  vie  de  rhonime, 
s*est  r^p6t6  sous  ses  yeux ,  elle  a  dil  T^tudier  dans  ses 
formes  et  ses  cons^quences  pour  en  tirer  des  r^gles  plusjou 
moins  pr^cises  :  les  solutions  particuliferes  ont  atnsi  len- 
tement,  mais  siltrement  contribu6  k  pr^parer  des  d6cision8 
g^n^rales  et,  si  le  droit  coutumier  n*est  point  arrivS  sur  ce 
polnt  k  une  th^orie  complfele,  que  le  droit  romain,  uni* 
quement  pr£occup6  de  Tabsence  des  militaires,  n*avait 
pas  lui-m^me  poss6d6e,  il  peut  du  moins  revendiquer 
rhonneur  d'avoir,  apr^s  bien  des  h^sitations  et  des  er- 
reurs  mdme»  pr6par6  la  rigueur  et  la  nettctS  de  la  doctrine 
moderne. 

L'absent,  dit  un  6crivain  de  Tancien  droit  qui  emprunte 
k  cet  6gard  la  d^finition  romaine,  est  celui  qui  n*est  pas 
dans  le  lieu  de  sa  r^sidence  ordinaire,  c*est  le  despalsi, 
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rabsentdu  pagus.  Celte  d^finition  caracl^riserailmal  T^lat 
de  celui  que,  dans  le  langage  de  notre  droit  actuel,  nous 
appelons  rabsent,si  elle  n'6tait  imm6diatementcompl6tie. 
Cest  cependant  la  seule  que  donnenl  les  coulumes.  Celie 
de  Paris,  art.  116,  de  Meaux,  art.  8,  de  Melun,  art.  170,  de 
Calais,  arl.  208  se  i'approprient  dans  cette  lormule  g6nd- 
rale  qu'a  r^sum^e  Loysel :  «  Ceux  qui  sont  demeurans  en 
divers  bailliages  royaux  sont  tenus  pour  absens.  ». 

Commentl  l*absence  consislerait  h  poss6der  diverses 
r^sidences  en  des  bailliages  difT^rents?  L*homme  qu| 
transporte  sa  demeure  dans  le  ressort  d'une  aulre  juslice 
serait  r^put^  absent?  H4tons-nous  de  le  dire  :  il  n*en  ^tait 
rien  et  ia  concision  de  la  formule^tait  la  seule  raison  de 
son  6quivoque.  Ceci  ne  s'appliquait  qu'en  matifere  de 
prescription.  D'aprfes  le  droit  romain,  la  pr^sence  ou 
i'absence  s'estimait,  quand  il  y  avait  lieu  k  prescription, 
selon  les  provinces  o(i  les  partles  avaient  leur  domicile  : 
si  elleshabilaient  la  m6me  province,  le  mfime  6vdch^,  elles 
^taient  r^put^es  prisentes  Tune  relativement  kraulr^;  si 
au  contraire  Tune  r^sidait  dans  une  province  diff^rente  de 
ceIIeoudemeuraitrautre,onIesregdrdaitcommeabsentes. 
De  mfime,  dans  le  droit  coutumier,  on  consid^rait  comme 
pr^senteslespersonnesqui  demeuraientdanslem^mebail- 
liage  ou  Iain6mes6n6chauss6e,  bien  que  la  chose  h  pres- 
crire  fCit  situc^e  ailleurs,  et  Ton  r^putait  absentes  celles 
qui  avaient  leur  domicile  dans  des  bailliages  difT^rents. 
Par  suite,ondevaitdislinguerplusieurs  sortes  d'absence. 
Les  jurisconsultes  anciens  6num^raient  ces  divers  cas  en 
trailant  s6par6ment  de  Tabsence  des  ofllciers  du  roi,  de 
1'absence  des  gens  de  guerre,  de  rabsence  en  mati^re 
canonique  et  b6n6ficiale,  de  Tabsence  en  matifere  crimi- 
nelle,  de  Tabscnceen  matifere  de  succession,  de  Vabsence 
en  mati^re  de  prescription,  de  Tabsence  en  mati^re  de 
fief  ou  de  mainmorte. 

Nous  avons  vu  que  Tabsence  du  royaume  ne  faisait 
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encourir  aucune  incapacit6,  lorsqu*elle  n*6tait  pasaccom-' 
pagn^e  d*un  6tablissement  permanent  et  certain  en  pays 
^tranger  (1).  En  quiltant  son  pays  natal,  le  citoyen  faisait 
usage  de  sa  iibert^  ct  ne  pouvait  ^tre  regard^  comme  ayaat 
contrevenu  aux  lois.  Ainsi  l^absent  succidait  h,  ses  pa- 
rents,  pourvu  qu*il  fQt  catliolique  romain  et  qu'il  revint 
fixer  sa  r^sidence  dans  le  royaume.  S*il  restait  sous  une 
domination  ^trang^re,  il  perdaitses  droits  successifs.  Son 
^tabllssement  d^finitif  etsans  espritde  retourk  l'6lranger, 
k  d6faut  du  consentement  de  l'autorit6  souveraine  ou  sa 
naturalisation  le  rendait  mdme,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  passible  d*une  peine  tr6s  grave,  puisqu*outre  la 
confiscation  de  scs  biens,  il  encoarait  les  gal&res  perpi- 
tuelles,  aux  termes  de  la  d^claration  du  31  Mai  1685  (2). 

(1)  Pou\h\n'f\u'Pwrc,  Prineipex  de  droit  fran^ais,  t   II,  p   43. 

(2)  Dans  ie  droit  coulumier  primitif,  ouse  montrait  plus  scv^re 
eucure  a  loganl  de  rbumme  qui  M*absentait  de  sa  demeure.  II 
n'6tait  pas  besoin  d*nn  c^tablisscment  permaiient  et  sans  osprit 
de  rctour  dans  uu  autre  iiou  pour  lui  fairc  perdre  son  domlcile  et 
lcs  droitsqui  y  6taicnt  attachcs.  li  suriisait  qu*il  fdt  absent  un  air 
et  un  jour  pour  qu'il  fOt  r6put6  avoir  renoncc  a  cos  droits.  Gela 
tenait  a  cctro  idee  que  pour  participer  nux  francliises  d'un  l:ea,  il 
fallait  participer  ^g^loment  a  ses  charj^es  et  que  Tliomnie  d*ua 
seigneur.  lo  membrc  d'une  communaute  ne  pouvait  so  soustraire 
impun^ment  aux  oblij^ations  qn'il  contractait  par  le  fait  do  sa  su- 
jetion  ou  de  son  association.  En  Bourgogne  et  dans  tous  ies  pays 
foodaux  cette  regle  e.ait  invariahlement  rappeloe  dans  lcs  chartes 
do  coutuinc  ou  d  afVranchissement.  Dapr^s  celle  de  Digoine.  les 
bions  de  Tabsent  pour  forfait  ou  dolit  etaient  gardes  peadaut  ua 
an  etun  jour  par  les  prudhonimos.Apros  quoi,  ils  luiota^eatrendus 
8'il  revonait.  En  cas  contraire.  ils  appartenaient  au  seigncur.  CGar^ 
uier,  Chartcx  d^affranchiss.  t.  II,  p.  188.)  D*apr6s  cellos  de  Saulx^le- 
Duc,  de  i2i6  ct  i2^j,  rhommc  qui  s'en  allait  dans  une  nu*re  sei- 
gneurio  ne  pouvait  reclamer  aucun  b6ritage  situc  sur  los  torres  da 
seigncur  de  Saulx  ^[Garnier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  %\'i,)  Cepealant.  sUl 
prenait  congo,  il  pouvait  emporter  ses  moubles  (Id.  p  205.)  Mais 
il  n'avait  lo  droit  dc  s'absentor  avec  sa  mosnie  que  jusqu*&  Ja  veille 
de  la  Salnt-Kemy ,  et  otait  tcnu  de  revenir  alors,  sM  ne  voulait 

fjordro  sa  franchise(Id.\  A  Verdun  sur  le  Doubs.  le  seigneur  avait 
a  libro  dispositioii  dos  bions  de  ceux  qui  abandonnaient  le  liea, 
maisapn^s  un  nn  et  un  jour  d'absence  seulomcnt.  (JCharte  de  fran» 
chixe  do  1-234  ;  Garnier,  op,  cil..  t.  II,  p.  145  ) 

Ces  rigueurs  di^parurent  plus  ou  moins  vitoavec  lc  rogimefeodal 
et  il  nc  sulisista  plus.  apres  sa  chiltc  commo  institution  politique. 
quc  les  prohibitions  edictecs  par  les  ordonnances  royales. 
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L'absence  hors  du  royaume  des  ofliciers  du  roi,  ou  des 
personnes  revdtues  de  charges  publiques,  qui  se  trans- 
portaient  k  Tdtranger,  en  vertu  d'ordres  royaux,  n'entral- 
nait  nuUe  incapacitS.  Bien  au  contraire,  elle  cr^ait  k  leur 
profit  certains  privil^ges.  Ainsi,  ils  ^taient  exempts  des 
prescriptions  ordinaires.  D'apr6s  Tordonnance  de  1667, 
art.  27,  lesd^lais  d*appel  ne  couraient  pas  contre  euxetils 
avaient  un  an,  au  lieu  de  six  moiS|  pour  former  une  requdte 
civile  contre  les  arrdts,  ou  six  mois  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort.  Ce  d^lai  courait  k  partir  de  la  significa- 
tion  faite  k  leur  domicile. 

En  mati^re  crimineile,  les  absents  pouvaient  dtre  pour- 
suivis  comme  en  mati6re  civile,  mdme  pour  crimes  capi- 
taux,  ce  qui  ^tait  contraire  k  la  loi  romaine.  L*accus6 
absent,  condamn^  k  mort,  6tait  pr^sum^  vivant ;  mais  il 
devait  se  repr^senter  dans  le  d6lai  de  cinq  annSes  k  par- 
tir  de  l'ex^cution  de  la  senlence  par  contumace,  sous 
peine  de  voir  ex^cuter  les  confiscations,  amendes  et  con- 
damnations  p^cuniaires  prononc6es  contre  lui,  coinme  si 
elles  avaient  6t6  contradictoires.  Apr^s  ce  d^lai,  il  6tait 
tenu  d'obtenir  du  prince  des  lettres  qui  Tautorisassent  k 
se  pr6senter  en  justice. 

'  En  mati^re  b^n^flciale,  le  d^faut  de  r^sidence  ne  pri- 
vait  pas  le  b6n^flcier  do  son  bdn^flce,  k  moins  que  celui-ci 
n*eOt  6t6  d^cIarS  vacant  apr^s  trois  ajournements  donnSs 
de  deux  en  deux  mois.  Mais  il  enlevait  aux  chanoines  les 
gros  fruits  de  leur  canonicat,  si  Tabsence  se  prolongeait 
pendant  un  trimestre,  kmoins  qu^elle  ne  fCit  rSpi^t6e  16gi- 
time,  comme  celle  des  chanoines  6v6ques,  grands-vicaires, 
agents  du  clerg6  et  de  ceux  qui  allaient  plaider  contre 
leur  chapitre. 

En  mati6re  de  flefetde  mainmorte,  les  r^gles  variaient 
selon  les  cas.  D'apr6s  Tart.  1  du  lilre  des  pefs  de  la  coutu- 
me  de  Bourgogne,  le  seigneur  dominant,  auquel  6tait  dil 
rhommage,  n'^tait  pas  cens6  absent  s*il  6tait  au  pays, 
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c'esl-d-dire  dans  le  diich6.  Au  contraire,  lorsquHl  s'agis- 
sait  de  mainoiorte,  pour  la  validit^  du  dSsaveu,  il  suflt 
sait  que  le  seigneur  fOt  liors  du  bailliage(i).  Dans  le  cas 
d*abundon  d'li6ritages  de  mainmorte,  on  r^putaitabsent 
celui  qui  ne  se  trouvait  pas  sur  le  lieu  m6me  ou  dans 
l^^tendue  de  la  seigneurie. 

II.  Efjetsde  Cabsence.  —  Les  effets  de  l*absence  enmatifcre 
de  mainmorie  ^taientsp^cialement  r^gl^s  par  Tart.  22  du 
tit.  IX  de  la  coutume  de  Bourgogne.  Si  le  mainmortable 
s*absentait  de  la  seigneurie  et  abandonnait  ses  hSritages 
sans  culture,  le  scigneur  ^tait  autorisS  h  meltre  des  cultiva- 
teurs  ^sa  place  et  a  faire  les  fruits  siens  pendantdix  ans. 
Dans  le  cas  ou  le  mainmorlable  revenait  pendant  ces  dix 
ann^es  dans  la  seigneurie,  il  rcprenait  son  hSritage  sans 
en  r6p6ter  les fruits.  Mais,  pass6 ced^lai, leseigneur  avait 
1e  droit  de  reprendre  la  tcrre  et  d'en  disposer  comme  bon 
lui  semblait.  Un  jugement  n*6tait  pas  n^cessaire  pour  lui 
adjuger  cette  propri^t^.  II  en  devenait  maitre  de  plein 
droit,  k  moins  de  contestation.  La  coutume  n'admettait 
d*exception  k  celte  r^gle  que  dans  le  cas  0(1  Tabsence  de 
rhomme  de  mainmorte  avait  eu  une  cause  ISgilime  ou 
plut6t  avait  ^t^  occasionn^e  par  la  force  ma]eure,  comme 
par  une  guerre  continuelle  ou  la  peste  (2).  Dumoulin,  qui 
adopte  le  principe,  fait  remarquer  (i  cet  6gard  que  per 
lapston  decennii  prccsuinitur  absens  desiisse  habere  ani" 
rnum  rcdcundi, 

A  r^gard  de  la  prescription^  rabsence  produisait  aussi 
des  eflets  parliculiers,  comme  en  droit  romain.  En  g6n£- 
ral,  les  coututnes  admetlaient  qu*elle  faisait  doubler  la 
dur6e  de  la  prescription  longi  temporis,  soit  que  Tabsent 
n*edt  jamais  r^sid^  dans  le  pays  ou  se  trouvait  la  chose^ 
prescrire,  soit  qu  aprfes  y  avoir  demeur6,  il  TeClt  quilt^ 

(1)  Coui,  de  Bourgogne,  tit.  des  mainmortes,  art.  9. 

(2)  Cout.  du  comto  de  liourgogne,  art.  1 1  ;  Talbert,  notes  2  et  3 
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pour  un  certain  temps.  Cette  rfegle  6tait  notamment  for- 
uiul6epar  les  art.  113  et  114  de  la  coutume  de  Paris.  Les 
prescriptionsdedixansentreprSsents^taient  donc  portSes 
k  20  ans  entre  absents.  Toutefois,^  Lille,l*absencene  pro- 
duisait  cet  eftet  qu*k  T^gard  des  personnes  domicili^es 
dans  la  ch^telienie  de  Lille  qui  venaient  ii  s^absenter,  et 
Ton  prescrivait  contre  toutes  les  autres ,  qu*elles  fussent 
prSsenles  ou  absentes,  par  le  m6me  laps  de  temps.  La  cou- 
tume  de  ce  lieu,  art.  4,  tit.  17,  avait  donc  restreint  le  pri- 
vil6ge  en  vertu  duquel  on  ne  pouvait  prescrire  contre  les 
absents  par  le  m6me  dSIai  que  contre  les  pr^sents,  au  cas 
seul  ou  la  prescription  ^tait  invoqu^e  contre  les  habitants 
dela  ch&telletiie,  et  elle  allait  mSme  plus  loin,  puisqu*elle 
ajoutait :  «  dort  la  prescription  pend^nt  ce  temps,  »  c^est- 
^-dire  que  la  prescription  6tait  suspendue  durant  toute 
Tabsence.  Au  surplus,  il  ne  s'agissait,  pour  les  autres  cou- 
tumes,  que  de  doubler  la  prescription  de  dix  ans,  car  les 
absents  encouraient  comme  les  pr^sents  celle  de  trente 
ans(l),  cellede  vingt  ans  pour  crimes  (2) ,  celle  de  cinq 
ans  pour  les  arrirages  des  rentes  (3),  el  toutes  les  autres 
prescriptions  de  courle  dur6e  (4). 

Quoique  ni  les  coutumesnileurscommentateurs  n*aient 
distinguS  diverses  p^riodes  dans  Tabsence,  il  nous  parait 
n^cessaire  d*adopter  la  division  faite  par  le  code  civil, 
afln  de  d^terminer  les  eftets  de  cette  absence. 

A.  PSriode  de  prisompiion  d^absence.  —  Lorsqu'une  per- 
sonne  a  disparu  de  son  domicile  sans  donner  de  ses 
nouvelles,  le  fait  seul  de  sa  disparition  ne  fait  pas  pr6- 
sumer  qu*elle  est  d6c6d£e  ou  qu'elle  a  perdu  tout  esprit  de 
retour ;  il  y  a  donc  lieu  de  veiller  k  ce  que  ses  int6r6ts  ne 

(1)  Cout.  de  Lorraine,  tit.  18,  art.  1;  Domat,  Lois  civHeSf  liv.  iii, 
tit.  7,  sect.  3. 

(2)  Davot,  liv.  iii,  traite  ii,  des  prescript.,  l  iO. 

(3)  Id.,  liv.  II,  trait6  vii,  des  rentes,  g  2. 

(4)  Loysel,  liv.  v,  tit.  3,  g  11. 
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soudrent  pas  de  son  ^loignement.  Lc  premier  devoir  des 
int^ress^s  6tait  de  rechercher  si  elle  avait  ou  non  laissi 
une  procuralion  avant  son  d^part.  Dans   le  premier  cas, 
ses  biens  ^taicnt  adminislr^s  par  le  procureur  fondi  jus- 
qu*au  moment  de  l*envoi  des  h^ritiers  en  possession.  Dans 
1e  second,  l'usage  6lait  de  provoquer  la  nomination  d'an 
curateur  qui  prcnait  la  gestion  des  biens  ct  en  rendait 
compte  h  Tabscnt  ou  ix  ses  h^rltiers,  selon  que  le  pre- 
mier  revenait  ou  non  avant  renvoi  en  possession  des 
seconds.  D'apr6s  Legrand,  sur  la  coutume  de  Troyes,  ce 
curaleur  devait  ^tre  le  plus  proche  parent  do  rabsent.  Sa 
nominatiun  ^tait  n^cessaire,  h  d^faut  d*un  procds-verbal 
de  perquisition,  lorsquil  y  avait  eu  une  assignation  don- 
nie  a  Tabsent  avant  renvoi  en  possession.  Cependant,  pour 
^viter  queTon  rendit  ainsi  des  jugements  conlradictoires 
contre  Tabsent,  dont  la  d^fense  pouvait  ^tre  mal  pre- 
sentde  par  le  curatenr,  Tordonnance  de  1667,  tit.  2,  art.  8, 
abrogea  celte  formalit^  de  la  curalelie  au  proc&s  et  pres- 
crivit  d'assigner  le  non  pr6sent  k  son  dernier  domicile. 
Dans  lesliquidations,  comptes  et  partages,  il  etait  d*usage, 
au  chdtelet  de  Paris,  de  faire  repr^sentfer  Tabsent  par  un 
membre  du  ministdre  pubiic.  Les  r6dacteurs  du  code  ont 
substitu^  un  notaire  a  Totricier  du  parquet.  Ils  ont  ^gale- 
ment  faitdisparaitre  la  curatelle  en  cas  de  pr^somption 
d'absence,  el  cela  avec  raison,  car  la  curatelle  exigeait  la 
confection  d'un  inventaire,  qui  Uvrait  k  la  publicit^  les 
affaires  de  Tabscnt. 

B.  Periode  de  d^daralion  d^absence,  Envoi  en  possession 
provisoirc.  —  II  t^tait  universellement  reconnu,  en  prin- 
cipe,  que  la  longue  absence  ne  suffisait  pas  pour  faire 
presumer  la  mort.  R6guli6rement  donc,  celui  qui  voulait 
recueillir  la  succession  d*un  absent,  devait  justifler  de 
son    d^c^s  (1).  N6anmoins,  lorsqu'un  temps  assez  long 

(1)  Favre,  Code,  de  oblig.,  d6f.  2  o.t  de  prob.^  def.  2;  Ricard,  des 
dispos.  condU.,  traile  2,  cli.  5,  sect.  4. 
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s'^tait  6couI6  depuis  la  dlsparition  de  Tabsent  et  que  ron 
pouvait  raisonnablcment  suppcser  sa  mort,  les  coutumes 
permettaient  le  parlage  provisionnel  de  ses  biens  entre 
ses  h6ritiers  pr6somptifs,  qui  donnaient  alors  caution  de 
les  restituer  avec  les  fruits,  en  cas  de  retour  de  leur 
auteur. 

Mais  comment  Svaluer  le  laps  de  temps  raisonnable  ? 
Tout  le  monde  admeltait,  k  Torigine,  que  Tabsent  6tait 
pr6sum6  vivre  jusqu'^  cent  ans,  c'est-k-dire  jusqu'au 
terme  le  plus  reculiS  de  la  vie  humaine.  Celte  rfegle  6tait 
empruntde  k  divers  textes  de  TEcriture  sainte  et  des  lois 
romaines,  assez  mal  compris  d'ailleurs  ou  d6tourn6s  de 
leur  application  v^ritable  (1).  La  pr6somption  de  vie  ne 
d^passait  ce  terme  que  pour  former  obstacle  au  second 
mariage  de  T^poux  pr^sent.  Cette  pr6somption  toutefois 
avait  regu  des  temp6raments  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
.  prudence.  Ainsi  on  ne  radmettait  pas  en  cas  de  dispari- 
tion  subite  ou  d'accident,  lorsque  Tabscnt  n'avait  pas 
reparu  apr^s  unebataille  k  laquelle  il  avait  assist^,  apr^s 
le  dtJpart  d*un  vaisseau  dont  on  n'avait  pfus  regu  aucune 
nouvelle  ou  apr6s  le  naufrage  de  ce  bdliment.  II  6tait  r6- 
put6  mort  du  jour  desa  disparltion  (2),  de  Taccident,  de 
la  bataille,  de  son  embarquement,  du  naufrage  constat^. 
Pour  d6truire  cette  derni^re  pr6somption,  11  6taitn6ces- 
saire  de  fournir  une  preuve  ccrtaine  de  la  survie  de  Tab- 
sent,  preuve  qui  6tait  a  la  charge  de  la  partie  int6ress6e 
k  la  faire  admetlre  (3). 

En  dehors  de  ces  cas  sp^ciaux,  dans  rint^rfit  de  cet 
absent  lai-m6me,  dontles  biensavaient  besoin  d'une  ad- 


ri)  Ecclesiast. ,  c.  18.  vers,  8;  Gaius,  1.  56,  ff.  de  xisuf,  et  quemad.; 
1.  o,  de  usuet  usufr,:  Juslin.,  I.  23.  cod.,  de  sacros,  eccL,  nov  117  ; 
Denisart,  Dicl,,  v»  absent;  B»*etonnier,  Quest.  dedr  ,  absents,  ch.  4» 

(2)  Arr^ts  du  parlement  de  Rouen,  des  13  aoilt  1736  et  10  aoiU 
1762. 

(3)  PoulIain-du-Parc,  Prine.  de  dr,  frane.,  t  II,  n»  2. 
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ministralion  vigilante,  qui  ne  pouvait  6tre  mieux  conMe 
qiraux  h^ritiers  eux-m^mes,  on  arriva  donc,  malgrd  li 
rteislancc  de  quelques  auteurs  isol^s,  k  reconnallre  que 
la  prdsomption  de  vie  ne  s*opposait  pask  un  cnvoi  en  po^ 
session  provisoire  des  h^ritiers  apr^s  un  laps  de  temiH 
plus  ou  moins  long.  Seulemcnt,  le  droit  coulumier  ne  par 
vint  pas  k  flxer  une  r^gle  uniforme;  celles  des  coulumes 
qui  s'6taient  prononc^es  &  cet  ^gard  variaient  6trange- 
ment  sur  le  d^lai.  Dans  le  Hainaut,  il  ^lait  de  trois  ans. 
Dans  le  Maine,  dans  TAnjou  et  k  Valenciennes»  11  6tait  de 
sept  ann^es.  Dans  lc  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
on  exigeait  neuf  ans  et  dix  en  Bretagne.~La  coutume 
de  Li6ge,  qui  r^putait  mort  Tabsent  apr&s  quarante  ans 
d^absence  (1),  autorisait  les  plus  prochesh^ritiers  k  pren- 
dre  la  garde  des  biens  d^sle  commencement  de  rabsence, 
sous  la  seule  condilion  de  fournir  caution  et  de  prAter 
sermenl  de  les  administrer  fid61ement.  Quant  aux  pays 
dont  les  coutumes  ^taient  muettes  surla  fixation  du  d^lai, 
ils  consiiltaient  les  usages  particuliers,  ouse  ratlachaient 
k  celui  du  chiitelet  de  Paris,  qui  envoyait  les  h^ritiers  en 
possession  au  buut  detrois  ans(2).  Gependant,  en  gen£- 
ral  et  surtoat  dans  le  dernier  ^tat  de  la  jurisprudence,  on 
exigeait  dix  ans,  sauf  a  Paris  et  quelques  autres  lieux  (S/ 

L'envoi  provisoire  en  possession  n*^tait  point  arrdl£ 
par  rexistence  d'une  procuration  Iaiss6e  par  l'absent  enlre 
les  mains  d*un  ^lranger ;  elle  ne  s*opposait  en  ce  cas  qu*l 
la  nominalion  d'un  curaleur.  Mais  si  le  mandat  d*adroi' 
nistrer  avait  6t6  confi6  k  un  hSrilier  pr6somptif,  on  iie  pou. 
vait  envoyer  les  h6ritiers  en  possession  qu*apr6s  trente 
ann6esd*absence  ou  la  r^ception  de  nouvelles  de  Tabsent. 

Cet  envoi  devait  6tre  prec6d6  d'un  acte  notari^,  sign4 

(1)  Denisart,  Nouv.  dict.,  art.  2,  n»  5. 

(2)  Denisart,  v«  absent,  n»  13. 

(3)  Davot,  Tr.  de  dr.  fr.,  t.  I.  p.  406.  2«  edit. ;  Arriiis  de  Lamoi- 
gnon.art.  2.  Merlio ;  R6p.^  v«  absent,  n«  7. 
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deplusieurs  tSmoins  dignes  de  foi,  domicili^s  dans  le  lleu 
de  4a  derni6re  r^sidence  de  rabscnt,  et  qui  attestaient 
la  disparition  sans  nouvelles  de  celui-ci  depuis  telle  ^po- 
que.  11  etait  prononc6  sur  requSte  par  une  ordonnance  ou 
un  jugement  rendu  sur  les  conclusions  du  minist^re 
public.  Le  juge  ^tait  libre  d*accueillir  ou  de  refuser  la 
demande. 

L'envoi  en  possession  nlmpliquait  pas  la  pr^somption 
du  d^c6s  de  Tabsent.  II  n'avait  donc  qu*un  caract^re  pro- 
visoire  et  ne  confiirait  nullement  la  propri6t6  desbiens  aux 
h^ritiers  qui  6taient  consid^r^s  comme  de  simpless6ques- 
tres.  £n  effet  Tabsent  n'^tait  encore  r^pute  ni  mort  ni 
vivant.  S*il  venait  k  reparaltre,  lesh^ritiers  ^taienttenus 
delui  restituer  toussesbiens  avecles  fruits.  Parsuite,  ils 
ne  pouvaient  ni  les  ali^ner,  ni  les  hypoth^quer  pendant  les 
trente  ann^es  qui  suivaient  la  disparition  ou  les  derni&res 
nouvelles  de  Tabsent,  ou  jusqu*k  ce  qu*il  etllt  atteint  T^ge 
de  100  ans  (1).  Cette  d^fense  existe  dans  notre  code,  art. 
128,  au  moins  pour  les  immeubles.  L'art.  127  c.  civ.  s'est 
^cart^  davantage  de  Tancien  droit  en  accordant  aux  h6ri- 
tiers  les  4/5«*  des  fruits  perQus  dans  les  15  premi^res  an- 
n^es  de  Tabsence  et  les  djlO^*  apr^s.  On  admettait,  comme 
aujourd*hui,  que  la  possession  des  biensde  Tabsent  ^tait 
transmissible  par  voie  successive,  ainsi  que  tout  autre 
droit  incorporel,  etque  lesh^ritiers  de  renvoyS  pouvaient 
jouir  de  ces  biens  d^s  Tinstant  de  la  mort  de  leur  au- 
teur  (2). 

Les  h6ritiers  qui  pouvaient  6tre  envoy6s  en  possession 
Staient,  dans  le  dernier  ^tat  de  la  jurisprudence,  les  h6ri- 
tiers  les  plus  proches  au  jour  de  la  disparition  ou  des 
derni^res  nouvclles,  et  ncn  les  plus  proches  au  moment 
de  renvoi  en  possession.  Mais  cette  d^cision  n*avait  pas 

(1)  Denisart,  v»  absence,  art.  1«^  g  2,  n»*  5  et  10. 
(2;  Denisart,  loc.  cil.,  n*  10. 
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&i&  accept^e  sans  une  vive   r6sistance  (1).  EUe  a  en 
^galement  admise  par  Tart.  120  du  code  civLL 

Une  controverse  non  moins  vive  s*itait  engagfe  sur  la 
question  de  savoir  si  les  b^ritiers  provisolres  pouvaient 
profiler  dcs  successions  ^chues  h  l'absent  post&rieurement 
k  sa  disparition.  Tout  en  admeltnnt  la  facultd  pour  eux  de 
se  faire  envoyeren  possession  provisoire  de  ses  biensaprts 
un  certain  temps  d*absence,  malgr^  la  prdsomption  de  vie, 
un  grand  nombre  de  jurisconsultes  n*h6sitaient  pas  k  in- 
voquer  cette  pr^somption  pour  autoriser  les  hSriticrs  ou 
les  cr^anciers  de  1  absent,  en  un  mot  ses  ayant  cause,  k 
exercer  leurs  droits  sur  toutes  les  successions  qui  venaient 
k  lui  ^cholr  pendant  un  sii^cle  k  partir  de  sa  naissance,  sans 
avoir  k  faire  aucune  justification.  C*est  la  solution  adopt£e 
par  le  cdl6bre  arr^t  Tiellement,  rendu  par  lc  parlement  de 
Paris  le  7  juillet  1G29  et  cit6  par  tous  les  auteurs,  solution 
quia  ^16  depuis  combatlue  par  Pothicr,  dont  le  senliment 
a  fini  par  pr^valoir  (2).  Polhier  soulint  que  rabsentiUut 
toujours  pr6sum6  mort  lorsqu'il  s'agissait  de  lui  faire  rc- 
cueillir  une  succession  ouverte  depuis  sa  disparilion ,  et 
qu"il  ne  pouvait  y  pr6lendre  qu'en  reparalssant.  II  a  ainsi 
pr6par6  sur  ce  poinl  ropinion  des  r6dacleurs  du  code  qui 
se  sont  born(5s  k  reproduire  dans  lesart.  135-137  le  der- 
nier  6lat  de  rancienne  jurisprudence. 

Jusqu'a  pr^sent,  je  n'ai  fait  allusion  qu*aux  h^ritiers 
ab  mtcstat,  Mais  quelle  devait  6trela  condition  des  h6ri- 
tiers  testamenlaircs  ou  des  16gataires  a  lcur  ^gard,  en  ce 
qui  conccrne  renvoi  en  possession,  et  ces  derniers  pou- 
vaient-ils  demander  Tenvoi  conlre  les  h6ritiers  ab  in- 
testat?  Cetait  encore  \k  une  queslion  controvers6e,  sur 
laquelle  les  auteurs  ct  la  jurisprudence  s'6taient  par- 
tag6s.  A  Toulouse,  il  avait  el6  jug6  en  1650  que  la  jouis- 

(!)  Bretonnier,  v«  abwnt.  p.   15  ;   Uousseau-I.acombe ,  \«  ab- 
sent,  n*  4 ;  Merlin,  /?(fp.,  v«  abxent,  n»  9. 

(2)  Coul.  d'Orleau.stil.  17,  ii*  7. 
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sance  des  biens  de  Tabsent  depuis  neuf  ans  devait  6tre 
accordtie  non  k  son  h^ritier  institu^,  mais  k  son  plus 
proche  successible.  Ainsi  un  testament  n'avait  d^effet,  en 
cas  d'absence,  que  lorsque  la  mort  du  testateur  avait  6t6 
prouv^e  ou  lorsqu^il  s*6tait  6coul6  cent  ans  depuis  la 
naissance  de  celui-ci  ;par  suite,  les  legs  faits  par  Tabsent 
^taient  susceptibles  de  devenir  caducs  par  le  d^c^s  des 
l^gataires  arriv6  avant  le  terme  marquS.  A  Paris  et  k 
Dijon,  on  d6cidait  le  contraire.  L'art.  123  du  code  civil 
s'est  rang6  h  cette  dcrni^re  solutlon. 

La  p6riode  d'envoi  en  possession  provisoire  produisait 
des  eiTets  semblables  relativement  auxdroits  p^cuniaires 
de  r^poux  de  Tabsent.  L'envoi  en  possession  des  h6- 
ritiers  de  Tabsent  mettait  provisoirement  fin  h  la  com- 
munaut^,  sauf,  en  cas  de  retour,  k  la  consid^rer  com- 
me  n*ayant  jamais  €16  interrompue.  Par  suite,  apr6s  dix 
ans  d'absence  sans  nouvelles,  la  femme  de  Tabsent  pou- 
vait  demander  son  douaire,  son  gain  desurvie,  etexercer 
ses  reprises,  en  donnant  caution.  Si  les  h^ritiers  ne 
demandaient  pas  Tenvoi  en  possession,  et  si  d*ailleurs 
la  femme  ne  rSclamait  pas  la  dissolution  provisoire  de  la 
communaut6  afin  d*op6rer  ses  reprises,  il  est  ^vident  que 
la  communaute  pouvait  se  poursuivre  apr^s  le  d61ai  de  dix 
ann6es.  Mais  ce  n'6(ait  pas  une  raison  pour  croire  avec 
Bourjon  qu*elle  devait  conlinuer  ]usqu'k  ce  que  la  mort 
deTabsent  fi]it  d^montrSe  ou  qu*il  se  ftit  6coul6  cent  ans 
depuis  sa  naissance,  ni  par  cons6quent  pour  d^cider 
avcc  lui  que  la  femme  n'avait  pas  droit  k  son  douaire 
avant  celte  dernifere  6poque  (1). 

C.  Piriode  d*envoi  en  possession  d^finitif.  —  Le  provi- 
soire  devait  avoir  un  terme,  afin  de  ne  point  tenir  les 
droits   des  hdritiers   ou  ayant  cause  ind^finiment  sus- 

(1)  Bourjon,  liv,  I.  tit.  VIII,  ch.  2,  n«3  ;  Pothier,  TraiU  de  la 
e<mmunaut4,  n*  605  ;  Da\ot,  1. 1,  p.  407,  2«  6dit. 
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pendus.  Comme  je  Tai  d6\k  dit,  aprte  cent  anndes  6(s(m- 
16es  depuis  la  naissance  de  l*absent ,  ou  m6me ,  seloii 
quelques  auteurs,  aprfes  trente  ans  depuls  ses  demitoes 
nouvelles,  sa  niort  ^tait  r6pul6e  constante,  les  cautioi» 
^taient  d^charg^es,  et  les  h6ritiers  6taient  envoy6s  ea 
possesion  d^finitive.  Toutefois,  si  Tabsent  reparaissait 
apr^s  ce  laps  de  temps,  quclque  longue  qu*ait  6t6  aon 
absence,  les  envoySs  en  possessiou  provlsoire  dtaient 
tenusde  lui  rendre  sesbiens.  Quantaux  tiers  acqu6reurs, 
ils  pouvaient  faire  usage  des  prescriptions  ordinaires» 
puisque  la  prescription  de  trente  ans  coarait  contre  les 
absents.  Mais  les  hSritiers  devaient  restituer  le  prlx  des 
immeubles  vendus. 

Pour  les  elTets  de  Tabsence  relativement  au  mariage, 
Tancien  droit  avaitk  cet  ^gard  une  suretSde  doctrine  qui 
a  permis  k  la  l^gislation  moderi^e  de  ne  rien  innover.  Le 
droit  canonique  ne  permettait  pas  k  T^poux  prSsent  de  se 
remarier ,  quelque  longue  qu'et!lt  £t6  Tabscnce  de  sod 
conjoint,  et  celui-ci  etHt-il  d6passS  T&ge  de  cent  ans,  sll 
n*avait  nouvelle  certaine  de  sa  mort  (1).  Cette  absence 
formait  un  emp^chement  invincible,  toutes  les  f ois  qae 
Ton  ignorait  si  Tengagement  serait  ISgilime  ou  sacril^ge. 
Si  Tabsent  reparaissait ,  le  conjoint  qui  avait  par  erreur 
ou  autrement  contract^  de  seconds  licns  devait  aussit6t  les 
rompre  et  retourner  avec  son  premierSpoux  (2). 

Pour  que  la  c^l^bration  du  second  mariage  ptlt  avoir 
lieu,  il  fallait  donc  une  nouvelle  certaine  de  la  mort  de 
Tabsent.  Que  devait-on  entendre  par  \k  ?  Les  uns,  com- 
me  Rousseau-Lacombe,  pensaienl  que  la  rumeur  publi- 
que  suffisait.  Les  autres,  lels  que  Pothier,  estimaient 
qu'il  6tait  n^cessaire  de  produire  untfimoin  ou,  selonune 
troisifeme  opinion,  deux  au  moins.  Quelques  autres  enfin 

(1)  Gap.  inprcRsenUa,  9.;  P^xtrav.,  de  spons.  et  malr,,  liv.  IV,  til.  L 

(2)  BretOQnier.  QuesL  dedr.,  des  absents,  ch.  I;  Can.  cum  per  beh' 
lieam,  I  et  cum  in  caplivit.,  II. 
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exigaient  un  cerlificatsign6  du  cur6et  du  juge  des  lieux 
du  d^c^s,  constalant  la  mort  de  Tabsent. 

Si  de  fait,  et  malgr^  les  prohibitions  l^gales,  le  second 
mariage  avait  &i6  cel6br6  sans  une  preuve  certaine  de 
la  mort  de  l*absenty  ce  mariage  ne  devait  pas  6tre  an- 
nul6,  ainsi  qu*on  le  d^cide  encore  de  nos  jours ;  la  bonne 
foi  0(1  rignorance  avait  plac6  les  nouveaux  conjoints  ne 
permeltait  pas  de  troubler  T^lat  de  leur  famille  et  le 
doute  dans  lequel  on  6tait  sur  l*existence  de  Tabsent 
profitait  c^  la  seconde  unlon.  D'Agu,esseau  voulait  en  ce 
cas  que  les  ^poux  fussent  s6par6s.  Mais  cette  solution 
n'6tait  pas  g^n^ralement  acceplSe.  Quaiit  aux  enfants 
issus  de  la  nouvelle  union,  la  bonne  foi  de  leurs  parents 
leur  assurait  T^tat  et  les  droits  d*'enfants  l^gitimes. 

J*arrive  maintcnant  aux  eflets  de  Tabsence  relative- 
ment  aux  enfants  de  Vabsent, 

En  cas  d*absence  de  la  m6re,  le  p^re  qui  poss6dait,  en 
vertu  de  la  puissance  paternelle,  un  droit  de  surveillance 
sur  la  personne  de  ses  enfants  et  un  droit  d'administra- 
tion  sur  leurs  biens,  conservait  ^videmment  ces  droits  (1). 
En  cas  d'absence  du  p^re,  la  m^re  qui  avait  dans  les 
pays  coutumiers  la  puissance  paternelle,  conservait  aussi 
les  droits  de  surveillance  et  d^administratioUy  k  moins 
de  refus  de  sa  part.  Si  la  m^re  6tait  morte»  un  tuteur  ^tait 
nomm^  aux  mineurs  dans  le  d61ai  d*un  an  (2), 

Les  enfants  qui  voulaient  se  marier  pendant  Tabsence 
de  leurs  p^re  et  m^re  devaient  obtenir  un  avis  de  parents. 
Si  la  m^re  6tait  seule  prSsente  et  qu'elle  trouv^t  h  marier 
convenablement  ses  filles  mineureSy  Tusage  du  ch&telet 
de  Paris  lui  permettait  de  le  faire  avec  un  avis  des  pa- 
rents  suivi  de  Tautorisation  du  juge(3).  Dans  les  lieuxou 

(1)  Goquille,  sur  cout.  du  Nivern.,  tit.  30,  art.  2. 

(2)  Bretonnier,  v<»  absent,  p.  10. 

(3)  Denisart,  v«  absence,  n*  25. 
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le  mariage  n'6mancipait  pas,  si  le  p6re  absent  revenait 
aprfes  le  mariage  de  son  fils  contract6  pendant  son  ab- 
sence,  ii  reprcnait  l*exercice  de  ses  droits  de  puissance 
paternelle  sur  lui ,  bien  que  Bretonnier  ait  soutenu  le 
contraire,  sous  prStexte  que  les  parents  de  la  lemme 
n*auraient  peut-^tre  pas  consenti  ii  I^union  pro)ette,  en 
prSvision  de  la  rentrSe  du  mari  sous  le  joug  patemel.  Ce 
sont  Ik  presque  les  seuls  cas  pr6vus  par  les  commenta- 
teurs  du  droit  coutumier  qui,  sur  cette  matiftre,  sontfort 
peu  explicites  et  paraissent  avoir  abandonn6  toutes  les 
questions  douteuses  k  rappr6ciation  de  la  jurisprudence. 


TITRE  VI 

DE  LA  PREUVE  DE  L'fiTAT  CIVIL 


La  constatation  officielle  des  falts  d'o{i  r^sultent  les 
droits  des  personnes  et  leurs  devoirs  dans  les  relations 
avec  la  famille  et  la  soci^tS  n*est  pas,  comme  on  pourrait 
le  croire,  une  innovation  moderne.Presque  tous  les  peu- 
ples  ont  regard^  comme  utile,  sinon  comme  n^cessaire, 
de  flxer  d*une  manl6re  certaine  Texistence  et  T^poque 
des  droils  acquis,  des  obligations  contract^es  ou  trans- 
mises.  Mais  tous,  il  fautlereconnallre,  n'ontpas  institu6 
des  formes  spiiciales,  des  instruments  sp^ciaux  pour 
conserver  la  m^moire  des  Irois  grands  6v£nements ,  la 
naissance,  le  mariage,  le  d6c^s,  qui  fondent  r<itat  civil  de 
rhomme  et  qui  manifestent  son  existence  au  sein  de  la 
soci6t6.  II  convient  mdme  d'ajouter  que,  dans  rantiquit6 
surtout,  la  loi  se  pr^occupait  moins  de  constater  ces  6v6- 
ments  dans  Tint^r^t  des  individus  ou  des  familles  que 
que  dans  celui  de  TEtat  ou  du  gouvernement.  Ainsi,  k 
Ath^nes,  il  existait  des  registres  curiaux  surlesquelsdes 
officiers  publics  inscrivaient  tous  les  jeunes  Ath^nions, 
d^s  Vdge  de  trois  ou  quatre  ans,  dans  le  but  de  faire  con- 
naitre  refTeclif  r^el  de  la  populalion.  II  en  fut  de  m6me 
dans  les  premiers  ^ges  de  la  r^publique  romaine.  Sous 
la  royaut^  d^j^,  Servius  Tullius  avait  prescrit  la  tenue 
de  registres  destinSs  k  constater  la  naissance  et  le  dSc6s 
des  membres  de  la  cit6.  Mais  ces  registres  cess^rent 
d'exister  sous  Tempire,  et  Marc-Aurfele,  qui  en  sentait  la 
m5cessit6,  dut  en  remettre  Temploi  en  vigueur.  Toutefois 
la  preuve  de  T^ge,  de  la  paternit^,  de  la  flliation,  de  la 
I6gitimit6  mdme  ne  r^sultait  que  des  inscriptions  faites 
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par  le  p6re  de  famille  sur  ses  livres  priv6s,  et,  k  lenr 
d^faut,  de  sa  correspondance  ou  de  raudition  de  t^moins. 
De  l^  Tusage  de  ces  liires  de  raison^  que  nous  retrouvons 
au  moyen-^ge  et  qui  furent  pendant  de  longs  si^cles,  en 
France,  jusqu'k  FranQois  1",  un  des  616ments  principaiix 
de  la  dt^monstration  de  Tdtat  civil.  Mais,ma1gr6  ces  livres, 
d6nu6sd'authenticit6d'ailleurs,  on  peut  afHrmer  que  chez 
nous,  jusqu'au  xvi*  sifecle,  T^tat  civil  ne  connut  guto 
d'autre  preuve  v^ritable  que  la  notori6t6  et  la  possession. 
Lorsqu  il  ^tait  contest6,on  recourait  &  une  enqu6te  et  aux 
papiers  domesliques. 

Celte  preuve  orale  de  Tenqu^te  n'6tait  pas  toujours  faite 
et  plus  d'une  fois  donnait  naissance  &  des  fraudes  qu*n 
importait  de  pr6venir.  Dans  un  passage  int^ressant  desa 
coutume  du  Beauvoisis,  Beaumanoir,  qui  n*a  pas  consa- 
crS  moins  d*un  chapitre  entier  aux  enqudtes,  falt  allusion 
aux  moyens  dcstin^s  k  prSvenir  les  artlQces  et  les  piftges 
tendus  k  1a  bonne  foi  des  juges.  II  suppose  que  la  parlie 
int^ressde  veut  sortir  de  la  tutelle  fdodale  ou  du  toi7et 
prendre  possession  du  fief  dont  son  tuteur,  le  baillistreoa 
le  seigneur  suzerain,  esten  jouissance.  ElleofTre  alors  de 
prouver  qu^elle  a  atteint  T^ge  de  la  majorit^  f^odale  (12  ans 
pour  les  fllles  etl5anspour  les  hommes).  «  Gardez-vous, 
dit  au  juge  le  bon  jurisconsulte,  gardez-vous  de  lui  per- 
mettre  de  produire  des  t6moins  de  son  choix.  Mais  adres- 
sez-vous  aux  parents,  aux  personnes  les  mieux  placies 
pour  connaitre  et  attester  la  naissance  ou  le  bapt^me  (1). » 

Beaumanoir  parle  ici  d'une  enqu6te  faite  devant  le  Juge. 
en  cas  de  contcstation.  Mais  on  comprend  que  ces  cas 
6taient  rares.  Le  juge  n'6talt  saisi  que  dans  les  circons- 
tances  graves  ou  lorsquMl  s*agissait  de  personnages  im- 
portants  (2). 

(!)  Cout.  du  Boauvofsis,  ch.  xvi,  g  6. 

(T)  Aussi  je  trouve  daas  le  livre  des  fiers  de  rrglise  de  Langres 
qu  en  1283,  deuxcommissaires,  le  seigneur  de  Falsm  ^t  Guillaame 
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Le  plus  souvent,  on  recourait  a  desimples  attestalions 
par  ^crit  ou  de  simples  cerlificats,  sinon  k  des  actes  nota- 
ri6s  (1). 

On  constatait  aussi  de  cette  fagon  les  flanQailles  qui  pr6- 
cddaient  la  Wn^diclion  nuptiale,  ou  le  mariage  lui-m6me. 
Ainsi  un  acte  notari^  fut  dress6  le  28  novembre  1470, 
pour  conserver  la  trace  de  la  b^midiction  nuptiale  donn^e 
k  une  flUe  naturelle  de  Piiilippe  le  bon,  duc  de  Bourgogne, 


de  Pailly,  furent  delegues  pourcon^tater  Tas^cde  Jeanoe,  comtesse 
de  Champafjne  et  reine  de  Navarre.  C*etait  la  fille  de  Henri  le 
Gros  et  de  Blanche  d*Artois.  Les  commlssaircs  font  comparaitre 
rarcbidiacre  de  Blois,  qui.  c  par  sonsairement  requis  douquel  ^ge 
la  dame  de  Champagne  est,  dit  qu'il  croit  qu'elle  est  eiitree  aa 
douzieme  an  et  ie  croit  parce  (|ue  onze  ans  eut  entre  Noel  et  la 
Thiesphaioe  novalement  passe  que  ii  alioit  h  Lyons,  du  comman- 
dementle  Roy,etlorsla  Roynegisoitdecette  (llIeanar-sur-Saigne,t 
Gette  coinparuiion,  ce  serment,  cetteenqu^te  confirmi-e  par  (Pau- 
tres  temoini^,  n^auraientcertainement  pas  eu  lieu  sMl  ne  sVtait 
agi  d*une  reine,  fille  de  rui  et  dela  grave  question  do  savoir  si 
elte  etait  d'dge  a  rendre  hommage  pour.  le  comte  de  Cham- 
pagne. 

(1)  Envoici  un  i|Ui  a  et6  delivre  pardevant  notaire  en  ♦390  :  il 
conce'  ne  un  enfant  mort  peu  apr^s  sa  nafssance  et  a  ete  6videm- 
ment  r^dige  sur  la  demande  du  cure  competent,  a(ia  de  prouver 
que  son  corpspouvait  recevoir  la  sepulture  chr6iienne: 

c  Guiot  de  Quetigny,  p^re  de  feu  i^erreaul,  nouvellement  du  corps 
de  Jaquote  sa  temme»  trespa^se  de  ce  siMe,  a  juro  en  la  main  de 
Mons.  rabbe  de  St-Estienne  (de  Dijon)  que  son  dit  fils  a  est6.  avant 
qn'il  soit  mort ,  baptisio  et  undoye  par  les  femmes  qui  y  estoient, 
8i  comme  il  li  ayaffirmeles  ditesfemmes.EtXhiriot,  etc,  ontaussi 
jurequeils  furent  presens  au  baptizier.  Ettous  les  dessus  nommes 
ont  jure  et  pronils  de  gardor  et  garantir  ledit  Mons.  de  St-Estienne 
de  ce  que  il  sVst  consenti  que  le  corps  dudit  mort  soit  mis  en  cime- 
ti^re  benoile.  • 

On  allait  de  m^me  quelquefois  devant  notaire  pour  attester 
rinhuniation  d^unbourgeois  ou  d'un  cbevalier  lorsque  lasuccession 
valait  la  peine  d'6tre  reciieillie.  Je  citerai  encore  Tacte  suivant : 
«  Lejour  des  sus  dits,  27  Mai  1369.  en  la  villede  Dijon,  enyiron 
borede  prime.  en  rescriptoireAndrie  de  Faanay,  notaire  religieuse 

EersonVie  frere  Gille,  prieur  du  Saint  Lieu  et  Messire  Girart 
amousot,  cure  de  Bergion .  on.t  juri6  que  nobles  homs  Messire 
Estienne  de  Musigney,  jaidts  chevalier,  fuit  trespai^s^  le  jeudi 
devaiit  la  nativitey  St-Jehan  Baptiste.  nouvellement  et  dalrene- 
ment  passey  et  le  vendredy  en  suyvant....  enseveliz  et  misau  se- 
mistiere  et  eglise  dou  priourte  du  quartier  de  rordre  du  Vaul  defi 
Chouz,  etc. » 
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nomm^e  Catherine,  avec  Humbert  de-Luyrieux,  seigneur 
de  la  Cuielle.  Le  minist&re  des  tabellions  ^tait  surtoot 
requis,  lorsquMl  fallait  fournir  la  preuve  d*une  ligiti- 
raation  d*enfants  naturelsparmariagesubs^quent  (1). 

Cependant  les  naissances,  les  mariages  el  les  d^ces,  en 
dehors  de  l*aulorit6  civile  proprement  dite,  pouvaient 
6tre  ^tablis  par  desactes  ^raanant  d'nneautre  autorit6,doDt 
le  t^raoignage  nepouvait  6tre  surpris  et  qui  tenait  mtoe 
la  premifere  place  dansTEtat,  je  veux  parler  du  clergi. 
Par  radministrationdes  sacrements  aux  fid6Ies  de  rSglise 
catholique,  le  clerg6  6tait  appel6  h  s*associcr  directement 
h  ces  trois  6v6nements  ;  il  6tait  en  possession  du  droit  de 
les  raanilester  k  Text^rieur.  En  conf^rant  le  bapt6me,il 
constataitla  naissance;  en  donnant  la  b6n6diction  nuptiale 
aux  futurs  6poux,  il  constatait  le  mariage  ;  en  proc6dant 
aux  c6r6monics  religieuses  de  la  s^pulturCy  en  honorant 
de  ses  pri6res  la  tombe  du  chr6tien  trepass6,  il  Slablissait 
son  d6c6s.  L*administration  des  sacrements  supposait 
m6me  la  v^rification  prealable  de  la  condition  spirituelle 
de  celuiqui  les  recevait,  au  moins  en  certains  cas  :  avant 
d'unir  les  deux  6poux  devant  la  Sainte Eglise,  il  fallait  s*as- 
surer  qu*ils  faisaient  profession  de  foi  chr6tienne  ;  avant 
d'inhumer  un  cadavre  en  terre  b6nite,  il  6tait  n6cessaire 
de  connaitre  si  la  personne  ensevelie  avait  droit  k  cet 
honncur.  Le  bapt6me  qui  agr6ge  Tenlant  ou  le  catSchu- 
m6ne  h  la  grande  socl6t6  calholique  devait  6tre  au  moins 
d6montr6.  Le  clerg6  prit  donc  Thabitude  de  tenir  des 
registres  sur  lesquels  il  inscrivait  les  baptc>mes,  les 
mariages  et  les  s6puUures  cn  terre  sainte.  Mais  cet  usage, 
purement  eccl6sia?tique,  ne  fut  pas  g6n6ral,  d'une  part 
parce  qu*il  rencontrait  des  obslacles  dans  Tignorance  de 
certains  membres  du  clerg6  paroissial,  de  Fautre  parce 
qu*il  n*i^tait  pas  obligatoire  et  n*6tait  prescrit  sousaucune 

(1)  Actedu  14  juin  1562  passo  on  nourgogno. 
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peine  eccl6siastique.  Cest  au  xvi*  si&cle  seulement  que 
la  loi  civile  vint  ajouter  sa  sanction  aux  garanties  reli- 
gieuses,  en  donnint  un  caraclfere  officiel  aux  registres 
des  paroisses  ;  elle  les  translorma  en  de  v6ritables  r^per- 
toires  de  T^tat  civil  (1). 

Le  premier  pas  fait  dans  cette  voie  date  d^aoiit  1539. 
II  fut  provoqu6  par  un  ^trange  abus.  Lorsqu^un  clerc  en 
possession  d'un  b6n6fice  mourait,  ceux  qui  ambition- 
naientsa  succession  avaient  int6r6t  k  cacher  sa  mort  afin 
de  prendre  date  a  Rome,  c'est-i-dire  afin  de  soUiciterdu 
pape  la  collation  du  b6n6ficedont  leroi  n'avait  pas  dispos^. 
Gr^ce  k  eux,  les  cadavres  des  prdtres  d6funts  6taient  em- 
baum6s,  jet6s  dans  des  caves,  dissitnul^s  par  tous  les 
proced6s  possibles  pour  permettre  aux  candidats  d^aller 
a  courir  le  b6n6Qce.  •  Pour  mettre  fin  a  ce  scandale,  on 
rendit  rordonnance  do  Villers-Colterets,  qui  ne  s'ap- 
pliqua  d'abord  qu*aux  bapt^mes  et  aux  d^c&s.  Elle  pres- 
crivit  aux  cur6s  et  aux  vicaires  de  tenir  des  registres  de 
bapt^mes  en  forme  de  preuve.  Les  mentions  port6es  sur 
ces  tables ,  qui  devaient  ^tre  d^pos6es  au  grede  du 
bailliage  le  plus  prochain,  firent  pleine  foi  de  leurs  con- 
statations  relatives  a  la  majorltSet  iilaminoritS.  Pour  les 


(1)  Parmi  les  plusanciens  registres  de  Tetat  civil  tenus  dans 
les  paroisse:^  on  cite  genpralement  ceux  de  laparoisse  St-Jean-en- 
Gr^ve  a  Paris,  commences  en  1^15,  et  ceux  de  la  Madelelne  de 
GMteaudun,  qul  sont  dates  de  1478,  mai::  on  peut  en  indiquerd*ante- 
rieurs.  Henri  le  Barbu.  evdque  de  Nantes,  prescrivit  en  i40B  k 
touj  les  curSs  de  son  dioc^se  de  consigner  par  ecrit  les  baptdmes 
et  lesmiria^es  celebres  par  eux.  (D.  Morice,  Mimoires  pourservir 
d  Chistoire  ecc'isi2iLiqui  et  cioiie  de  Bretagne,  t.  II,  col.  770;  De 
plus,  bien  que  les  canons  ecclesiastiques  defendissent  aux  ciires 
de  rien  exiger  pour  l*ad.iiinistration  des  sacrements  ou  la  s^pulture 
des  fid^Ies.  ru^age  s*intro  tuisit  au  xiv*  s:^cle  de  percevoir  des 
droits  pour  les  mariasres  et  les  enterrements  ;  par  suite,  les  cures 
ti.irent  des  registre^de  rendues  ou  de  perception  decesdroits,  qui 
devinrenl  ainsi  de  veritables  registres  de  1  6tat  civil.  Ainsi.  on  a 
publie  Jes  extraits  d*un  livre  de  ce  genre  tenu  en  1410  par  Jeban 
Rolin,  cure  de  St-Aornan,  au  dioc4se  d*Autun.  (Bibliotheque  de 
TFlcole  deschaites,  1869,  p.  543.) 
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d6c^s,  rordonnance  fut  moins  g6n6ra1e  :  elle  dtelara  qoe 
les  registres  tenus  dans  les  chapitres  et  surlesquelsoniih 
scrivaitrinhumation  des  chanoines  dte6d6s,  fourniraieDt 
la  preuve  authenlique  de  ces  dSc6s9  mais  en  matiin 
bSn^ficiale  seulement,  c*est-a-dire  pour  ^tabllr  la  vacance 
des  b^nt^fices  ct  des  oflices  canonicaux.  Quant  k  la  s^pol- 
ture  des  pcrsonnes  non  rev^tues  de  dignil6s  ou  de  prt- 
l>endeseccl6siastlques,aucunedisposition  ri*enJoignitdeii 
constater,  ou  du  moins  n'altribua  aux  6crits  qui  la  cod- 
stataientun  caract6re  ofliciel  et  probant.Les  registresqoi 
continu^rent  d'^tre  tcnus  k  cet  ^gard  n*eurent  donc  pis 
plus  de  force  que  les  roule  aux  des  morts,  k  Taide  desquels, 
pendant  tout  le  moyen-&ge,  les  communautSs  religieuses 
avaient  Tusage  de  notifier  le  d6c6s  de  leurs  membres  et 
de  leurs  bienraileurs  aux  ^glises  et  sp^cialement  aox 
maisons  avec  lesquelles  elles  avaient  conclu  dcs  associa- 
tions  spirituelles. 

L'innovatlonde  Tordonnance  deVillers-Cotteretsfutune 
innovation  f^coude.  D'une  part,  elle  6tendit  Tusagedes 
registres  paroissiaux ;  de  Taulre  elle  en  am^Iiora  un  pea 
r^tat  materiel,  en  ce  qu*elle  en  r6duisit  les  lacunes.  Enfin, 
de  facultatifs  que  ces  reglstres  avaient  &i&  jusqu'aIors, 
rordonnance  lesrendit  obIigatoires,ce  qui  6tait  un  progrfts 
consid^rable.  Cependant,  elle  fut,  au  commencemeot, 
assez  mal  ex6cut^e.  Aussi  T^dit  de  BloiSy  du  mois  de  mai 
1579,  revint-il  li  la  charge.  Son  art.  181  6tait  ainsicongu: 
«  Pour  6viter  les  preuves  par  t^moins,  que  l'on  est  sou- 
vent  contraint  de  faire  en  justice,  touchant  )es  naissances, 
mariages,  morts  et  enterrements  des  personnes,  enjoi- 
gnons  k  nos  greffiers  en  chef  de  poursuivre,  pour  cliacun 
an,  tous  curt^s  ou  leurs  vicaires,  du  ressorl  de  leurs  si^ge^, 
d*apporter  dedans  deux  mois,  apr^s  la  fln  de  chaque  an- 
n6e,  les  registres  des  bapt^mes,  mariages  et  s^pultures 
de  leurs  paroisses,  iaits  en  icelle  ann^e.  »  On  pcut  tirer 
de  ce  texle  plusieurs  conclusions.  La  premifere^  c*est  qu'en 
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1579  les  registres  ^taient  souvent  insufiisants.  La  seconde, 
c'est  que  les  membres  du  clerg6  paroissial  s'abstenaient 
fr^quemment  de  d6poser  leurs  registres  aux  greffes  des 
bailliages.  La  troisifeme  et  la  plus  importante,c'est  que  ron 
avait  reconnu  rulilil6  de  constater  par  6crit  Texistence  des 
mariages  comme  celle  des  bapt^mes  et  des  inhumalions, 
et  que  l'on  altribuait  le  m6mc  caractfere  officiel  aux  men- 
tions  port6es  sur  les  divers  registres,  quel  que  fCit  l'objet 
de  leur  constatation.  D6sormais,  naissances,  unionsconju- 
gales,  d6c&s,  tout  dut  6tre  uniform^ment  consign6  sur  les 
regislres  paroissiaux. 

L'ordonnance  de  1579  avait  enjoint  aux  cur^s  de  d6poser 
leurs  registres  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque 
annde.  Ce  d^lai  fut  6tendu  a  trois  mois  par  Tordonnance 
de  1594,  puis  r6duit  k  un  mois  par  celle  de  1623 ,  et 
enfin  fix6  comme  autrefois  k  deux  mois  par  celle  de  1645* 

Les  regislres  prescrits  par  ces  diff^rentes  ordonnances 
n'6taient  que  de  simples  cahlers,  n'offrant  absolument 
aucune  garantie  ;  il  ^tait  facile  h  celui  qui  6tait  chargS  de 
les  tenir  de  leur  en  substituer  d'autres,  d'enlever  des  feuil- 
les  ou  d*en  intercaler.  De  plus,  Tordonnance  de  Blois  ne  se 
prononcait  pas  express^ment  sur  la  question  de  savoir  si 
toutes  lesm.entions  contenues  dans  le  registre  feraient 
pleine  foi  en  justice.  Cette  lacune  fut  combl6e  par  T^dit 
del667,  dontlelit.  20,art.  7,  diclaraformellementqueles 
actes  de  Tetat  civil  tenus  par le  clerg^  serviraient  de  preuve 
authentique  devant  les  tribunaux.  Pour  mieuxassurer  la 
tenue  et  la  conservation  des  registres,  les  6dits  de  1679, 
1705  et  1709  cr66rent  des  grefflers  gardes  et  conservateurs 
de  ces  registres  et  des  contr61eurs  des  greffes.  Mais  ces 
charges  instilu^es  pour  fournir  un  alimentau  tr^sor  royal 
6puis6,  plut6t  que  pour  veiller  s6rieusement  au  bon  6tat 
des  registres  paroissiaux,  tomb^rent  promptement  en 
d6su6tude,  s'ils  re^urent  jamais  leur  ex6cution.  Les  cur6s 
et  vicaires  demeur^rent  en  possession  exclusive  et  incon- 
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tcst^e  du  droit  de  constater  les  bapt6mes,  mariageset 
d6c6s.  Ils  furent  maintenus  dans  cette  fonction  par  la 
dgclaratioQ  du  9  avrii  1736,  que  r^digea  le  chanceUer 
d'Aguesseau.  Les  regislres  durent,  k  partir  de  1667,  Ctn 
tenus  en  double,  parafes  par  le  premier  officier  du  siigi 
de  la  jurldiclion,  et  l*un  des  doubles  dut  6tre  d^posA  an 
grefTe  de  ce  si6ge,  tandis  que  1'autre  restait  entre  la 
mains  du  cur^.  Enfln  une  umende  fut  prononcte  oon- 
tre  les  contreveoants  aux  disposilions  de  la  dtelaration, 
qui  fut  renouvel^e  le  20  juillet  1787.  L*ordonnance  del687 
fut  d*ailleurs  am61ior£e  par  Louis  XV.  Cette  am^liorallon 
consista  k  prescrirc  aux  cur6s  defairesignerlesactessor 
les  deux  registres,  de  manifere  a  ce  qulls  devinssent  toos 
deux  originaux.  Sous  la  l^gislation  ant^rieure  k  1736,  ao 
contraire,  Tun  des  registres  seulement  6tait  signd  par  les 
parlies,  et  devenait  ainsi  Toriginal,  tandis  que  l*autre, 
d^pourvu  de  toute  signature,  n'£tait  que  la  copie  du  pre- 
mier. 

A  d^faut  de  registres,  ou  lorsqu'ils  avaient  616  dStruits, 
la  preuve  de  la  naissance,  du  mariage  et  du  d6c&s  conti- 
nua  d'etre  re^ue  tant  par  titrcsque  par  t6moins,  registres 
ou  papiers  des  pfere  et  m6re  d6c6des,  sauf  la  preuve 
contraire  (1). 

Les  ordonnances  de  Villers-Cotterets  et  de  Blois  nV 
vaient  pu  slatuer  qu'^  Tegard  des  calholiques,  c'esl-&-dire 
des  personnes  en  communion  avec  rEglise  dont  les  mi- 
nistres  distribuaient  les  sacrements.  Elles  ne  pouvaient 
6videmment  obliger  les  protestanlset  pr6tendus  rSformis 
k  se  faire  bapLiser,  marier  ou  inliumer  par  les  curteet 
vicaires  catholiques  et  ceux-ci,  de  Ieurc6t6,  ne  pouvaienl 
6tre  tenus  dlnscrire  sur  leurs  registres  paroissiaux  U 
naissance,  le  mariage  ou  le  d^c&s  de  membres  d*uD 
autre  culte,  qui  s'6laient  s6par6s  de  rEglise.  Aussi,  pen- 

ri)  Art.  14  du  tit.  20  de  rord.  de  1667. 
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dant  longtemps,  les  religionnaires  de  France  n'eurent 
aucun  6lat  civil.  L'6dit  de  Nantes  qui  autorisa  l'exercice 
libre  et  public  de  la  religion  r^form^e  dans  les  fiefs  de 
,  haute  justice,  dans  certaines  villes  d6sign6es  par  les 
6dils  de  1577, 1593  et  1597,  et  dans  un  faubourg  du  chef- 
lieu  de  chaqucancien  bailliage,  autorisa  6galement  Texis- 
tence  des  consisloires,  dont  les  membres  pureiit  d6sor- 
mais  tenir  des  registres  deslin^s  k  constater  T^tat  civil  de 
leurs  coreligionnaires.  D'ailleurs,  en  permettant  aux  mi- 
nistres  calvinistes  de  ct^lcbrer  les  unions  conjugales  de 
leurs  ouailles,  en  leur  accordantdes  cimetiferesparticuliers 
dans  chaque  ville,  pour  la  s6pulture  de  leurs  morts,  cet  ddit 
avait  implicitement,  mais  certainement  invesli  ces  pas- 
leurs  d'une  mission  semblable  h  celle  que  Tordonnance  de 
Blois  avait  confi6e  aux  cur6s  et  vicaires  catholiques.  Elle 
leur  fut  enlevee  en  octobre  1685,  par  la  c616bre  mesure 
qui  r6voqua  T^dit  de  Nantes  et  supprima  toute  manifes- 
tation  ext^rieure  du-culle  r6form6.  Une  s6rie  de  dis- 
positions  spdciales  pourvut  au  remplacement  des  re- 
gistres  consistoriaux  disparus  avecles  ministres  chargds 
de  leur  r^daction.  Ces  dispositions  furent  radicales, 
il  convient  de  le  reconnailre.  A  T^gard  des  baptftmes, 
tout  enfant  n6  de  parents  calvinistes  ou  luth^riens  dut 
^tre  baptis6  par  le  cur6  de  sa  paroisse,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivaient  sa  naissance,  k  moins  d'une 
permission  contraire  de  lev^que  dioc6sain,  et  toute  per- 
sonne  qui  avait  assistd  k  Taccouchement  de  la  m6re  dut 
avertir  le  cur6  du  lieu  a  peine  d'amende  (1).  Si  Tenfant 
ne  recevait  pas  le  bapt^mecalholique,  sanaissance  n'6tait 
ofnciellement  constat^e  par  aucun  acte.  L'art.  3  de  la 
d^claration  de  1724  renouvela  mot  k  mot  celte  injonction. 
A  Tegard  des  mariages,  T^dit  de  1685  garda  le  silence. 
II  ne  pouvait  en  effet  en  6tre  autrement,  puisque  tous  les 

(l)  Art.  8  de  Tedit  de  1685. 
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ministres  protestants  6taient  expuls^s  du  territoire  fran- 
gais  et  que  la  c£16bration  des  unions  conjugales  par  leur 
minist&re  6tait  d6sormais  interdite.  Mais  la  d6claraUoD 
de  1724,  art.  15,  obligea  les  nouveaux  convertis,  comme 
tous  les  autres  sujets  du  roi,  k  observer  dans  lcur  ma^ 
riage  les  formalit^s  prescrites  par  les  canons  etlesloisda 
royaume,  et  la  jurisprudence  conclut  de  cet  article  quele 
mariage  des  protestants  ne  pouvait  6tre  valide  sansU 
b6n6diction  d*un  prdtre  catholique.  Par  suite,  la  consta- 
tation  de  leurs  unions  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  ies 
regislres  paroissiaux.  II  faut  toutefois  ajouter  que  celle 
jurispruderice  ne  fut  pas  unanime,  qu*elle  fut  surtout 
appliqu^e  par  le  parlement  de  Grenoble,  inais  que  d^au- 
tres  cours  souveraines  ne  raccept&rent  point,  et  que  quel- 
ques-unes  d'entre  elles  valid6rent  mdme  des    mariages 
contracl6s,  sans  b^n^diction,  en  pr6sence  du  curSetde 
quatre  t^moins.  Dans  ces  cas,  il  ^tait  ^vident  que  le  pro- 
testant  ainsi  mari^  ne  pouvait  s*opposer  k  ce  que  son 
union  fClt  constat^e  sur  le  registre  du  cur6.  Quoiqu'il  en 
soit,  en  fait,  les  mariages  des  r6torm6s  ne  purent  gSndrale- 
ment,  depuis  la  r6vocation  de  rsdit  de  Nantes,  6tre  ins- 
crits  sur  les  livres  paroissiaux  et  plus  de  quatre  ccnt 
mille  unions,  contractSes  au  d6^ert,  dans  les  C^vennes, 
demeurferent  k  la  Jo\s  clandestines  et  sans  preuve  offi- 
cielle,  —  A  T^gard  des  sSpuItures,  pour  constater  le  d6c6s 
des  r6form6s,  la  d^claration  du  11  d6cembre  1685  substi- 
tua  le  juge  du  lieu  au  pr^tre  catholique.  Elle  ordonna  que 
les  deux  plus  proches  parents  de  la  personne  et,   k  leur 
d^faut,  lesdeuxplusproches  voisins  se  rendissent  devant 
le  magistrat  local  pour  lui  d^clarer  le  dt5c6s  etsignassent 
cette  d^claration  qui  devait  ^tre   inscrile  par    le   juge 
sur  un  registre  sp6cial,  k  peine  d  amende  arbitralre  et  de 
dommages-int6r6ts  contre  les  parents  ou  les  voisins  qui 
auraient  omis  cettedouble  formalit6.  L'6dit  du9  avril  1736 
alla  m6me  plus  loin.  II  ne  se  contenta  point  d'une  simple 


DB  LA  PREUVE  DE   L'ETAT  CIVIL  369 

d6claration  ni  d'une  simple  mention  sur  un  registre ;  il 
imposa  au  juge  le  devoir  de  rendre,  sur  les  conclusions 
du  minisl^re  public,  une  ordonnance  donnant  la  dateprd- 
cise  du  d&c^s  et  prescrivant  Tinhumation  du  protestant 
ddc6dd  daiis  un  tcrrain  non  consacr6  auculte  catholique; 
il  l'obligea,  en  outre,  k  faire  tenir  au  greffeun  registro  de 
ces  d^cisions  dont  les  parties  int6ress6es  pouvaient  se 
faire  d^livrer  des  extraits.  Notre  code  civil  a  conserv6  le 
principe  de  la  d^claration  du  11  dScembre  1685  en  ce  qui 
concerne  la  r6daction  des  actes  de  T^tat  civil.  II  s'est 
content^  de  remplacer  le  juge  par  un  offlcier  municipal. 
Mais  il  a  maintenu  le  registre,  la  signature  et  lo,  ddclara- 
tion  dc  deux  t6moins.  En  fait,  il  a  6tendu  k  tous  les  Fran* 
Qais  le  sysL^me  que  Louis  XIV  avait  appliqu6  aux  seuls 
protestants.  Cet  ^tat  de  cboses  subsista  jusqu'a  T^dit  du 
18  novembrel7d7  qui  rendit  k  ceux-ci  la  pI6nitude  de  leur 
^tatcivil. 

Quelque  rigoureuses  qu'aient  6t6  les  dispositions  de 
r^dit  de  1635  et  des  declarations  post6rieures  k  TSgard 
des  non-catholiques,  deux  exceptions  avaient^t^pourtant 
introduites  dans  la  I^gislation  en  faveur  des  r^form^s  et 
des  Juifs  d'Alsace.  Le  trait6  de  Westpbalie  avalt  en  effet 
r^serv^  aux  dissidents  la  libertd  de  leur  culle,  libertd 
d^ailleurs  pr6c6demment  stipulde  dans  les  capitulations 
particuli^res  de  plusieurs  villes,  telles  que  Colmar  et 
Strasbourg,  au  moment  ou  les  arm6es  de  Louis  XIV  en 
avaient  pris  possession.  II  fallait  toutcfois  distinguer.  A 
r^gard  des  luth^riens,  Tart.  28  du  trait6  de  Munsfer 
reconnaissail  que  tous  les  fid^les  de  la  confession  d*Augs- 
bourg  auraient  entifere  libert^  de  pratiqucr  leur  culte 
tant  en  public  qu'en  particuUer ,  qu'ils  conserveraient 
leurs  consistoires  avec  la  juridiction  de  ces  tribunaux 
eccl^siastiques,  et  que  rien  ne  serait  chang6  k  Torganisa- 
tion  de  leur  6glise,  telle  qu^elle  existait  avant  la  paix.  En 
cons6quence,  les  ministres  luthgriens  de  la  confession 

24 
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d'Augsbourg  demeur^rent  investis  du  droit  de  constater 
sur  des  registres  sp6ciaux  les  baptSmes,  les  mariages  et 
les  inhumations  c6l£br£s  par  eux  dans  rexercice  de  leurs 
fonctions  religieuses.  Quant  aux  calvinistes,  Tart.  7  du 
trait6  d*Osnabruck  leur  accordait  la  rgciprocitS  de  tous 
ies  droits  et  avantages  dont  jouissaient  en  Alsace  les 
catholiques  et  les  protestants  de  la  confession  d*Augs- 
bourg,  tout  en  d6clarant  qu'2i  rexception  de  ces  trois 
cultes  il  n*en  serait  tol^r^  aucun  autre.  Les  anabaptistes 
et  autres  membres  de  sectes  dissidentes  ne  furent  donc 
admis  ni  h  conservcr  leurs  minislres,  ni  a  faire  c6I£brer 
par  eux  leurs  mariages,  ou  u  recevoir  de  leurs  mains  au- 
cun  sacrement.  Ils  durent  soit  recourir  aux  pr6tres  de  la 
religion  calholique  pour  constaler  leurs  naissances,  leurs 
unions  et  leurs  d^c^s,  soit  s*abstenir  de  loutes  conslata- 
tions  ofTicielles.  D*autrc  part,  ma1gr6  la  clause  du  trait^ 
d*Osnabruck)  on  n*admit  les  calvinisles&  exercer  publique- 
ment  leur  culte  que  dans  un  petit  nombre  de  lieux,  et  on 
d^cida  que  les  cur^s  catholiques  pourraient  seuls  dresser 
les  actes  de  bapt^me,  de  mariage  ou  d'enterrement  en  ce 
qui  les  concernait.  Le  duc  dc  Choiseul  dficlara  h  ce  sujel 
en  1762  qu'&  r^gartl  du  bapl^me,  les  pr^tres  catholiques 
pouvaient  radminislrer  a  toutes  sortes  d'enfants,  que  pour 
les  mariages  et  les  s^pultures,  leur  minist^re  devant  se 
borncr  k  recevoir  les  d6cIarations  des  parties  et  &  les 
consigner  sur  un  reglstre,  rien  ne  s'opposait  k  ce  qu*ils 
fissent  seuls  cet  enregistrement,  dans  les  lieux  o£i  les 
calvinistes  n'avaient  ni  temple,  ni  minislres,  ni  par  cons^- 
quent  de  registres.  Les  luth^riens  furent  donc,  en  rSalit^, 
les  seuls  dissidents  qui,  en  Alsace,  poss^dferent  partout 
des  regislres  sp6ciaux  pour  rinscription  des  actes  de  Tdtat 
civil. 

Les  Juifs  d'AIsace  jouirent  du  m6me  privil^ge  depuis 
rannexion  de  celte  province  k  la  France.  Leurs  rabbins 
6taient  auloris6s  h  tenir  des  registres  de  naissances,  de 
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mariages  et  de  d^c^s,  sauf  k  Slrasbourg,  dont  les  magis- 
trats  ne  soulTraient  pas  leur  r^sidence  dans  cetle  ville.  A 
Metz,  011  ils  commenc^rent  k  s'6tablir  en  1567,  on  toI6ra 
le  m^me  usage,  mais  en  oulre  ils  furent  tenus  de  faire 
enregistrer  au  grefife  du  bailliage  tous  les  enfants  qui  leuf 
naissaient ,  el  d'acquiiter  la  somme  de  5  sols  au  grefHer. 
Un  recensement  gdn^ral  des  familles  juives  ^tablies  dans 
la  cit6  messine  avait  du  reste  ^t6op6r^  par  les  soins  de  la 
communaut6  et  perraeltait  de  conslater  leur  6tat  civil  en  le 
rapprochant  des  d^clarations  de  naissance.  II  en  fut  ainsi 
en  Lorraine,  ou  le  duc  L^opold  avait  admis  180  familles 
juives  en  1721.  Eiles  ne  furent  pas  astreintes  k  se  pr^senter 
devant  les  cur^s  des  paroisses  pour  faire  constaler  leur  ^tat 
civil,  mais  purent  recourir  au  minist^re  des  syndics  de 
leur  communaul6  et  des  officiers  de  leur  synagogue. 

Je  me  suis  peut-6tre  arr^t^  avec  trop  de  complaisance 
sur  ces  d6iails  en  r6alit6  secondaires ,  car,  si  la  cons- 
talalion  de  T^tat  civil  est  la  base  n6cessaire  du  droit  des 
personnes,  il  n'y  a  pas,  k  vrai  dire,  de  mode  indispen- 
sable  pour  Top^rer.  Le  l^gislateur  moderne  en  a  confi6 
le  soin  exclusif  aux  ofTiciers  municipaux.  II  a  rompu 
k  cet  6gard  non  seulement  avec  les  traditions  de  Tan- 
cien  r^gime ,  mais  encore  avec  les  usages  d'une  grande 
parlie  des  nations  europ6ennes.  En  Angleterre,  les  actes 
de  r^tat  civil  sont  inscrits  sur  les  registres  des  paroisses 
et,  qu'on  me  permette  de  le  dire  en  passant,  dans  cette 
terre  de  la  libre  Albion,  les  dissidents  ne  sontpas  mieux 
trait6s  qu'ils  ne  T^taient  chez-nous  sous  Louis  XIV  :  on  y 
exclut  des  registres  paroissiaux  les  enfants  de  ceux  qui 
refusent  pour  eux  les  c^rdmonies  anglicanes  du  bapt^me. 
En  Prusse,  ce  sont  les  pasteurs  qui  inscrivent  sur  les 
registres  des  consistoires  les  publications  de  mariage,  les 
bSn^diciions  nuptiales,  les  naissances  et  les  s^pultures  de 
leurs  paroissiens.  Ils  sont  egalement  charg^s  de  recevoir 
les  d6clarations  faites  par  les  personnes  appartenant  k 
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d*autres  culles  que  le  culte  protestant,  si  leur  religion  est 
seulement  tol6r6e  par  TEtat.  En  Bavi6re,  les  eccl&siasU- 
ques  ont  aussi  la  mission  de  tenir  les  registres  de  1'^ 
civll  et  de  dresser  les  actes  relatifs  aux  mariages,  aux 
dtofes,  aux  bapt^mes.  En  Suisse,  au  moins  dans  plusieun 
cantons  protestants,  les  pasteurs  sont  investis  de  ceUe 
fonction  et  les  extraits  qu*ils  d^Iivrent  font  foi  Jusqu*k 
inscription  de  faux.  Jusqu  li  ces  derniers  temps,  en  Au- 
triche,  les  pr^tres  de  la  religion  catholique  avaient  seub 
le  pouvoir  de  r^diger  les  actesde  r^tatcivil  de  leurs  core- 
ligionnaires  dans  la  circonscription  de  leurs  paroissesi 
et  les  ministres  du  culte  r6form6  Jouissaient  de  la  m6nie 
pr6rogative.  En  Noxw6ge,  en  Su6dey  en  Danemark,  le 
clerg^  luth^rien  qui  proc&deaux  c6r6monies  desbaptdmeSi 
des  mariages  et  des  inhumations  est  aussi  charg6  de 
constater  T^tat  civil  qui  n*est,  h  vrai  dire,  que  T^tat  re- 
Hgieux.  Pourquoi  cette  unanimit^,  pourquoi  cetensemble 
de  disposilions  identiques  dans  des  contrSes  et  sous  des 
I^gislations  si  61oign6es  etsi  difrSrentes  ?  Faut-il  y  yoir 
seulement  la  suite  d*anciens  usages,  respectte  k  cause  de 
leur  antiquit^  mSme,  mais  aujourd*hui  surann^s  et  peu 
en  harmonie  avec  les  institutions  modernes  qui  tendent 
^  reconnailre  rindiiI6rence  de  TEtat  dans  toutes  les 
mati&res  touchant  au  culte,  au  spiritualisme,  h  la  cons- 
cience  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  je  crois  que  la  tradi- 
tion  seule,  la  coutume  ne  sufllt  point  k  expliquer  un 
concert  semblable  qui,  h  coup  sClr,  n*a  pas  616  pr6medit6. 
Pour  en  p6n6trer  la  raison,  il  faut  remonter  plus  loin. 
Un  6crivain  de  haut  vol,  qui  a  parfois  de  grands  coups 
d'aile,  Joseph  de  Maistre  a  dit :  tToulesles  institutions 
imaglnables  reposent  sur  une  id6e  religieuse  ou  ne  font 
que  passer.  Elles  sont  fortes  et  durables  h  mesure  qu*elles 
sont  divinis6es,  s'ilest  permis  de  s'exprimer  ainsi....  En 
un  mot,  rhomme  ne  peut  representer  le  Cr6ateur  qu'en  se 
mettant  en  rapport  avec  lui.  Insenses  que  nous  sommes, 
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si  nous  voulons  qu*un  miroir  r6fl^chisse  l'image  du  soleil, 
le  tournerons-nous  verslaterre?  »  On  ne  saurait  mieux 
dire.  De  tout  temps,  chez  tous  les  peuples,  l'homme  a  eu 
conscience  de  son  infirmiW,  et  il  a  voulu  abriter  la  fragi* 
lit6  de  ses  oeuvres  sous  la  protection  et  la  cons^cration 
divines.  li  afait  plus  encore  :  il  s*y  est  p!ac6  lui  m6me ;  il 
a  pris  son  Cr^aleur  &  t^moin  de  sa  propre  existence,  il  lui 
a  demand6  de  b^nir  son  berceau  et  sa  tombe,  il  Ta  invoqu^ 
dans  le  grand  acte  qui  fonde  la  famille  et  qui  de  l*humble 
plante  humaine,  destin6e  k  v6g6ter  quelques  jours,  iait 
sortir  la  tige  sans  cesse  renouvel^e  qui  portera  des  fruits 
jusqu'&  la  consommation  des  si6cles.  Cest  la  loi :  le  moi 
ne  peut  jouir  I6gilimement  de  son  dlre  qu*k  la  condition 
de  le  transformer  en  quelque  chose  de  plus  grand  que 
lui.  II  n^^chappe  au  sentiment  du  n6ant  que  gr^ce  aux 
esp6rances  enchantSes  de  la  foi  religieuse.  Ne  nous  6ton- 
nons  donc  pas  que  rhomme  ait  vu  dans  les  plus  m6mo- 
rables  manifestations  de  sa  personnalit6  quelque  chose  de 
plus  que  de  simples  modaIit6sde  la  vie  civile,  et  que,  sans 
d^dain  pour  Iasoci6t6  laique  qui  leregoitdansson  sein,  il 
en  ait  de  pr^fSrence  confi6  le  souvenir  et  le  d6p6t  k  la 
soci(5t6  religieuse,  non  parce  qu'elle  6tait  plus  vaste  ou 
m^me  parce  qu^elle  lui  ^tait  plus  ch&re,  mais  parce 
qu'elle  le  rapprochait  de  Dieu  et  qu'elle  6tait  plus  durable. 
Le  moyen-dge  ne  consid6rait  pas  T^tat  civil  comme 
ind^pendant  de  T^tat  religieux ;  Tun  ne  lui  semblait  pas 
exister  sans  Tautre.  Le  citoyen  ne  recevait  en  quelque 
sorte  sa  naturalisationdans  TEtat  quepar  la  profession 
de  foi  chrdlienne  :  interm6diaire  oblig6  entre  le  Criateur 
et  la  cr^ature,  le  pr^tre  ilait  en  mftme  temps  la  sentinelle 
qui  veillaitauxabords  de  la  soci6t6  civile  et  en  levait  ou 
abaissait  les  barriferes.  C'6tait  confusion  sans  doute,  mais 
une  confusion  qui  partait  d'un  noble  sentiment  et  s'inspi- 
rait  d'unegrande  id6e.  Associer  publiquementla  religion 
aux  actes  les  plus  importants  de  notre  existence,  k  ceux 
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qui  nouent  ou  qui  brisent  les  liens  soci^ux,  n*est-ce  pas 
nous  grandir  nous-m^mes,  n*est-ce  pas  nous  rappeler 
notre  c^leste  origine  et  les  promesses  d*iinmortaliU 
qu'a  reQues  notre  ^me,  n*est-ce  pas  confesser  en  un  mot 
que  par  deI2i  ce  monde  qui  passe,  11  en  est  cncore  uo 
autre,  dont  nous  sommes  aussl  les  citoyens,  oCi  notre 
placeest  marqu^e  a  Tavance,  une  soci£t6  Sternelle  dont 
celle-ci  n'est  que  l*imparfaite  et  grossi^re  image,  mals  oti 
rhomme  trouverala  r6mun6ration  de  ses  oeuvres  et  leprix 
des  plus  obscurs  services  rendus  ? 


TITRE  Vn 

PERSONNES  JURIDIQUES 


CHAPITRE    I 

PRINCIPBS   QI^NERAUX.  —  DU  DROIT   D*AMOBTISSBMBNT 

Le  code  civil  contient  une  grave  lacune  qui  a  6tonn6  la 
plupart  des  jurisconsultes  :  il  ne  parle  que  des  personnes 
physiques  et  ne  fait  aucune  allusion  aux  personnes  mo- 
rale$.  Les  corporations,  les  coaimunaut^s,  les  associations 
tiennent  cependant  une  grande  place  dans  la  soci^t6  et  y' 
jouent  le  r6Ie  de  v6ritables  Individualites,  veluU  personam 
susUnenty  et  chaque  jour  elles  attestent  leur  existence  par 
de  nombreux  actes  de  la  vie  civile.  L*ancien  droit,  plus 
explicile  que  le  code  civilyn^avait  pas  n6glig6  les  person- 
nes  juridiques,  c'est-k-dire  celles  qui  n'ex^istent  comme 
personnes  que  pourune  fln  juridique.  Elles  Maienl,  h  ses 
yeux,  des  sujets  capables  de  poss6der  sous  certaines 
conditions.II  Iesconsid6raitcomme  des  ^tres  intellectuels, 
distincts  dechacun  de  leurs  membres,  qui  se  perp^tuaient 
malgr6  les  all^rations  de  vic  ou  de  capacit^  de  ceux- 
ci.  C'6tait  rid6e  romaine,  rid6e  juste.  Universitas  distat  d 
singuHs.  Leurs  propri6l6s  ne  sont  en  aucune  fagon  celles 
des  particuliers  dont  la  riunion  prend  le  nom  de  com- 
munaut^.  Elles  ne  se  partagent  pas  entre  eux.  EUes  sont 
difl^rentes  des  biens  communs  entre  plusieurs  citoyensy 
mais  dans  lesquels  chacun  de  ces  derniers  peut  reven- 
diquer  une  part  et  portion.  Leurs  droits  et  leurs  obligations 
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ne  se  fractionnent  pas  non  plus  entre  chacun  de  lean 
membres.  Si  quid  universitati  debetur,  singulisnondebeiur. 
Le  cr^ancier  de  la  communaut^  ne  peut  exiger  de  chacon 
des  parliculiers  qui  la  composent  ce  qui  lui  est  dO  pv 
celle~ci,  h  moins  qu*ils  n*aient  individuellement  contractt 
en  m^me  temps  que  la  corporalion;  il  ne  peut  faire  ood- 
damner  au  paicment  que  le  corps  lui-mdme,  il  ne  peot 
saisir  quc  les  biens  qui  lui  apparliennent. 

Cependant,  il  existait  dans  Tancien  droit,  comme  ii 
existe  encore  dans  le  nouveau,  des  corps  qui  ne  possi- 
daient  pas  de  biens  et  ((m  n^oITraient  par  cons^uent 
aucune  responsabilit^  r^elle ;  dans  ce  cas,  les  crteDCien 
qui  contractaient  avec  eux  ne  se  conlentaient  pas  de 
robligation  commune.  Ils  exigeaint  aussi  celle  de  chacun 
des  membres  de  la  communaul^,  afin  de  les  contraindn 
individuellement  au  paiement,soitpourleurportion  Tirile, 
soit  pour  la  totalit^,  lorsque  la  solidaritd  avait  M 
stipul6e. 

Les  corps  et  communaut6s  ^taient  ordinairement  repri- 
sent^s  dans  notre  ancienne  I^gislation  par  des  fondfe  de 
pouvoir  sp6ciaux,  qu*on  nommait  procureurs  ou  syndics. 
Proprium  est,  disait-on,  universitatis  habere  procuratorm 
seu  syndicum,  Le  droit  romain  avait  dSfendu  d*agir  par 
procureur.  C*6tait  aussi  la  niaxime  adopt6e  par  les  lois 
franques  ;  elle  passa  dans  le  droit  coutumier.  Pour  la 
tourner,  on  soUicitait  du  prince  la  permission  de  consti- 
tuer  un  procureur,  ainsi  que  nous  rapprennent  la  form. 
21  du  1*'  livre  de  Marculfe,  Beaumanoir,  dans  le  ch.  4  de 
ses  Coulumes  dii  Beauvoisia  et  le  Grand  coutumier  de 
Francey  liv.  3,  ch.  6.  «  Nous  n'avons  pas  accoutumi, 
d^clare  Beaumanoir,  que  bons  de  pooste  fasse  procurenr 
en  nul  cas,  mais  gcntix  homs,reHigieux,  clercs  et  femmes 
le  peuvent  faire  en  deffendant,  fors  que  les  Eglises  et 
chil  aux  quiex  les  esp^ciaux  graces  sont  donn^es  da 
Roy,  ou  du  seigneur  qui  tient  en  baronie,  dedans  sa 
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baronie.  »  Jean  Faber  remarque  ^galement  que  d'aprfes 
Tusage  de  France,  au  xiv»  sifecle,  le  droit  d'avoir  un 
syndic  ou  procureur  n'appartenait  pas  k  toute  corpora- 
lion  (1).  Loysel  avait  ainsi  formulS  la  rfegle  et  l'exception 
dans  ses  Institules  coutumibrcs  :  «  Jadis  aussi  nul  de  pals 
coulumier  n'estoit  receu  h  faire  dcmande  par  procureur  en 
la  cour  du  Roy,  sans  ses  lettres  de  grdce,  si  ce.  n'estoit 
pourpr61at,  communaut6  d'6glise  ou  des  villes,  ou  pour 
d^fendre  sa  cause  (2)  ».  Mais  les  corps  ou  communautSs 
^taient,  par  le  fait  m^me  de  leur  existence,  autoris^s  b, 
conslituer  des  repr6sentants  charg6s  de  d6fendre  leurs 
int^r^ls  et  de  poursuivre  leurs  actions.  Ces  procureurs 
6lus  par  les  membres  du  corps  assembl6,  k  la  pluralit6 
des  suffrages,  conJorm^ment  k  la  d6claration  du  20  octo- 
bre  1703,  avaient  des  pouvoirs  plus  ou  moins  largcs  selon 
que  la  communaut6  avait  jug6  &  propos  de  les  6tendre 
ou  de  les  limiter.  Le  fait  des  procureurs  ou  syndics  6tait 
cens6Ie  fait  du  corpslui-m^me  ;  il  obligeaitla  commu- 
naut^  dans  toutes  les  choses  qui  n'exc6daient  pas  les 
bornes  de  radrhinistration  qui  leur  6tait  confl6e. 

Consid6r6es  en  g^n^ral  au  point  de  vue  de  leur  capacit6, 
les  communaul6savaient  k  la  foisplus  et  moins  de  droits 
que  les  particaliers.  Elles  avaient  plus  de  droits  en  ce 
sens  que  la  plupart  d'entre  elles  6laient  regardtes 
comme  en  ^tat  de  minorit6  perp6tuelle.  Reipsa  minorum 
jura  /labent.  En  cons^quence,  elles  pouvaient  ^tre  resti- 
tu6es  par  leltres  de  rescision,  pour  cause  de  l^sion  con- 
sid^rable,  contre  les  cngagements  qu'elles  avaient  con- 
tract^s.  Cette  rfegle  6tait  fort  ancienne.  Les  coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine,  ant^rieures  au  xvi»  si^cle,  disaient 
k  propos  des  ^glises  :  «  L'6v6que...  peut  bien  amender  la 
condition  de  r6glise,et  ne  la  peut  pas  grifevement  empi- 

(1)  Insiit.,  liv  I,  tit.  de  rerum  divis. ,  g  i  Universitas. 

(2)  Liv.  III,tit,  2,r6gle4. 
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rer...  cardeceellepouroit  estrereslitu6cparle  souverain, 
toutelTois  0  cognoissance  de  cause  ;  car  T^glise  est  tonr- 
jours  mineur  »  (1).  Lorsque  dcs  contestations  8*£leTaieiit 
au  sujet  de  la  propri6t6  des  biens  des  communautfe,  soit 
qu*elles  fussent  demanderesses,  soit  qu*eUes  fusseal 
d^fenderesses,  les  ofliciers  du  ministdre  public  deYaieat 
prendre  communication  de  leurs  pi^ces  et  conclure  dans 
l*instance.  Une  seule  prescription  leur  6tait  opposaUe, 
celle  de  quarante  ans  pour  acqu6rir  ou  pour  se  liMrer. 
Contre  TEtat  lui-m6me,  ou,  selon  Texpression  de  Loysd, 
a  contre  le  Roi »,  il  n*y  avait  prescription  que  de  cent  aos: 
Qui  a  plumg  Toie  du  roi,  cent  ans  apr6s  en  rend  la  pln- 
me  »  (2).  Ce  qui  6tait  rapplicatlon  de  la  rfegle  :  passessm 
centenaire  vaul  titre  (3). 

D*un  autre  c6t6,lespersonnes  juridiquesavaient  moios 
de  droils  que  les  particuliers,  soit  pour  ali^ner,  soit  poar 
acqu6rir.  Mais,  a  cet  ^gard,  il  fallait  distinguer  entR 
elles. 

II  y  avait  d*abord  lieu  de  mettre  k  part  TEtat.  L*Etst 
n*6lait  pas  consid^r^  comme  mineur.  II  pouvait  acquirir 
librement,  il  pouvait  de  mdme  allSner,  tant  du  moins  que 
rinali^nabilit^  du  domaine  de  la  couronne  ne  fut  pas 
inscrile  commc  un  principe  fondamental  dans  notre 
16gislation. 

En  debors  de  TEtat,  il  fallait  distinguer  deux  classes  de 
personncs  juridiques  :  l^  celles  qui  tenaient  leur  capacitt 
deleur  nature  mdme,  et  dont  rexistence  seule  impliquait 
le  droit  d*acqu6rir  et  de  poss^der ;  2®  cclles  qni  pouvaieot 
exister  en  fait,  maisqui,  pour  devenir  personnes  morales, 
pour  avoir  la  capacil^  d'acqu6rir  et  de  poss^der,  avaieot 
besoin  de  rautorisation  du  souverain. 

(1)  Cout.  et  inslitulions  de  VAnjou  ei  du  Maine,  pubiiees  pir  Beia- 
temps-Beaupr6,  t    2,  p.  37,  art.  10. 

(2)  Jnxtit.  coutum.  liv.  V,  tit.  3,  regle  16. 

(3)  DumouHn,  sur  la  cout.  de  Paris,  j|  7,  n^  14, 
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La  premifere  classe  embrassait  rEglise,  les  paroisses, 
les  villes,  les  bourgs,  et'toutes  les  communaut6s  dhabi  - 
tants.  La  seconde  comprenait  les  corporations,  les  congr6- 
gations,  les  confr<§ries  et  toutesles  autres  communautSs. 

Nous  verrons  plus  loin  quelle  6tait  la  capacit6  des 
villes  et  des  communaut^s  d*habitants  au  point  de  vue  du 
droit  d'acqu6rir  et  d'ali6ner.  En  ce  qui  concerne  rEglise 
et  les  paroisses,  il  sufBt  de  dire  qu*une  seule  condition 
6tait  mise  h  1'exercice  de  ce  droit ;  c'6lait  rautorisation 
du  sup6rieur  eccl6siastique,  de  r^v^que.  «  Les  6glises, 
disent  lesanciennes  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  art. 
12,...  povent  aliSner  leurs  choses  ;  c*est  assavoir  o  le 
d^cret  etauctorit6  du  prelat,  et  non  autrement.  » 

Les  corps  et  communaut^s  de  la  seconde  classe  ne 
devenaient  personnes  morales  qu'apr6s  avoir  obtenu,  sui- 
vant  les  cas,  une  ou  deux  autorisations.  Si  le  but  auquel 
ils  tendaient  6tait  purement  civil  et  laique,  Tautorisation 
de  TEtat  leur  sufTisail.  Si,  au  contraire,  ce  but  ^lait  reli- 
gieux,  ils  avaient  besoin  de  Tautorisation  du  pouvoir  clvil 
et  de  celle  du  pouvoir  eccI6siastique. 

Les  communautSs  de  cette  classe  ne  pouvaient  aliSner 
leurs  immeubles  qu'en  verlu  de  la  permission  de  Tautorit^ 
souveraine,  et  cette  permission  ne  Ieur*6tait  accord6e  que 
pour  des  raisons  tr&s  puissantes,  apr^s  une  enqu6te  de 
commodo  et  incommodo. 

Dans  le  dernier  6tat  de  nolre  ancien  droit,  la  facuItS 
d'acqu6rir  qui  leur  6tait  reconnue  6tait  6galement 
limit^e. 

D'une  part,  elles  ne  pouvaient  acqu^rir  k  tous  les  titres 
auxquels  peuvent  acqu6rir  les  particuliers.  Ainsi  les 
achats  k  fonds  perdu  leur  6taient  interdits  h  peine  de  con- 
fiscation.Ellesnepouvaient  acheterunheritage  moyennant 
une  rente  viagfere  qui  exc^dait  le  revenu  de  Timmeuble, 
parce  que  rexc6dant  dc  cette  rente  repr6sentait  le  fonds 
acquis  par  elles.  Si,  au  contraire,Ia  rente  ne  d^passait 
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paslerevenu,  ellen'£lait  pas  considdrde  comme  leprix 
de  la  chose  ali^n^e,  mais  comme  le  prix  de  sa  jouissanot 
Le  c6dant  6lait  cens^  avoir  fait  une  donatlon,  en  te 
r^servant  i*usufruit  de  la  chose  donn£e,  usufruit  reprt- 
senl6  par  la  lente.  Celle-ci  d*ailleurs  ne  pouvaitd^pasaer 

Elles  n*avaientpas  non  plusle  droit  d*acqu6rir  toutesks 
choses  que  p ouvaient  acheter  les  particuliers.  Par  un  MS 
de  1740,  Louis  XV  avait  dSfendu  auxcommuaautisd'ao- 
qu^rir  aucun  immeuble  corporel  ou  incorporel  et  k  qud- 
que  titre  que  ce  filt,  sans  autorisation  pr^alable  accoriUe 
par  lettres-patentes  dClment  enregistr^es.  II  leur  ftiit 
interdit  d*acheter  des  rentes  constituSes  sur  les  partica- 
liers,  m^m^dans  les  pays  dont  les  coutumes  r^putaient 
meubles  ces  rentes.  Mais  elles  pouvaient  acquirir  des 
choses  mobili^res  et  des  rentes  sur  le  roi,  sur  le  clergi, 
sur  les  provinces  et  les  villes,sur  toutes  les  communauUSi 
Les  notaires  avaient  regu  Tordre  de  s'abstenir  de  dresser 
lesactesd*acquisition,  en  cas  denon-autorisationyft  peine 
de  nuUit^  du  coatrat,  d*interdiction  et  d*amende  contre 
rofficier  public.  Les  personnes  qui  prStaient  leurs  noms 
aux  communaut^s  pour  ccsacquisitions  prohib^es  6taieat 
passibles  d'une  amende  de  3,000  livres(l). 

Jusqu*^  cet  ^dit  les  communaut^s  constituSes  en  pe^ 
sonnes  juridiques  n*^taient  pas,  k  proprement  parler 
incapables  d*acheter  des  immeubles,  mais  elles  ne  pou- 
vaient  les  retenir  toujours.  EUes  Staient  oblig^es  de  8*eQ 
dessaisir,  lorsquelles  en  6taient  requiseSy  soit  parles 
seigneurs  dequi  relevaient  leshfiritages  vendus,  soit  par 
le  procureur  du  roi,  a  moins  qu'elles  n'eussent  obtenuda 
souverain  des  leltres  d'amortissement,  qui  leur  comma- 
niquaient  la   capacit6  de  poss^dfer  et   de    retenir  ces 


(1)  L'c(lit  dc  i"49  sera  robjct  d'un  exameu  spccial  dans  i^etade 
sur  ia  condition  des  biem. 
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immeubles  en  indemnisant  lesseigneursde  qui  ilsdSpen- 
daient.Cest  ce  que  Loysel  exprimait  par  la  rfegle  suivante: 
c  Gens  d*^glise,  de  communaut6,  de  morte-matn  peuveni 
acquerir  au  fiefy  seigneur  et  censive  d*autrui  ;  mais  ils 
sont  contraignables  d'en  vuider  leurs  mains  dans  l'an  et 
jour  du  commandement  k  eux  faits,  apr^s  Texbibition  de 
leur  contrat  (1).  »  Elle  s'appliquait  a  tous  les  ^tablisse- 
ments  de  mainmorte,  a  tous  ceux  qui,  selon  Texpression 
consacr^e,  n'6taient  ni  vivants,  nimmiranls. 

Lespersonnesjuridiquespouvaient  ^trerelevSesde  Tin- 
capacit^  de  conserverles  immeubles  acquis  parelles  etde 
robligation  de  s*en  dessaisir  d^une  mani6re  absolue  et 
d'une  mani^re  relative. 

EUes  en  6taient  relev6es  d'une  manifere  absolue,-lors- 
qu'elles  recevaient  des  lettres  d'amortissement  du  roi. 
Au  souverain  seul  appartenait  le  droit  d'amortir,  c'est-k- 
clire  d^autoriser  les  ^tablissements  de  mainmorte  k  pos- 
s6der  des  immeubles,  L'ordonnance  de  1372.  rendue  par 
Charles  VI,  lui  avait  r6serv6  cette  attribution,  qui  6tait 
auparavant  exerc^e  par  les  seigneurs.  Lorsque  le  roi 
avait  conc6d6  des  lettres  d*amortissement,  les  seigneurs 
ne  pouvaient  obliger  les  communaut^s  a  se  dessaisir  des 
immeubles  qu'elles  avaient  achetSs.  Mais  cclles-ci  de- 
vaient  payer  une  indemnit^  aux  seigneurs  pour  r^parer 
lepr6judice  que  leur  causait  ramortissement.  Cette  in- 


(l)  InstU.  coutum.f  liv.  r,  tit.  i,  rfegie  57.  La  piupart  des  cou- 
tumes  avaieut  expresscmeDt  formule  cet  axiome  feodal  .Y.  cout, 
de  Blois,  art.  41 ;  de  Bretagne,  art.  368  ;  de  Moatargis,  ch.  i,  art. 
86 ;  d'Orleans ,  art.  5 ;  de  Sens,  art.  5  ;  de  Ghauny  ,  art.  44  ; 
d*Auxerre.  art.  99  desancicnnescoutumes.  40  et4l  de  ianouvelle. 
En  l*absence  d*un  texte  precis.  les  seiKueurs  y  supplpaient  par  un 
acte  iegislatif  sp6cial,  tant  que  le  droit  de  legiferer  leur  fut 
reconnu.  En  1263,  Margue  ile  de  Hainaut  et  Guy  de  Dampierre, 
son  fits,  rendirent  une  ordSnnance  qui  defendit  aux  clercs  d*ac- 
querir  aucun  fief,  immeuble  ou  aucune  rente.  Boutillier,  dans  sa 
Somme  rurale,  liv  i.  tit.  84,  et  Dumouiin,  sur  lacoutume  de  Paris, 
^  41,  n°>  60  et  134,  n'hesitent  pas  k  regarder  cette  i^gle  commc 
ua  principe  genei  al  et  commun  du  royaume. 
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demnit^  avait  £16  fix^e  en  1402  ft  la  valeur  du  tiersde 
rh6rilage,  lorsqu'il  6tait  tenu  du  roi.  Uno  dSclaration  da 
9  mars  1700  la  r&gla  ainsi  qu*il  sult :  les  biens  nobles 
mouvant  iinm^diatement  de  la  couronne  payaient  un  Uen 
de  leur  valeur,  les  biens  roturiers  de  la  mdnie  mouvance 
devaient  un  cinqui^me,  ainsi  que  lcs  biens  nobles  rele- 
vantdes  seigncurs,  enfln  les  immeubles  de  roture  tenu 
de  ces  derniers  payaient  un  sixi^me.  Une  d^claration  da 
1724  la  fixa  d*une  mani^re  plus  g6n6rale  au  cinquifeOK 
pour  lcs  biens  nobles  et  au  sixi6me  pour  les  roturiers. 
Maiselle  y  ajoutait  unc  indemnit^d  verser  au  tr^sor  royil 
selon  les  coutumes  des  lieux,  lorsque  les  immeubles 
^taient  mouvanls  de  la  couronne.  Quant  k  l'indemniU 
due  aux  seigneurs,  en  cas  d'acquisition  d^immeubles 
roturiers,  elle  ^tait  ordinairement  du  cinquifeme  de  It 
valeur,  saul  k  Sens,  dans  TAnjou  et  le  Maine,  ou  elle  ^tait 
de  trois  ann^es  de  revenu.  Les  b^ritages  tenus  en  frane- 
alleu,  c'cst-a-dire  qui  nc  relevaient  ni  du  roi  ni  d  aucun 
sefgneur,  nc  dcvaient  naturcllement  aucune  indemnit^. 

Mais  la  somme  pny£e,soit  au  roi,  soit  aux  suzerains 
imm^diats,  ne  repr6sentait  que  les  proflts  que  ces  suze- 
rains  auraient  pcrgus  en  cas  d*aIi6nation  do  rimmeuble, 
si  celui-ci  ^tait  resl^  dans  le  commerce.  Or,  11  pouvait 
se  presenter  une  source  de  profits,  les  mutations  parsuite 
du  d(?c6s  du  propri^laire;  le  roi  ou  les  seigneurs  ^taient 
priv^sdcs  taxes  qu^ils  touchaient  en  ce  cas,  puisque  les 
personnes  morales  ne  sont  pas,comme  les  ^tres  physiques, 
sujettes  (i  la  mort  naturelle.  Comment  remplacer  oes 
taxes  et  ces  droits  de  mutation  ?  La  plupart  des  coutumes 
imposaient  alors  aux  etablissements  de  mainmorte 
robligalion  de  conslituer  ce  que  lesjurisconsultesappe- 
laient  un  vicaire,  un  homme  vivant  et  mourant,  dont  le 
d^cfes  donnait  ouverture  h  la  perceplion  du  droit  de  mu- 
tation.  Elles  dtisignaient  une  personne  qui  les  repr^sen- 
tait  pr6s  du  seigneur,  et  k  la  mort  de  laquelle  celui-ci 
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percevait  les  droits  de  reprise  de  fief,  sMi  s'agissait  d'une 
terre  noblc,  lcslods  et  ventes,  s'il  s'agissait  d'une  cen- 
sive.  Quelques-unes  mtime  de  ces  coutumes,  telles  que 
celles  de  Laon,  art.  209,  de  Bar,  art.  10,  de  P6ronne,  art- 
76,  de  Bretagne,  art.  363,  de  Montfort,  art.   47,  du  Bour- 
bonnais,  art.  390,  de  Normandie,  art.  140,  exigeaient  la 
conslitutiond'unhomme  confisquant.  Par  Ik,  on  entendait 
que  dans  le  cas  oii  cetle  personne  viendrait  k  commcttre 
un  d^Iit  f6odal  contre  le  seigneur,  par  exemple  k  lui 
refuser  la  foi  et  riiommage,  k  le  frapper  ou  k  Tinjurier, 
ce  qui  donnait  lieu  k  la  saisie  du  fief,  le  seigneur  pourrait 
confisquer   Timmeuble  poss6d6  par  rstablissement  de 
mainmorte.   Dumoulin  disait  k  cesujetque  les  praticiens 
de  son  temps  consid^raient  comme  un  oracle,  tanquam 
Apollinis  oraculum,  la  rfegle  en  vertu  de  laquelle  les 
communaut6s  devaient  constituer  un  homme  conQsquant. 
Mais  il  s  insurgeait  contre  elle,  et  d6clarait  que  Ton  ne 
pouvait  6quitablement  frapper  un  6lablissement  pour  la 
faute  d'un  particulier.  De  fait,  plusieurs  coutumes  repous- 
saient  express6ment    cet    usage  ;  Duplessis,    Bacquet, 
Brodeau,  Pocquet  de  Livonni6re,  d'aulres  juristes  ericore 
s'6taient  rallitis  k  la  judicieuse  opinion  de  Dumoulin,  qui 
avait  6t6  adopt^e  par  le  parlement  de  Paris.  Comment 
d^pouiller  les  communaut^s  laiques  et  eccI6siastiques  de 
leurs    propri6l6s    16gilimement  acquises,    parce  qu'un 
particulier  avait  manqu6  k  ses  devoirs  et  trahi  la  con- 
fiance  qui  avait6l6  mise  en  lui?  Comment  un  propriSlaire 
fictif  pouvait-il,  par  sa  faute,  provoquer  la  confiscation 
d'un  h^ritage  qu'il  neposs6daitpas  ?  Comment  travestir 
en  profits  et  droits  utiles  des  peines  ^tablies  pour  r^pri-' 
mer  des  n^gligences  ou  des  d61its  qui  6taient  exclusive- 
fnent  personnels  et  dont  la  responsabilit6  devait  rester 
exclusivement  sur  celui  qui  les  avait  commis  ? 

Les  personnes  juridiques  6taient  relev6es  de  leur  inca- 
pacit6  de  conserver  les  immeubles  acquis  par  ellesd'une 
mani^re  relative  dans  deux  circonstances  : 
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1*  Lorsque  le  seigneur  avait  donn6  son  consentement 
k  l^acquisilion  faite  par  la  communautd,  ce  consentemeat 
le  rendait  non-recevable  k  requirlr  le  dessalsissement 
de  r^tablissement  de  mainmorte  et  ralitoaiion  dellm- 
meuble.  Mais  cela  ne  le  privait  pas  du  droit  d*exiger 
rindemnil6,  ^  laquelle  il  n*£taitpas  censd  avoir  renonoi 
en  acquiesQant  h  l*acquisition. 

2'  Lorsque  le  roi  ou  le  scigneur  avait,  sans  donner  m 
consentement  expr&s,  laiss6  s*6couler  trente  ans  depuii 
racquisition  etn*avait  point  troubl^  la  communaut6  peo- 
dant  ce  d^lai^  il  y  avait  alors  prescriptton.  Le  seigoeor 
^tait,  en  ce  cas,  pr^sum^  avoir  renojicd  k  son  droiL  Nod 
seulemenl  il  ne  pouvait  plus  contraindre  la  communauti 
«^  vendre  Timmeuble,  mais  il  ne  pouvait  lui  demander 
aucune  indemnit^.  Quelques  coutumes  exigeaient  un  lemps 
plus  long  pour  celte  prescription.  Celle  d*Orl6ans;  ptf 
exemple,  indiquait  un  laps  de  soixante  ann6es.  Mais quelk 
qu'en  fut  la  dur^e,  la  prescription  ne  .s*appliquait  quaux 
preslations  p6cuniaires.  Les  prestations  lionoriflques  res- 
taient  en  deliors.  En  mati^re  de  fiefs,  le  seigneur  pouvait 
toujours  obliger  \evicaire  h  rendre  la  foi  et  1'hommage. 

L^edit  d  aoCit  1749  rdduisit  encore  lc  droit  qu*avaient 
les  communaut6s  de  possi^der  et  d'acqu6rir  des  immea- 
bles.  II  comprit  daus  celte  prohlbition,  comme  je  Tai  dit 
plus  haut,  loutes  les  proprititds  immobili&res,  de  quelque 
nature  qu^elles  fussent.  «  Voulons,  dit  son  art.  16,  quela 
disposition  soit  executtie  k  quelque  titre  que  les  gens  de 
mainmorte  puissent  acqu^rir  lesdits  biens  mentionn^ 
soit  par  venle,  adjudication,  ^change,  cession  ou  trans- 
port,  m6me  au  paiement  de  ce  qui  leur  seroit  dCl,  soit  par 
donalion  entre  vifs  pure  etsimple,  ou  k  charge  de  servlce 
ou  fondalion.  »  Les  legs  immobiliers  faits  aux  commu- 
naut^sfurententi^rementnuls;  onneleurendutpasmdme 
Testimation.  II  futdi^fendu  de  I6guer  un  immeuble  ^  un 
parliculier,  h  la  charge  de  le  revendre  et  d'en  remetlre 
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le  prix  k  un  ^tablissement  de  maininorfe.  Le  fid^icom- 
mis  6tait  nul,  parce  qu  il  6tait  pr^sum^  [ait  dans  le  but  de 
frauder  la  loi.  Le  legs  d'un  h^ritage  fait  k  une  commu- 
naul^  pour  une  fondation  pieuse  ou  utile,  k  la  charge  par 
la  communaut^  d'obtenir  des  lettres-patentes,  ne  fut  pas 
davantage  respect6.  L'edit  de  1749  d6rogea  express6ment 
en  cette  occasion  k  ia  maxime  romaine,  d'apr6s  laquelle 
uniegs  fait  h  un  incapable,  sous  la  condition  qu*il  cessera 
de  r^tre,  peut  6tre  valable.  Pour  poss6der  et  acqu6rir  des 
immeublcs,  ies^tablissements  de  mainmorte  durent  d6- 
sormaissepourvoir  de  lettres-patentes,  qui  ne  purent^tre 
accord^es  ni  enregistr6es  au  parlement  qu'aprfes  une  hi- 
formation  sur  la  nature  et  la  valeur  de  l'immeuble,  sur 
Tavantage  oules  inconv^nients  de  racquisition.  L'6dit  de 
1749  fut  h  cet  6gard  une  disposition  nouvelle  et  radicale. 
Mais  11  n*interdit pas  du  moinsaux  communaut^s  de  ren- 
trer  dans  les  immeublesqu'eUesavaientali£n6ssoitk  bail 
emphyt^otique,  soitsous  clause  de  r^m^r^,  soit  k  charge 
de  r^solution  de  la  vente  pour  cause  dlnaccomplissement 
des  conditions  impos^esk  Tacqu^reur. 

L'6dit  de  1749  inLerdit  de  m^me  aux  6tablissements  de 
mainmorte  d*exercer  le  retrait  feodal,  saul  k  le  c6der  k 
des  tiers,  car  Tobjet  de  la  loi  avait  6i&  uniquement  d*em- 
p6cher  les  communautSs  d'acqu6rir  des  immeubles,  et 
non  de  les  d^pouiller  de  leurs  droits  seigneuriaux.  Elles 
conserv^rent  (^galement  le  droit  de  commise,  ainsi  que  le 
droit  de  d^sh^rence,  en  vertu  duquel  le  seigneur  s'em- 
parait  des  biens  laiss6s  par  un  intestat  d6c^d6  sans  succes- 
sion.  Mais,  en  ces  cas,  elles  furent  oblig^es  de  vendre  daiis 
TanntJe  les  immeubles  qu'elles  avaient  ainsi  recueillis. 
Faute  par  elles  de  satisfaire  k  cette  obligation  dans  le  d^lai 
prescrit,  Th^ritage  devait  ^tre  r6uni  au  domaine  royal, 
s'il  elaitdans  la  mouvance  imm^diale  du  roi,  ou  k  celuidu 
.seigneur  k  qui  appartenait   la  mouvance.   Encore  cette 
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r^union  devait-elle  6tre  demandiie  dans  le  dilni  d'uDe 
autre  ann^e,  sinon  elle  s'operailauprofit  du  roi. 

Ces  r^gles  g^n^rales  alnsl  post^es,  nous  allons  en  itn- 
dier  l*app1ication  aux  divers  ^tablissements  publics,  ans 
corps  ou  communaut^s,  tant  eccl(!siasliques  que  lalqiies; 
qui^taient  perp^tucls,  et  qui,  6tant  censds  toiijoursles 
mSmes,  ne  produisaient  aucune  perceplion  du  droik  de 
mutation  par  suite  de  d£c6s,  ce  qui  leur  avait  fait  donnerle 
nom  d'(5tablissements  de  mainmorle. 


CIIAPITRE    II 

COMMUKAUTKS     d'hAB1TANTS 

On  a  dit  que  le  village  est  la  forme  premi^re  de  la 
soci(5l6 ,  rien  n'est  plus  vrai.  Lorsque  leshommes  se  sonl 
groiip6s  sur  divers  points  du  territoire  pour  le  cultiver, 
lorsquc  le  besoin  dc  se  nourrir  et  de  se  d6fendre  les  ont 
r6unis,  ils  ont  naturellemcnt  form6  entre  eux  des  asso- 
cialionsdont  tous  les  membres  avaient  des  inl^rc^ts  cora- 
muns,  et,  par  la  force  mfime  dcs  clioses,  ces  associulions 
ontdilre.ievoir  uncpersonnalil^  civile,  distincte  de  celle 
desindividus  qui  lescomposaient,  parce  qu'aulres£taient 
les  droils  de  la  gtin^ralitS  des  habilants  consid(5res  daiis 
leur  enseml)Ic,  autres  ceu\  de  ces  habitants  consid^r^s  dans 
leur  individualitiS,  leurs  besoins  et  leurs  inl^r^ts  privfe 

Onaappel6  communaul^  la  r^union  de  ces  groupes 
formes  par  le  voisinage  de  riiabitalion  et  pour  la  dtifense 
dMnlt^r^ls  communs,  commeon  a  donne  le  nom  de  com- 
mwwa?/>jr'auxbiens  dont  les  fruits  (^laient  collectivement 
recueillispar  lesmembresde  Tassociation. 

II  ne  faut  pas  confondre  la  communaut^  d*habitants  avec 
lacommune  jur^e  du  moyen-dge.  Celle-ci,  en  effet,  r^sul- 
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tant dune  convenlion ou d'une concession qui pouvait dis- 
paraitre,  nc  poss^dait que  les droits  qui  lui  avaient  616  sp6- 
cialement  altribu6s ;  elle  avait  une  exlstence  conlingente 
et  artificielle.  Celle-li,  auconlraire,  6tait  pour  ainsi  dire 
de  droit  naturel;  eile s'6tait  d6velopp6e  par  sa  propre  force 
et  n'avaitpas  besoin  de  titre  pour  6tre  reconnue ;  la  Joi 
6crite  ne  la  d6terminait  pas.  Bien  que  Tune  et  Tautre  eus- 
scnl  la  facult6  de  posscSder  et  d'acqu6rir  inh6rente  ii  leur 
qualit^dagr^gation  humaine,il  convient  de  lesdistinguer, 
car,  d'une  part,  la  commune  jouissail  d'immunit6s  qui 
n'apparlenaientpas(i  la  simple  communaut6,et,  deTautre, 
la  seconde  surv^cut  en  fait  longtemps  h  la  premifere. 
Nt5es  d'une  r(5action  contre  le  r6gime  fSodal,  les  com- 
munes  disparurent  pour  la  plupartavec  lui  ;  peu  d'entre 
elles  eurent  la  fortune  des  communaut^s  briunQonnaises 
ou  do  celle  de  Bruyferes,  qui,  model6e  sur  la  charte  de 
Laon  enil30,  subsista  intacte  jusqu'en  1789,  comme  une 
petltc  rtipubliq  le  au  sein  de  la  mDnarchie.  Les  commu- 
naut^s  villageoises,  au  contraire,  plus  humbles  d  leur 
origine  et  par  cons^quent  plus  d^Jaignees,  grandirent 
lentement  et  finirent  par  conqu6rir  une  vitalitS  que  leurs 
dSbuts  ne  pouvaient  fairesoupconner. 

Quel  fut  le  berceau  de  ces  communaut6s  ?  Les  anciens 
jurisconsulles  declaraient  qu'elles  avaient  exist^  «  detous 
les  lemps  du  monde  »  et  qu'on  ne  pouvait  assigner  une 
date  ou  un  licu  k  leur  naissance.  Peut-6tre  s'6taient-elles 
chez  nousform^es  sur  les  ruines  des  villages  gallo-ro- 
raains  qui,  au  l6moignage  du  code  Th6odosien,  poss6- 
daient  un  r^gime  municipal  avant  rinvasion  germanique 
et  qui,  au  v^sitele,  se  rdunissaient  sous  rautoritS  d'un  rf^- 
fensor  ou  syndic,  dont  le  nom  subsisterajusqu^au  moyen- 
^ge.  En  lout  cas,  lorsque  la  communitas  apparait  au  xii* 
sifecle,  elle  a  le  caract6red'un  simple  fait,  qui  n'implique 
encore  aucun  drqit  positif.  Cette  communaut6,   c'est  la 
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rfeuniondeshabilants  d*uneni6me  paroisse  (1)  ;  les 
gneurs  iraitent  dijli  avec  elle  et  par  cons^uent  la  reon- 
naissent.  Mais  nulle  place  ne  lui  est  encore  assignfedaa 
la  ligislation.  Cependant,  k  la  fln  du  xrn*  sitele,  un  juris- 
consulle,  Beaumanoir,  leur  attribue  d£j&  une  existena 
l^gaie  en  ivailanides viles campestres  ei deaviles baieket^ 
Les  premi^rcs  sont  celles  dont  les  habitantssont  hommesk 
poeste  (3) :  le  bailli  de  Vermandois  lesoppose  en  effeiaui 
boncs  viles^  qui  sont  habittes  par  des  bourgeois.  Lesribi 
bateices  au  conlraire  paraissent  6tre  celles  dont  les  bahi- 
tants  sont  libres,  qiioiqu*ils  n*aient  pas  de  commune  (i). 
L*association  de  la  villo  bateice  est  si  6lroite  que  ron  ne 
peut  en  sortir  sans  quilter  la  localit^  oti  elle  a  6i6  formie. 
Ony  est  enchain^  par  le  fait  de  larfeidence.  Elle  aA^ 
constttu6e  dans  un  triple  but,  d'apr&s  Beaunianoir  :  rfpa- 
rerl*6glise,  iescliemins,  lesponts,  lesgu^s,  soutenir  dcs 
proc&s  pour  maintenir  les  droits  de  tous  et  garder  les 
coutumes,  c'est-a-dire  s*opposer  k  raugmcntation  des 
taxes  seigneuriales.  Ce  fut  m6me  en  proclamant  biea  haut 

(i)  Communitates  patriiB  partichfarttm  adessent,  dit  S*Jgftr  danslt 
vie  de  I^ouid  le  Gros.  —  lUue  presbytfri  cvm  paro^hianit  poi 
vexitla  /u/erti/it,  dit  Onleric  Vital.  en  parlaat  cles  pavsans  «nnei 
qui  niarcheiit8ou<i  ron-ioigne  de  leur  paroisKe,  en  Iti9i,  |K>ur  hire 
respector  la  trcve  de  OieurAu  xiii*  si^cle  cn  Glianip«gcp  el  en  Ehw^ 
go^ne,  le  uom  decommuniia.^  ost  prisdans  les  acten  pub!ic«  par  ob 
f^rand  nombre  de  villa/^es.  V.  Garnier,  Off.  eit,^  t.  111.  p.  431.  451. 

(2)Cotif.  du  Beauvuisis,  ch.Tv,x\'i,  ct  duHainaut,  ch.  GY,art.derD. 

(3)  Ces  communautos  villagi^oises  comptaiont  beancoup  d*A«- 
pites^  tenanciers  soumis  a  dos  redevances  a  rai<on  de  lour  (^jour 
sur  la  terre  acconsoe,  dos  r/)//f>r5,  des  hnninescasati,  des  tailtiabd^ 
tous  sujotsd*un  soigneura  des  titresdivc  8. 

(4)  lyapres  uneordonnancedcl325Jlsn'auraiontpa4etesoomisa 
iataillo.i/?  niotde  balcicc  viont  poul-^lre  rte  co  que  ces  iieuxrtaient 
fortilios  do  ch&t(*aux  de  l)ois  appeles  bastrfxche^,  bat*tres'hes  (6to- 
saire  de  liai^upnu  ot  I.auri6re ,  v»  Bjt>^lresches).  Frois!>art  parif 
cepenflant  de  viles  balice^  •  qui  point  no  sont  fronjeo».  »  {Chronigua, 
liv.  I.  g  255;.  Rcinnniuons  qne  lo  mot  vHte  8'entend  ici  rga>eineol 
dos  cltfts  ct  dos  villa^''*^,  ot  m6me  plus  particuh^remeiit  de  ces 
derniers.  u  En  cha^iine  villa  hatoico.  horscitez,  chastiaus  et  buurs,* 
dit  un  document  cite  par  Du  Gange. 
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ce  triple  but  que  les  communaut^s  se  firent  reconnaltre 
par  les  grands  pouvoirs  conlemporains.  En  conlribuant 
pour  une  part  k  rentrelien  des  6diflces  religieux,  en 
levant  sur  leurs  membres  des  taillespourlesreconstruire 
ou  les  riparer,  les  communaut6s  villageoises  gagnferent 
la  faveur  du  clerg^.  La  royaul^  n'avait  pas  un  moindre 
int^r^t  a  les  accepter,  parce  qa'elle  6lait  incapable  de 
r^parlir  exaclement  Timpdt  enlre  les  contribuables.  Elle 
ne  pouvait  en  effet  ni  s'adresser  aux  seigneurs,  qui  Teus- 
sent  tromp^e,  ni  k  ses  agents  subaiternes,  ^trangers  aux 
k)calit6s  ;  elle  Ot  &yive  les  collecteurs  des  aides  par  les 
habitants  eux-m^mes,  et  atteignit  ainsi  un  r^sultat  con- 
sid^rable  :  cliacun  des  habitants  fut  solidaire  du  paie- 
ment  de  la  contribution  commune.  De  leur  c6tS,  les 
seigneurs  ne  pouvaient  traiter  avec  I*association  sans 
Vauloriser  k  constituer  des  procureurs  pour  la  repr6- 
senter.  Ces  procureurs,  «eslablis»  pour  un  contrat  ou  un 
proc6s,  devinrent  bient6t  les  fond^s  de  pouvoir  g^nSraux 
deshabitants:  ilsadministr^rentlesint^r^tscommuns,  et, 
en  se  dechargeant  sur  eux  des  d^penses  locales,  les  sei- 
gneurs  leslaiss^rent,  en  ^change,  librement  percevoir  les 
taxes  qui  devaient  y  subvenir  et  en  surveiller  Temploi. 

Les  communaut6s  rcQurent  ainsi  le  droit  de  nommer 
des  offlciers  qui  prirent,  selon  la  nature  de  leurs  attribu- 
tions,  le  titre  de  procureurs,  de  sergents,  de  messiers, 
(pour  la  gardo  des  moissons),  de  vigniers  (pour  celle  des 
vignes),  decomiers,  de  prud'hommes  charg6s  de  ripartir 
les  tailles,  m6me  de  maires-,  de  jur^s,  majores^jurati^  et 
d*6chevins  (1).  II  est  k  remarquer  que  si  la  plupart  des 
ehartes  d*affranchissement  accord^cs  aux  communauttis 
yillageoises  du  xui*  au  xvi''  si^cles  mentionnent  expres- 


(l)  V.  Garnier,  op.  cii,,  t.  II.  p.  281  ;  tranfjaclion  de  1270  entre 
les  habitants  cle  Couchev  et  leur  ^eigne^ir.  V.  aussi  charte  (rirancy 
pr^A  Auxerre,  de  12U2,  et  celle  de  Milly-sous-Dun  (Yonne),  de 
12%. 
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s^ment  la  facult^  d*61ire  un  maire  et  des  jur6s,  ce  qui 
implique  qu*avant  elles  les  communautte  ne  jouissaieot 
pas  de  ce  droit,  d'autrcs  au  contraire  supposenl  rexistence 
antSrieure  de  ccs  ofliciers  du  commun.  II  semble  mt- 
me  qu*en  g^ndral  Ics  seignours  se  soient  bornSs  k  recon- 
naitrccelteexistence,^la  sanctionner,  au  lieu  de  conc&ler 
lc  droit  de  nomination  comme  un  privil6ge.  Cela  itonnen 
peu,  lorsqu  on  se  sera  rendu  compte  des  atlributions  de 
ces  ofTiciers,  au  moins  de  celles  du  maire,  placd  k  leor 
t^te.  L*ancien  villicm  des  temps  m^rovingiens,  deveno 
major  au  moyen-4ge,  n'6tait  qu'un  inlendant,  majof 
domus,  charg^  &  la  fois  d*une  partie  do  l*autorit6  du  sei- 
gneur,  de  ses  inter^ts  et  de  ceux  des  liabitants.  Soos 
Cliarlemagnc,  il  ^tait  investi  de  radministration  ruraleel 
domestiquei  il  remplissait  m6me  une  mission  jndiciaire, 
sous  les  ordres  et  la  surveillance  des  judices.  C*^tait  un 
ofTicier  inlerm^diaire  entre  le  vicaire  et  le  pr£v6t ,  qui 
rendait  des  comptes  au  seigneur  dont  il  (enait  ses  pou- 
voirs.  II  6lait  par  consi^quent,  k  lorigine,  rev^lu  d'une 
qualil6  publique,  ou  tout  au  moins  du  droit  de  repriscnler 
le  seigncur.  L*a(Trancliissement  eut  pour  effet  de  faire 
sorlir  celLc  charge  de  la  cat^gorie  des  ofHces  seigncuriauz 
pour  la  faire  passer  dans  celle  des  fonctions  municipales. 
Les  int6r6ls  du  seigneur  et  ceux  des  habitants  furenl 
ainsi  confondus,  et  le  maicur  dut  pr^ter  serrnent  de  les 
dfifendre  6galement  (1).  Mais  11  existait  des  viliagesdont 
les  habitants,  malgr6  leur  servilude,  6laient  en  posses- 
sion  sinon  du  droit,  au  moins  de  l*usage  de  d^signer  k  leur 
seigneur  rhomme  qui  y  percevrait  les  droits  et  exigerait 
les  services  auxquels  ils  6taient  assuj^tis.  Cet  usage  fut 
mainlenu ,  en  quelque  sorte  16galis6  par  la  charte  d'af- 
franchissement.  Bien  mieux,  la  place  de  maire  qui  s*i5lait 


.  (1)  Charto  de  Meuvy,  de  1333  (Serrisny,  des  anricnnex  coinmw- 
Jiautes  viUageoms), 
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insensiblement  IransformSe  en  un  b6n6fice,  unrevenu, 
presque  en  une  propri6l6,devint  une  charge  communale 
eile  cliangea  dc  caracl6re,  et  s'eleva  au  rang  d*une  lonction 
administralive. 

L'6mancipalion,  et,  par  suite,  le  libre  choix  des  ofllciers 
de  la  communaut^  furent  aussi  pour  la  plupart  des  sei- 
gneurs,  un  moyen  de  retenir  ou  daltirer  dans  leurs  do- 
maines  les  bras  qui  en  faisaient  la  richesse.  La  guerre  de 
cent  d  ns,  qui  ^branla  profond6ment  1*6  tat  social  de  la  France 
et  ruina  la  noblesse,  servit  peut-6lre  mieux  les  paysans. 
Sans  doule,  elle  d^cima  les  villages,  elle  d^peupla  les  cam- 
pagnes,  elle  les  r^duisitquelqu^foisii  «  ni  grandepovretS  » 
queTon  vitdescommunauli^s,  impuissanles  i  payer  leurs 
chartcs  d^aHranchissement,  offrir  de  s'acquitter  envers 
leur  seigneur'en  faisant  cel6brer  des  messes  basses  pour 
lui  et  ses  h^riliers.  Mais,  tandis  que  raristocralie ^lailalTa- 
meedans  ses  donjons  pour  la  plupartd^vast^s,  le  villageois 
se  relevait,  r^parait  sa  chaumi^re  et,  grdce  k  un  labeur 
obstin^,  gu^rissait  les  plaies  faites  par  Tinvasion.  Pour 
obtenir  son  concours,  les  seigneurs  lui  accord^rent  des 
droits  nouveaux  :  on  Tadmit  dans  les  assembl^es  0(1  se 
r6dlg&rent  les  coutumes,  el,  au  xv  sifecle,  il  fut  pour  la 
premi^re  fois  appel6  k  choisir  des  d(^I6gu6s  qui  avaient 
mission  d*6Iire  les  d^put^s  aux  Etats  g6n6raux  de  1484. 

L'entr6e  plus  ou  moins  compl6te  des  communaut6s 
rurales  dans  la  vie  publique  r6agit  donc,  comme  cela 
6tait  naturel,  sur  leur  participation,  en  tant  que  commu- 
naut6s,  aux  droits  de  la  vie  civile.  Les  coutumes  r^connu- 
rentexpress^menta  leurs  membres  la  facult^  de  s^assem- 
bler  pour  d^lib^rersurleursint^rets  communs,  mais  sous 
lacondilion  d*en  obtenir  la  permission  du  seigneurhaut 
juslicier.  «  Gens  de  poetey,  dit  Tart.  6  du  tit.  xm  de  la  cou- 
tume  du  duch6  de  Bourgogne,  ne  se  pevent  assembler  ni 
fatre  giels  ni  collecles  sur  eux  ne  faire  ou  passer  procu- 
ralion  sans  Tautorit^  et  licence  de  leur  seigneur  bault  jus- 
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iicier  et,  en  son  refus  et  d61ay,  dolvent  recourir  au  princc 
ou  b  ses  ofnciers(l).»C*^lnit  d*ailleursune  nnaxime  de  droU 
public,  m^me  dans  les  pays  de  droit  dcrit,  que  les  liabi- 
tanls  d*une  paroisse  ne  pouvaient  se  rtiunir  sans  I*auto* 
risation  de  leur  seigneur  ou  de  ses  ofliciers  de  jiistice. 
Quant  h  celle  du  prince,  sollicit^e  en  cas  de  refus  du  sai- 
gneur  imm^diat,  les  coutumes  bourguignonnes  seules  U 
menlionnaient  formellement.  Mais  elle  ^tait,  dans  ks 
autres  conlr^es  coutumi6res,  en  quelque  sorte  sous-en- 
tendue,  car  on  pouvait  tciujours  recourir  k  rauloril^  in 
souverain  fielTeux  (2). 

Lesordonnancesavaient  d6lermin6  le  lieu  oCi  devaient 
se  tenir  les  assembl^es  (3).  Elles  se  rSunissaient  dans 
les  lieux  publics,  tels  que  les  auditoires  de  justice  ou  toat 
aulre endroit  ;<Tcct£  nux  plaids.  Apr^s  avoir  616  convoqufe 
k  un  d^lai  de  quinzaine,  au  pr6ne  de  1a  messe  paroissmle 
ou  ii  rissuede  celle-ci  depuisla  dSclaration  du  IGd^m- 
bre  1608,  qui  dispensa  les  cur^s  de  faire  au  prdne  des 
publications  relalives  aux  inter^ts  temporels,  les  habi- 
tants,  de  raulorit^  du  juge,  nommaient  les  collecteurs, 
messiers,  mnrguilliers,  fabriciens.  Ils  prdtaient  serment 
enlre  les  miins  du  magistrat  et  delibSralent  sur  toutes 
lesafTaires  dc  la  communnut^.  Lesforains  devaienty  6tre 
appeMs  ou  au  moins  repr^sentt^s.  A  cet  efTet,  tous  les  ans 
ou  lousles  Irois  mois,  on  tenait  uneassemblee  g^n^rale, 
k  laquelle  ils  ^laient  convoqu^s,  et  ou  Ton  ^lisait  trois 

{Vi  V.  auspi  Cout,  dii  comte  de  Bourgogne.  ch.  xv  :  (l'AuvergDf, 
tit.  11.  art.  6  et  7 ;  du  Niveniuis.  ch.  i,  art.  7. 

(2)  Les  comnfiiinaut^s  pouvaient  toutefois  s'assembler  sansU 
licence  sei.i^neuiialH  dans  quatre  cas  :  iorsqu*il  s*agissait  rle  la 
refKirtition  des  tailles  royales.  parce  qu'alors  l'aulorite  du  rui  Vem- 
ponait  sur  celle  du  s«''gneiir;  lorsquVlles  avaieut  recu  le  dnut 
dVIire  des  ocIi**vins.  pour  fjrocoiler  a  coite  ^lection ;  lorsqu*!!  s^a^i^ 
sail  de  pourfuivre  un  proc6s  conlre  le  seigiieur  ;  enfiii,  quaad  11 
fallait  s'imposer  pour  la  rcparation  dc  reglise  paroissiale  ou  i>n- 
tretien  duculte. 

(3)  V.orJ.  de  jain  1559,  art.  7. 
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d'entr'eux  qui  ^laient  oblig^s,  k  peine  d'araende  arbilraire, 
d'assisler  k  loules  les  autres  r^unions  de  la  comniunaut^ 
et  d  y  donner  leurs  suffrages.  Un  de  ces  d^put^s  sorlait 
chaqueann6e,  Iorsqu'il  avait  6t6  nomm6  pour  trois  ans. 
Ils  devaient  6Iire  un  domicile  dans  le  territoire,  pour  y 
recevoir  les  significations  n^cessaires. 

Quant  au  nombre  dliabitants  dont  la  riSuhion  pouvait 
consliluer  une  assembl^e  r6gu!i6re,  on  estimait  qu'il  ne 
devaif  pas  ftlre  inf(5neur  h  dix.  L'art.  7,  ch.  i,  de  la  cou- 
tume  du  Nivernais  disait  :  «  Peuples  et  sujets  outre 
nombre  de  dix,  s'ils  n*ont  de  ce  charte  ct  privil^ge,  ou 
s'ils  n'ont  corps  et  communaut^  approuves,  ne  se  peuvent 

assembler »  C^tait  une  maxime  constanle  que  dix 

habitants  faisaient  une  communaul^.  Au-^dessous  de 
ce  chilTre,  les  d^lib^ratious  ^taient  nulles,  d'apr6s  la  ju- 
risprudence  de  la  cour  des  aides  (1).  Cependant,  lors- 
que  la  communaut6  comptait  cent  habitants  et  plus,  dix 
deces  membres  n'auraient  pas  suffl  pour  contracterun 
emprunt  considt5rable  ou  transiger  sur  un  procfes  impor- 
tant.  II  ^tait  alors  indispensable  de  r^unir  au  moins 
ies  deux  tiers  des  habitants  (2).  Si,  m^me,  il  s*agissait  de 
Tcndre  des  communaux,  de  s^assujetir  k  un  droit  de 
banalitf^,  k  une  corv6e  ou  k  une  servitude,  il  fallait  le 
consentement  de  tous  leshabitants  sans  exception  (3). 

D*ailleurs,  la  communaut^  subsistait,  quelquefilt  le 
nombre  auquel  sesmembres^taientr6duits.  N*y  en  eCit-il 
plus  qu'un  seul,  il  repr^sentait  le  village  et  pouvait  en 
exercer  tous  les  droits  (4). 

(1)  De  laPoix  de  Fr^mlnville,  TraiUg6niral  du  gouvernement  des 
biens  descoinmunauUs,  p.  190. 

(2)  Bacquet.  Droitt  deJnsU-c.  ch.  29.  no»  22.  23  :  Legrand,  sur 
la  cout.  de  Troyes,  art.  64  ;  Troncon,  sur  celle  de  Pari».  arl.  61. 

(3)  Ferriore,  sur  Pari»,  art.  71  ;  Brodeau,  sur  le  mdme  art.  ; 
BouYot.  t.  II,  v»  vommunauU. 

(4)  Domat,  ^o'>  ci\)'ks,  liv.  T,  tit  xv,  n"  3.  A  rorfgine,  les  fem- 
mes  comme  les  hommes  eiaient  admises  dans  les  assemblees.  En 
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Nul  ne  pouvait  pr^sider  rassemblSe  communale,  saul  le 
juge  seigneurial  a  l*origine,  puis,  k  partir  du  xvnf  sitele, 
les  syndics,  qui  f  jrenl  investis  de  celte  mission  m^meei 
pr^sence  de  ce  juge  ou  du  repr^sentant  de  la  courontt. 
Quand  les  titulaires  en  fonclions6taientr£cus6sou  absents, 
iis  ^taient  remplaces  par  Icurs  pr^d^ccsseurs.  Dans  b 
questions  qui  s*^levaient  sur  les  droils  seigneuriaui, 
aucune  delib^rationne  pouvait  6lre  prise  s6ance  tenante, 
mais  elle  ^lait,  h  peine  de  nu11il6,  njourn^e  k  huitaine.tfio 
de  prendre  Tavis  de  conseils  sp^ciaux. 

J*ai  d^j^  dit  que,  par  le  fait  seul  de  leur  existcnce,Ies 
communaut^s  dliabilanls  avaient  ledroit  d'acqu6rirdes 
hSritages,  soiten  franc-alleu,  soit  en  fiefy  soil  en  censiye. 
Ce  droit  demeura  longtemps  intact.  L'£dit  de  1749  seute- 
ment  vint  y  apporter  une  restriction,  comme  pour  tous 
les  autres  ^tablissements  de  mainmorle.  II  exigeaune 
autorisation  pr^alable,  cxprim^edansdes  lettres-patenles. 
On  leur  defendit  m^me,  h  partir  de  celte  date,  dacheter 
sans  permission  des  rentes  constitu^eSy  sauf  celles  sur  le 
roi. 


1316,  a  Gauterets,  dani^Jes  Pyronocfi,  on  y  appela  Ips  ti>isini  ft 
voisinei ,  pour  savoir  s^ils  voulaieiit  accepter  de  rubbe  un  em- 
plucement  pour  le  bour;^  ot  pour  les  bainti.  Ea  13*1,  daos  oae 
petite  locaiite  dc  Bourgo.:;ne,  tous  ccux  qui  •  veiilent.  peuventeC 
doivent  0,  dit  1'acto,  intorviennent  a  une  iransartiou,  et  pnrmi  ki 
assistants  fignrent  des  nonis  dc  reinmos  et  de  iille».  £n  i5T6.  oo 
voil  encore  des  veuves  prenrlre  part  a  roleclioa  iles  ili^puies  aas 
p]tats-gduordux  dans  un  villa;,'e  do  Champagiie,  k  Garchy.  Tnute- 
fois ,  a  partir  du  xv*  siocle  .  il  senil)le  que  les  homines  seob 
solont  admis  aux  assemliloos  de  la  riaroisso.  quotque  le^  actodde 
cette  ^po(|ue  so  bornont  a  rnoncer  los  liabiranis  ilu  lieu  comme 
ayant  pris  part  aux  deliberntions  ii:»''nora]os.  II  e.<t  cortain  du  restt 
qu'a  cet  ogird  aiicuno  rog!e  absolue  n'etait  tracee  :  in:ira  le  prio- 
cipe  otait  |)lus  f.ivo^ablo  qu'liostile  au  siitrra(;e  universel.  1 1  eut 
^te  diriiciloen  efTot  do  faire  des  exclu>i<»ns,  au  se-n  cleacoinnia- 
naiitos  nirale^  surtout :  ainsi,  dans  les  peiltes  locilit<^s  de  la  g^o^ 
ralito  (le  Paris.  on  admottalt  aux  doliborations  les  celibaiaires 
inscrits  sur  lo  nMo  dc  la  taille.  tandis  que.  daiis  leis  prandes,  on  qp 
comptait  pas  lourssuHVa^os.  Co  fut  la  monarchie  nbsoluequi  pro- 
fessi  la  proniioro  la  doc^rine  d'apr«>3  laquelle  il  fallait  pa^rcr 
la  taille  pour  avoir  voix  delibcrative. 
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Les  communaut6s  avaient  par  cons6quent  le  droit  de 
poss6der,elde  fait,d6sle  xn*si^cle,onlesvoitjouir  soit  de 
biens  ruraux,  resles  des  propriet6s  des  anciens  munlcipes 
gatlo-romai.is  ou  conc^d^s  par  les  seigneurs,  soit  de 
droits  d'usage  dans  les  tcrres  et  for^ls  seigneuriales.  On 
les  admit  mdmed'abord  a  acqu^rirces  biens  ou  ces  droits 
par  une  possession  imm^morialeet,  si  lescoutumesr^Ior- 
m^es  ne  parurent  pas  dispos^es  h  les  confirmer  dans 
cette  facult^,  Dumoulin,  Coquille,  Boucheul,  Loyscl,  Bal- 
maison,  sur  la  coutume  d'Auvergne,  et  plusieurs  autres 
Jurisconsultes  n'h6sil6rent  pas  ^  proclamer  comme  une 
r6gle  du  droit  commun  la  prescriplibilit^  des  droits  d'u- 
sage  parun  laps  de  cent  ans.  Le  sol  foreslier  surtout,  qui 
n  avait  alors  presque  aucune  valeur,  fut  souvent  aban- 
donn6  sans  contradictionaux  vilains,  Mais,  lorsqu  il  ful 
defrich^,  il  excita  plus  tard  la  convoitise  des  seigneurs, 
principalement  au  temps  des  guerres  de  religion.  L*or- 
donnance  dc  Blois  dut  prescrire  des  poursuiles  contre 
ceux-ci  qui  s*etaient  «accommod^s  par  force  ou  par  ruse» 
des  terres  dont  jouissaient  les  communautes  villageoises. 
Henri  IVautorisa  les  pay^ans  k  renlrer,  moyennant  rem- 
boursement,  dans  la  propriSt6  de  leurs  usages  et  de  leurs 
communeSy  que  les  charges  de  la  guerre  les  avaient  con- 
traintsivendre^i  vil  prix.  LouisXIII  rendit  desd^cisions 
analogues  el  Louis  XIV,  qui  consacra  une  partie  de  son 
rfegne  k  donner  une  organisalion  nouvelle  aux.commu- 
naut^s  rurales,  s'empressa  d  imiter  son  pr6d6cesseur. 
UMit  de  1G67  d^fendit  k  toutes  personnes  de  troubler  les 
communaut^s  dans  la  pleine  et  enli&re  possession  de 
leurs  immeubles  ou  de  leurs  usages,  et  rordonnance  de 
1669  r£gla  la  manifere  dont  elles  dcvaient  jouir  des  bois  et 
des  rivi6res  qui  leur  appartenaient  (1). 

ri)  A  Tegnrd  Hes  bois,  rordonnance  imposait  aux  communautes 
robliffation  den  luis-er  un  quart  en  red^rve  pourfuire  de  la  fataie 
et  sprvir  aux  r^parat  ons  des  ^frlises.  ponts  et  autres  munuments 
publics.  I^  pdche  devait  6trean»odi6e  au  profitde»communatt4eft 
et  le  prix  en  etait  employe  aux  besoins  ies  plus  pressants. 
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Les  groupcs  d*l)ahitanis  avaient  en  outre  le  drott  dV 
li^ner  leurs  propri^t^s,  et  ce  droit  leur  appartenait  depuii 
un  temps  imm^morial  (1).  Mals  rexercice  de  ce  droit 
jtaiten  principe  soumis  &  rautorisaiion  du  8eigneur(8), 
autorisation  qui  leur  6tait  ^galement  nicessaire  poiir 
transiger  (3j.  Cependant,  en  lait,  on  rencontre  de  nom- 
breux  exemples  d*ali6nalion  de  biens  communaux  d^poor- 
vue  de  ce  conlr6le  pr^alable,  soit  qu*on  ait  usurpi  cette 
faculte,  soit  que  lesseigneurs  donnassent  trop  facilemenk 
leur  consentement.  Les  communautSs  en  us6rent  m&ne 
avec  si  peu  de  mesure,  elles  achel6rent  et,  pour  payer 
leurs  acquisitions,  emprunt^rent,  hypolh£qu6rent  leon 
biens  avec  une  telle  prodigalit^,  elle  escompl^rent  ti 
bien  Tavenir  au  proflt  du  present,  que  la  monarcliie 
absolue  jugea  n^cessaire  d'inlervenirailn  de  r^tablir  Fo^ 
dre  dans  leurs  finances  Spuisies.  Ainsl,  en  1001,  Henri 
IV  permit  aux  conimunaulis  bourgutgnonnes  de  cMer 
leur  terrcs,  leurs  pr6s  et  leurs  bois  pour  acquilter  leun 
deltes,  ce  qui  indique  que  d6s  cette  ^poque  la  royaut^se 
m^lait  de  surveiller  les  alit^nations  communales.  Depuis 
longtemps  d^jfi,  elle  s*ing£rait  dans  la  vSriflcation  des 
comptes  communaux,  et  cherchait  h  cn  enlever  rnppro- 
bation  aux  jnges  locaux  pour  1a  donnerauxofliciersdeses 
^lections.  Pour  mod^rer  le  z^Ie  imprudenl  avec  lequel  les 
communaut^s  se  livraient  k  des  d^penses  d*int6r£t  com- 

(1)  V.  L^x  Salic.  et  Lex  Hipuar ;  loi  des  Burgondes,  tit.  Lvri. 

(2)  C*ut.  dii  Rpauvoiftiit.  ch.  I;  Bouiillier  Somme  rttraUi,  tiu 
XLVii  ;  De  la  Poix  fle  l**r^minvillH.  TraiUdn  govternem^ni  des  Miis 
{fet  connnun'ntt('s  d'ha- itanfs.  p  40,  4'  ;  Oanrer,  op  cil,,  t.  II. p. 
289.  Toiiteroid  Dumul  dit  dans  son  Trai*6  d^  la  mainmorte^  p  34. 
que  ies  villa^es  francs  pouvaienr.  aliener  leun*  cominunaax  en 
appelnnta  !a  drlib^Taiinn  I 'ur  srigneur,  non  &  lUre  de  seigaenr. 
mais  a  titrc  do  prcmier  baliitant. 

(3)  V.  Bcaumanoir  et  nou(i!lier.  loe.  cit  .  Dcnx  arr^ts  du  parle- 
mentdel^^laindie,  du28fi'v.  1771  etdn29juil!et  777.cit&«parl«plier, 

iilittoire  du  §  ouvtur  mnniripal,  p.  565),  decld^rent  aa  cuntniire  que 
'autorisation  de  juslice  suAisait. 
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mun,  il  leur  avait  et6  d^fendu  de  lever  sur  elles-m^mei^ 
aucune  contribution,  sans  des  lellres  d  assielte,  pour  la 
d^livrance  desquelles  le  flsc  leur  faisait  payer  des  drolts 
exorbitants.  Cela  no  parut  pas  sufHsant :  Louis  XIV  les 
Irou  va  si  appauvries,  si  ruin6es  quil  f  rappa  un  grand  coup, 
La  dSclaration  du  7  juin  1659  les  d^clara  mineures  ;  leur 
tulelle  passa  entre  les  raains  royales,  et  il  leur  fut  d^sor- 
maisinterdit  d*a1i6ner  ou  d*emprunlersansla  permission 
du  souverain.  L'6dit  d'avril  1667,  qui  leur  remit  le  liers 
auquel  le  roi  pouvait  avoir  droil  dans  les  usages,  p&tis 
ou  bois  communaux,  les  autorisa  h  rentrer,  dans  le  mois, 
sans  autre  formalit^  de  justice,  dans  toulesles  propri^tfe 
vendues  parelles  ou  donn^es  en  emphyt^ose  depuis  Vah- 
r\6e  1620,  et  dans  loules  ies  autres,  pendant  un  d^lai  de 
dix  ans,  k  la  charge  de  rembourser  les  acqu^reurs  du  prix 
des  ali^nations  faites  pour  causes  l^giiimes.  Elle  furent 
m^me  auloris^es  k  ne  point  payer  une  partie  de  leurs 
dettes  (1).  Malheureusement,  en  d^clarant  les  biens  des 
communaut^s  inali^nablesct  imprescriptibleSy  leroi  sou- 
mit  celles-ci  ^  une  r^glementalion  excessive.  Les  inten> 
dants  inlcrvinrent  dans  tous  les  actes  de  Icur  existence ; 
ils  les  arrachferent  peu  h  peu  h  raulorit^  de  leursseigneurs ; 
ils  leur  assur^rent  sans  doute  le  bent^flce  d'une  adminis- 


(1)  Le  pr^ambule  de  cet  6dit  est  tr^s  reniaf-quable.  a  Les  inte- 
r6t<(  des  cooKiiunautes,  y  est-il  dit,  soat  ordiuairement  des  plus 
Tnal  suutenus  ;  rien  n*est  davanta^e  expos6  que  ieurs  biens,  aont 
chacun  s'estime  le  maitre...  on  les  a  pai  tagcs  ;  chacun  s^en  est 
accommodc  suivant  sa  bienseance.  et  pour  en  depouiller  ies  com- 
munauros,  on  sVst  servi  de  dpttes  simulees,  et  abuse  pour  cet 
efTet  des  formes  de  la  justice...  Len  habitants  priv^s  «ies  moyens 
de  faire  subsister  leurs  familles,  ont  ete  forces  d'abandonner  leurs 
maisous...  les  bestiaux  ont  ppri,  les  terres  sont  demeurSes  incultes, 
les  manufacture^  et  ie  commerce  en  ont  soulfert,  le  pubhc  en  a 
recu  des  prejudices  tres  considerables...  Comme  nous  n'avonsrien 
davanta.i^e  a  coear  que  de  garantir  les  plus  faibles  de  Toppression 
des  plus  puissants,  et  de  faire  trouver  aux  plus  necessiteux  du  soula- 
gemeut  dans  leurs  misftres,  nousavons  oslime  que  nous  ne  pour- 
rions  employer  <le  nioyen  plus  convenable  a  cet  elfet  que  de  faire 
rentreries  communautesdapsleurs  usaj^es  etcommunesalienees.» 
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tralion  moins  coQteuse,  mais  ils  leur  impos6rent  de  nou- 
velles  charges  et  de  nouveaux  devoirs.  La  centralisaUon 
n*est  pas  une  pure  lib^ralit^;  elle  ne  fait  rien  graluite- 
ment.  Si  elle  accrut  !a  prosp^rit^  des  villageois,  eUe 
accrut  aussi  leurs  imp6ts ;  elle  les  soumit  partout  aux 
corv^es,  au  service  de  la.milice,  elle  assura  rordreaox 
d^pens  de  leur  liberl6. 

Toulelois,  il  convient  de  le  reconnaitre ,  les  villages 
perdirent  moins  que  les  villes  a  cet  exc^s d'administration. 
L'6dit  du  27  aoat  1692  avait  ^tabli  en  office  bSr^dilaire  la 
mairiedechaquecommunaut^.  Cette  magistrature  v6nale 
ne  se  substilua  r^ellement  ii  la  magistrature  Slectiveque 
dans  les  cit^s.  On  essaya  bien,  en  mars  1702,  de  cr^er  un 
syndic  perp^luel  dans  chacune  des  paroisses  qui  n'avaient 
pas  encore  de  maire.  Mais  les  paysansn*^taient  pas  riclies, 
et  ne  voulurent  pas  acheler  de  TEtat  une  charge  qu*ils 
avaienl  tenue  jusque  Vd  des  suffrages  de  leurs  concitoyens. 
U  fut  donc  n^cessaire  de  leur  rendrc,  en  1717,  relection 
de  leurs  syndics;  ceux-ci  m^me  se  mullipiiferent  :  au 
xviii"  sifecle,  on  les  rencontre  presque  partout,  la  o(i  il  n*en 
existait  pas  encore  au  xvif.  Les  municipalil6s  rurales 
s'organis6rent  ainsi  lentement,  sous  la  direction  des  in- 
tendants  qui  fix^rent  leurs  attribulions  et  le  nombre  de 
leursagents,  en  dt^terminant  d'une  manifere  plus  pr6cise 
le  r6Ie  des  assemblees  de  la  communaute.  L'cBuvre  de  la 
royaut6  fut  complt^t^e  par  Ttidit  Je  1737  qui  substitua  le 
r^gime  repr^senlalif  a  la  d^mocratie  fort  tumultueuse, 
selonTurgot,  de  ces  assembl^es.  C*6lait  Tinauguration  du 
sysl^me  moderne  que  la  loi  dul4d6cembrel789seconlenta 
de  consacrer. 

Les  altribulions  des  anciennesassembl^escommunales 
porlaient  sur  tous  les  poinls  qui  inl^ressaient  la  com- 
munaul^.  Elles  ^taient  k  la  fois  d61ib6ratives  et  ex^cutives. 
Les  habltants  r^unis  en  corps  d^cidaient  en  premier 
ressort,  depuis  r6dit  de  1667,  et  sous  r6serve  de  Tappro- 
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bation  de  rintendant,  dont  Tautorit^  ^tait  ici  substituSe  k 
celle  du  seigneur,  les  ventes,  les  acbals,  les^changes,  les 
localions  de  biens  communaux  ,  la  reparalion  des^gllses, 
des  presbyt^res,  des  6di(lces  publics,  des  ponts,  des 
chauss^es;  ils  fixaient  quelquefois  le  ban  de  vendanges ; 
ils  arr^taient  m^me  la  taxe  de  certaines  marchandises  et 
le  salaire  quotidien  des  ouvriers.  Mais  leur  intervention 
itait  surtout  n^cessaire  Iorsqu'iI  s'agissait  d'lntenler  un 
procfes  au  nom  de  la  g^n^ralite  dcs  habitants.  Pour  pr6- 
venir  Taccroissement  des  dettes  communes,  qui  nalssent 
le  plus  souvent  de  mauvaises  contestations,  une  d^clara- 
tion  du  2  octobra  1703  d^fendit  aux  maires,  aux  echevins, 
jurats  et  consuls  des  communaut^s  de  former  aucune 
demande  soit  en  premifere  instance,  soit  en  appel,  sans 
avoir  obtcnu  le  consentement  de  Tassembl^e  g6n6rale  des 
habitanls  et  Tautorisation  ^crite  de  Tintendant  de  la  pro- 
vince.  Elle  mit  les  frais  du  proc6s  intent^  sans  ce  double 
assentiment  h  la  charge  des  maires  ou  syndics  qui  auraient 
n6glig6  de  le  provoquer,  sans  pr^judice  des  dommages- 
int6r^ts  auxquels  ces  officiers  pouvaient  6tre  condamn^s 
vis-k-vis  de  leur  communaut6.  Un  arr^t  du  conseil  d'Elat, 
du  8  aotit  1713,  exigea  les  m^mes  formalil^s  pour  les 
instances  dans  lesquelles  les  villes  et  villages  jouaienl  le 
r6Ie  de  d^fendeur  (i). 

(1)  II  y  avait  peuMt  e  ua  moyen  plus  expeditif  et  plus  siniple 
d*emp6cl'ier  les  communautes  de  se  ruiuer  dans  ies  proccs.  C*etait 
d^eotever  la  connaissaace  de  ieurs  contestations  aux  tribunaux 
ordiaaires  devaat  iesquels  les  frais,  y  compris  les  e^ices  et  les 
voyages,  etaiont  exorbitauts.  A  la  justlce  si  onereuse  et  si  iente 
dcs  pcesidiaox  et  (hs  pariemeats.  \e<  intendants  avaient  teute  de 
substituer  la  juridiction  rapide  et  gratuite  de  i*administra  ion.  c  Je 
termine  tous  ies  proces  saus  formalii^s,  du  jour  au  lendemain, 
ecrivait  Boucliu,  intcndant  de  Bourgoj^no,  a  Colbert.  sans  aucune 
chicane,  sans  Prais  et  presque  toujours  saas  que  les  parties  soieat 
presentes...  C'aete  le  ^alut  de  toutes  les  communautes.  >  Bouchu 
86  vantait  peut-dtre  ;  en  tout  ca.s,  les  parlements  furent  plus  puis- 
sants  que  lui  et  b;  roi  lui  defenditde  ciiassersurleursattributions. 
L'autorlsaiion  prealahle  administrative  resla  la  seule  protection 
des  communaui^s,  comme  aujourd^iiui,  daus^es  aifaires  civiles^ 
ceile  des  communes. 
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D*apr6s  I'ordonaanc3  de  1667,  tit.  xxvii,  art.  12,  lescom- 
munaulds  d'liabilanls  avaient  six  ans,  au  lieu  de  tnMy 
pour  appeler  d*un  jugemcnt  signifiS,  un  an ,  au  lieu  de 
six  mois,  pour  se  pourvoir  par  requ£te  civile  contre  un 
arr^t  et  six  mois,  au  lieu  de  Irois,  pour  former  unerequite 
semblable  contre  la  sentence  d*un  pr6sidial.  Ceite  voie 
ne  lcur  ^tait  d*ail1eurs  ouverte  que  lorsque  son  emploi 
avait  61^  auloris^  par  une  dSlib^ration  de  l*assemblfe  et 
par  une  consultation  d*avocats. 

Aux  termes  de  Tordonnance  de  1670,  tit.  xxi,  lorsqu*un 
d61it  avait  61^  commis  par  Tordre  d*une  coniinunaut6  on 
par  la  majorit^  de  ses  habilants,  il6taitcens6commispar 
elle,  qui  en  devenait  responsable.  En  consfiquencey  les 
villes,  bourgs  et  villages  pouvaient  6tre  poursuivis  pour 
rebellion,  violence  ou  tout  autre  crime  quMls  avaient 
ordonne,  encourag^,  ou  dont  s*£tait  rendu  coupable 
un  groupe  de  leurs  habitants  d6passant  en  nombre  la  moL 
ti^.  Les  communaul^s  devaient,  en  ce  cas,  nommeruB 
syndic  ou  dt^putd,  et,  a  d^faut  de  cette  d^signation,  ie  juge 
leur  donnait  un  curateur,  qui  flgurait  en  nom  dans  toute 
la  proc^dure,  cxcepte  dans  ie  jugement  qui  la  tek-minait, 
parceque  celui-ci  pouvait  Slre  rendu  seulement  conlreb 
communaul^.  Les  seules  peines  applicablcs  etaient  natu- 
rellement  les  d^ch^ances  de  privil^ges,  les  amendes  et 
r^parations  civiles  qui  ^taient  support^es  par  la  masse  des 
habitants. 

Quant  aux  charges  communes,  je  les  ai  d^j^  indiquto 
pour  la  plupart.  L'une  des  princlpales  6tait  la  rSparation 
de  la  net  de  la  paroisse.  Pendant  les  premiers  temps  du 
moyen-Age,  rentretien  des  ^glises  avait  6t6  laiss6  ila 
charge  des  d^cimateurs  et  des  tilulaires  des  cures.  Mais 
lorsque  le  r^gime  feodal  commenQa  k  dt^cliner,  et  lorsqu*en 
revancheles  communault5s  d'habitantseurent  6tendu  lcurs 
possessions,  le  clcrg^  se  d^chargea  sur  elles  d'une  partie 
i\e  cet  entretien.  En  1335,  un  concile  deRouen  dScide  quc 
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les  gros  d^cimateurs  payeraient  seulement  les  r^parations 
du  choeur.  La  jurisprudence  fut  moins  pr6cise :  elle  pencha 
tant6t  du  c6^6  des  paroisses,  tant6t  du  c6t6  de  leurs  mi- 
nistres.  L'art.  22  de  T^dit  d'avril  1695  finit  par  adopter  le 
partage  fait  par  le  concile  de  Rouen  et  par  mettre  k  la  charge 
des  paroissiens  la  nef  des  ^glises,  la  cI6ture  des  cimeti6res 
et  le  logement  des  cur^s,  en  laissant  le  choeur  a  celle  des 
d^cimateurs.  Les  propri6taires  forains,  y  compris  le  sei- 
gneur,  ^taient  assujettis  aux  d^penses  impos^es  pour  cet 
objet  aux  habitants,  tandis  qu'ils  ne  contribuaient  pas  k  la 
r^fection  des  chemins.  En  6change  de  celte  contribution, 
les  membres  des  communaut^s  avaient  ledroit  d^adminis- 
trer  la  paroisse,  sous  rautorit6  du  cur6 ;  r^glise  itait  pour 
eux  une  part  du  patrimoine  commun:  ils  d^Iiberaient  en 
public,  mais  en  premier  ressort  seulement,  sur  ses  besoins 
et  ses  int6r6ts  temporels. 

Enfin  les  communaut^s  villageoises  avaient,  du  moins 
k  Torigine,  une  certaine  part  k  Tadministration  de  la  jus- 
tice.  La  r^gle  a  justice  n^est  mie.  k  vilain  »  ne  signifiait  pas 
que  le  villageois  libre  n'^tait  jamais  admis  a  connaitre 
des  contestations  souIev6es  entre  ses  6gaux,  mais  seule- 
ment  qu*il  n'avait  ni  la  responsabilit^,  ni  les  profits  de  la 
justice.  Les  tenanciers  ou  les  simples  censitaires  partici- 
paient  donc  k  radministration  judiciaire  de  deux  fagons  : 
d'une  part,  la  justice  pouvait  6tre  d6I6gu6e  au  maire  ou 
au  pr6v6t  choisi  dans  leur  sein;  de  Tautre,  le  juge  sei- 
gneurial  ne  jugeait  le  plus  souvent  dans  ses  plaids 
qu'avec  Tassistance  de  conseillers  pris  parmi  les  habitants 
du  village.  II  en  ^tait  ainsi  dans  le  B^arn,  en  Alsace,  en 
Bourgogne  dans  les  premi^res  ann6es  du  moyen-^ge.  La 
sentence  6lait  rendue  par  le  juge,  mais  elle  6tait  d6Iib6r6e 
par  les  paysans  ^Ius  pour  assister  aux  jugements  de  la 
cour,  curlis,  Cette  juridiction  de  famille,  qui  prot^geait 
efficacement  la  communaut6  contre  les  d^sordres  int6- 
rieurs  ou  les  troubles  du  dehors,  ne  disparut  que  dans  les 
orages  qui  agitferent  la  France  k  partir  du  xiv*  sifecle. 

26 
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CHAPITRE  III 

COMMUNAUTKS  SERVILES 


Dans  le  chapitre  qui  pr6c6dey  j'ai  parl6  des  «  viles  ba- 
teices  »,  c*est-k-dire  des  coinmunaut6s  foriii£es,  d*apr6s 
Beaumanoir ,  pour  d6fendre  des  int^r^ts  communs,  pour 
r^parer  les  ponts,  les  6gIiseSy  les  chauss^es,  pour  soutenir 
les  proc^s  de  l*association  dans  les  lieux  qui  neposs^daient 
pas  de  commune.  Ces  «  viles  bateices  »  supposaieDt  la 
libertS  de  leurs  membres.  Mais  quelle  £tait  la  situation  juri- 
dique  des  simples  communaut6s  serviles?  Avaient-elles 
une  personnalit^  civile  et  jouissaient-elles  de  quelque  ca- 
pacit6  ? 

Nous  savons  que  dans  certaines  parties  de  la  France 
les  serfs  s'6taient  associ^s  et  avaient  obtenu  par  ce  lien 
spontan6  un  adoucissement  k  leur  condition.  Bien  loin  de 
r^pugner  k  cette  association,  les  seigneurs  avaient  int^ril 
k  la  favoriser,  car  elle  aidalt  au  d^veloppement  de  la  cul- 
ture  et  facilitaitla  perception  desredevances  fSodales.  Guy 
Coquille  lui  donne  le  nom  caract^ristique  de  «  mSnage  des 
champs,  »  el  il  en  d6crit  la  nature  ainsi  qu'il  suit :  «  PIu- 
sieurs  personnes  doivent  estre  assembl^es  en  une  famille 
pour  d^mener  ce  m6nage,  qui  est  fort  laborieux...  lesuns 
servans  pour  labourer.et  toucher  les  boejufs. . .  les  autres  pour 
mener  les  vaches  et  les  jumens  en  champ,  les  autres  pour 
mener  les  brebis  et  les  moutons,  les  autres  pour  conduire 
les  porcs.  Ces  familles  ainsi  compos^es  de  plusieurs  per- 
sonnes  qui  toutes  sont  employ^es  chacune  selon  son  ^ge, 
sexe  et  moyens,  sont  r^gies  par  un  seul,  qui  se  nomme 
maistre  de  communaut6,  elu  a  cette  charge  par  les  autres, 
lequel  commande  k  tous.. .  va  aux  afTaires. ..  a  pouvoir  d'o- 
bliger  ses parson7iiers  en  choses  mobiliferes  qui  concernenl 
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le  fait  de  la  communaut^,  et  lui  seul  est  nomm6  6s  r61es  des 
tailles  et  subsides.Par  ces  argumens  se  peut  cognoislre  que 
ces  communautez  sont  vraies  familles  et  coll^ge  qui,  par 
considSration  de  l'intellect,  sont  comme  un  corps  com- 
pos6  de  plusieurs  membres^  combien  que  les  membres 
soient  s^parez  Tun  de  Tautre ;  mais  par  fraternit^,  amiti^ 
et  liaison  oeconomique  font  un  seul  corps...  IIs  s'entre- 
tiennent  comme  un  corps  politique,  qui  par  subrogation 
doit  durer  toujours...  Par  les  anciennes  lois  de  ce  pais 
(le  Nivernais)...,  a  &i&  constitu6,  pour  les  retenir  en  com.- 
munaut^,  que  ceux  qui  ne  seroient  en  la  communautS  ne 
succ^deroient  aux  autres  et  on  ne  leur  succ^deroit  aussi.  » 
Ces  communautSs  ainsi  curieusement  decrites  et  dont 
M.  Dupin  a  retrouv6  la  trace  dans  le  Morvan  en  plein 
XIX*  sifecle  (1),  s'6lalent  fond6es  sur  le  lien  de  la  parent6, 
mais  d'une  parent6  dont  onnSpouvait  retrouver  Torigine, 
et  par  suite  dont  on  ne  pouvait  d^terminer  le  primitif 
apport.  Aussi  Ton  pouvait  sortir  de  Tassociation,  mais  il 
6tait  impossible  de  la  dissoudre  et  de  rien  emporter  en  la 
quittant.  Elles  avaient,  outre  leurs  biens  acquis,  leurs 
bestiaux  et  leurs  instruments  agricoles,  une  caisse  com- 
mune,  qui  servait  k  Tentretien  des  associ^s,  mais  les  mdles 
seuls  dtaient  admis  au  nombre  de  ces  derniers;  les 
femmes  ne  comptaient  point  parmi  les  communiers,  si  ce 
n'est  pourla  satisfaction  de  leurs  besoinsmat^riels.  Quand 
un  bomme  non  marig  venait  k  mourfr,  ses  associ^s  ne 
recueillaient  point  sa  part  par  voie  de  succession ;.  ils 
conservaient  le  fonds  par  droit  de  non-d6croissement,ywc 
non  decrescendi.  Etait-il  mari6  et  laissait-il  des  enfants? 
Ses  fils,  entr^s  de  plein  droit  dans  la  communaut^  par  le 
iait  seul  de  leur  naissance,  n'b6ritaient  que  de  son  p6cule, 
composg  de  la  dot  de  sa  femme  et  des  biens  h^rSditaires 
maternels,  et  ce  p^cule  se  partageait  entre  les  descendants 

(1)  Coutume  du  Nivernais,  annexes,  p.  472. 
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mlles  et  femelles  du  ddfunt.  Quant  au  reste  de  ses  biens,  il 
appartenait  klacommunaut^.  Lesfiilesavaientdroit&une 
dot,  pourvu  qu*elle  ne  f  Qt  pas  prise  sur  les  fonds  communs. 
Ces  associations  constituaient  donc  une  v6ritable  personne 
juridique,  dont  le  maUre  ^taitlereprdsentantl^gal. 

A  cdt6  de  ces  communaut6s  de  famille,  particuli6res  aux 
pays  ou  le  servage  s'6tait  maintenu,  il  existait  dans  les 
mSmes  contrdes  d*autres  communaut^s  qui  ne  r6sultaient 
pas  de  rhabitation  sous  le  m^me  toit  ou  dans  le  ra£me 
hordclagc,  mais  seulement  de  ragglom6ration  de  plusieurs 
serfs  ou  mainmortables  dansla  m^me  localit^.  Ces  groupes 
de  serfs  ne  pouvaient  avoir,  comme  corps,  plus  de  droits 
que  chacun  de  leurs  membres  pris  isol^ment.  En  cons^ 
quence,  ils  n^avaient  pas  la  capacit^  de  faire  les  actes  de 
la  vie  civile  sans  rassentiment  du  maitre  dont  ils  d£pen- 
daient.  C*6tait  Tapplication  du  principe  g^n^ral  pos6  parles 
coutumes  de  mainmorte,  et  qui  est  ainsi  formulS  par  les 
vieux  stUIes  du  duch^  de  Bourgogne,  art.  135:  a  Personne 
mainmortable  ne  se  peut  lier,  ne  obliger,  ne  faire  contract 
sans  la  licence  de  son  seigneur.  »  Par  suite,  lorsqu*ils  pos- 
s^daient  des  communaux,  ils  ne  pouvaient  les  ali^ner  sans 
Tautorisation  pr^alable  du  baron,  donn^e  en  connaissance 
de  cause,  c'est-a-dire  sur  la  sp6ciflcation  pr^cise  des  con- 
ditions  de  l'ali6nation.  De  m^me,  ils  ne  pouvaient  pas  plus 
que  les  communaui^s  d^hmnmes  de  poeste^  c'est-i-dire 
d*hommes  soumis  a  la  justlce  du  seigneur,  mais  non  serfs, 
s'assembler  ou  donner  procuration  sans  la  permission  de 
celui-ci ,  et  Tomission  de  cette  licence  rendait  nulle  toute 
d61ib6ration  prise  par  eux.  Si  toutefois  le  seigneur  ne  pro- 
teslait  pas,  s'il  laissait  ^couler  un  certain  laps  de  temps, 
une  annee  parexemple,  sans  intervenir,  il  6taitr6put6avoir 
approuv61a  d^lib^ration  qui  devenait  alors  valide,  surtout 
lorsqu'elle  avaiteu  pour  objet  decontracter  avec  un  tiers, 
r^<j,\e  q\n  s'appliquait  6p:alement  aux  communautds  fran- 
ches.  Du  resle,  les  seip:neurs  autorisaient  souvent  les  habi- 
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tants  d'un  village  soumis  a  la  mainmorte  k  accepter  des 
arbitrages,  k  ser^unir  pour  reconnaltre  leurs  droits  sei- 
gneuriaux,  et  les  chartes  d'aiTranchissement  constatent 
fr^quemment  des  cas  oix  ces  habitants  avaient  la  facult6  de 
constituer  des  syndics,  des  procureurs,  desass^eurs  pour 
lever  et  r^partir  la  taille,  des  messiers,  etc. ,  sans  y  avoir 
6i^  pr^alablement  autoris6s  par  leur  maitre  (1).  Mais,  en 
g^n^ral,  il  leur  fallait  une  concession  sp^ciale  pour  exercer 
cette  facult^  (2).  II  leur  6tait  absolument  interdit  de  s'enfer- 
mer  dans  une  enceinte  ou  de  se  clore  par  des  fortificalions, 
priviI6ge  r6serv6  aux  localit6s  franches  (3).  De  tous  ces 
faits,  on  peut  conclure  que,  bien  qu'elles  n'eussent  point 
en  g^n^ral  de  magistrats  municipaux,  auxquels  fClt  d61^- 
gu6  le  soin  de  veiller  aux  int^r^ts  de  tous  (4),  les  com- 
munautSs  serviles  exerQaient  cependant  la  plupart  des 
droits  qui  appartenaient  aux  communaut^s  d'hommes 
libres,  chacun  des  int6ress6s  devant.intervenir  toutes  les 
fois  qu'il  y  avait  une  d6cision  k  prendre.  Leur  person- 
nalilS  civile  ^tait  donc  .implicitement  reconnue  d^s  le 
xiir  si6cle  (5),  mais  elle  6tait  imparfaite  et  pr^caire,  en  ce 
sens  qu'elle  d^pendait  de  la  volontd  des  seigneurs. 

(1)  V.  Dunod,  TraiU  de  la  mainmorte,  p.  28  ;  Garnier,  op,  cit,, 
t.  I,  p.  353.  t.  III,  p.  445,  506.  En  1744,  un  arrdt  du  parlement 
de  Bourgo^ne,  contraire  a  une  sentence  arbitrale  rendue  a  Dijon 
en  1497,  decida  que  les  habitants  d*une  petite  bourgade  n'etaient 
pas  gens  de  poeste,  quoique  mainmortables,  et  pouvaient  s^assem- 
bler  sans  la  permission  de  leur  seigneur.  Get  arrdt  etablit  une 
distinction  caracteristique  entre  Vhomme  de  poeste  et  le  serf.  On 
poavait  en  effet  dtre  soumis  au  droit  de  mainmorte  sans  6tre  sujet 
en  haute  justice  de  celui  au  proQt  de  qui  ce  droit  etait  stipule. 

(2)  Simonnet,  Documents  inidits,  p.  218. 

(3)  Y.  charte  d^afTranchissement  de  Yillaines-en-Duesmols,  de 
Garnier,  op,  eit,,  t.  III,  p.  146. 

(4)  On  voit  cependant  des  communautes  serviles  posseder  des 
maires  avant  leur  affranchissement  d^s  le  xni«  si^cie.  (firand  Pas- 
toral,  1,  III,  6,  30;  vii,  42,  45.) 

(5)  L^opold  Delisle,  Etudes  sur  la  condition  de  la  classe  agri" 
cole  —  Y.  Cartulaire  de  N.-D.  deParis,  ei  Grand  Pastoral,  1,  ni,  1, 
6,  12. 
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CHAPITRE  IV 

CORPOR.iTIONS 

I.  Confririeset  corporaiions  ouvribres,  —  Conformdment 
k  la  loi  romaine,  rancien  droit  professait  comme  une 
maxime  constante,  qu'en  dehors  des  monast^res,  aucune 
corporation  lalque  ou  eccldsiastique  ne  pouvait  se  former 
sans  rautorisation  du  souverain  (1).  a  Toutes  assembl^ 
de  plusieurs  personnes  en  un  corps,  dit  Domat,  sont  illi* 
cites  k  cause  du  danger  de  celles  qui  pourroient  avoir 
pour  fin  quelque  entreprise  contre  le  public ;  celles  m£me 
qui  n'ont  pour  fln  que  de  justes  causes  ne  peuvent  se  lor- 
mer  sans  une  expresse  approbation  du  souverain,  sans 
la  reconnaissance  de'  rutilitfi  qui  s'y  peut  trouver  (2).  • 
L'art.  185  de  Tord.  de  1539,  Tart.  10  de  celle  d'Orl6ans  et 
Tart.  37  de  celle  de  Blois  dSfehdirent  expressSment  la 
formation  de  confr^ries  laiques  d'artisans,  k  rexception  de 
celles  qui  avaient  un  but  pleux  ou  charilable  et  qui  6taient 
autoris^es  par  les  pouvoirs  civil  et  ecclesiastique. 

De  m^me,  les  statuts  des  corporations  n'£taient  riputfe 
avoirforcedeloi  qu'apr6s  avoir  6t6  approuvfe  j)ar  lettres 
royales  dQment  enregistr^es.  Cette  r6gle  g^n^rale  qui 
apparait  dejk  sous  ies  MSrovingiens,  puisqu'un  d^cret  de 

H)  L.  3,  Dlg,,  df  collegiix ;  I.  5,  Dtg.,  dejxire  immunitatis,  |  12; 
Goa.,  de  episc.  ei  cler,  —  Beaumanoir,  Cout,  du  Beauvoisis,  cn.  1, 
i  2  .  Cout.  du  Niveraais.  ch.  I,  art.  7  ;  du  Bourbonnais»  art.  19;  de 
la  MarcIiP,  tit.  desjuridirtions,  art.  6  ;  Jean  des  Mares,  d^cU.  46; 
Bodin,  Ripublique,  liv.  III,  ch.  7  ;  Loyseau.  Traitf*iesoffieex/Visy, 
ch.  7  ;  Loysel,  Inst.  cout.,  liv.  III,  tit.  iii,  regle  23  ;  Soefve,  t.  II, 
co.nt.  I,  ch.  71) ;  Boniface,  t.  I,  liv.  VIII.  tit.  iir,  ch.  2.  —  Quaat  an 
regime  et  a  la  capacite  civiie  des  communautes  religieuses,  ellei 
seront  l'objet  d^un  examcn  spccial  lors  de  Tetude  sur  la  conditiondes 
biens. 

(2)  DroH  public,  liv.  1,  tii.  ii,  section  2,  art.  14. 
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Dagobert  II  r6glemente  en  630  la  corporation  des  boulan- 
gers,  est  expi^im^e  formellement  par  les  capitulaires  de 
800,  803  et  864  et  par  un  synode  tenu  k  Rouen  en  1189. 
a  II  y  a,  dit  ce  synode^  des  clercs  et  des  laiques  qui  forment 
des  associations  pour  se  secourir  mutuellement  dans 
toutes  esp^ces  d'affaires  et  sp6cialement  dans  leur  nSgoce, 
portant  une  peine  contre  ceux  qui  s'opposent  k  leurs  sta- 
tuts.  La  Sainte  Ecriture  a  en  horrcur  de  pareilles  asso- 
ciations  ou  confr6ries  de  laiques  ou  d'eccl6siastiques, 
parce  qu'en  les  observant  on  est  expos6  k  se  parjurer.  En 
cons6quence,  nous  dfifendons,  sous  peine  d'excommunica- 
tion,  qu'on  fasse  de  semblables  associations  ou  qu*on 
observe  celles  qui  auraient  ^t6  faites.  »  Mais,  malgrd  les 
d^fenses  des  rois  et  desconciles,  les  confr^ries  qui  tiraient 
pour  la  plupart  leur  origine  de  la  ghilde  germanique,  se 
maintinrent,  non-seulement  pour  assurer  une  protection 
a  leurs  membresactifs,  mais  encore.pour  exercer  un  con- 
trdle  sur  les  oBuvres  de  chaque  m6tier,  pour  pr6venir  les 
fraudes  dans  le  commerce  et  Tindustrie,  pour  exiger  TexS- 
cution  consciencieuse  des  travaux  manuels.  Plusieurs 
d'entre  elles  prirent  la  forme  de  confrSrie*  religieuses 
pour  mieux  se  faire  accepter  et  soUicit^rent  rautorisation 
souveraine.  On  voit  avant  1070  une  ghilde  se  former  k 
Valenciennes  sous  le  nom  de  Confririe  de  la  Chariti  et 
faire  confirmer  par  le  comte  de  Flandre  ses  statuts  qui 
obligent  ses  membres,  presque  tous  mercatoreSy  k  se  pr^- 
ter  assistance  dans  la  ville  et  hors  la  ville,  sous  rautorltS 
d'un  pr6vdt  et  de  24  assesseurs  (1).  Sous  Saint-Louis,  le 
pr6v6t  de  Paris,  Etienne  Boileau,  r^dige  en  1260  le  livre 
des  MitierSj  qui  renferme  les  statuts  de  laplupart  descor- 
porations  industrielles  parisiennes,  et  il  conslate  que  cer- 
taines  d'entre  elles  faisaient  remonter  leur  existence 
I6gale  jusqu'^  la  premifere  moiti^  du  vin*  sifecle  (2).  II 

(i)  VfKaiQT^.LesliberUscommunalesen  Belgique,  p.  256. 

(2)  c  Li  Mortelliers,  dit-il,  sont  quite  du  gueit  et  tout  taiileur 
de  pierres  tr^s  le  tans  Gharles  Martel,  si  come  li  prudhomme  l'eu 
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constate  ^galement  que  la  royaulS  se  bornait  k  fixer  par 
un  acte  authentique  les  statuls  arr6t6s  par  leurs  membres. 
Le  premier  acte  royal  qui  autorise  une  corporation  d'ar- 
tisans  k  Paris,  celle  des  huiliers,  date  de  juillet  1061. 
Philippe-Auguste  parait  s'6tre  aussi  occup6  d'approuver 
des  statuts  corporalifs.  N6anmoins  les  chartes  royales  qui 
confirment  rexistence  l^gale  des  corporations  sont  rares 
au  XII'  si^cle,  elles  ne  deviennent  un  peu  plus  frdquentes 
qu'au  xiir ;  au  xiv*  presque  tous  les  mdtiers  en  deman- 
d^rent.  Ceux  qui  s'abstinrent  furent  obIig6s  de  se  dissi- 
muler,  sinon  de  disparaitre.  Quelques  corporations  seules 
surnag^rent,  soit  parce  qu'on  les  rdputa  autoris^es  de 
toute  antiquit6,  soit  parce  qu'on  lestol^ra  k  cause  de  leur 
utilit^  (1).  II  en  fut  ainsi  de  celles  des  ^piciers,  des  tan- 
neurSy  des  vitriers  de  Paris.  Mais  Tune  des  plus  considi- 
rables  de  ces  derni^res,  et  qui  fut  plus  tard  enrichie  de 
nombreux  privil^ges  par  la  monarchie,  est  assurSment  la 
coinmunauU  des  marchands  frfquentant  larividre  de  Loim 
et  autres  ffeuves  dsscendant  enicelle,  hMtihre  directe  des 
nautas  Ligerici  gallo-romains  que  Ton  perd  de  vue  au  v 
sifecle  et  quei»  Ton  retrouve  au  xiv,  sous  la  forme  d'une 
puissante  conf^d^ration  commerciale,  cr^^e  d'elle-mdme 


01  dire  de  pere  a  fii.  »  —  Etienne  Boileau  a  r^dige  los  statuts  de 
plus  de  cont  corporations  parisiennes.  V.  son  Uvre  de^  M6tim 
publie  par  M.  Depping,  dans  la  collection  des  Documents  inidiis  <U 
VHisioire  de  Franct\  et  Fagniez,  Etudes  sur  IHndustrie  et  les  cUuses 
industrielles  d  Paris,  1877. 

(i)  La  corporation  des  bouchers,  quf  parait  remontcr  jusqu*& 
l'occupation  romaine,  nc  recut  des  statuts  qu*en  1587.  Mais  elle 
etait  reconnue  en  fait  par  plusieurs  ordonnances  royales.  telle  qae 
celle  de  1381,  qui  statuait  sur  la  reception  de  ses  maitres.  Gelle 
des  orfovres  fut  dispcns^e  de  solliciter  l^autorisatioo  royale.  — 
A  cdte  de  ces  ccrporatlons,  il  nc  faut  pas  omettre  de  placer  les 
associations  ouvrieres  formees  par  les  compaffnons  on  ouvriers  d*uQ 
meme  motier  pour  s'entr*aider  et  resisterquelquefoisaux  exigences 
des  maitres.  Un  curieux  exemple  des  associations  formees  dans  ce 
dernier  but  est  le  strike  dcs  garcons  boulangers  de  Ck>lmar,  qui 
date  de  1495,  et  dont  Tbistoire  a  cte  pub  i6e  par  Tabbe  Merklen. 
dans  les  Notes  et  documcnts  sur  VAlsace,  de  M.  Mossmann. 
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etsans  la  volont6  du  prince,  qui  ne  se  borne  pas,  comme 
la  hanse  des  marchands  de  Veau  de  Paris,  ou  la  compagnie 
7iormande  de  Rouen,  k  exercer  le  monopole  de  la  naviga- 
tion  sur  la  Seine,  mais  qui  relie  entre  eux  les  corps  des 
marchands  riverains  de  la  Loire,  les  individualise  et  les 
repr^sente  en  fait  et  en  droit.  Elle  constitue  un  ^tre  col- 
leclif,  une  personne  civile  qui  fait  sien  tout  grief  caus6  k 
Vun  deses  membres,  et  qui  a  qualit^  pour  en  demander  la 
r^paralion ;  elle  est  dans  une  certaine  mesure  dispensatrice 
et  arbitre  des  droits  de  p6age  r6galiens  et  se  porte  partie 
rivile  dans  les  poursuiles  intent6es  pour  faire  supprimer 
ceux  que  les  seigneurs  avaient  ^tablis  sur  la  Loire  sans 
la  licence  royale  ;  elle  a  ses  assembl^es  g6n6rales,  son 
receveur  g6n6ral,  son  greffier,  ses  avocats,  ses  deux  pro- 
cureurs  g6neraux  quiinstrumenlentconcurremment  avec 
celui  du  parlement ;  elle  s'afl[ilie  les  corporations  mar- 
chandes  des  villes  qu*elle  englobe  dans  ses  liens ;  c'est 
une  soci^t^  d'assurance  et  de  secours  mutuels  qul,  moyen- 
nant  une  cotisalion  proportionnelle  appel^e  droit  do  boite, 
assiste  tous  ses  membres ;  elle  traite,  plaide  et  fait  impri-- 
mer  en  1558  les  arr^ts  obtenus  par  la  ligue  contre  les 
usurpaleurs  de  ses  droits ;  elle  jouit  depuis  1428  d'un  pri- 
viI6ge  de  juridictionqui  attribue,  omisso  medio^  la  connais- 
sance  de  ses  litiges  au  parlement  de  Paris;  enfin  elle 
d^fend  flferement  pendant  quatre  si&cles  sa  devise  :  ex  li- 
bertate  commercii  ubertaSy  et  ne  finit  par  s'6teindre  sous  les 
etreintes  delacentralisation  administrative  de  LouisXV, 
qu'apr6s  avoir  joui  d'une  autorit^  et  d'un  prestige  que  les 
favfturs  royales  ont  peut-6tre  accrus,  mais  que  la  libertd 
seule  pouvait  lui  donner  (1). 

Si  la  monarchie  n*intervint  d'abordque  pour  r6gulariser 
Texistence  des  corporations  et  pour  assurer  rexicution 
de  leurs  statuts,  elle  ne  tarda  pas  a  se  mfeler  plus  directe- 

(!)  V.  son  Hhtoire,  par  M.  Mantellier,  1870. 
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ment  de  leur  organisalion.  En  1305,  Philippe-le-Bel  abolit 
toutes  les  associations,  m^me  les  confr6ries  religieuses, 
et  inlerdit  aux  Parisiens  toutes  les  r^unions  de  plus  de 
cinq  personnes,  sous  aucun  pr^texte.  Cette  interdiction  ne 
fut  point  d*ailleurs  delongue  dur6e,  car,  en  1307,  il  auto- 
risait  de  nouveau  la  communautd  des  marchands  de  twu 
et,  en  1308,  r^lablissait  celle  des  drapiers,  sous  la  r^rve 
de  ne  s*assembler  qu'une  fois  par  an,  avec  Tautorisation  da 
pr6  v6t  de  Paris  et  en  pr6sence  du  procureur  du  roi.  En  1368, 
apr^s  les  troubles  excit^s  par  les  violences  de  la  Jacquerie, 
le  r^gent  Charles  V  d^lendit  k  toutes  les  corporations  dese 
r^unir  ailleurs  qu'&  T^glise  sans  sa  permission,  et  annonca 
rintention  de  modifier  les  anciens  statuts,  «  plutdt  faits, 
disait-ily  pour  le  profit  des  pei-sonnes  du  m6tier  que  pour 
le  bien  commun.  >  La  rdforme  annonc^e  n^aurait  i\&  do 
reste  que  favorable  k  la  Iibert6  du  travail ;  elle  avait  pour 
but  d'autoriser  a  tous  ceux  qui  peuvent  faire  oeuvre  bonne 
k  ouvrer  (travailler)  en  la  ville  de  Paris  (1).  Mais  les  cor- 
porations  r^sist^rent  et  les  six  corps  de  m^tiers  dans  les- 
quels  elles  se  fondirent  plus  lard  reculferent  de  plusieurs 
si6cles  Tav^nement  de  ce  r6gime  Iib6ral  dont  le  Dauphin 
peut  revendiquer  Thonorable  initiative. 

Chacun  des  in^tiers  ^tait  gouvern6  par  un  ou  plusieurs 
syndics,  nomm^sprud^hommeSjjur^s,  gardes  du  mitier, 
6Ius  par  leurs  pairs  ou  par  le  pr6v6t  de  Paris  et  chargfe 
de  repr^senter  en  justice  la  corporation,  sans  avoir  bcsoin 
d'une  autorisation  sp^ciale  du  roi.  IIs  jugeaient  aussi  les 
diff6rends  souIev6s  enlre  ses  membres,  les  contraventions 
aux  slatuts,  recevaient  les  apprentis,  et  veillaient  k  Tex*- 
cution  du  contrat  pass6  entre  le  patron  et  la  famille  qui 
plagait  chez  lui  un  enfant  pour  un  laps  de  temps  variable 
d'une  k  dix  ann6es.  A  rh6r6dit6  qui  6tait  le  principe  g6- 
n^ral  des  corporatlons  romaines,  notre  ancien  droit  avail 

(1)  Ordonn.  des  rois  de  France,  1. 111,  p.  ^62. 
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substitu6  rapprentissage,  facile  et  I^ger  pour  les  flls  I6gi- 
times  des  maitres,  car  on  conf^rait  souvent  la  maitrise  k 
des  enfants  en  bas  kge,  mais  rude  et  p6nible  pour  les 
^trangers  k  la  corporation.  Les  syndics  pr^sidaient  k  la 
r^ception  du  novice  qui  avait  accompli  son  stage  et  produit 
son  chef  d'oBuvre  et  recevaient  son  serment  « sur  sainz 
quMI  garderoit  le  mestier  bien  et  I6aument.  »  Le  nouveau 
maitre  payait  au  roi  un  tribut  de  5  k  30  sols  (25  k  160  fr.), 
faisait  un  pr^sent  k  ses  confrferes  et  leurdonnait  un  repas, 
v6ritable  fl6au  des  institutions  corporatives,  car  ces  d6- 
penses  consid^rables  retenaient  dans  le  compagnonnage 
un  grand  nombre  d^ouvriers  pauvres.  De  plus,  les  syndics 
visitaient  les  m^tiers,  afln  de  s'assurer  si  Ton  ne  fabriquait 
pas  dans  un  atelier  un  objet  qui  devait  dtre  fabriqu^  dans 
un  autre  et  si  Ton  n'empIoyait  pas  des  matidres  premi6res 
de  mauvaise  qualitd,  casauquel  roeuvre^tait  ar^^  (brdlde)^ 
outre  une  amende  de  5  sols  per^^ue  au  profit  du  roi  (1). 
De  plus,  roBuvre  miprise  ou  mal  executSe  entrainait  le 
paiement  d*une  amende  semblable,  d*apr6s  rordonnance 
pr6v6tale  de  1320,  ou  de  dix  sols,  selon  celle  de  1250  sur 
la  police  du  royaume,  qui  permettait  en  certains  cas,  par 
exemple  aux  cordonniers,  d'empIoyer  une  autre  mati^re 
que  celle  dont  Temploi  avait  ^t^  originairement  prescrit, 
quand  on  avait  repr£sent6  au  roi  qu*elle  6tait  €  loyale  et 
profltable.  » 

Les  corps  de  mStiers  avaient  des  revenus  ordinaires, 
produits  par  leurs  immeubles,  et  des  revenus  casuels  qui 
se  composaient  du  droit  pay6  par  leurs  membres  lors  de 
leur  r6ception,  des  taxes  d'apprenti.ssage  et  d'une  partie 
des  amendes  encourues  pour  inf raction  aux  rfeglements. 
Lorsque  leurs  revenus  6taient  insuffisants,  ils  obtenaient 
rautorisation  de  s'imposer  (2).  IIs  dtaient  donc  capables 

(1)  Rhglement  d'£tienne  Boileau,  tit.  xlvc. 

(2)  Olim,  t.  III.  2*  partie,  941. 
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d'acqu6rir,  d*aliener,  de  faire  en  un  mot  tous  les  actes  de 
la  vie  civile.  Leurs  syndics  contractaient  en  ce  caspour 
la  communaut^,  et,dans  ce  but,mais  seulement  par  excep- 
tion,  Tautorit^  publique  leur  conc^dait  le  privil^ge  de  pos- 
s6der  un  sceau.  Ainsi  les  orf^vres,  les bouchers et  les  mon- 
nayers  de  Paris  en  avaient  un  au  xni*  si6cle.  C^tait  mfiiue, 
d'aprOs  Ferri^re,  avec  Varca  communis  ou  le  tr^sor  com- 
mun,  Tun  des  caract^res  auxquels  on  reconnaissait  une 
communaut^. 

J*ai  dit  plus  haut  que  les  syndics  jugeaient  les  diffirends 
survenusentreles  membres  de  la  corporation  et  leur  ap- 
pliquaient  des  aniendes.  Mais  ce  droit  de  juridiction  leur 
fut  souvent  disput^  par  le  pr6v6t  de  Paris,  et  mSme  par 
lesjusticesseigneuriales,  notammentau  xnrsi^cle.  L'alh 
baye  de  Sainte-Genevifeve,  le  chapitre  de  Notre-Dame  dc 
Paris  se  pretendaient,  parexemple,  en  possession  decon- 
naitre  de  tous  les  d^lits  commis  par  les  artisans  domicili^s 
sur  leur  territoire  (1).  Dans  plusieurs  transactions  passtes 
avec  l'cv^que  ou  les  cliapitres  de  leur  ville  capitale,  les  roLs 
Philippe-Auguste,  Philippe-le-Hardi  et  Philippe-le-Bel  se 
r^serv^rent  formellement  la  connaissance  des  afTaires 
commerciales  et  des  infractions  commises  dans  rexercice 
de  leur  m6tier  par  les maitres  et  compagnons(l).  Charles  V 
soumit  en  1372  h  l  autoril6  unique  du  pr6v6t  de  Paris  toutes 
les  conteslations  relatives  a  Tobservation  desstatuts  et  des 
usages  industriels  ou  commerciaux  (3),  et  un  arr^t  du  par- 
lement,  du  0  d^cembre  1306,  reconnut  cette  conipStence 
exclusive  qu'en  1383,  Charles  VI  se  soumettait  encore  h  par- 
tager  avec  les  hauts  justiciers  (4).  Par  une  exception  due 
sans  doute  k  la  nature  de  leur  industrie,  les  peintres  ima- 

(1)  Cartul.  dc  Notre-Danie,  III,  440;  Ordonn.,  t.  IV,  614. 

(2)  Olim,  II,  G04 ;  6'ar/u/.  de  Notre-Dame,  I,  122. 

(3)  Ordonn,,  t.  V,  526. 

(4)  Ordonn.,  t.  VI,  685. 
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giers,  les  enlumineurs,  brodeurs  et  6mailleurs  parisiens 
^taientjusticiables  de  r6v6que  au  xiir  si^cle. 

L'histoire  des  corporations  ouvriferes  ne  rentre  pas  dans 
le  cadre  de  cette  6tude.  II  suffit  derappelerqu'auxvr  sifecle, 
la  royautfe  s'empara  du  droit  de  donner  les  lettres  de  mal- 
trise  et  que  T^dit  de  d6cembre  1581  autorisa  les  maltres 
regus  k  Paris  k  exercer  leur  m6tier  dans  tout  le  royaume, 
et  ceux  d'une  ville  de  parlement  k  s'6tablir  dans  tout  le  res- 
sort  de  ce  parlement.  Tous  les  artisans  furent  assujettis  k 
la  maitrise  et  k  la  jurande,  et  T^dit  d'avril  1597  y  soumit 
^galement  les  marchands.  Au  xvni"  sifecle,  le  systfeme  des 
corporations,  ruin6  th^oriquement  par  les  6conouiistes,'fut 
supprim6  en  mars  1776  par  Louis  XVI  ou  plut6t  parTurgot, 
puis,  aprfes  la  disgr^ce  de  ce  ministre,  rfetabli  du  moins  en 
partie  par  T^dit  d'avril  1777.  Un  rfeglement  provisoire,  en- 
•registrfe  en  1782,  donna  aux  vieilles  communautte  une  nou- 
velle  organisation  qui  subsista  jusqu'en  1791.  Le  13  ffevrier 
de  cetteann6e,  les  maitrises  et  les  jurandes,  que  TAssem- 
bl6e  constituante  voulait  simplement  rfeforiner ,  furent 
abolies,  sous  prfetexte  qu'on  ne  devait  laisser  debout  aucun 
privil6ge,et  Ton  condamna  mfeme  jusqu^aux  caisses  de  se- 
cours  mutuels  cr66es  dans  les  anciennes  corporations  pour 
assister  les  ouvriers  malades,parce  qu'elles  fitaient  atten- 
tatoiresaux  droits  de  TEtat.  Les  corporations  disparurent 
donc,  moins  parce  qu*elles  avaient  donnfe  naissance  k  des 
abus,  que  parce  que,  dans  lanouvelle  conception  gouver- 
nementale,  la  nation  ne  devait  tol6rer  devant  elle  que  des 
individus  isol^s. 

II.  Unive7'sit^s.  —  Outre  les  corps  d'arts  et  mfetiers,  Tan- 
cienne  France  poss6dait  un  grand  nombre  d'autres  com 
munaut6s  qui  jouissaient  de  la  personnalit6  civile,  mais  k 
la  condition  d'une  autorisation  pr6alable.  Parmi  elles,  au 
premier  rang,  nous  rencontrons  les  universit6s  et  en  par- 
ticulier  celle  de  Paris ,  qui  k  ce  point  de  vue  peut  servir 
de  type  pour  T^tude  des  autres. 
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Paris  possdda  longtemps  des  6coles  avant  d*avoir  une 
universit^.  D^s  le  douzi^me  si6cle,  11  avait  plusieurs  pro- 
fesseurs  en  th^ologie  et  en  philosophie,  dont  les  uns  appa^ 
tenaient^  r^cole.du  chapitre  de  Notre-Dame  et  lesautras 
aux  ^coles  des  difT^rents  cloitres,  notamment  k  celle  de 
Saint-Victor  et  de  ,Sainte-Genevi6ve.  Au  commencemeDt 
du  xni*  si6cle,  on  voit  apparaitrelacorporation  des  schola' 
reSy  6coIiers  et  professeurs,  k  qui  Philippe«Auguste  accordi 
en  1200  un  privil^ge  de  juridiction.  Plusieurs  ^tudiants 
ayaient  p6ri  dans  une  rixe  oCi  un  ofQcier  du  roi  semblait 
gravement  inculp6.  Phiiippe-Auguste  prit  les  scholam 
sous  sa  protection :  il  d6cida  que  leur  recteur  ne  pourrait 
Stre  arr^t^  et  que  le  pr<^vdt  aurait  le  droit  de  mettre  la  main 
sur  les  (^coliers  ou  les  maitres  qui  commettraient  un  d^lit, 
mais  k  la  charge  de  les  traduire,  comme  clercs,  devant  les 
tribunaux  eccI^siastiques.Quant  k  la  juridiction  civile  poar 
les  dettes  des  ^tudiants  et  les  r^clamations  qui  leur  itaieat 
adress^es,  le  professeur  rexerQaitlui-m^me  sur  son  6I6ve. 
Qidlibet  magister  forumsui  scholaris  habeatfdissiientlesst»' 
tuts  de  1215(1).  Comme  demandeurs,  les  «^tudiants  6taient 
justiciables  de  la  justice  royale ;  comme  d^fendeurs,  ils 
Ti^taient,  soit  des  juges  d'6glise,  soit  de  leurs  maitres.  Les 
proc^s  qui  int^ressaient  la  corporation  enti^re  itaient 
d6f6r^s  au  roi  et,  a  partir  de  rordonnance  de  1446,  ^son 
parlement. 

£n  1208,  le  pape  Innocent  III  est  saisi  par  les  scliolam 
d'une  deniande  k  1'efTet  de  constituer  un  syndic  ou  un  pro- 
cureur  jiour  d^fendre  les  int^r^ls  de  la  corporation.  II  lcur 
accorde  cette  autorisation  et  les  qualifie  pour  la  premi^re 
fois  di^uiiiversHcy  vesira  universitas,  aBien  que,  d'aprte  le 
droit  coinmun,  dit-il,  vous  puissiez  instituer  un  procureur, 
nous  vous  accordons  cependant,  par  les  pr6sentes,  la  fa- 
culted'en  choisirun  pour  agiret  r^pondre.»  Si  cette  faculti 

(1)  Buluius,  lib.  IIl,  p.  82. 
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di^rivait  en  efTet  du  droit  commun  ou  du  droit  romain,  elle 
6tait  contraire  au  droit  coutumier,  ainsi  que  T^tablit  Jean 
Faber  au  xiv'  si^cle.  «  D'aprfes  Tusage  de  France,  dit  ce 
jurisconsuUe,  le  droit  d'avoir  un  syndic  n'appartient  pas 
k  toute  corporation.  » 

Cest  donc  k  partir  de  Philippe-Auguste  et  dlnnocent  III 
que  rUniversit^  de  Paris  peut  6tre  regard^e  comme  d6fl- 
nitivement  constitu6e  k  titre  de  communaut^  et  que  son 
existence  comme  corps  est  reconnue.  Elle  n'a  pas  alors  de 
statuts,  etelle  n'en  eut  jamais,  de  g^ntJraux  au  moins.  On 
se  contentait  d'en  6d!cter  de  particuliers,  toutes  les  fois 
que  le  besoin  s'en  faisait  sentir.  II  y  en  eut  ainsi  en  1215> 
en  1344,  en  1370,  en  3452,  en  1534,  en  1598.  Mais  dans 
leur  ensemble  comme  dans  leurs  d^tails,  ils  ne  forment 
pas  une  v^ritable  constitution  compl6te,  comme  d'autres 
universit6s  en  poss6d6rent.  Quoiqu'eIle  n'eiit  pas  une  loi 
speciale,  la  grande  ^cole  parisienne  n'en  fut  pas  molns 
savamment  et  minutieusement  organis6e  par  ses  propres 
usages.  Divis^e  en  quatre  nations,  la  f rangaise,  Tanglaise 
ou  Tallemande,  la  picarde  et  la  normande,  dans  lesquelles 
se  r^partissaient  les  professeurs  et  les  6tudiants,  selon 
leur  origine,  mais  sans  distinction  de  facult^s,  placee  sous 
Tautorit^  d'un  recteur  6Iu  d'abord  tous  les  mois,  puis  tous 
les  trois  mois,  k  partir  de  1278,  par  des  61ecteurs  d6sign6s 
au  sein*de  la  Facult6  des  Arts  et  choisi  exclusivement 
parmi  les  merabres  de  celle-ci,  elle  avait  au-dessous  de  lui 
deux  conservateurs,  le  pr6v6t  de  Paris,  conservateur  des 
priviI6ges  royaux  et  un  conservateur  des  privil6ges  apos- 
toliques,  dont  la  charge  purement  honorifique  6lait  r6ser- 
v6e  aux  6vftques  de  Meaux,  de  Beauvais  et  de  Senlis,  et 
flnit  par  ne  plus  ^tre  conf6r6e  dans  les  derniferes  ann6es 
du  xvr  sifecle.  On  voit  par  \k  que  rUniversit6  avait  un 
caractfere  mixte,  qu'elle  tenait  son  existence  de  deux  pou- 
voirs,  du  roi  et  de  la  Papautd.  Elle  avait  aussi,  comme  je 
Tai  dit  plus  haut,  deux  juridictions:  la  juridiction  civile  du 
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pr6v6t  de  Paris  et  plus  tard  du  cMtelet,  pour  les  aflaires 
civiles  des  (itudiaiits  et  des  maltres ;  la  juridiction  eccl^ 
siaslique  pour  leurs  affaires  criminelles,  lorsqu'ils  dtaient 
poursuivis  ,  sans  parler  de  sa  juridiction  propre  sur  les 
conteslations  relatives  d  renseignement ,  k  la  discipline 
scolaire,  aux  loyers,  aux  achats  de  livres  des  Scoliers.  Cette 
jurldiction  particuli^re  ^tait  confi^eau  recteur  etauxpro- 
cureurs  des  quatre  nations,  assistds  des  doyens  des  facul- 
t^s  de  th^ologie,  de  droil  canon  et  de  m^deciney  depuis  le 
qjilieu  du  xin''  si^cle,  c*est*a-dire  depuis  le  momentouces 
facult^s  form^rent  des  coll^ges  s6par£s.  Enfin  les  promo- 
tions  se  faisaient  dans  toutes  les  facullSs  avec  ragr^roeal 
du  chancelier  de  Notre-Dame.  Celul  de  Sainte-Genevi6ve 
pouvait  cependant  conferer  les  grades  aux  ^tudiants  de 
philosophie,  et  k  Torigine  mdme,  k  ceux  des  autres  b- 
cult^s  (1;.  I/un  et  Tautre  ^taient  consid^r^s  commelesdi- 
l^gut^s  du  Pape,  au  nom  de  qui  ils  donnaient  la  licence 
d'enseigner  en  tous  lieux,  hicet  ubique  terrarum. 

L'Universite  poss6dait  des  coII6ges  fort  nombreiix,  qui 
avaient  6te  fondes  par  de  charitables  lib£ralit6s  en  faveur 
<les  6tudiants  pauvres,  et  oii  ceux-ci  vivaient  sous  une 
surveillance  parliculi6re.  Mais  le  but  de  ces  pieuses  fon- 
dations  ne  tarda  pas  a  (»tre  oubli6  et,  riches  ou  indigents, 
tous  les  ^coliers  s'habitu6rent  k  vivre  dans  ces  pensionnats 
qui  offraient  un  paisible  asile  k  leurs  6tudes  et  les  met- 
taient  en  communication  plus,  directe  avec  leurs  profes- 
seurs.  L'usage  devint  en  peu  delemps  si  g^n^ral  que,  d^ 
le  XV*  sifecle,  on  donnait  un  nom  particulieraux  etudiants 
qui  ne  logealent  pas  dans  les  coll^ges;  on  les  appelail 
Martinels.  Malgr^  leurs  charges  nombreuses,  ces  ^tablis- 
sements  n'elaientpas  tr6s-opulents.  Le  corps  de  TUniver- 
sit6  lui  meir.e  6tail  pauvre  :  il  ne  poss^dait  pas  nidme  une 
maison  a  Paris  (^t  allait  tenir  ses  a.ssembl^es  dans  les 

(1)  Grevior,  t.  1,  p.  292,  426,  463. 
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cloltres(l).  Cest  a  cette  pauvrel^  mftme  que  rinstitution 
dut  ia  puissanoequi  la  rendait  si  redoutable.  Toute  sa  force 
reposait  dans  son  autoritS  spirituelle,  dans  son  d6sint£- 
ressement,  dans  son  profond  dedain  des  biens  temporels, 
danssonind^pendanceabsoluedupouvoir:  elle  nel'ignora 
jamais  et  m6prisa  les  richesses  qui  Tcussent  asservie, 
pour  demeurer  constamment  maitresse  d'elle  mftmeetdes 
siens.  D'ailleurs,  elle  B'avait  pas  besoin  d'6tre  proprietaire 
de  locaux  pour  recevoir  ses  61feves.  II  suffisait  k  chaque 
facult6  d'une  salle  pour  les  lecons  de  ses  professeurs  et 
de  la  jouissance  d'une  ^glise.  Tous  les  revenus  universi- 
taires  consistaient  dans  les  redevances  pay6es  par  les  ^tu- 
diants  comme  honoraires  k  leurs  professeurs.  Encore 
6faient-elles  abandonn6es  k  leur  discr6tion  etne  devaient 
pas  d6passer6  6cus  d  or  paran  pour  chaque  maitre.  Les 
6tudiants  pauvres  ^taient,  par  suite,  instruits  gratuite- 
ment  (2).  A  Orl^ans,  il  y  avait  un  peu  plus  d^aisance,  au 
moins  parmi  les  6coliers  de  la  nation  allemande,  qui  pos- 
s6daient  une  riche  bibliothfeque,  au  t6moignage  d  un  his- 
torien  (3). 

III.  Hospices.  —  A  c6t^  des  universitfes,  corporations 
mixtes,  qui  tenaient  k  la  fois  de  rfetablissement  laique  et 

* 

de  l'6tablissement  ecclfesiaslique,  nous  pouvons  placer  les 
h6pitaux  qui  ont  le  mfemecaractfere. 

Lesjiospices  sont  desinslitutions  6minemment  chr6- 
tiennes ,  bien  que  les  soci6t6s  paiennes  aient  recouru 
parfois  k  certains  moyens  officiels  de  soulager  la  misfere  ou 
la  douleur  que  ne  secourait  pas  la  commis6ration  priv6e. 
Sans  le  Christianisme,  le  monde  moderne  n'aurait  point 
connu  les  asiles  ouverts  d'abord  aux  pfelerins,  aux  conva- 
lescents,  aux  orphelins,   aux  vieillards,   aux  indigents, 

(1)  Buloeus,  t.  III,  p.  568. 

(2)  Sial,  facult.  ariium,  art.  32, 

(3)  Le  Maire,  Hisloire  d^OrUans,  p.  3S0. 

27  . 
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sous  les  iioms  de  Xosocomia,   de  VilloB  langu^ntium,  de 
Orphanotrophia ,  de  Plochia  ,  de  Xenodochia^   d^Hospila- 
lia,  puis  d'li6tels~Dieu,  d'hdpitaux,  de  cnaladreries,  aux 
inflrmeset  aux  malades  de  toule  nature,  y  compris  les  ir^ 
fortun^s  qu'atteignait  la  I6pre  oii  le  mal  des  ardents,  La 
gestion  de  ces  6tablissements,  cr6«^s  surtout  autour  des 
catli6drales  etdes  inonasL6res,  ctait  en  g^n^ral  confi^e,  I 
Torigine,  a  des  ecclesiastiques  plact^  sous  I  a  surveillance 
des  6v6ques,  quoiqiie  Saint-Gr^goire  ait  recommand^de 
la  donner  depr^ference  h  des  laiques(2).  Mais  des  abus 
se  produisirenl;  la  discipline  s'^tant  reldch^e,  l*adminis- 
Iration  hospitaliere  fut  souvent  convertie  en  b6n6fice,  et 
une  part  des  revenus,  qui  devait  ^tre  consacr^e  aux  pau- 
vres,  fut  d6tourn^e  de  sa  v^rilable  destination.  Aussi  les 
conciles  s'deverenlautantque  les  ordonnances  contreces 
spoliations.  Celui  de  Viennedefendit,  enl311,  deconfirer 
des  hospices  ix  titre  de  ben^fice  k  des  clercs  st^culiers  el 
ordonna  de  les  faire  administrer  par  des  laiques  capables, 
qui  restaient  plac6s  sous  la  surveillance  de    Tordinaire, 
auquel  ils  rendaient  cornpte.  Le  pape  Cl^ment  V,  le  c*^n- 
cile  doTrente  renouvclcrent  plus  tard  ces  prescriptions 
ques'appropria,  dansrordre  civil,  ronlonnance  de  Blois, 
art.  G5  a  67.  EUe  voulut  que  les  administrateurs  ne  fussent 
d6sorniais  ni  nobles,  ni   ecclt^siapliques,  ni  ofliciers,  mais 
simples  bourgeois,  bons  ^conomes,  qu*ils  restassent  Irois 
ans  en  charge  et  qtrils  fussent  choisis  par  les  fondatears. 
Malheureusement,  elle  ne  fut  pas  mieux  ex(5cutee  que  les 
editsde  15413,  du  20  juin  1540,  du  12  fevrier  15r>'i,  du  23 
juillet  1500  et  Tordonnance  de  Moulins,  qui  ravaient  pr^ 
c6d(^e  ;  on  fut  oblig^,  ix  plusieurs  reprises,  notamment  en 

(T)  A  rimitation  des  liospiccsppiscopaux,  dont  le  coiicilo  d'Aix- 
la-CbapoIle,  de  8lG.  prest-rivai:  lu  fomlation,  do  polits  hopitaux 
furent  otal)lis  par  la  cliarite  prlvoe  siir  lo  parcours  dos  ancieunes 
voies  romaines  devonuos  lesf^randes  routes  du  uioyon-i\ye,  et  peu- 
vent  ainsi  torvir  a  ladctenniuation  de  co»  voios. 

("2)  Floury,  llisloire  ecrlcsia^tirjue,  t.  VIII,  liv.  :^6.  g  16. 
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IGl?,  de  cr^er  des  commissions  de  r^Iorme,  qui  fonction- 
n^rent  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII  et  eurent  plus  d  eflBca- 
cit6.  En  1662,  Louis  XIV  institua  un  ii6pital  g6n6ral  pour 
les  pauvres,  les  mendiants  invalideset  les  orphelins  dans 
toutes  les  villes  ou  gros  bourgs  du  royaume  ou  il  n'en  exis- 
tait  pas.  II  lul  ainsi  amen6k  fournir  des  ressources  k  ces 
nouveaux  ^tablissements  et  k  leur  imposer  une  administra- 
tion.  Ge  doublebut  fut  atteint  par  T^dit  de  1692  qui  r6unit 
aux  hdpitaux  g^n^raux  les  biens  des  maladreries  suppri- 
m^es,  pr(^cedemment  attribu6s  en  1664  et  1672  aux  ordres 
de  St-Lazare  et  du  Mont-Carmel,  etpar  deux  d^clarations 
de  1695  et  de  1696,  qui  d6terminferent  le  mode  de  gestion 
des  hospices.  Cesd^clarations  mirent  lin  k  ladiversit<§  de 
r^gime  qui  se  produisait  dans  les  ^tablissements  hos- 
pitaliers,  presque  tous  soumis  a  des  rfeglements  diff^rents ; 
elles  donn^rent  un  pouvoir  absolu  et  sans  contrdle  aux 
bureaux  d^administration,  dans  lesquels  la  pr^seance  con- 
tinua  d^appartenir  aux  archev^ques  ou  ^v^ques,  mais,  par 
Ik  m^me,  elles  ne  flrent  pas  cesser  tous  lesabus  qu'elles  se 
proposaient  de  pr^^venir,  parce  que  le  bon  ordre  et  la  r6- 
gularit6  ne  peuvent  r6suUer  que  d'une  active  surveillance. 
Neanmoins,  la  lortune  des  hospices  n'en  souffrit  pas  beau- 
coup.  En  1791,  on  '^valuait  leur  nombre  en  France  k  1155 
et  le  montant  de  leurs  revenus  k  28  millions. 

A  la  m6me  ^poque,  Louis  XIV  soumettait  les  h6pitaux 
au  regime  des  autres  communautes,  c'est-k-dire  a  Tauto- 
risalion  pr6alable.  Un  6dit  de  d^cembre  1666  d^fendit  d'e- 
tablir  des  coll6ges,  communautes  rellgieuses  et  s6culi6res, 
tneme  soivs  prelexte  dliospice,  sans  une  permission  expresse 
du  roi,  qui  la  donnait  par  lettres-patentes  enregistr^es  au 
parlement  et  au  bailliageauxquelsressortissaient  les  lieux. 
II  vouluten  outre  queTon  consult^trautorit^eccl^siastique 
et  les  maires  ,  6chevins ,  consuls  ou  jurats  des  villes  ou 
bourgs.  En  un  mot,  les  ^tablissements  hospitaliers,  dont 
la  fondation  etait  jusqu'alors  demeur6e  libre,  durentfitre 
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d^sormais  autoris6s.  IIs  ne  furent  pas  n6anmoins  assujettis 
k  la  tutelle  administrative  comme  les  autres  corps  et  com- 
munaut6s.  L*ordonnance  de  1667,  relative  aux  hospices  de 
Paris,  et  celle  de  1698  sur  les  hospices  en  g£n£ral  dispen- 
saient  formellement  ou  implicitement  ces  institutions  cha- 
ritables  de  demander  Tautorisation  d'ester  en  justice,  soil 
pour  intenter  une  action,soit  poury  dSfendre.  Ellesne  les 
obligeaient  qu'a  se  munir,  dans  ce  but,  d*une  d^lib^ration 
prise  en  assemblee  g6n6rale  par  les  directeurs  en  exercice, 
les  anciens  directeurs  etles  habitants  qui  avaient  le  droit 
d'assister  aux  assembl^es  gSn^rales  de  la  comnnune  (1). 

Les  hdpitaux  avaient  6videmment  le  droit  de  poss^der, 
et  ils^taientyk  cet^gard,  consid^r6s  comme  des  Stablisse- 
ments  de  mainmorte,soamis  aux  obligations  qui  pesaient 
sur  ceux-ci.  La  plupart  des  anciens  statuts  leur  conc^- 
daient  le  droit  de  succession  surles  biens  meubles  des 
personnes  qui  y  d6c6daient.  Telle  6tait  la  dispositlon  de 
Tart  34  du  r^glement  de  1522  sur  Thospice  des-  Quinze- 
Vingts  k  Paris,  et  celle  des  statutsde  rhospice  de  la  Cha- 
rit^  de  Lyon,  approuv6s  par  lettres-patentes  du  5  jan- 
vier  1729.  L'art.  17  de  ces  derniers  statuts  accordait  un  droil 
d'h6r6dit6  k  la  maison,  «  k  Texclusion  des  collat^raux,  sur 
les  biens  meubles  et  efTets  mobiliers  que  les  pauvres 
auroient  lors  de  leur  r^ception  audit  hdpital,  sans  qu*ilsen 
pussent  disposer  entre  vifs  ou  a  cause  de  mort,  ni  fairc 
aucune  promesse,  obligation  ou  autre  contrat,ni  acte  qud- 
conque,  si  ce  n'est  du  consentement  des  recteurs,  k  peine 
de  nullil6,  sauf  auxdits  pauvres  k  disposer  de  leurs  im- 
meubles,  ainsi  qu'ils  aviseroient.^)  Cette  interdiction  dedis- 
poser  a  et6  abrog^e  virtuellement  par  la  loi  du  20  ventose 
an  XII.  Mais  a  T^gard  des  objets  mobiliers  apportSs  dans 
un  h6pital  parun  individu  qui  y  d^cMe  ensuite,  un  avis 
du  Conseil  d*Etat  du  3  novembre  1809  les  attribue  k  Thos- 
pice,  par  applioation  des  statuts  dont  je  viens  de  parler. 

(1)  Ordonnnaace  de  1608,  art  5  et  12. 
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NOTIONS    PRELIMINAIRES 

Cest  dans  le  droit  canonique  qu'il  faut  chercber,  pour  la 
p6riode  de  notre  ancienne  I6gislation,  la  d^finition  du  ma> 
riage.  Le  droit  coutumier  ne  n^gligeait  pas  de  d^lerminer 
les  efiTets  civils  de  cet  engagement  solennel ,  mais  il  en 
abandonnait  les  formes  aux  lois  eccl^siastiques,  parce  que 
c'6tait,  disait-il ,  «  coze  donl  T^glise  doit  avoir  cognois- 
sance  j>  (1).  A  ses  yeux  le  mariage  n'6tait  pas  seulement  un 
contrat  civil,  mais  un  sacrement  conf^rant  la  gr4ce(2);  il 
appartenait  donc  k  Tfiglise  d'en  fixer  les  r^glescomme  d'en 
donner  la  d6finition.Sansdoute,iI  ne  d^niait  pasa  Thomme 
et  k  la  femme  Iivr6s  k  eux-m6mes,  sans  liens  sociaux  ni 
religieux,  le  droit  de  s'unir  sous  les  condilions  qu'ils  juge- 
raient  k  propos  de  s'imposer.  Mais  c'6tait  Ik  une  union  pu- 
rement  naturelle,  destitu6e  de  tous  effets  civils.  Dans  une 
soci6t6  gouvernfie  par  des  lois  comme  la  soci6t6  chr6- 
tienne.  cette  union  charnelle  devait  6tre  soumise  k  cer- 
taines  conditions  de  capacit^  et  de  formes  sans  lesquelles 
elle  n'6tait  qu'une  simple  cobabitation  de  fait.  A  la  d6fi- 

(1)  Beaumanoir,  CouL  du  Beauvoins,  1. 1,  p.  277,  6dit.  Bengnot. 

(2)  Concil.  Trident.,  24«  sess.,  c.  1. 
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rMloi  or  iir.2i:e  iu  mariage.  v'aris  et  femin^T  c*yfifvnrtm 
indv.vbi^zrrx  lira- iv*ir^'--* ,  les  canonistes  ajoulaient  donc 
CJ?lIe-ci  t::  !e  caraclerisait  pl'^s  ex8t.tenient :  no\\r  legis 
sacrameptum  quo  vi>  ■»f  n  \i'ier  fripfiz^i-i  corporum  sttorum 
dominio.m  rnutu^'  ?"^'/.  ?.'  •'?  rrr^piunt^secundum  prescrip- 
tfjm  le^um  diriricrurri  e-  fr-^manartim^  et  ad  usum  conju- 
fja'em.  II  en  resuMait  que  !e  contrat  civil  et  le  sacrement. 
quoique  formant  deux  r^alites.  ne  pouvaient  se  separer, 
en  ce  sens  que  le  contrat  etait  la  inati^re  n^cessaire  dn 
sacrement.  Sinie  r,'ntractu  neruit  sacramentum  ^l). 

Ce  principe  engendra  deux  graves  consequences :  le  ma- 
riage  devint  consensuel  et  indissoluble.  Chez  les  Romains, 
au  moins  so'is  1e  regime  de  la  coemptio^  et  chez  la  plupart 
des  Barbares,  Genmains .  Visigoths.  Saxons ,  Danois, 
Brehons,  le  mari  achetait  sa  femme  des  p^re  et  mfrre  od 
des  parentsde  celle-ci:  il  Tachetait  m^me  souvent  sansla 
connaitre.  C^tait  la  seule  marchandise  qu'on  ne  montiit 
pas  k  Tacheteur  avant  qu'il  Temportdt.  quoique  la  vente  ne 
devlnt  d^ilnitive  que  par  la  consommation.  L'Eglise 
releva  la  femme  en  r^pudiant  Tid^e  brutale  deTachat,  dont 
on  retrouve  a  peine  un  souveniraflfaibli  dans  les  coutumes. 
et  en  professant  que  le  mariage,  m^me  comme  sacrement, 
r^sulterait  du  seul  ^change  des  volont^s  des  parties  C5j. 
Les  esclaves  purent,  avec  la  permission  de  leurs  maitres. 
contracter  une  union  qui  n'^tait  pas  le  simple  c^mtuber' 
nium  romain,  quoiqu'elle  ne  produisit  pas  tous  les  effets 
civils.  L*absence  m^me  du  consentement  seigneurial  ou 

'i\  V.  St  Thomas  etCarriore,  de  Matrimonio,  n«  563. 

^2)  u  Lessence  du  sacrement  n>st  pas  la  celebration  par  le  pr^ 
tre,  uiais  le  consentement  du  niari  et  de  sa  conjoinie.  •  i  Piem 
Lombard.  di$t.  xxvii\  Cctte  docrrine  a  si  bien  penetre  rEurope 
qu'aujourd'hui  encore.  en  Aliemagne,  ea  Kcosse.  par  exemple, 
une  union  consentit*et  accom^ilie  dans  une  intentioa  de  mariage, 
abstraction  faite  de  la  loi  civile,  a  la  valeur  d*un  mariage  relifsieuz 
et  indissoluble,  bien  qu^elle  n*ait  pas  recu  la  benediction  deTEglisa. 
'D.  Stammler.  Uebrr  die  Stellung  drr  Frauen  im  alten  deuischen 
liecht,  p.  28.; 
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du  paiement  du  marltagium  n'entrainapointlanullit6du 
mariage  des  serls,  des  mainmortables  ou  des  vassaux> 
inais  seulement  une  p6nalit6  k  raison  de  Tinfraction  com- 
mise  aux  devoirs  de  la  vassalit^.  Les  ^trangers  ou  aubains 
qui  ne  pouvaient  k  rorigine  se  marier  qu*avec  Tassentis- 
timent  duseigneur,  furent  ensuite  admis  de  plein  droit  k 
contracter  mariage,  et  la  loi  moderne  qui  leur  permet  de 
s*unir  en  France,  pourvu  qu'ils  en  aient  la  capacit6  d'aprfes 
la  l^gislation  de  leur  pays,  peut  ^tre  regard^e  k  cet  6gard 
comme  une^manation  directe  de  la  doctrine  canonique. 
Le  mariage  fut  de  plus  perp^tuel.  D'apr6s  les  traditions 
germaniques,  T^poux  pouvaitfairevaloirunv^ritabledroit 
de  resolution  s'il  avait  6t6  tromp6,  par  exemple  sur  T^tat 
de  puret6  de  sa  fianc^e  (1).  Chez  les  peuples  barbares  rien 
n'^tait  plus  fr^quent  que  les  unions  passag^res.  Dans  le 
pays  de  Galles,  en  Cambrie,  en  Irlande,  on  pouvait  cong6- 
dier  sa  femme  apres  trois  nuits  pass^es  avec  elle  en  lui 
donnant  quelques  pr6sents(2).  Aprfesavoir  relev6  lafemme 
en  repoussant  Tachat,  rfiglise  releva  le  mariage  lui-m^me 
en  le  d^clarant  indissoluble.  11  le  fut  m^me  pour  les  es- 
claves :  ni  les  6poux  ni  leur  maltre  ne  purent  le  briser  (3). 
L^indissolubilit^des  liens  quiunissentenlreeuxlesenfants 
d'un  m^me  sangconsacra  ainsi  celle  de  la  soci6t6  elle- 
mt^me,  qui  d6rive  de  la  famille,  et  sans  laquelle  Tesp^ce 
humaine  ne  seraitqu'un  troupeaud'individusplusdivis^s 
par  leurs  passions  que  rapproch^s  par  leurs  int^r^ts. 

(1)  Lrx  Wallix,  lib.  ir,  g38 ;  lois  d'.melbcrg,  77  et  suiv.  (Schmid, 
p.  9) 

(2)  Coutumier  de  VenidoUe,  ii.  1,31;  Coutumier  de  Gwent,  ii,  29, 
42,  43.  —  I/aucienne  loi  des  Brebon»  autorisait  spocialement  une 
union.  qui  durait  un  an  etqui  se  dissolvait  d'ordinaire  solennelle- 
inent  a  une  f^te  cei^brpe  le  1«'  mai  en  riionneur  du  retour  de  Tete. 

(3)  Non  attendentes  illud  Evangelicum,  quod  Deus  conjunxit  homo 
non  separet;  uwh  visum  est  nobis  ut  conjugia  servorum  non  diriman" 
tur,  etiam  sidiversos  dominos  habeant ;  ted  in  uno  eonjugio  perma~ 
nentes  dominis  suis  serviant , .  et  hcecubi  legalis  conjunctio  fUit,  et  ex 
consenxu  domi7iorum  (Conc.  de  Ch&lonsde3l7,  can.  30).  V.  aussi 
Conc.  de  Verneuii,  tena  sous  Pepin-Ie-Bref  (Baluze,  cap.  i,  17). 


TITRE  li 

QUALITfiS  ET  CONDITIONS  REQUISES  POUR 
POUVOIR  CONTRACTER  MARIAGE 

Pour  pouvoir  contracler  mariagey  il  fallait  r^unir  ccr- 
taines  conditions  extrins^ques  ou  intrins^ques ,  selon 
qu'elles  avaient  pour  objet  Tobservation  des  soIennitSs  qui 
devaient  pr^c^der  et  accompagner  la  c^l^bration  de  runion, 
ou  qu'elles  consistaient  dans  certains  emp^chemenls  for- 
mant  obstacle  au  mariage.  Les  emp^cbements  ^taient  de 
droit  naturel,  de  droit  divin  et  de  droit  politique.  Ils  ^laient 
de  droit  naturel,  lorsque  la  nature  elle-mto)es*opposait& 
Tunion,  comme  la  d^mence  ou  Tinaptitude  physique  abso- 
lue  k  la  propagation  de  la  race.  Ils  6taient  de  droit  divin, 
lorsquUls  prenaient  leur  source  dans  le  dogme,  dans  les 
prescriptionsdela  loi  mosaJque,  rapport^es  aux  chapitres 
18  et  20  du  L^vitique,  dans  la  volont6  du  divin  fondateur 
de  notre  religion ,  par  exemple  Texistence  d'un  premier 
mariage.  Ils  6taient  r^put^s  de  droit  politique,  lorsqulls 
provenaient  d'uneprohibition  de  laloi  eccl6siastique  ou  de 
la  loi  civile.  Tel  6tait  celuiqui  ne  permettaitpas^i  un  parent 
d'6pouser  sa  parente  k  un  certain  degr6,  k  un  fils  de  se  ma- 
riersans  le  consentement  de  son  pfere,  etc.  Les  emp^che- 
ments  de  droit  naturel  et  de  droit  divin  ^taient  tous  invin- 
cibles,  et  entrainaient  la  nullit^  du  mariage  contractS  k  leur 
m6pris.  Cest  pour  ce  motif  qu'on  les  appelait  dirimanls, 
Les  emp^chements  de  droit  politique  n'6taient  pas  tous 
absolus  :  les  uns  ^laient  dirimants  et  sanctionn^s  par  la 
peine  de  nullit6;  les  autres,  quoique  dirimants,  pouvaient 
cependant  6tre  lev6s  par  unedispense ;  d  autres  enfin,  plus 
l^gers,  s'opposaient  a  ce  qu'on   c616brAt  Tunion  avant 
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d'avoir  obtenu  une  dispense,  et  autorisaient  certaines  per- 
sonnes  k  former  opposition  au  mariage,  maisnerompaient 
pas  Tunion  contract^e  sans  dispense ;  on  les  appelait  dans 
ce  cas  prohibiiifs,  En  g6n6ral ,  comrae  dans  notre  droit 
actuel,  les  emp6chements  dirimants  ^taient  en  m6me  temps 
prohibitifs  et  produisaient  tous  les  efTets  attachSs  k  cette 
derni^re  sorte  d'obstacles. 


CHAPITRE   I 

BMP^CHEMENTS  DIRIMANTS 

Les  emp^chements  dirimants  6taient,  comme  on  vient 
de  le  voir,  ceux  qui  s'opposaient  k  ce  qu'un  mariage  fQt 
valablement  contract6.  Ils  pouvaient  d^river  de  deux 
sources :  la  source  eccISsiastique  et  la  source  politique; 
les  uns  6taient  canoniques  et  les  autres  civils. 

Les  premiers  6taient  6numer6s  dans  les  six  vers  sui~ 
vants  : 

Error,  conditio,  votum,  co^natio.  crimen  ; 
Gultus  disparitas,  vis,  ordo,  ligamen.honestas; 
Si  sis  aftinis.  si  forte  coTrenequibis; 
Si  parochi  etduplicis  desit  prcesentia  testls; 
Rapta  loco  mulier  si  non  sit  reddita  tuto  : 
Hoec  faclenda  vetant  connubia.  facta  retractant. 

En  d'autres  termes,  ils  consistaient  dans  Terreur  sur  la 
personne,  et  (originairement)  dans  sa  condition,  dans  la 
parent6,  le  crime  commis  pour  parvenir  au  mariage,  la  dif  - 
f6rence  de  religion,  la  violence  faite  aTun  desfuturs,  Tenga- 
gement  dans  la  vie  religicuse  ou  les  ordres  sacr^s,  Texis- 
tence  d'un  premier  mariage  non  dissou^ ,  raffinil^ ,  rtn- 
f raction  h  rhonn6lel6  publique,  Timpuissance,  le  d6f2iut  de 
pr^sence  du  cur6  et  de  deux  t6moins  au  mariage,  et  le  rapt. 
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Les  seconds  Staient  relatifs  au  consentement  des  pe^ 
sonnes  sous  la  puissance  de  qui  se  trouvaient  les  fulurs^ 
h  la  publicit^  de  l*union,  k  la  compStence  des  pr^tres 
charg^s  de-  la  c^lSbrer. 

Qa'ils  fussent  d*origine  canonique  ou  civile,  les  emp6- 
cbements  dirimants  pouvaientse  diviser  en  trois  classes: 
les  emp^chements  absolus,  les  emp£chements  relatifs  et 
les  emp^chements  de  formalitSs.  On  appelait  ainsi  ceux 
qui  rt^sultaient  de  Tabsence  de  certaines  formes  ou  condi- 
tions,  etrang^res  k  la  personne  des  futurs  epoux,  et  sans 
lesquelies  le  mariage  n*^tait  pas  valable. 

§  I.  Empechemcnis  dirimanls  absolus 

Les  emp^chements  dirimants  absolus  s*opposaient  ^oe 
que  la  personne  en  qui  ils  se  rencontraient  pHt  contrader 
aucun  mariage.  Ils  6taient  au  nombrd  de  six  :  1*  Le  d6hxA 
d*age ;  2°  rimpuissance ;  3*  rinsahitft  d'esprit ;  4*  rexi^ 
tence  d*un  pr^c^dent  mariage;  5*  la  profession  religieuse; 
6*  Tengagement  dans  les  ordres  sacr^s. 

V  Defaut  (Tdge 

Pour  6tre  habile  au  mariage,  il  faut  ^tre  habile  k  le  con- 
sommer;  c'est  pour  ce  motif  que  la  loi  romaine^cartaitles 
inipub^res  des  justes  noces.  L'ancien  droit  suivait  k  cet 
^gard,  quatit  k  la  fixation  de  Vkge  de  la  pubertSy  les  r^gles 
du  droit  de  Justinien.  II  permettait  le  mariage  aux  gar(^DS 
^ges  dequatorze  ans  accomplis  et  aux  fllles  parvenuesi 
douze  ans.  Cest  seulement  h  partir  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre  1792  que  T&ge  de  15  ann6es  r6voIues  pour  les 
hommes  et  de  13pour  ies  femmes  futexig6  parmi  nous. 
On  sait  que  I'art.  144  du  code  civil  a  compI6t6  cette  r6forrae 
en  61evant  ces  deux  limites  a  18  et  &  15  ans. 

Cette  fixation  n'etait  au  surplus  qu'unesimple  pr6somp- 
tion  I6gale.  Si  la  puberte  devauQail,  en  fail,  T^ge  diter- 
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min6  par  la  loi,  le  mariage  c616br6  avant  cette  6poque 
n'en  etait  pas  moins  valable  (1). 

Du  reste,si  depuis  TAge  depubert^  sufvenu,  dans  les 
cas  011  elle  ne  s'^tait  pas  pius  t6t  manifest^e,  les  conjoints 
avaient  continu6  de  demeurer  ensemble  et  de  vivre  comme 
mari  et  femme,  cette  cohabitation  sufflsait  pour  valider 
leur  mariage,en  prouvant  qu*ils  y  avaient  de  nouveau  con- 
senti  dans  un  temps  oCi  ils  ^taient  devenus  capables  de  le 
contracter.  Cette  doctrine  avait  6t6  emprunt6e  au  Digeste 
par  le  droit  canonique  et  par  tous  les  auteurs. 

2"  Impvissance  du  ma/i*i 

Le  droit  romain  distinguait  entre  rimpuissant,  spado, 
et  le  castrat,  qui  vinlitatem  amiserat.  Le  mariage  du  pre- 
mier  ^tait  valable,  tandis  que  celui  du  second  6tait  nul. 
Les  Gallo-Romains  estimaient,  au  contraire,  que  riro- 
puissance  existant  au  moment  du  mariage,  soit  par  une 
cause  naturelle,  soit  par  une  cause  accidentelle,  entrainait 
la  nullit^  du  contrat.  Mais  il  fallait  qu*elle  (Qt  perp6tuelle  et 
incurable,  sinon  la  personne  qui  en  ^tait  attetnte  ne  cessait 
pas  d'6tre  habile  a  contracter  mariage.  Encore  ne  devait- 
on  pas  y  assimiler  la  vieillesse  qui  d'ordinaire  forme  un 
obstacle  k  la  reproduction  de  Tespece,  mais  qui  peut  com- 
porter  des  exceptions.  En  ce  cas,  le  mariage  6tait  consi- 
d^r^comme  runion  des  coeurs  et  des  volont^s  autant  que 
comme  celle  des  corps. 

L'impuissance  6tait  un  emp^chement  dirimant,  lors- 
qu'elle  existait  au  moment  oii  lemariage  avait  6t6  c^I^br^. 
Si  elle  6tait  survenue  depuis,  elle  ne  le  rompait  point, 
encore  bien  qu'elle  f Cit  incurable. 

Le  droit  coutumier,ou  pluldt  le  droit  canonique  (2)  adopta 

(1)  Corp.  jur.  can.f  tit.  dejtesp.  imp.  9,  c.  dejltis. 

(Tj  Decret  deGratien,  can.  Requisisti,  c.  33,  q.  K.  —  Selon  St- 
Thomas,  raction  en  uullite  6tait  ouverte  mdme  a  repouse  qui  avait 
conau  rifflpuissance  de  s6n  conjointau  moment  dela  celeoration. 
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sur  rimpuissance  les  usages  gallo-romains.  Pour  la  prou- 
ver ,  on  recourait  k  une  expertise ,  an  serment  ou  a 
Taveu  du  mari.D*apr&s  les  d^cr^tales,  la  d6claration  faite 
avec  serment  sur  les  Evangiles  par  les  deux  parties,  aprte 
une  cohabitation  de  trois  ans,  qu'elles  n*avaient  pu  avoir 
commerce  ensemble,  ^tait  sufTisante  pour  ^tablir  Temp^- 
chement,  lorsque  d'ailleurs  11  existait  des  indices  pby^- 
ques  ext^rieurs.  Au  serment  succ6da  Texpertise,  puis,  au 
xvr  sifecle,  on  imagina  d'ordonner  le  con^rds,  c'est-&-dire 
Tessai  des  forces  naturelles  en  prSsence  des  tribunaux- 
Mais  celte  esp6ce  de  preuve,  aussi  ^quivoque  que  contraire 
a  la  pudeur,  fut  prohib^e  d^flnitivement  par  un  arrdt  de 
rfeglement  du  parleraent  de  Paris,  le  18  Kvrier  1677.  On 
se  borna  d^sormais  a  prescrire  une  visile,  pour  s^assurer 
de  la  conformation  extdrieure  dcs  organes.  II  appartenait 
a  la  partie  qui  soutenait  n'avoir  6t6  atteinte  du  vice  d'im- 
puissance  que  post^rieurement  au  mariage  de  le  prou- 
ver  suivant  la  r6gle  :  Ei  incumbit  probaiio  qui  dicU. 

3*  Insanite  d'e$prit 

I/absence  compl^te  de  la  raison  ^tait  un  emp^chement 
dirimant  au  mariage,  parce  qu'eile  s*opposait  k  la  mani- 
festation  de  la  volont^  et  du  consentement.  Mais  la  folie  ou 
iidiotisme  devait  dtre  permanents.  S'il  se  prSsentait  dcs 
intervalles  lucides,  remp^chement  disparaissait,  pour  ce 
laps  de  temps  au  moins;  le  mariage  contract^  dans  un 
moment  de  raison,  si  passager  qu'il  ait  6t6,  6tait  valable- 
C6tait  a  la  partie  qui  soutenait  la  validit6  de  Tunion  k 
prouver  qu* elle  avait  6te  c616bree  dans  un  intervalle  lu- 
cide  (l).  II  6tait  en  outre  indispensable  quela  d^mencefiit 
totale,  que  rimb6cillil6  s^appllqudt  k  tous  les  actes  ordi- 
naires  de  rintelligence  humaine.  Les  personnes  atteintes 
d'une  simple  dtibilit^  d'esprit,  celles  qui   ne    perdaient 

(1)  Polhipr,  Contr.  de  mariage,  n"  92 ;  Despeisses,  U  1,  p.  2^6. 
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Tusage  de  la  raison  que  sur  un  point,  sans  cesser  de  le 
poss^der  sur  d'aulres,  les  maniaques,  n*6taientpas  inca- 
pables  de  contracter  mariage,  pourvu  qu'elles  aient  pu 
exprimer  une  volont6  s^rieuse  et  rSflichie. 

Les  sourds-muets  n'^taient  pas  assimil6s  aux  personnes 
priv6es  de  raison.  Ils  onten  effet  le  moyende  manifester 
leur  volont^  par  des  ^gnes;  quel  que  fCit  le  mode  employ6 
par  eux  k  cet  effet,  le  mariage  contract^  en  vertu  de  leur 
consentement^taitvalable  (1). 

4»  Existence  (Tun  mariage  priddent 

Dans  les  soci6t6s  comme  dans  toutes  les  choses  humai- 
nes,il  n'y  a  pasd'effets  sans  causes.  Si  Ton  suitavec  quel- 
que  attention  Thistoire  de  Thomme  depuis  son  origine, 
aupoint  de  vue  de  la  domesticitS  et  de  ia  famille,  on  le 
voits'61ever  lentement,  mais  progressivement  de  la  pro- 
miscuit^.  des  femmes  k  la  polygamie  et  de  celle-ci  a  la  mo- 
nogamie,  a  mesurequ  il  se  d^gage  de  T^tat  de  lutte  perp6- 
tuelle  dans  lequel  il  se  trouve  avec  ses  semblables,  a 
mesure  que  la  populatiOn  s*accroit  et  que  la  guerre  moins 
fr^quente  ou  lavictoire  plus  disput^e  rendentplusdifflcile 
la  conqu^te  des  captives.  Chez  les  peuples  barbares,  la 
guerre  avait  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  hom- 
mes ;  celui  des  femmes  ^tant  alors  en  exc^s,  chaque 
guerrier  pouvait  en  avoir  plusieurs  auxquelles  s'ajoutaient 
celles  qu'il  enlevait  au  vaincu.  II  ne  faut  donc  pas  s'6ton- 
ner  de  rencontrer  la  polygamie  au  berceau  des  soci6t6s 
humaines,  etsi  elle  est  proscrite  dans  la  Rome  primitive, 
si  les  Gaulois  ne  paraissent  point  Tavoir  pratiqu6e,  con- 
trairement  k  Tusage  des  Celtes  de  Tlrlande,  si  les  Ger- 
mains  ne  la  permettent  que  par  exception  aux  seuls  chefs 
deleurs  tribus,  c'estpeut-6lre  le  signe  le  plus  visible  que 
ces  peuples  puissent  nous  donner  de  leur  marche  vers  un 
^comraenccment  de  civilisation. 

(1)  Eitra,  deSponsal,  c.  cum  apud,  22. 
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D^s  quela  Gaiile  futdevenuechrStienne,  la  loi  evang^- 
lique  vint  u  cet  ^gard  fortifier  les  prohibilions  de  la  loi 
romaine  etdes  traditions  gauloises  et  gernianiques.il  y 
eut  sans  doute  des  exceptions  ;  quelques  princes  de  la 
race  m^rovingienne ,  comme  Chilp^ric  et  Dagobert  1", 
eurcnt  plusieurs  ^pouses  h  la  fois ;  un  capilulaire  de  Pepin- 
le-Bref  autorisa  un  individu  chass6  d*une  province  ase 
remarier,  si  sa  femme  refusait  de  le  suivre  dans  sa  nou- 
velle  demeurc  ;  tnais,  sauf  ces  cas  isol^s,  on  peut  affir- 
nier  que  lapolyganiie  n'eutpas  cheznous,  a  partir  de  ce 
momenl,  d'exislcncelegale,  etlorsque,  plus  tard,  lecoo- 
cile  de  Trente  anathematisa  la  doctrine  d*apr^s  laquelle 
il  serait  permis  aux  chretiens  d'avoir  plusieurs  femnieSf 
il  ne  fit  que  consacrer  une  r^gle  observ6e  depuis  de  longs 
si^cles. 

II  est  inutile  d'ajouter  que  la  polyandrie,  c'est-i-dire 
Tunion  dune  scule  femme  a  plusieurs  maris,  deja 
condanm6e  chez  les  Germains,  au  lemoignage  de  Tacitc, 
etait  a  plus  forle  raison  prohib(^e  par  TEglise,  puisqu'elle 
est  plus  directcmcnt  encore,  par  la  confusiou  de  part 
qu'elle  engendre,  contraire  nu  droit  naturel. 

L'emp6chemcnt  resullant  de  Texistence  d'un  premier 
mariage  valablcment  contractt^  et  non  dissous  par  la  mort 
de  ruiicdespaitics,  elait  donc,  dans  rancien  droitconime 
dansle  nouveau,  un  obstacleabsoluaune  seconde  union, 
L'erreur  et  la  bonne  foi  des  contractants  ^taient  impuiji- 
saiites  ix  valider  celle-ci,  de  sorte  qu'une  femme  qui  con- 
tractait  de  nouveaux  liens  conjugaux  ,  sur  la  foi  de  do- 
cuments  ou  de  temoignages  atteslant  que  son  preniier 
6poux  etait  decede,  devait  reprendre  la  vie  communeavec 
lui,  quelle  que  fut  l'epoquea  laquelle  il  venait^  reparaitre. 
etquellc  que  fut  lacoMfiance  due  aux  preuves  apparentes 
de  son  deces  (Arret  du  -1  aoiH  Kw-lJ.  La  seconde  union 
6tait  radicalemcnt  nuUe  :  le  seul  effet  qu'elle  pQt  produiit 
etait  de  conferer,  a  raison  de  la  bonne  foi  des  epoux ,  la 
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possession  d'dlat  de  descendants  legilimes  aux  enfants  qui 
en  etaient  issus,  et  de  les  faire  admettre,  k  ce  titre,  k  la 
succession  deleurs  p6re  et  mfere  (1). 

La  loi  eccl^siastique  exigeait  que  la  dissolution  du 
Ipremier  mariage  fiit  constat6e  par  des  preuves  certaines 
et  non  par  de  simples  presomptions  (2).  Elle  n'admettait 
donc  pas  la  disposition  de  la  loi  romaine,  d'ailleurs 
abrog^e  par  Justinien,  qui  autorisait  le  conjoint  d'une 
personne  emmen^e  en  captivite  a  se  remarier  cinq  ans 
apres  les  derniferes  nouvelles  re^ues  (3).  Ces  preuves 
6taient :  Textrait  du  registre  de  s^pulture  de  la  paroisse  ou 
de  rh6pital  oii  T^poux  6tail  d^c6d6,  ou,  h  defaut  de  registrc, 
un  acte  de  notori^t^  dress6  par  le  juge  sur  ia  d^position 
d'au  moins  deux  t^moins  ;  le  certificat  d'un  chef  de  corps 
militaire  attestant  que  le  mari,  engag^  sous  lesdrapeaux, 
a  6t6  trouv^  mort  sur  le  champ  de  bataille ;  ou  enfin 
r^coulement  d'une  p6riodede  cent  ann6es  depuis  la  nais- 
sance  du  conjoint. 

5*  Profession  de  foi  religieicse 

Les  voeux  solennels  de  religion  ne  constitu^rent 
d'abord,  dans  le  droit  canonique,  qu'un  emp^chement 
prohibitif,  entrainant  seulementdes  censures  eccl6siasti- 
ques  contre  les  parties  (4).  Ce  fut  seulement  au  x*  siecle, 
si  Ton  invoque  le  douteux  concile  de  Troisli,  et  au 
xii«,  si  Ton  se  r6f6re  seulement  aux  deux  premiers 
conciles  de  Latran,  tenus  en  1123  et  1139,  que  la  discipline 

(1)  II  semble  toutefois  qu'au  temps  de  Beaumanoir,  unefemme 
pouvait  se  remarier,  lorsque  Pabsence  de  son  mari  avait  dure  sept 
ans  {Cont.  dxi  Deauvoisis,  chap.  i.vii). 

(2)  Quo}  quani  vir  secexnt  et  non  apparet,  dfsait  saint  Basile  dans 
une  epitre  canonique  a  Amphiloque.  can.  31,  antequam  de  ejus 
morte  ccrtior  facta  sit,  cum  aliquo  cohahitavit,  mcschatur, 

(3)  Extrav.,  de  SponsaL,  c.  19. 

(4;  Conc.  de  Chalcedoine  de  451 ;  4«  conc.  de  ToI§de.  de  633. 
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eccl^sinslique  les  consid^ra  comme  un  empdchei 
dirimant,  r^gle  qiii  fut  d^sormais  d^finitivement  adn 
ainsi  que  le  constnte  le  concile  de  Trente  dans  le  cani 
de  sa  24'  scssion.  Mais  il  faliait  que  le  voeu  eAt  (Xi 
lennel  et  que  la  profession  religieuse  eilt  £t6  faite  dan 
ordre  approuv^  par  !e  Saint  Si6ge  (1).  Les  vceux  sfni 
ou  ceux  qui  6taient  prononcfis  dans  un  ordre  non  reco 
n'^taient  pas  un  obstacle  insurmontable.  De  plus, 
v(Bux  devaient  avoir  ^t^  faits  publiquement,  libremei 
Tdge  de  seize  ans  accomplis  et  apr6s  une  annde  enl 
de  probation  dans  le  monast^re  depuis  la  prise  d^habil 

6**  Kngagement  dans  les  ordres  sacres 

I/episcopat,  la  pr^trise,  le  diaconat,  le  sous-diac< 
intcrdisaient  ^galement,  dans  le  dernier  6tat  du  di 
aux  personnes  rev^tues  de  ces  ordres  de  contracter  v 
blement  une  union  conjugale.  Mais,  comme  poui 
profession  religieuse,  remp^chement  qui  en  rSsultai 
fut  longlemps  queprohibitif.  Jusqu'auxn*sifecle,  lepr 
qui  se  mariaitencourait  ladeposition,  sansque  son  ui 
fClt  annulee.  Les  deux  premiers  conciles  de  Latran  iii 
gur^rent  la  prohibition  absoluequi,  depuis,  a  ^t6  ado] 
comme  une  regle  inviolable  par  rEglise  (3)  et  pai 
parlernents.  L'ecclesiaslique  devenuincapable  ou  indi 
de  remplir  ses  fonctions  par  suite  d*un  crime  qu'il  au 
comniis,  n't^tait  pointpour  cela  rendu  habile  ^  se  mai 
Semo  e.r  dclicio  suo  jus  conscqul  potest,  Mais  le  inari 
contractt^  avant  rordinalion  iretait  pas  dissous  par  e 
Ilentialnaitsealementcontrerecclesiastiquerinterdic! 
du  sacre  minist^re  (4;.  V.  infra,  til.  V. 

(1)  Dccret.  Boniface  VIII,  de  lot.  el  voti  rcdcmpt.  c.  uniq.  f, 

(2)  Ord.  (le  Biois,  arL.  28. 

v^3)  Si  quis  dixtrit  ,   deciare   le  concile  de  Trenle,   cleria 
sarris  ordinibus  ronstitiitos^   vct  rcguiares  casHtalem  solvmniler 
/essos  pos<e  niatrinionlum  rotitralure,  vontraolumque  validum 
non  ohstante  legc  ecclcsiastica,,..  anaihema  sit. 

(4)  Dccision  da  pape  Jeaii  XXil,  dc  voto  cl  voti  rcdempt,. 
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Le  prfttre  qui  voulait  se  marier  devait  se  faire  relever 
de  ses  voeux  par  le souverain  pontife.  Toulefois  la  permis- 
sion  de  l'Eglise  ne  lui  rendait  pas  la  vie  civile,  qu'il  avait 
perdue.  II  ^tait  oblig6  de  s*adresser  au  roi  pour  la 
recouvrer.  Son  mariage  6tait  alors  Wgitime,  mais  ne  pro- 
duisait  aucun  efTet  civil.  II  ne  lui  conf6rait  pas  la  puis- 
sance  maritale  et  ne  ratitorisait  pas  k  succ^der. 

4 

§  II.  Emp^chements  dirimants  relatifs 

Les  emp^cheraents  dirimants  relatifs  ne  s*opposaiont 
pas  k  ce  que  deux  personnes  pussent  se  marier,  mais  k 
ce  qu  elles  se  mariassent  entre  elles.  Ils  ^taient,  dans 
Tancien  droit,  au  nombre  de  huit :  1«  la  parent6  naturelle ; 
2^  rafTinit^  naturelle  ;  3"  rafTinit^  spirituelle ;  4-  rhonn^tel6 
publique ;  5*  le  rapt  et  la  s^duction ;  6«  radult6re  de  run 
des  conjoints  ;  7°  le  meurtre  de  run  d'eux  ;  8*  la  diversit^ 
de  religion.  On  pourrait  y  joindre  radoption  ou  la  parent^ 
civile,  qui  formait,  dans  le  droit  romain,  un  emp^chement 
au  mariage.  Mais  le  droit  coutumier  ayant  repouss6 
radoption,  il  nV  a  pas  lieu  de  la  comprendre  ici. 

i"  Parenti  naturelle 

La  parent^  est  le  lien  qui  unit  plusieurs  personnes 
descendant  rune  de  rautre  ou  d'une  souche  commune. 
Lorsqu'elles  descendent  rune  de  rautre,  ellessont  paren- 
tes  en  ligne  directe;  lorsqu'elles  descendent  d'une  souche 
commune,  elles  sont  parentes  en  ligne  collat6rale. 

On  nommedegre  de  parent6  ou  de  consanguinit^  la  dis- 
tance  qui  existe  entre  deux  parents,  en  comptant  autant  de 
degr^s  qu'il  y  a  de  g6n6rations.  Ce  mode  de  calcul,  facile 
a  appliquer  en  ligne  directe,  rest  beaucoup  moins  eij  ligne 
collat6rale,  car  le  calcul  peut  alors  se  faire  soit  en  comptant 
toutes  les  g6n6rations  qui  se  sont  succ6de  depuis  run 
des  parents  en  remontant  jusqu'a  la  souche  commune, 

28 
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puis  toutes  celles  qui  ont  existS  en  desceiidant  depuis  la 
souchecomniunejusqu'(il'autreparent,  soit  en  s*attachant 
seulement  aax  gSn^rations  qui  s^parent  run  des  parents 
de  cette  souche,  mais  en  ayant  soin.lorsque  les  collat^raux 
ne  se  trouvent  pas  sur  la  m^me  ligne,  de  compter  les  de- 
gr^s  depuis  le  parent  le  plus  61oign6.  Le  premier  de  ces 
modes  ^tait  employ6  pour  les  successions  par  le  droit 
romain;    le   second  avait  6i&  introduit  par  le  droit  cano- 
nique^  qui  avait  formulS  les  deux  rfegles  suivantes  :  In 
linea  collaierali  fnf/uali,quoto  gradu  unaqv^seque  cognatorum 
lyersona  distat  d  communi  stipite^  tot  gradibus  distant  co- 
gnuti  inter  se,  In  linea  collaterali  i^iosqtuili,  quoto  gradu 
remotior  persona  distat  d  communi  stipite^  tot  gradibm 
distant  cngnali  inler  se.  On  sent  la  diff6rence.  D*apr6s  le 
droit  romain,  en  ligne  collatSrale,  le  neveu  est  parent  de 
son  oncle  an  3*  degr6  ;  le  cousin-germain  Test  au  4*  degr^ 
de  son  cousin-germain,  car  il  y  a,  en  passant  par  la  souche 
commune;  trois  g^nerations  ascendantes  et  descendantes 
entre  Poncle  et  leneveu,  etquatreentre  lesdeux  cousins. 
D'aprfes  la  loi  canonique,  le  neveu  est  parent  de  son  oncle 
au  second  degr6,  et  les  deux  cousins-germains  le  sont  6ga- 
lement  au  m^me  degrt^,  parce  qu'il  n'y  a  que  deux  g6n6- 
rations  pour  remonter  k  ia  souche  commune.  Un  grand- 
oncleetsa  petile  nifecesont  parents  au  troisi^me  degr6  par 
lamSme  raison,  tandis  que,  dans  le  syst^me  oppos6,  ils  le 
sont  au  cinquifeine,  puisqu'il  faut  non  seulement  remonter 
au  bisaieul,  mais  redescendre  deluipour  compter  les  g6- 
n^rations. 

Le  mode  de  calcul  adopt^  par  ledroit  canonique  ne  pa- 
rait  s'6tre  introduit  dans  rEglise  qu'au  vi*  et  peut-6tre 
seulement  au  virsi6cle,  en  Angleterre  d'abord  ,  et  en 
France  au  viii«,  d'apr6s  le  1*'  canon  du  concile  de  Com- 
pifegne,  tenu  en  757.  Le  pape  Alexandre  II,  61u  en  1061, 
d6cida  dans  une  decretale  adress^e  au  clerg6  de  Naples 
qu*on  ne  devait  compter  les  g6n6rations  lormant  les  degr^s 
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de  parent6  que  derundesparents  jusqu'ala  souclie  coni- 
mune  (1).  En  1065,  une  constitution  du  m^nie  pontife  d6- 
fendit  k  tous  les  6v^ques  d*ltalie  de  calculer  ces  degr^s  pour 
le  mariage  selon  le  mode  employ6  par  le  droit  civil  pour 
les  successions,  sous  peine  d*excommunication  (2).  Ce  fut 
d^sormaisleseul  moyen  de  computationadmis  par  TEglise 
pour  6tablir  remp^chement  qui  r^suitait  de  la  parent^  en 
cas  d^union  conjugale. 

A  quelsdegr6ss'appliquaitcet  empftchement?  En  ligne 
directe,  quel  que  fCit  le  degri,  le  mariage  fut  de  tout  temps 
interdit  entre  parents,  et  I'union  c6!6br6e  fut  regard^e 
comme  entach^e  d^inceste.  En  ligne  collat^rale,  au  con- 
traire,  la  discipline  varia  selon  les  6poques.  Les  lois  mo  - 
saique  et  romaine  prohibaient  le  mariage  entre  le  fr6reet 
la  soeur,  la  tante  etle  neveu.  La  seconde  le  d^fendait  aussi 
entreToncle  et  la  nifece,  le  grand-oncle  et  la  petite-ni6ce, 
la  grand'  tante  et  le  petit-neveu,  malgr^  le  s6natus-con- 
sulte  que  fit  voter  Tempereur  Claude  pour  permettre  aux 
oncles  d'6pouser  les  filles  de  leur  f rfere,  et  Tauloriser  ainsi 
h  prendre  pour  femme  Agrippine,  fille  de  son  frfere  Ger- 
manicus.  Ce  s6natus-consulte  fut  en  effel  abrog6  par 
(lonstance  et  Constant,  qui  d^fendirent  ces  unions  sous 
peine  capitale.  Le  mariage  6tait  permis  k  Rome  entre 
cousins-germains  jusqu'k  Th6odose-le-Grand  qui  Tinterdit 
sous  peine  du  feu  et  de  la  conflscation.  Arcadius  et  Hono- 
rius  maintinrent  en  396  cette  d6fense,  en  se  contentant 
d'abroger  la  p6nalit6,  quoiqu'ils  affirmassent  de  nouveau 
la  nullit6  du  mariage.  Puis,  en  404,  Arcadius  revint  sur  la 
prohibition  et  supprima  la  loi  de  son  pfere  par  une  dis- 
position  que  Justinien  insera  dans  son  code.  Mais  cette 
16gislalion  n'6talt  applicable  qu'en  Orient.  En  Occident, 
Honorius  renouvela  en  409  la  difense  de  se  marier  entrc 

(1)  Labbe,  Concil ,  t.  ix,  lett.  27. 

(2)  Dicrei  de  Gratien,  caus.  35,  quest,  2,  can.  2. 
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cousins-germains,  k  moins  d*obtenir  des  dlspenses  imp^ 
riales,  et  les  Germains,  qui  redoutaient  beaucoup  k 
m^salliances  (1),  n*eurent  pas  de  peine  k  radmettre,  nc 
lamment  les  Goths  (2).  On  alla  m^me  au-dela  :  en  se  fon 
dant  sur  un  passage  mal  interpr^t^  du  L^vitique,  ch.  1{ 
vers.  5,  on  d^fendit  d*une  mani^re  illimit^e  les  unipn 
entre  parents  oualli^s.  Le  concile  d^Agde,  de  506,  can.  61 
et  celui  de  Tol^de,  de  531,  les  d6clar6rent  incestueuse: 
sans  dislinction.  Cependant,  ceux  d*Ep6ne,  de  517 ,  d< 
Clermont  en  Auvergne,  de  535 ,  d'0rl6ans,  de  538 ,  d( 
Tours,  en  567,  d'Auxerre,  en  578,  de  Paris,  de  615,  res 
treignirent  la  prohibilion  au  mariage  des  cousins-ger- 
mains  et  issus  de  germains,  c'est-&-dire  entre  parents  au 
troisi^me  degr6.  Sur  la  fln  du  \iv  sifecle,  rinterdiction  fut 
6tendue  au  quatrifeme  degr6.  Plus  tard,  GrSgoire  II  et 
Zacharie,  Tun  de  ses  successeurs,  revinrent  k  une  pros- 
Cription  illimit^e,  dont  les  inconvenients  se  firent  sans 
doutebient6t  sentir,  car  Gr^goire  H  la  reduisit  lui-m6me 
au  quatri^me  degr6,  dScision  qui  se  retrouve  dans  les  ca- 
nons  de  plusieurs  conciles  particuliers  et  dans  les  capi- 
tiilaires  de  Charlemagne,  avec  cettedistinction  que  les  trois 
premiers  degr6s  formaient  seuls  un  empfichement  diri- 
mant  et  le  qualri&me  un  emp^chement  simplement  pro- 
liibitif  (3;.  A  partir  du  concile  de  Donzy,  de  874,  on  revint 
en  arriere,  et  Ton  defendit  les  mariages  entre  parents 
jusqu'ausepti6me  degr^.  Mais,  trois  sifecles  plus  tard,  le 
conciIeg6n6ral  de  Latran,  tenu  en  1215,  voulut  mettreun 
terme  aux  trop  fr^quentes  demandes  de  nullit^,  que  pro- 
voquaient  des  liens  61oign6s  de  parent^,  et  se  borna  k 
fixer  la  limite  de  Temp^chement  au  quatri^me  degr6  (4). 

(1)  SclioelTnor,  GeschiclUe  der  Hechlsverfassung  Frankrekhs,  2«  edit 
I,  p.  200. 

(2)  Cassioihri  epist   vn,  47. 

(3)  Conciles  de  Vorb;^rie.  de  752,  de  Compiegne,  de  757. 
\h)  Pennafort,  Summa,  liv.  iv,  tit.  vr,  JJ  ;\. 
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Cetle  rifegle  ne  fut  plus  d6sormais  changfie.  Pourvuqae 
Pun  des  futurs  d^pass^t  ce  degrS,  quelque  fCil  celui  de 
Tautre  conjoint,  ie  mariage  fut  d6clar6  valable,  et  Ton 
admil,  malgre  l'opinion  soutenue  par  Potfiier  au  dernier 
si^cle,  qu'il  en  serait  ainsi  m6me  pour  runion  d'un  bncle 
avec  son  arri^re-petite-nifece.  II  s'agit  ici,  bien  entendu, 
de  toute  parent6,  16gitime  ou  naturelle.  On  n'avait  6gard 
qa'k  la  proximit6  du  sang,  sans  rechercher  si  elle  prove- 
nait  d'une  union  l^gitime  ou  non. 

2*  AffinitS   naturelle 

L'afrinit6  naturelle  ou  l'alliance  est  le  lien  juridiquequi 
existe  entre  les  conjoints  et  les  parents  de  Tautre.  Quoique 
les  alli^s  ne  descendent  pas  d'une  souche  commiine,  on 
peut  distinguer  dans  raffmit^  des  lignes  et  des  degrSs,  en 
Tassimilant  k  la  parent6  naturelle.  Ainsi,  Fon  peut  dire :  Je 
suis  alli^  de  X.  en  ligne  collat^rale  et  au  quatri&me  degr^, 
parce  que  je  suis  parent  de  son  conjoint  en  ligne  coIlat6- 
rale  et  au  qualrifeme  degr6. 

D'apr6s  le  d.roit  romain,  ralliance  rSsullait  du  mariajge. 
Conjungendcs  affinitatis  causa  fit  ex  nuptiis.  D'apr6s  le 
droit  canonique,  elle  r^sultait  aussi  du  mariage,  maid  & 
la  condition  qu'il  eiit  6t6  consomm^,  d'ou  la  cons^quenfee 
qu'uneunion  dissoute  avant  sa  consommation  ne  cri&ait 
aucun  lien  d'affinit^.  Elle  formaitun  autre  obstacle,  celui 
d'honn6tet6  publique. 

En  ligne  directe,  TaHiance  6tait  un  emp^chemertt  diri- 
mant,  a  quelque  degr6  que  ce  fClt.  En  lignc  colIat6raIe, 
elle  r^tait  seulement  jusqu'k  certaines  limites,  qui  ont 
vari6  selon  les  6poques.  Sous  la  I^gislation  romaine,  le 
mariage  ne  fut  point  d^fendu  entre  alli^s  coUat^raux  jus- 
qu'k  Tempereur  Constance.  qui  prohiba  Tunion  du  beatt- 
frfere  et  de  la  belle-soeur.  L'Eglise  regardait  aussi,  d^s  les 
premiers  temps,  cette  union  comme  incestueuse  (1).  EUe 

(1)  Conciie  de  Neocesar6e,  de  314,  can.  2;  d'0rlean8,  de  511. 
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difendit  ^galement  le  mariage  d*un  neveu  avec  la  veuvB 
de  son  oncle  (1).  Depuis,  elle  d6cida  que  raffinit6  produi- 
rait  les  m6mes  emp6chements  que  la  parent6  dans  les 
m6mes  degr^s.  Aussi,  lorsque  le  concile  de  Latran  eut 
diiclari  que  la  parent^  ne  s*opposait  au  mariage  que  jus- 
qu'au  quatri&me  degr6,  Tailiance  cessa  d*dtre  un  obstacle 
k  parlir  decette  limite. 

Avant  ce  concile,  les  canonistes  distinguaient  trois  es- 
p&ces  d^affinit^  en  ligne  coUat^rale.  La  premi6re  6tait 
celle  qui  existaitentre  l'un  desconjoints  et  les  parents  de 
Tautre  conjoint.  La  seconde  ^tait  celle  qui  s'Stablissait 
entre  Tun  des  6poux  et  les  alli^s  de  Tautre  dpoux.  La 
troisi&me  enfln  se  formait  entre  Tun  des  conjoints  et  les 
alli^s  par  second  mariage  de  Tautre  ^poux.  Le  troisi6me 
concile  de  Latran  flt  disparaitre  ces  deux  derniferes  sortes 
d*alliance,  et  ne  laissa  subsister  que  la  premi^re.  L'aflS- 
nit6  n*engendra  plusd*autre  affinit^.  Jusqu*au  quatrifeme 
degr6,  il  fut  simplement  interdit  d*6pouser  un  parent  de 
son  premier  conjoint. 

L*aflinit6  pouvait  naitre  d'un  commerce  illicite  et,  dans 
les  premiers  temps,  s*opposait  au  mariage  aussi  loin  que 
ralliance  produite  par  une  union  16gitime.  Mais,  depuis 
le  concilede  Trente,  elle  ne  fut  un  emp^chement  dirimant 
quejusqu'au  second  degr6  inclusivement;  au-del^,  le  ma- 
riage  fut  permis.  Encore  fallait-il  que  les  rapports  don- 
nant  naissance  k  robslacle  eussent  6t6  notoires  et  publics 
et  que  ralliance  existdt  avant  runion.  Si  elle  6tait  surve- 
nue  depuis,  elle  ne  brisat  pas  le  liencontract6. 

3*  A//inite  spirituelle 

On  dislinguait,  dans  le  droitcanonique,plusieurssortes 
daffinil^  spirituelle.  La  premifere  dtait  celle  quiseformait 

(l)  Conciles  d*Ep<^ne,  de  517  ;  de  Glermoiit,  de  535  ;  d'Auxerre. 
de  578. 
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par  le  sacrement  de  bapt^me  entre  la  personne  baptis6e 
et  celle  qui  lui  conf6rait  le  sacrement,  ainsi  que  les  par- 
rain  et  marraine,que  ceux-ci  eussent  assist^  k  la  c6r6monie 
en  personne  ou  par  procureurs.  La  seconde«6tait  celle  qul 
s'6tablissait  entre  la  personne  qui  avait  conf6r6  le  bap- 
t^me,  ie  parrain  ou  la  marraine  d'une  part,  et  le  p6re  et  la 
mfere  de  la  personne  baptis6e,  d'autre  part.  Enfin,  ia  troi- 
si^me  ^tait  l'alliance  que  contractait  la  personne  baptis6e 
avec  les  enfants  de  son  parrain  et  de  sa  marraine.  Mais  le 
concile  de  Trente,  d^sireux  de  r^duire  lc  nombre  despro- 
hibitions  matrimoniales,  loin  de  mulliplier,  comme  on 
Ten  a  accus6,  les  occastons  de  vendre  des  dispenses, 
abolit  ce  dernier  empSchement  et  se  borna  k  conserver 
les  deux  premiers  (1). 

L'alliance  spirituelle  du  second  degr^,  qui  s'6tablissait 
entre  un  parrain  et  une  marraine  et  le  pfere  et  la  mfere  de 
leur  fiUeul,  ne  s'opposait  k  Tunion  que  Iorsqu'elle  Tavait 
pr^.c6d^e;  si  elle  itait  survenue  depuis,  le  ^iariage  ^tait 
valide. 

4*  Honnetet^  publique 

On  appelait  emp6chement  d'honn6tet6  publique  celui 
qui  r^sultait  de  Texistence  de  fiangailles  et  d*un  mariage 
c616br6,  mais  non  consomm^. 

A.  Fiangaillcs,  —  Les  fiangailles,  simple  promesse 
d'union,  ne  pouvaient  produire  d'affinit6  entre  l'un  des 
fianc^s  et  les  parents  de  Tautre.  Cependant  la  d^cence 
publique  semblait  s'opposer  k  ce  qu'aprfes  la  rupture  de 

(1)  Plusieurs  autres  emp^chements  resultant  de  raffinite  spiri- 
tuelle  et  admis  par  rEglise  primitive  furent  supprimSs  par  le  concile 
de  Trente  :  ainsi  l^affinitS  des  parrains  de  caUchisme,  qui  presen- 
taient  les  catechumenes  aux  instructions  prScedant  le  baptdme,  et 
celle  qui  naissait  de  Tasslstance,  comme  parrain  et  marraine,  aux 
ceremonies  supplotives  de  ce  baptdme.  11  ne  reputa  alliee  que  la 
personne  qui  avait  assiste  a  l'administration  du  sacrement  lui- 
mi}me. 
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cette  proniesse,  Tune  des  partiespQt  Spouser  le  parent 
lignedirecte  de  son  fiancS.  Pendant  dix  k  douze  s!(;cl 
rEglise  se  borna  sur  ce  point  k  appliquer  la  loi  romaii 
le  fils  ne  pouvait  ^pouser  la  promise  de  son  p^re,  el 
p^re  ne  pouvait  se  marier  avec  la  fianc^e  de  son  fils.  P 
tard,  lcs  fianQaiiles  devinrent  un  obstacle  en  ligne  col 
t^rale,  k  tous  les  degrfis  atteintsparrempdcliement  r^s 
tant  de  rafiinit6.  Mais  le  concile  de  Trente,  r^formi 
encore  k  cet  ^gard  la  It^gislation  canonique,  d^clara  qu 
ligne  coIlat^raleremp6chenientne  d^passerait  pas  lep 
mler  degr^,  et  qu*il  n*aurait  lieu  qu'en  cas  de  fiancail 
valablement  contractdes.  Ainsi  Ton  ne  pouvait  sans  d 
penses  ^pouser  la  fiancc^e  de  son  fr6re,  bien  que  l*engaf 
ment  qui  la  liait  k  celui-ci  etlt  et6  rompu  soit  par  la  mo 
soit  par  le  consentcment  mutuel  des  parties.  Les  fiancaill 
conditionnelles  ne  produisaient  aucun  obstacle,  si  la  co 
dition  ne  venait  pas  i,s'accomplir.  —  Nous  examineroi 
plus  loin  les  regles  qui  s*appliquaient  aux  flangaillei 
quand  nous  ^tudicrons  les  emp6chements  prohibitifs. 

B.  Mariage  non  consomm^.  —  Puisque  les  fiancaill 
dissoutes  6taienl  un  emptichement  au  mariage,  k  plus  for 
raison  devait-on  considdrer  comme  tel  le  mariage  h 
m6me,  lorsqu*il  avait  et6  cel^bre,  quoique  non  consomm 
II  ne  cr^ait  pas  sans  doute  raflinite,  d'apr^s  le  dri 
canonique,  mais  il  s'opposait,  par  d6cence,  k  ce  que  Ti 
des  epoux  6pousAt  un  parent  de  Tautre.  Le  silence  m6n 
du  concile  de  Trenle  a  Iaiss6  subsister  cet  empftchemer 
admis  par  les  lois  eccl^siastiques  nnt^rieuresetquis'6te 
dait  aussi  loin  que  rempficheinent  r^sultant  de  rallianc 

C.  Autre  cas,  —  Dapres  Tancien  droit  canoniqu 
rhonn^tet(5  publique  s'opposait  a  ce  qu'un  veuf  epousftl 
belle-mfere  de  sa  femme  prt5deced6e.  CetempScheraent  f 
supprime  en  1215  par  le  concile  de  Latran,  dont  la  d6c 
sion  fut  admise  par  toute  la  chr^lient^,  sauf  en  Norma 
die,  011  le  parlement  jugea  le  contraire  le  17  d^cemb 
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1617,  en  d^clarant  que  la  quasi-affiniU,  —  c'6tait  le  nom 
donn6  a  cet  obstacle  —  ne  pouvait  pas  ^tre  relevfie  par 
une  dispense. 

5"  Rapt  et  sMuction 

Sous  rempire  dela  legislation  romaine,  comme  sous  les 
capitulaires,  le  rapt  formait  un  emp^chement  au  mariage 
du  ravisseur  avec  la  personne  ravie  (1).  Le  pape  Inno- 
cent  III  rapporta  celte  interdiction.  II  permit  a  la  jeune 
fiUe  victime  d'un  rapt  d'6pouser  Tauteurde  son  enlevement, 
sl  eile  devenait  libre  au  moment  de  la  c616bration  du  ma- 
riage  et  si  elle  y  donnalt  un  plein  consentement  (2).  Pour 
^tre  assur^  de  ce  consentement,  le  concile  de  Trente 
exigea  que  la  veuve  ou  la  jeune  fiUe  ait  6t6  pr6alablement 
mise  hors  du  pouvoir  et  de  rinfluence  de  son  ravisseur, 
et  Tordonnance  de  1639,  art.  5,  adopta  cette  d^cision. 

La  simple  s6duction,  accomplie  sans  violence  corporelle 
ni  enlfevement,  par  des  artifices  ou  des  manoeuvres  coupa- 
bles,  qui  sebornaientksurprendre  la  volont^,  6tait,  comme 
le  rapt,  un  emp^chement  dirimant  au  mariage  des  mineurs, 
non  autoris^s  par  leurs  pfere,  m^re  ou  tuteur,  dans  le  cas 
m^me  ou  ce  mariage  6lait  c616br6  hors  du  royaume.  Mais 
elle  ne  s'opposait  pas  k  ce  que  les  personnes  majeures 
6pousassent  leur  s^ducteur,  k  moins  que  le  commerce  iUi- 
cite  n^eOt  commencci  d6s  le  temps  de  leur  minorit6. 

6*»  AduUdre  de  Vun  des  epoux 

Conform6ment  k  la  loi  romaine,  le  droit  canonique 
d^cidait  que  Tadultfere  s'opposait  au  mariage  de  T^poux 
coupable  et  de  son  complice.  Le  concUe  de  Meaux,  de 
845,  ne  le  regardait  pourtant  que  commeun  emp^chement 

(1)  God.,  de  rapt.  virgin.  I.  unic. :  Capit.  de  Gharlemagne,  II v.  VI, 
ch.  60 :  liv.  VII.  ch.  395 ;  Concile  de  Pavie,  de  850,  c.  10. 

(2)  Extrav.,  de  raptoribus,  ch.  7.  —  Lerapt^tait.  au  xui^siecle, 
puni  dc  la  peine  de  mort,  mais  seulement  quand  la  feoime  avait  erii. 
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prohibitif  qui  n*annulait  pas  Tunion  contract6e,  inaij 
mettait  rSpoux  k  une  p6nitence  publiq[ue.  PIus  ta 
devint  un  emp^chement  dirimant,  k  la  double  con< 
que  les  deux  coupables  se  fussent  r^ciproquement  p 
de  s*epouser,  et  que  cette  promesse»  conditionnel 
absolue,  feinte  ou  sinc^re,  edt  ii&  la  cause  d6termi 
de  Tadult^re.  Le  mariage  contract^  par  une  personi 
vivant  de  son  premier  conjoint,  avec  une  autre  per 
qui  connaissait  cette  existence,  ^tant  un  adult6re  p 
donnait  (x  plus  forte  raison  naissance  k  un  empdcb 
dirimant»  pourvu  qu'il  etlt  616  consomm^.  Si,  toul 
l*un  des  conjoints  de  la  seconde  union  avait  ignori  I 
tence  de  la  premi&re,  le  second  mariage  pouvail 
rihabilit^  apr^s  la  dissolution  du  pr6c6dent  (!)• 

7*  Meurtre  dc  Vun  des  ipour 

Le  meurtre  de  l*un  des  conjoints  formait  un  emp^ 
ment  dirimant  au  mariage  du  meurtrier  avec  le  coi 
survivant  dans  deux  cas :  1*  lorsque  le  crime  avai 
commis  avec  la  participation  de  T^poux  dans  le  b 
contracter  mariage ;  2*  lorsque  le  meurtrier  6tait  le 
plice  de  Tadultfere  du  conjoint.  Pour  que  Pemp^che 
existiit,  on  exigeait  que  le  mcurtre  ei^t  6i6  consomm< 
avait  ete  tente  seulement,  le  mariage  pouvait  avoir 
Cette  disposition  avait  pour  but  de  pr6venir  les  attc 
sugg6r6s  par  une  passion  criminelle,  puisque  le  me 
accompli  formait  un  obstacle  invincible  k  ce  que  so 
teur  ^pousdt  l'6poux  survivant. 

8®  Di/1'erence  de  religion 

La  difTerence  du  culte  suivi  par  les  deux  futurs  ^ 
n*^tait  pas  k  Torigine  et  ne  fut  pas  pendant  de 
sifecles  un  emp6chement  dirimant.  L'Eglise  latine 

(l)  Kxtrav,  ch.  1  et  7,  dc  fo  qui  duxit  in  matrim. 
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seillait  sans  doute  aux  chr^tiens  de  ne  pas  6p(5user  des 
infidMes,  et  condamnait  comme  une  faute  grave  runion 
contract6e  par  eux  avec  un  paien,  un  h6r6tique  ou  un 
juif .  Quelques  conciles  particuliers,  tels  que  celui  d'EIvire, 
de  305,  d'ArIes,  de  314,  de  Laodicee,  d'Agde,  de  506, 
avaient  m^me  formuI6  des  d^fenses  k  ce  sujet  et  prescrit 
des  p6nitences  aux  fidWes  qui  les  violeraient.  Mais  ces 
prohibitions,  speciales  k  certaines  contr^es  ou  k  certains 
cas,  ne  s'appliquaient  qu'a  Tunion  des  chr6tiens  avec  des 
pr6tres  idol&tres,  a  celle  des  clercs,  qui  pouvaient  alors 
se  marier,  ou  de  leurs  enfants ;  ou  elles  comportaient  des 
exceptions,  par  exemple,  si  rh6r6tique  ou  rinfidfele  pro- 
mettait  de  se  convertir  (1).  De  plus,  rempSchement  n'6tait 
point  dirimant,  mais  seulement  prohibitif.  Justinien  II 
essaya,  en  692,  d'obtenir  sur  ce  point  une  loi  plus  s6vfere 
afm  de  r^primer  individuellement  les  h6r6sies.  Le  concile 
qu'il  assembla  dans  ce  but  k  Constantinople  d^cida  en  efTet 
que  le  mariage  conlract6  enlre  orthodoxes  et  h6r6tiques 
serait  radicalement  nul.  Mais  le  souverain  pontife  Sergius 
refusa  d'accepter  ceux  des  canons  de  cette  assemblfie 
qui  ^taient  contraires  k  la  discipline  de  rEglise  romaine, 
et  repoussa  par  cons^quent  IanuIIit6prononc6econtreles 
unions  mixtes,  queronsebornaid^clarer  r6pr6hensibles, 
sans  les  invalider.  II  en  fut  ainsi  jusqu'k  r6dit  de  novem- 
bre  1680,  dirig6  contre  les  protestants.  Louis  XIV  d6clara 
alors  que  les  mariages  conlract6s  enlre  ses  sujets  catho- 
liques  et  ses  sujets  r6form6s  seraient  k  Tavenir  nuls  et  sans 
eCfels  civils;  que  les  enfants  qui  en  naitraient  seraient 
ill^gitimes,  et  qu'aucun  pr6texte  ne  pourrait  couvrir  Tin- 
validit^  absolue  de  semblables  unions.  Cette  ordonnance- 
n'eut  au  surplus  qu'une  application  de  courte  dur6e« 
Quelques  ann6es  aprfes,  la  r6vocation  de  Tfidit  de  Nantes 


(l^  Conciles  d'Agde,  can.  67;  de  Chalcedoiae,    caa.    II;  de 
Laoaicee,  can.  31.  - 
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obligea  tous  les  FrariQais  k  faire  c^lSbrer  leurs  mariages 
devant  les  ministres  de  la  religion  catholique;  tous  furent 
par  cons^quent  r6put6s  orthodoxes^  et  il  n'y  eut  plus  lieu 
d'annuler  leurs  unions,  sous  le  pi  6lexte  que  Tune  des  par- 
ties  appartenait  au  culte  r^form^,  puisque  la  pr6somption 
rSsuItant  de  la  c^l^bration  du  mariage  devant  l*EgIise 
devait  Temporter  sur  la  simple  suspicion  d*hdr£sie. 

§  3.  Empechemenls  dirimants  de  foiifnalitis 

Les  emp^chements  qui  pr£c6dentn'^taient  pas  les  seuls 
qui  rendaient  nul  un  mariage.  II  6tait  aussi  certaines  for- 
mesdont  le  d6faut  ou  Tinobservation  rinvalidait.  Ces 
formaiites  essentielies^taient  au  nombre  de  quatre  :  l*le 
consentement  des  parties  contractantes ;  2*  celui  des  per- 
sonnes  sous  la  puissance  de  qui  elles  se  trouvaient  au  mo- 
ment  du  mariage  relalivement  k  celui-ci;  3''  la  c616bration 
en  face  d'Eglise;  4**  la  comp^tence  du  ministre  du  culte 
c6I6brant.  Si  Tune  de  ces  formalit^s  venait  k  manquer,  11 
en  r^sultait  un  emp^chement  dirimant,  qui  donnait  ouver- 
ture  k  une  action  en  nullit^. 

1*  Consentement  des  parties  coniraclantes 

Le  mariage,  6tant  un  contrat,  ne  peut  exister  sans  le 
consentement  des  parties.  L'absence  totale  de  ce  consente- 
ment  le  rend  radicalement  nul.  Mais  lors  m6me  que  la 
volont^  se  manifesle,  si  elle  est  all6r6e  par  un  vice  ,  elle 
doit  6trer6put^e  ne  pas  exister,  etparconsequent  la  cause 
qui  la  vicie  est  un  emp^chement  dirimant.  L^ancien  droil 
reconnaissail  trois  causes  d  alt^ration  du  consentement 
des  futurs  ^poux:  Terreur,  la  violence  ou  la  contrainte  et 
la  s(5duction.  Nous  avons  d&]k  Lrait^  de  la  troisifeme,  en 
examinant  les  emp^chements  dirimants  relatifs.Il  ne  nous 
reste  qu'^  ^tudier  les  deux  premi^res. 

A.  Erreur, —  On  peut  distinguer,  relativement  au  ma- 
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riage,  deux  sortes  d'erreur:  Terreur  sur  la  personne  physi- 
que,  ou  substantielle,  et  Terreur  sur  la  qualit^  de  la  person- 
ne,  ou  accidentelle.  La  premifere  seule  6tait  regard^e  dans 
Tancien  droit  comme  une  cause  d'ait6ration  du  consente- 
ment.  II  est  6vident  que  celui  qui  6pouse  une  femme  en  cro- 
yant  en  epouseruneautre  n'apasconsenti  il'union  etn'est 
pas  li6  par  elle.  Cest  le  consentement  6chang6  qui  seul,  en 
efTet,  constitue  le  mariage.  Or,  s'il  existe  pour  Tune  des 
parlies,  il  n'existe  pas  pour  Tautre,  puisque  celle-ci  croyait 
le  donner  ^  une  autre  union.  Mais  si,  apr^savoir  reconnu 
son  erreur,  demeur^e  secrfete,  la  partie  qui  s'est  tromp6e 
donne  sa  libre  adh6sion  au  mariage,  depuis  qu'il  a  6t6 
c616bre ,  son  consentement  post6rieur  suffit  k  valider 
Tunion  ,  sans  quil  soit  n^cessaire  de  proc6der  k  une 
nouvelle  c616bration.  L'erreur  accidentelle,  qui  ne  por- 
tait  pas  sur  la  personne  physique ,  mais  sur  son  £tat 
ou  sa  qualit^,  sur  sa  noblesse  ou  sa  moralit6  par  exemple, 
ne  viciait  pas  au  contraire  le  consentement  et  n'6tait  pas 
regard^e  comme  un  empSchement  dirimant,  saul  dans 
un  cas ,  la  servitude.  La  condition  d'esclave  ou  de  serl 
^tail  consid6r6e  comme  si  differente  de  celle  de  Thomme 
libre ,  que  Terreur  portant  sur  cette  condition  entral- 
nait  la  nullit^  du  mariage  (1).  Cette  exception  ne  sur- 
v6cut  pas,  au  surplus,  a  la  disparition  (^e  la  servitude  de 
corps.Elle  ne  s*appliquapoint  aux  mainmortables,libres  de 
leurs  personnes  et  qui  n'6taient  serfs  qu'k  T^gard  de  leurs 
biens  ou  par  rapport  a  certaines  obligations,  dont  ils 
6taientcharg6svis-^-vis  de  leurs  seigneurs.  Les  coutumes 
leurreoonnaissaienL  en  effetdesdroitscivils,kladiff6rence 
de  la  lot  romaine  qui  n'en  accordait  aucun  aux  esclaves, 


(2)  8i  un  homme  fraac,  dit  le  cpncile  de  Gompiegne,  tenu  en 
757,  epouse  une  serve,  en  la  croyant  ing6nue,  il  peut  la  renvoyer 
ct  en  ^pouser  une  autre;  de  m^me»  si  unciogenue  epouae  unserf. 
cn  le  crdyant  iibre,  eile  peut  se  remarier  ( Gaa.  5 ).  Sic:  Extra,  de 
€Otijttg.  «rwr.,  ch.  2,  5  eXuUim, 
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et  c'est  pourquoi  Terreur  portant  sur  la  condition  de 
ceux-ci  ^tait,  dans  1e  droit  primitify  regardee  comme 
portant  sur  la  personne.  A  part  cette  excepUon,  l*erreor 
commise  sur  T^tiit  civii  du  conjoint  ne  dissolvait  pas  le 
mariage,  pas  m^me  lorsque  celui-ci  ^tait  contract6  avee 
une  personne  morte  civilement,  comme  nn  banni  ou  qb 
gal6rien  a  perp^tuite. 

B.  Vlolcnce, —  La  contraintened^truit  pas  le  consente* 
ment,  puisqu*elle  a  prt^cis^mentpour  but  de  leprovoquer. 
Coacta  voluntas,  voluntas  est ;  wlui^  quia  coac4us  volui, 
disaient  les  juriscopsultes  romains;  mais  elle  le  diminDe 
ou,  pour  ^tre  plus  exact,  elle  le  rend  imparfait.  Or,  k 
consentement  qu  exige  le  mariage,  comme  tout  autre 
contrat,  est  un  consentement  libre,  spontan^,  en  un  mot 
parfait.  La  contrainte  devait  en  cons^quence  dtre  regardje 
par  Tancienne  jurisprudence  comme  un  emp^cbemeot 
dirimant,  alors  m6me  qu'elle  n'avait  pas  6t6  exerc6e  pir 
Tundes  conjoinls  sur  rautre.Toutefois,  selon  les  principes 
du  droit  commun,  pour  t^tre  une  causede  nullit^,  ellede- 
vait  r^unir  certaines  conditions.  Elle  devait  ^tre  atroct, 
c'est-a-dire  considtirable,  de  nature  k  inspirer  la  crainte 
d'un  grand  mal,capable  de  faire  impression  sur  un  esprit 
ferme  et  niaitre  de  lui,  et  ^lre  accompagn^e  des^vices; 
des  menaces  vagues,  l^geies,  incertaines,  la  crainte  de 
deplaire  h  quel(iu'un,  de  froisser  des  affections,  d'irrilcr 
une  personne  que  Ton  respecte,  n'eussent  pas  suffi.  EUe 
devait  enoulre6tre  injuste,  adversus  bonos  7nore^<:^  c*est-a- 
dire  exercje  par  une  force  ou  un  pouvoir  ill^gitime,  con- 
traire  au  clroit.La  menacc  de  poursuites  judiciaires,  si  elles 
etaient  legalenient  encourues,  une  injonction  de  rautorite 
r^guliere,  un  emprisonnement  justifie  n'6quivalaientpas 
ii  la  violence.  Klle  devait  enfin  inspirerla  crainte  actuelle 
d'un  mal  imuiediat  ou  lr6s  prochain,  metump7'a*sentem,  non 
snsplcionem,  En  efTet,  lorsque  le  danger  est  eloign^,  il  peut 
6tre  prevenu  ou  t^cartd,  et  ne  constitue  plus  dfes  lors  une  nie- 
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nac6  suffisante.  La  r6union  de  ces  trois  conditions  carac- 
Wrisait  la  contrainte  morale  qui  viciait  le  consentement 
relativement  au  mariage,  et  permeltait  k  ia  partie  contre 
laquelle  elle  avait  6t6  employ^e  de  poursuivre  la  nullit6 
de  son  union,  quelle  qu'ait  6t6  d'ailleurs  la  dureedecelle- 
ci  et  encore  bien  qu'elle  ait  donn6  naissance  k  plusieurs 
enfants. 

L'ordonnance  de  Blois,  art.  281,  punissait  de  la  peine 
du  rapt  les  seigneurs  qui  corttraignaient  les  p6res  ou  les 
tuteurs  a  donner  leurs  filles  ou  leurs  pupilles  en  mariage 
h  leurs  gens.  Dans  ce  cas,  la  contrainte  devait  r6unir  les 
caract^res  que  nous  venons  d*indiquer. 

Le  dol  n'6tait  jamais  assimilable  k  Terreur  ou  k  la  vio- 
lence.  «  En  mariage,  trompe  qui  peut  »,  disait  Loysel. 
Cela  devait  s'entendre  du  dol  employ6  k  T^gard  des  biens, 
de  r^ge,  de  la  qualit^  ou  de  la  condition  de  la  personne, 
mais  non  de  celui  dont  on  pouvait  faire  usage  pour  trom- 
per  sur  Tidentit^  de  cette  personne,  car,  s'il  y  avait  eu 
erreur  sur  cepoint,  le  mariage6tait  nul.  La  16sion  n'6tait 
pas  non  plus  une  cause  de  nuUit^. 

2*  Comeniement  des  personnes  sov^  la  ptUssance  de  qui  se 
trouvaient  les  futurs  ^oux  relativement  au  mariage 

Les  parties  contractantes  pouvaient  d^pendre,  quant  k 
Tunion  conjugale ,  de  plusieurs  personnes,  selon  ieuj:  6tat 
civil,  leur  ^ge  et  leur  condition.  Lesmineurs6taientplac6s 
sous  rautorit6  de  leurs  pfere,  mfere,  tuteurs  ou  curateurs; 
les  majeurs  6taient  au  moins  tenus  de  solliciter  le  con- 
sentement  de  leurs  parents  ;  les  serfs  devaient,  pour  se 
marier,  obtenir  la  permission  de  leurs  seigneurs,  et  les 
princes  du  sang  celle  du  roi. 

A.  Mineurs.  —  Selon  les  lois  romaines,  les  enfants  de 
famille  nepouvaient  se  mariersansleconsentementprea- 
lable  de  la  personne  sous  la  puissance  de  qui  ils  se  trou- 
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vaient  au  nioment  du  mariage.  La  fiUe  ^tait  tenue  d*^pou- 
ser  I'homme  que  lui  pr^senlait  son  p6re,  k  moins  qu'il  ne 
fCitde  moeiirs  dissolues.  Le  soldat  n*6tait  pas  dispens^  de 
prendre  Tassentiment  paternel.  L'en[ant    pouvait  avoir 
rccours  au  juge  si  le  p6re  de  famille  refusait  son  conseD- 
tementsans  juste  motif,  s'il(^tait  en  ^tat  de  d^mence,  de 
captivite  ou  d'absence  depuis  plus  de  trois  ans.  Quantaux 
personnes  sul  juris,  ^mancip^es,  elles  6taient  autoristes 
a  se  marier  sans  autre  consentement  que  celui  des  fulurs 
6poux,  a  rexception  toutefois  de  la  illle,  Ag6e  de  moins  de 
vingt  ans,  qui  devail,  d'apr6s  les  constitutions  impdriales, 
quoique  ^mancip^e,  obtenir  Tautorisatien  desonp&reou, 
a  d^faut  du  p6re,  celle  de  sa  m^re  et  de  ses  proches  pa- 
rents.  Lorsque  le  consentement  du  p^re  de  famille  n'in- 
tervcnait  qu'apr6s  le  contrat,  il  le  validait,  mais  pour  rave- 
nir  seulement,  sans  avoir  d'effet  r6troactif. 

D'apres  les  lois  germaniques,  il  fallaitdistinguer  enlre 
les  enfants  du  sexe  masculin  et  ceux  du  sexe  fSminin.  Les 
premiers  qui  entraient  dans  la  vie  civile  par  I*investiture 
(iu  bouclier  et  de  la  fram6e  donn^e  vers  15  ans  dansTas- 
sembl^ede  la  tribu,  pouvaientse  marier  k  partir  de  cette 
6poque,  sansle  consentement  de  leursparents  (1).  Quant 
a  la  lille  soumise  au  ?«?m(7/?^m  perp6tuel,  elle  nepouvait 
jamals  se  marier  sans  Tassentiment  de  son  p6re  ou,  a 
d^faut,  de  ses  parents  paternels. 

Le  droit  dcs  capitulaires  conserva,  en  gen6ral,  la  dis- 
tiiiction  faile  par  les  luis  germaniques  (2).Quant  au  droil 
feodal,  il  admit  que  les  enfants  demeuraient  sous  rauto- 
rite  paternelle  jusqu'a  leur  timancipation,  et  devaientpar 
cons^quent  jusque  la  obtenir  le  consentementde  leurpfere 


(1)  Cependant  Cr^Liar  nous  apprend  que  la  minorite  se  proIoD- 
t^oaitchez  les  anciens  Germaiiis  jusqu'a  la  vingtieaio  anuee  pour 
i(j  [nariaf;«\  Peut-iHre  cela  indique-t-il  que  Je  consentement  du 
pere.  de  famille  etait  necessaire  jusqu'a  cet  ij^e.  Cfr.  JSclitrlVaer, 
(icsrliichte  der  Rcc/Usvcr/a^.utng  Franhreich$,  ^"  edit..  I,  p.  254. 

(2)  Walter,  Corpu^,  t.  I,  p.  3S0  ;  Pertz,  Legcs.  t.  II.  pars  ii,  p.  431. 
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ou,  k  d^fautdLi  p6re,  celai  de  leur  tuteur  el  du  conseil  de 
famille  (1).  La  fille  noble  devait  en  outre,  pour  se  marier, 
ra^me  lorsqu'elle  6tait  majeure.  obtenir  le  consentement 
du  seigneur  de  son  fief,  car,  en  se  mariant,  eile  donnait  k 
ce  seigneur  un  vassal  qui  devait  ^tre  capable  de  porter 
lesarmes.  Plustard,lorsque  les  services  f^odaux  consis- 
t^rent  uniquement  dans  ia  prestation  de  foi  et  hommage 
et  certaines  charges  p^cuniaires,  l*autorisation  du  sei- 
gneuv  ne  fut  plus  exig^e  pour  la  validit6  du  mariage  de 
la  fille  d(^tentrice  d'un  fief;  celle  du  p^re  demeura  seule 
n^cessaire. 

Dapresledroit  canonique,  les  mariages  contract^s  par 
desenfants  plac6s  sous  la  puissance  paternelle  sans  le 
consenlement  du  p6re  ou  de  la  personne  qui  avait  recueilli 
ses  droits  ^taient  6galementconsid6r6s  comme  invalides, 
jusqu'a  ce  que  ce  consentement  intervlnt.  On  les  regardait 
comme  des  fornicatloneSj  des.9/i^/?7'a.Gependant,  leconcile 
de  Trente  frappa  d*anath6me  ceux  qui  diraient  quelema- 
riage  des  enfanls  de  famille,  contract^  sans  le  consente- 
ment  de  leursparents,  est  nul.  La  discipline  eccl6sias- 
tiqae  changea-t-elle  donc  brusquement  k  cet  6gard  au 
XVI*  si6cle?  Nullement.  Cela  signifiait  seulement  que, 
dans  le  silence  d^uneloi  civile  positive,lesmariages  clan- 
destinement  contracl6s  par  des  inineurs  sans  le  consen- 
tement  de  leurs  parents  n'(§taientpas  nuls  de  plein  droit, 
et  qu'il  n'appartenait  pas  aux  parents  de  valider  ou  d'an- 
nuler  apres  coup  ces  unions  eu  leur  accordant  ou  en  leur 
refusanl  lcur  assentiment.  Non  seulement  TEglise  recon- 
naissait  pleinement  au  pouvoir  seculier  le  droit  d'6dicter 
acet^gard  telle  mesure  qu'il  jugerait  convenable  et  de 
prononcer  la  nullit^  des  mariages  ainsi  c61ebr6s,  mais 
elle  se  reservait  explicitement   ce    droit  k  elle-m6me, 

(1)  Cout.  du  Beauvoisis.  ch.  xv,  jj  31  ;  EiahlmemenU  de  Saint- 
Louis,  I,  liy.  —  La  GlJe  est  toujours,  a  cette  epoque,  donnie  en 
mariage  par  son  p  tc,  quia  caput  mulifsris  vir. 

'29 
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quamdiuea  Ecclesia  irrita  non  fecit,  Soit  avant,  soit  depuis 
le  concile  de  Trente,  rEglise  ne  valida  jamais  un  mariage 
contract^  sans  le  consentementdes  ascendants  ou  des  tu- 
teurs,  toutes  les  fois  que  ce  consentement  ^tait  requispar 
la  loi  civile. 

Acet^gard,  au  xvi*si6cle,  lesdispositionsprohibitives 
des  anciens  capitulaires  c^taient  presque  partout  tomb^es 
en  d^su6tude.  Certaines  coutumes  autorisaient  les  enfanls 
kse  marier  apr^s  vingt  ans  sans  le  consentement  pater- 
nel.  En  quelques  pays,  les  mineurs  6taient  admis  k  citer 
leur  pfere  devantles  tribunaux  pour  lecontraindre  k  don- 
ner  son  autorisation^leurmariage.  Ainsi,  en  1540  et  1623, 
Charles-Quint  et  Philippe  IV  avaient  permisaux  Flamands 
en  6lat  de  niinorit6  d'appeler  en  justice  leur  pfere,  leur 
mfere  ou  leurtuteur,  pour  d^duire  leurs  moyens  d'opposi- 
tion  au  mariage,  afin  que  le  juge  piit  lever  i*opposition, 
s'il  y  avait  lieu.  En  France,  aucune  loi  pr6cise  n'avail 
accord^  cette  ^trange  faveur  aux  enfants,  mais  aucune  loi 
ne  les  obligeait,  sous  peine  de  nullit6,  a  se  munir  de  I'auto- 
risalion  de  leurs  ascendnnts,  ce  qui  produisait  le  m^me  re- 
sultat.  L'edit  rendu  par  Henri  II,  en  f^vrier  155G,  eui  pour 
objet  de  r^primer  les  unions  clandestines  et  decontraindre 
les  mineurs  a  solliciter,  pour  leurs  mariages,  rassentiment 
deleurs  pere  et  mere,  sous  peine  d'exh6r6dalion  et,  par 
suite,  de  r^vocation  des  avantagcs  faits  dans  les  conven- 
tions  matrimoniales,  sans  prdjudice  d'autres  pSnalit^s 
arbitraires.  II  fixa  a  80  ans  pour  les  fils  et  k  25  ans  pour  les 
filles  V-^ge  oii  le  consentement  paternel  cesserait  d'^tre  in- 
dispensable,  mais  il  obligea  n^anmoins  les  majeurs  k  sol- 
liciter  Tavis  et  le  conseil  de  leurs  parents  a  partir  de  ces 
deux  epoques.  Cct  6dit  fut  confirm^  par  Tordonnance  de 
Blois,  de  1570,  art.  41,  qui  interdisait  en  outre  aux  cur^s, 
par  son  art.  40,  sous  peined'6tre  punis  comme  coaiplices 
de  rapt,  de  c^lebrer  aucun  mariage  de  mineur  plac^  sous 
la  puissance  d'autrui,  sans  s'etre  fait  repr6senter  le  con- 
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sentement  despfere,  mfere,  tuteurou  curateur,  disposition 
qui  fut  reproduite  dans  T^dit  de  Melun,  6galement  pro- 
mulgu^  par  Henri  III.  La  d^claration  du  26  novembre  1639, 
art.  2,  aggrava  les  p6nalit6s  prononc6es  en  d^clarant  les 
fiUesetfils  qui  auraient  contrevenu  aux  pr6c6dentes  ordon- 
nances,  d^chus  ipso  jure  du  droit  de  succ^der  k  leurs  pa- 
rents  et  de  recueillir  aucun  de  leurs  biens,  soitpardona- 
tion,  soit  par  testament,  eten  attribuant  au  fisc  le  mon- 
tantdes  valeurs  16gu6es  ou  donn^es.  Ces  dispositions 
d6rogferent  express6ment  aux  coutumes  qui  permettaient 
aux  enfants  de  se  marier,  aprfes  vingtans,  sans  le  consen- 
tementpaternel.  Dt^sormais,  qu'ils  fussent  ou  non  r^putfis 
majeurs  a  cet  Age,  pour  les  autres  actes  de  la  vie  civile, 
ils  furent  consid6r6s  comme  mineurs  quant  au  mariage 
jusqu'k  30  et  25  ans  (1). 

Bien  que  les  ordonnances  de  1556  et  de  1639  n'6dictas- 
sent  point  formellement  la  nullit^  des  mariages  contract6s 
au  m^pris  de  leurs  injonctions,  comme  ces  unions  ^laient 
r6put6es  entach6es  de  s6duction,  vice  qui  6tait  un  emp6- 
chement  dirimant,  et  comme  r^dit  de  Blois  d6clarait 
nuUes  celles  qui  n'avaient  pas  6t6  pr6c6d6es  de  la  publi- 
cation  de  bans  destines  k  avertir  les  parents  dont  le  con- 
sentement  ^tait  necessaire,  la  jurisprudence  n'h6sitait  pas 
a  annuler  tous  lcs  mariages  c616br6s  sans  ce  consente- 
ment.  En  principe,  le  mineur  devait  toujours  en  justifier. 
Deux  seules  exceptions  furent  pr6vues.  Quand  le  pfere  et 
la  mfere  ^taient  absents  depuis  un  temps  assez  long  pour 
qu'il  fOt  impossible  de  savoir  ce  qu'ils  6taient  devenus, 
reiifant  pouvait  passer  outre,  en  obtenant  le  consentement 
de  son  tuteur  et  Tavis  de  ses  plus  proches  parents  et  alli6s. 
II  en  6tait  de  m6me  depuis  la  d^claration  du  6  aoiit  1686, 
pour  les  entants  des  religionnaires  r^fugi^sen  pays6tran- 
ger,  et  qui  ^taient  admis   k  remplacer  Tautorisation  de 

(1)  Basnage,  sur  la  cout.  de  Normandie ;  d'Argentre,  sur  la  couL 
de  Breiagne,  f^  87,  riot.  2,  n»  7;  arr^t  du  18  mars  1651. 
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leur  pfere  ou  de  leur  mfere  par  celle  de  leur  tuteur  et  Tavis 
de  siii  parents,  amis  ou  voisins  assembl6s  devant  le  juge 
des  lieux.  D*apr6s  la  d^claration  du  24  mai  1724,  si  unseul 
de  leurs  ascendants  imni^diats  6tail  fugilif,  Tavis  de  trois 
parents  suifisait  avec  le  consentement  de  l^ascendant  de- 
meur^  en  France.  Mais  la  mort  civile,  qui  faisait  perdre 
lesdroits  de  famille  et  de  puissance  paternelley  s*opposait 
a  ce  que  le  mineur  de  25  ans  recourHt  k  rapprobation  de 
celui  de  ses  ascendants  qui  en  6tait  atteint.  L'assen- 
timent  de  son  tuteur  et  de  sa  famille  la  reraplacait. 

Les  b^tards,  quoique  mineurs,  n*avaient  pas  non  plus 
besoin  du  consentenient  de  leurs  pfere  et  m^re,  qui  nc 
jouissaient  pas  du  droit  de  puissance  paternelle  (1). 

L'orphelin  de  p6re  et  de  mfere  devait  obtenir,  s'il  avail 
moinsde  30  ou  de  25  ans,  TadlK^sion  deson  tuteurou  cu- 
rateur  ;  s'il  avait  deux  tuteurs,  Tun  honoraire  et  rautre 
oneraire,  charg^  de  Tadministration  des  biens,  c*6tait  le 
coiisentement  du  premier  qui  ^tait  exig^.  Quand  il  en 
avait  deuXjTun  en  France  et  Tautre  aux  colonies,il  devail 
rapporter  le  consentement  de  celui  qui  habitait  le  lieu  de 
la  r^sidence  du  pere  au  moment  du  d^cfes  de  celui-cifi). 

A  la  difTerence  du  consentement  donn6  par  les  p^re  et 
mere,  qui  suflisait  par  lui  seul,  celui  des  tuteurs  ou  cura- 
teurs  devait  ^tre  accompagn^  de  Tavis  de  la  famiile.  II 
existait  une  seconde  diflerence.  Le  mariage  6lait  nul 
quand  rascendant  n  avait  pas  consenti ;  il  n'6tait  annu- 
lable,  a  d^faut  de  rassentiment  du  tuteur,  que  dans  lecas 
de  s6duclion  ou  lorsque  Tinegalit^  des  conditions  ou  des 
biens  etablissait  que  runion  6taitd6savantageuse  au  mi- 
neur.  Le  juge  pouvait  donc,  en  certaines  circonstances. 
autoriser  rentantasemarier,  malgr^  le  refus  du  tuteur, 
s'il  reconnaissait  que  ce  refus  n'6tait  pas  fond^. 

{\)  Arreldu  1«-  IV-v.  16G2. 

(2)  I>eclarat.  du  15  dec.  1721,  art.  5,  et  du  1<^'  fev.  1743,  art.  12. 
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B.  Majeurs.  —  Les  enfants  majeurs  6taient  tenus, 
comme  les  mineurs,  de  solliciter  le  consentement  de  leurs 
p^re  et  mere  ;  mais  ils  n*6taient  pas  oblig^s  de  le  rappor- 
ter.  Ils  pouvaient  passer  outre  ^u  mariage  apr6s  avoir  re- 
quis  leurs  parents  de  le  leur  accorder.  A  cet  cfTet,  d*apr^s 
un  arr^t  de  r^glement  du  27  aoCit  1692  ,  ils  pr^sentaient 
requ6te  au  juge  pour  avoir  permission  de  faire  des  som- 
mations  respectiieuses,  puis,  sur  la  permission  du  juge, 
se  rendaient  avec  deux  notaires  ou  un  notaire  et  deux  t6- 
moins,  au  domicile  paternel  et  requeraient  le  consente- 
ment.  En  g^n^ral,  deux  sommations  successives  ^taient 
exig^es;  pourtant,  en  Bourgogne,  une  seule  suffisait  (1). 
L'omission  des  sommations  respectueuses  exposait  le 
majeur  k  rexh6r6dation  (2),  mais  elle  n'annulait  pas  son 
mariage,  comme  le  d^faut  de  consentement  pour  le  mi- 
neur.  Lorsqu*elles  avaient  6t6  faites,  Tunion  cel6br6e 
malgr^  le  refus  de  consentement  ne  donnait  lieu  k  au- 
cune  p6nalit6  contre  lui.  La  veuve  majeure  de  25  ans  ^tait 
assujettie,  comme  les  autres  enfants,  k  Tobligation  de  re- 
qu^rir  Tapprobation  paternelle,  par  T^dit  demarsl697. 

C.  Princes  du  sang.  —  Les  princes  du  sang  ne  pouvaient 
se  marier  sans  le  consentement  du  roi,  chef  de  leur  famille. 

D.  Francais  cl  Vitrange^\  —  Le  consentement  du  roi 
^tait  ^galement  n^cessaire,  depuis  la  d^claration  du  16 
juin  1685,  non-seulement  pour  le  mariage  des  princes 
du  sang,  mais  encore  pour  celui  de  tous  les  Frangais  qui 
allaient  se  marier  a  Tetranger  (3). 

E.  Serfs,  —  Les  esclaves  ne  pouvaient  non  plus  se  ma- 

(l)  Bannelier  sur  Davot,  2«  edit ,  t.  III,  p.  137;  Despeisses,  t.  I, 
p.  306,  edit.  de  1750. 

(2j  Edit  de  mars  1697;  art.  6.  Cette  peine  n'etait  pas  encourue 
ipso  facto,  malgre  les  termes  des  edits  de  1556  et  de  1639  (Banne- 
lier,  op.  cit.). 

(3)  Gette  exigence,  qui  d^rivait  dudroit  feodal,  existait  mdme 
anterieuremont  a  cette  declaration,  d'apr^8  les  usages,  si  Ton  s'en 
rapporte  a  deux  arrSts  du  parlement  de  Paris,  l'un  du  16  juillet 
1612,  et  Tautre  du  5  janvier  1700. 
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rier  sans  la  permlssion  de  leur  maitre,  et  cette  rfegle  fut 
constamment  appliqu6e,  tant  qu'il  exista  des  serfs  de  corps 
en  France.  Dans  les  colonies  oti  resclavage  fut  maintenu 
jusqu*^  une  6poque  presque  contemporaine,  resclave 
n^avait  pas  besoin  de  justifier  du  consentement  de  ses 
pfere  et  mfere,  lorsquUl  rapportait  celui  de  son  maitre ; 
mais  ce  dernier  6tait  indispensable  (1).  Dans  les  paysdont 
les  coutumes  reconnaissaient  la  mainmorle  et  la  servitude 
de  formariage,  les  serfs  ne  pouvaient  se  marier  sans  la 
licence  de  leur  seigneur,  soit  avec  une  personne  franche, 
soit  avec  le  serf  d'un  autre  seigneur.  Mais  le  d^faut  de 
cette  pi6ce  n*annulait  pas  l'union  contract6e  :  il  autorisait 
seulementy  en  certains  pays,  le  seigneur  k  prendre  les 
h^ritages  du  serf  qui  ^taient  dans  le  lieu  de  la  mainmorte, 
ou,  plus  g6n6ralement,  k  lui  faire  payer  une  taxe  appel6e 
formariage^  qui  variait  selon  les  leux  (2).  En  Bourgogne, 
cela  ne  s'appliquait  qu'a  la  femme  serve  et  non  k  rhomme 
serf  (3).  Dans  certaines  locaIit6s,  par  suite  de  conventions 
passees  entre  les  mainmortables  et  leurs  seigneurs,  qui 
vendirent  cette  faveur,  les  femmes  veuves  pouvaient  se 
remarier  sans  la  permission  de  ces  derniers  (4). 

Quantaux  emp6chements  dirimants  de  formalitSs  qui 
^taienl  relatifs  k  la  publicit^  du  mariage  et  k  la  comp6- 
tence  du  pr^tre  c6I6brant,  nous  les  examinerons  plus 
ioin. 


(\)  Edit  de  mars  1685,  art.  10. 

f  2)  Du  Gange,  Glossaire,  vis  foris-maritagium  etredimere;  Ghopin, 
Monastic,  lib  2.  tit.  3,  ii»  "H^.Cout  de  Meaux.  art.  78 ;  de  Troyes, 
art.  3  et6;  de  Vitry,  art.  444  ;  do  Ghaumont,  art.  3;  grand  Coutumier 
de  France,  liv.  II,  ch.  16. 


(3)  V.  Bouhier,  t.  II,  p.  790  et  suiv. 


de 
de 
de  formariage  devient  de  plus  eh  plus  rare. 
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CHAPITRE    II 

EMPP.CHEMENTS    PROHIBITIFS 

Les  efnp^chemeuts  prohibitiis  du  mariage  6taient  ceux 
qui  s'opposaient  i  ce  que  la  personne  enquiils  serencon- 
traient  contractM  licitemcnt  runion  conjugale ;  ils  gftnaient 
sa  libert^,  mais  ne  nuisaient  pas  k  la  validit^  de  cette  union, 
Iorsqu'elle  avait  ^t6  c^l^br^e  m6me  sans  dispenses. 

Le  moyen-^ge  admettait  un  grand  nombre  d'emp6che- 
ments  prohibitifs,  les  uns  canoniques  et  les  autres  civils. 

Les  premiers  6taient  enuin6r6s  dans  les  trois  vers  sui- 
vants  : 

Ecelesix  vetitum,  nec  non  tempus  feriarum, 
Atque  catechismus,  sponsalia,  Jungiie  votum, 
Jmpediunt  fieri,  permittunt  facta  teneri. 

En  d'autres  termes,  ils  consistaient  dans  la  d^fense  de 
rEglise,  letemps  def^rie,  le  cat^chisme,  les  flanQailleset 
le  voeu  simple  de  chastet^.  Parcourons-les  rapidement. 

II  y  avait  emp^chement  prohibitif  lorsque  T^vfique  ou  le 
juge  eccl6siastique  defendait  de  c616brer  un  mariagetant 
qw  les  parties  n*avaient  pas  rempli  certaines  obligations 
jug^es  n^cessaires  pour  le  rendre  licite.  Les!uturs6taient 
oblig^s  en  conscience  de  se  conformer  k  cette  d^fense,  jus- 
qu'k  ce  qu'elle  fCit  rapport^e.  Les  prohibitions  de  ce  genre 
6taient  fort  rares,  et  tomb^rent  peu  k  peu  en  d6su6tude. 

Certaines  f6ries  ou  6poques  de  Tann^e  plus  particuli6- 
rement  consacr6es  k  la  prifere  et  k  la  p6nitence,  interdi- 
saient  de  c616brer  des  mariages.  Ces  6poques  6taient  TA- 
vent  et  le  Car^me.  Autrefois  m^me  il  6tait  d^fendu  de  se 
marier  pendant  les  trois  semaines  qui  pr6c6daient  la  fdte 
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de  St-Jean  Baptiste.  Cela  variait  d'ailleurs  selon  les  dio- 
cfeses.Le  conciledeTrente  6tablitkcet  6gard  une  dlscipline 
uniforme  et  prohiba  la  c61(^bration  pendant  TAvent  jusqu'i 
rEpiphanie  et  du  mercredi  des  cendres  jusqu'apr6s  roc- 
tave  de  Paques.  Les  conciles  de  Reims,  de  Tours  et  de 
Bordeaux  tenusen  1583  adopt^rentcette  rfegle  reproduilc 
par  celui  de  Rouen  en  1681.- 

Par  le  caldchisme,  rEglise  entendait  prescrire  de  ne  cel^ 
brerrunion  conjugale  de  deuxfutursque  lorsqu'llsavaient 
ei6  suffisamment  instruits  des  pr6ceples  de  la  religion  et 
notamment  des  devoirs  imposfis  k  ceux  qui  s*engagent 
dans  lemariage. 

Les  fianfailles  ^taient  ^galement  un  emp^chement  au 
lien  conjugal,  lorsque  ce  lien  devait  ^tre  contract^  avec 
une  autre  personne  que  celle  k  laquelle  on  avbit  6t6  fianc^. 
II  6tait  n^cessaire  de  se  faire  relever  parlejuge  d'Egl!se 
de  Tengagement  pris  avec  cette  personne.  V.  infra. 

EnQn  le  voeu  simple  de  chasteU  ou  le  voeu  d'entrer  en 
religion  s'opposait  k  ce  qne  Ton  contractdtmariageavant 
d'en  avoir  6t6  relev6  ou  dispense  par  l'6v6que  ou  par  le 
pape.  En  ce  cas,  remp^chement  6tait  seulement  prohi- 
bitif,  et  le  mariage  ct^l6br6  sans  dispense  n'en  ^tait  pas 
moins  valide.Mais  si  le  voeu  de  chastet^  ou  d'entr6e  en 
religion  avait  6t6solennel,  il  constituaitun  emp^chement 
dirimantqui  rendait  runion  nulle. 

On  ajoutait  k  ces  divers  emp^chements  canoniques 
quelques  autres  qui  n'etaient  pas  compris  dans  les  trois 
vers  cit6s  plus  haut.  Ainsi,  tant  que  Tusage  de  la  p6nitence 
publique  subsista  dans  rEglise,  la  personne  qui  y  ^tait 
soumise  ne  pouvait  se  marier  pendant  le  temps  de  la  p^ni- 
tence.  Le  meurtrier  de  sa  femme,  la  femme  qui  avait  donn^ 
la  mort  k  son  6poux  ou  cchiiquiavait  tu6  un  pr61re  nepou- 
vaient  non  plus  contracter  mariage  avant  d't^tre  absous. 
De  tous  ces  emp^chements  prohibitifs  qui  constituaient  en 
faute  les  personnes  qui  passaient  outre,  Tancienne  juris- 
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prudence  ne  conserva  gu6re  que  le  voeu  simple  de  chastet6 
et  les  fianQailles.  Les  autres  furent  du  moins,  dans  Tusage, 
lev6s  par  de  simples  dispenses  qui  ne  se  refusaient  jamais. 

Quantaux  emp^chementsprohibitifscivils,  ils  compre- 
naient  tous  ceux  qui  avaient  d'autres  causes  que  celles 
dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  donnaient  lieu  k  des 
oppositions.  Le  mariage  c61ebr6  malgr^  ces  oppositions, 
lorsqu'il  n'existait  pas  d'ailleurs  d^emp^chements  diri- 
.  mants,  n*6tait  pas  nul  ;  mais  le  pr^tre  qui  passait  outre, 
avant  que  Topposition  fiit  lev^e,  6tait  passible  d'une  r6- 
primande. 

Nous  avons  dit  un  mot  du  voeu  de  chastet6.  II  nenous 
resle  plus  qu'a  donner  quelques  dt^tailssur  lesfian<jailles, 
et  a  parler  de  Tann^e  de  deuil  qui  n'6tait  pas  consid^ree 
parle  droitcanoniquecommeun  emp^chement  prohibilif. 

On  appelait  fiancailles,  sponsaliay  dansledroit  romain, 
les  promesses  de  mariage  que  s'6taient  r^ciproquement 
faites  les  deux  futurs.  Ces  promesses  6tablissaient  entre 
les  deux  parties  un  lien  purement  moral,  qu'elles  pou- 
vaient  rompre  ensuite  aleurgr6.  Cependant,  elles  produi- 
saient  certains  efTets  civils,  tant  qu'elles  n'avaient  pas  616 
rapporlees.  Ainsi  les  fianc6s  ne  pouvaient,  sous  peine 
dMnfamie,  epouser  une  autre  personne  ou  simplement  se 
fiancer  avec  elle.  L'infidelit6  de  lafianc6e  6tait  assimilde 
^radultfere.  Le  fianc6  etait  autoris6  h.  poursuivre  en  jus- 
tice  rinjure  faite  k  celle  qui  lui  avait  promis  sa  foi.  Les 
fiangailles  se  contractaient  par  paroles  defuturs.  Sponsalia 
sunt  menlio  et  repromissio  futurarum  nuptiarum,  Le  seul 
consentement  suffisait.  Mais  elles  6taient  ordinairement 
accompagn^es  d'arrhes  qir^changeaient  les  partieset  qui 
6taient  perdues  pour  le  r^tractant  ou  reslitu^es  par  luiau 
double,  en  cas  de  rupture  sans  cause  I6gilime. 

Les  Germains  nMgnoraient  pas  Tusage  des  fianQailles,  qui 
intervenaiententrelesfuturs  par  rinterm^diaire  des  deux 
familles.  Mais,  chezeux,ron  secontenlait  d'6changer  des 
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pr^seiits  sans  olTrir  des  arrhes  restituables.  Le  fianc6affir- 
mait  en  outre  qu'il  avait  assez  de  biens  pour  fonder 
un  mdnage.  Cbez  les  Francs ,  les  fianQailles  paraissent 
avoir  consist^  en  une  simple  promesse  verbale  appuy^ 
de  la  remise  d'un  sou  d'or  et  d'un  denier  par  les  fiUes  et 
de  trois  sous  d'or  et  un  denier  par  les  veuves.  C^tait  dVJ- 
leurs  un  v^ritable  contrat  qui  produisait  des  efTets  civils. 
CeUii  qui  enlevait  une  fianc^e  devait  payer  une  doubk 
composition,  Tune  k  la  famille  de  la  jeune  flUe»  rautrei 
son  flanc6.  Si  ce  dernier  refusait  de  tenir  sa  promesse,  il 
^tait  frapp6  ^galement  d'une  composition,  et  perdaitte 
pr6sentsqu*il  avaitofTerts  a  sa  future.Celle-ci,au  contraire, 
n*6tait  pas  oblig^e  de  contracter  le  mariage  qu*eUe  avait 
promis  et,  en  cas  de  rupture,  n*6tait  soumise  k  aucune 
indemnit^. 

L'Eglise  emprunta  les  fianQailles  k  la  I^gislation  romaine. 
Elle  leur  donna  mdme  une  solennit^  et  ime  sanction  parti- 
culi^res,  en  exigeant  qu'elles  fussent  b^nies  par  elie  (1). 
Dans  une  lettre  adress6e  k  I^v^que  de  Poitiers  en  1180, 
le  pape  Alexandre  III  d^fendit  de  rompre,  a  moins  d'nne 
cause  imp^rieuse,  les  riangailles  6chang^es  sous  la  foi 
du  serment.  Celles-ci  pouvaient  fttre  faites,  soit  par  lcs 
parents,  soit  par  les  futurs  eux-m6mes.  Dans  le  premier 
cas,  les  fianc^s,  sils  ^tnient  mineurs  au  moment  de  la 
promesse,  pouvaient  a  leur  majorit^  se  d^sister  du  con- 
trat  qui  n'6tait,  en  quelque  sorte,  queconditionnel.  Mais 
s*ils  le  ratifiaient  apr^s  avoir  atteint  Tjlge  ou  leur  consen- 
lement  devenait  valide,  ilsetaient  li6s,  pourvu  qu'ils  eus- 
sent  acconipagn^  leurratification  d*an  serment. 

Le  droit  romain  ^tablissait  une  di(T6rence  entre  le  con- 
sentement  du  fils  soumis  k  la  puissance  paternelle  et  celui 

(!)  Cet  usaj^e  existait  dps  lo  iV  siocle,  ainsi  que  Tatteste  une 
lettre  du  pape  Siricea  Himprius,  ev6((ue  de  Tarragonc  :  iUabfn»-' 
diciio  (juam  nuptunr  sacerdos  ijnponit.  Cependant  la  b^nedictioa 
elle-meme  n*etait  pas  de  Tessence  des  fiancailles  :  quelquefois  elle 
n'intervenait.  comme  a  Orleans.  qu'apres  la  publication  des  baas. 
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de  la  fille .  Le  consentement  du  premier  devait  ^tre  for- 
mellement  exprim^  ;  quant  k  la  fille,  il  suffisait  qu'elle 
n'exprim^t  pointune  volont6  contraire  k  celle  de  son  pfere. 
A  plus  forte  raison,  le  tuteur  ne  pouvait  engager  sa  pupille 
sans  son  assentiment.  II  ne  parait  pas  que,  dans  le  droit 
coutumier  primitif,  cette  distinction  ait  6t6  admise.  Du 
moins  les  actes  auxquels  on  peut  recourir  pour  connaitre 
les  usages  adopt6s  en  pareille  circonstance  ne  le  d^mon- 
trent  pas  (1). 

Les  engagementsdesparentsne  devaient  pas,  en  g6n6- 
ral,  6tre  sanctionnes  par  une  clause  p6nale.  A  Rome 
m^me,  les  arrhes  n'6taient  pas  consid6r6es  comme  une 
clause  p6nale  proprement  dite.  Les  mariages  devaient 
^tre  libres.  Cest  en  s'inspirant  de  ce  motif  queles  d6cr6- 
tales  avaient  d^cid^  que  Ton  ne  pouvait  r^clamer  a  tilre 
de  peine  la  somme  qui  avait  6t6  stipul6e  pour  assurer 
rex6cution  d'une  promesse  de  mariage  (1).  Par  la  mftme 
raison,  les  Etablissements  de  •S^^.oi^isadmettaient  la  validit6 
des  arrhes  6chang6es  entre  les  parents  des  deux  fianc6s, 
lorsque  les  parents  s'engageaient  k  marier  leurs  enfants, 
mais  ils  proscrivaient  la  clause  p6nale  (3).  Cependant 
cette  distinction  un  peu  subtile  n'^tait  pas  admise  par 
toutes  les  coutumes  ;  dans  le  Beauvoisis,  le  p^re  qui  pro- 
mettait  sa  fiUe  en  mariage  pouvait  se  soumettre  d'avance 
k  une  p6nalit6  en  cas  de  rupture  de  sa  promesse  (4).  Peut- 
^lre  6tait-ce  une  cons6quence  du  respect  dii  au  serment 
qu'il  pr^tait  sur  «  sairites  ^vangiles  »,  car  les  engagements 

(1)  On  voit  dans  un  acte  du  11  janvier  1349,  dresse  par  uq 
notaire  bourgui^non,  un  pere  se  porter  fort  pour  son  fils  et  pro- 
mettre  de  lui  faire  ^pouser  une  jeune  fille  pour  laquelle  trois  per- 
sonnes  s^engagent,  sans  qu'aucune  rSserve  soit  faite  pour  Tun  ou 
rautre  des  fiances.  {Bevue  historique  du  droii,  t.  XIII,  p.  556). 

(2)  Decret.,  lib.  iv,  tit.  1,  29. 

(6)  Liv.  I.  ch.  128,  p.  242,  edit.  Viollet. 

(4)  Buuminoir,  Coul.  du  Beauvoisis,  ch.  xxxiv,  g  62  ;  Bevue  hist, 
du  droit,  t.  XIII,  p.  558,  560. 


400  DU   MARTAOB 

de  cette  nalure  ^laient,  en  g6n6ral,  accompagn^s  d'unc 
prestation  de  serment,  poiir  leur  donner  plus  de  solennite. 
Des  tiers  pouvaient  aussi  intervenir  dans  le  contrat  des 
flancailles  et  promettre  de  faire  consentir  les  parties,  qui 
n'6taient  pas  pr^sentes  ou  habiles  k  contracter,  h.  la  cil6- 
bration  de  Tunion. 

Lorsque  les  fiangailles  avaient  lieu  non  entre  les  parents, 
mais  entre  les  f uturs,  elles  se  formaient  de  deux  mani^res : 
par  paroles  de  present,  dans  le  secret,  ou  par  parolesde 
futur.  EJles  avaientlieu  pav  parofes  de  prisent^  quand  les 
deux  parties  se  disaient :  a  je  vous  prends  i  ^poux. »  Elles 
avaient  lieu  par  paroles  de  futw\  lorsqu'eIles  se  promet- 
taientseuiement  de  se  choisir  plus  tard  pour  ^poux. 

D'aprfes  d'anliques  usagesauxquelsla  critique  moderne 
a  cru  reconnaitre  une  origine  gerraanique  (1) ,  F^change 
d*un  morceau  de  pain,  d'un  fruit,  d'unverrede  vin,6lablis- 
sait  entre  les  deux  flanc^s  un  lien  qu'ils  nepouvaient  rom- 
pre,  et  qui  6tait  v^ritablement  le  lien  conjugal,  m^me  sans 
que  rEglise  intervlnt  pour  le  b6nir.  Les  populations  dela 
Picardie,  de  rAnjou,  du  Bearn  avaient  conserv6  cettecou- 
tume  jusqu'ala  findu  dernier  si6cle.  V.  infra.  Si  une  formc 
aussi  simple  deconlrat  ^tait,  au  moins  kTorigine,  admise 
pour  vaiider  i'union  conjugale,  b.  plus  forte  raison  devait- 
elle  r^tre  pour  les  fiancailles.  Aussi  reconn:^issait-on 
d'ordinaire  que  deux  parties  6taient  fiancees  Iorsqu'elIes 
avaient6chang^entreellesdesmenuspr6sents,Iorsqu'eIIes 
avaient  bu  et  mange  ensemble,  «  en  foy  etloyaut^  de  ma- 
riage  (2).  » 

On  comprend  que  la  mauvaise  foi  pouvait  facilement 
tirer  parti  de  circonstances  de  ce  genre,  pour  en  induire 

(i;  Sohm,  Das  Rec/it  der  Eheschliessungyp,  115-127. 

(2)  Kn  Lorraine.  il  otait  coutiime  que  ies  pardes  prissont  part 
a  une  collation  ptf|u'(*Iles  bussJent  dans  le  meme  verre.  Eii  Bour- 
{(Ofrne.  cct  usa.£?r»  etait  egaleniont  suivi  en  1M73  (Bcvue  historique 
du  droity  t.  Xlfl,  p    551.) 
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un  consentement  suppos6.  Ainsi,  dans  un  acte  de  1403,un 
pr6lendu  fianc^  pr6tend  avoir  offert  une  pomme  a  une 
veuvequi  Tavait  accept^e  et  mang6een  signe  de  promesse. 
On  organisait  des  manoeuvres  coupables  pour  contraindre 
ensuite  une  femme  a  contracter  un  mariage  auquel  elle 
n'avait  jamais  donn6  sonassentiment.Ces  feudes  6taient 
d  autant  plus  faciles  que  Ton  admettaitdes  enfants  en  bas 
^ge  k  se  fiancer,  sous  la  condition  de  ralifier  leur  enga- 
gement  lorsqu'ils  seraient  parvenus  k  la  pubert^  ;  tant 
qu^ils  n'6taient  poinl  arriv6s  a  cet  6lat,  ils  ne  pouvaient 
revenir  sur  la  promesse  faite  par  eux.  Une  seule  res- 
source  leur  reslait :  c'6tait  de  protester  par  un  acte  public 
et  de  se  plaindre^lajustice  delasurprisedontilsavaient 
6t6  les  objets.  Les  tribunaux  se  montraient,  il  est  vrai, 
fort  sev6res  contre  les  auteurs  de  ces  «  conspirations  »  ou 
de  ces  fraudes  ;  ils  les  punissaient  d^amendes,  du  bannis- 
sement,  de  la  confiscation  de  leurs  biens(l).  N6anmoins,il 
y  avait  l^  un  danger  r6el,  qui  6veilla  la  sollicitude  de  TE- 

glise  et  de  la  royaut^.  Le  concile  de  Trente  d^fendit  les 
fiangailles  par  paroles  de  pr6sent,  et  Tart.  44  de  Tbrdon- 
nance  de  Blois  interdit  aux  notaires  de  les  constater,  a 
peine  de  punition  corporelle.  II  ne  subsista  donc,  k  partir 
du  xvr  si6cle,  qu'un  seul  mode  de  se  fiancer,  la  parole  de 
/utuj\ 

L'^ge  oii  les  jeunes  gens  pouvaient6changer  la  promesse 
de  s'6pouser  n^avait  pas  6t6  d6termin6  d'une  mani^re 
exacte.  Cependant  en  g6n6ral,  d'apr6s  le  droit  canonique, 
les  fiangailles  6taient  valables  d^s  que  les  enfants  avaient 
atteint  Tage  de  discernement,  la  sepli^me  annee. 

Les  enfants  de  famille  et  les  mineurs  ne  pouvaient  va- 
lablement  contracter  desfiancaiUes  et  faire  des  promesses 
de  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  p^re  ou  m^re, 
tuteur  ou  curateur.  Les  princes  et  princesses  du  sang  ne 
le  pouvaient  sans  le  consentement  du  roi. 

(1)  Revue  historique,  loc,  cit.,  p.  553. 
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Cet  engagement  n'6tait  en  outre  valable,  il  est  k  peine 
besoin  de  l'ajouter,  qu'k  la  condition  d'6tre  r6ciproque.Le 
droit  romain  Tappelait  pour  ce  motif  repromissio  ftUura- 
rum  nupUarum,  On  en  concluait  que  si  une  partie  avail 
remis  k  une  autre  un  billet  ainsi  concu  :  c  Je  promets  i 
X.  de  I'6pouser,  »  sans  qu'il  y  etit  une  contre-promesse, 
ce  billet  6tait  compl^tement  nul.  De  m6me,s*il  6tait  laissi 
entre  les  mains  de  Tun  de%  futurs,  sans  que  rautre  en  eilt 
un  double,  la  convention  n  avait  aucune  valeur,  parce 
(iu'il  6tait  loisible  k  la  partie  d^tentrice  de  la  promesse 
r^ciproque  de  la  faire  disparaitre.  Au  contraire,  elle  6tait 
valable,  si  elle  6tait  d^pos6e  entre  les  mains  d'un  tiers. 

II  est  ^vident  que  les  fianc^s  ^taient  autoris6s  k  se  dSga- 
ger  d'un  commun  accord,  et  qu'k  plus  forte  raison  ils 
pouvaient  ajourner  la  c616bration  de  Tunion,  lors  m^me 
qu*une  date  avait  6t6  fixfie  pour  cette  c^I^bration  au  mo- 
ment  des  flancailles.  Les  partics  pouvant  aussi  changer 
isol^ment  de  voIont6,  on  consid^rait  que  la  seule  signifi- 
cation  de  ce  changement  de  volont6  suffisait  k  annuler  le 
contrat.  De  l^  cette  {rfegle  !ormul6e  par  Loysel  :  c  fiUc 
fUmcee  n'est  ni  jyrise  ni  laissee ;  car  tel  fiance  qui  n^dpouse 
point.y^  La  future  qui  rompait  Tengagement  6tait  tenue  de 
restituer  les  pr^senls  qu'elle  avait  regus  et  de  payer  les 
(16penses  faites  pour  le  contrat,  s'il  en  avait  6te  dress^ 
un.  Quant  au  futur,  on  le  condamnait  ordinairement  a  des 
dommages-int^r^ts,  moins  en  vertu  des  clauies  p6nales 
qu'il  avait  stipul^es  dans  la  convention,  qu'a  raison  du 
pr^judice  que  la  rupture  du  projet  de  mariage  portait  ksa 
fianc^e. 

Les  fiangailles  par  paroles  de  futur  avaient  lieu  devant 
rEglise  ;  les  parties  d6claraient,  en  pr6sence  du  cure, 
qu'elles  promettaient  de  s'6pouser.Par  suite,quelques  con- 
ciles  particuliers  avaient  d(^cid6  que  Ton  ne  pouvait  les 
rompre  qu'en  face  d'une  autorit^  eccl6siastique  .  On 
se  rendait  devant  rofficial  de  T^^v^chc^  qui  pronongait  la 
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nullit^  des  promesses  6chang6es.Les  parties6taientalors 
d6gag6es  de  leur  parole.  Mais,  comme  le  font  remarquer 
les  coiiferences  eccl6siastiques,  c'6tait  une  pure  tol^rance : 
«  L'Eglise  n'en  agissait  ainsi  que  pour  empficher  que  de 
tels  mariages  n'eussent  de  mauvaises  suites  :  encore  leur 
imposait-elle  pour  lors  des  p^nitences,  afin  de  les  punir 
de  ce  que  sans  raison  elles  violaient  leur  parole  (1).»  On 
allait  6galement  devant  Tofficial  pour  faire  lever  les  oppo- 
sitions  au  mariage  fond^es  sur  Texistence  de  pr6cedenles 
fiangailles. 

Les  promesses  conjugalesfaites  par  paroles  de  pr^sent 
constituaient  un  v^ritable  engagement  dont  rex^cution 
pouvait  6tre  reclam^e  en  justice.  II  ^tait  donc  n^cessaire, 
avant  Tordonnance  de  Blois  qui  interdit  aux  notaires  de 
recevoir  aucune  promessede  cette  nature,  de  les  constater 
par  acte  public,  si  elles6taient  d6ni6espar  Tune  des  par- 
ties.  Leiir  rupture  6tait  6galement  6tablie  par  un  acte 
authentique,  que  dressait  le  plus  souvent  uri  notaire  de 
Tofficialit^.  Tant  que  cet  acte  n'existait  pas,  les  parties 
ne  pouvaient  contracter  d'autres  fianQailles  et,  k  plus  forte 
raison,  une  v6ritable  union.  Cest  pourquoi,  au  moment 
ou  lesbans  de  mariage  ^taient  publi6s,  les  fidfeles  ^taient 
obliges  en  conscience  de  r6v61er,comme  un  emp^chement 
l^gitime,  Texistence  de  ces  promesses  faites  par  Tun  des 
futurs  ^poux  k  une  autre  personne  (2). 

Ces  r^glesprimitives  se  modififerent  avec  le  temps.  D'une 
part,  on  proscrivit  Tusage  des  fianQaillesparparolesdepr^- 
sent.  De  Tautre,  on  cessa  d'exiger  que  les  futurs  6poux  se 
fussent  solennellement  promis  «  loyault^  de  mariage» 
avant  de  contracter  runion  conjugale.  Dans  le  dernier 
6tat  de  notre  16gislation  coutumi^re,  cette  promesse  con- 

(i)  Conf.  eccUs,,  t.  III,  liv.  6,  conf.  6,  p.  593,  edit.  de  1715. 

(2)  Un  acte  de  1366,  dresse  dans  le  dache  de  Bourgogne,  donne 
la  formule  des  declarations  usitees  en  pareil  cas,  apres  la  publica- 
tion  des  bans.  {Revue  historique  du  droit,  t.  XIII,  p.  564.) 
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linua  d'6tre  une  habitude,  mais  nefut  plus  indispensable. 
I/Eglise  qui  tenait  k  la  constater  et  k  ia  b6nir,  se  rel&cha 
elle-m<^nie  de  ses  anciennes  exigences.  Dans  un  grand 
nombre  de  provinces,  les  futurs  s'abstinrent  de  se  rendre 
devant  clle  pour  echanger  leur  mutuel  engagement.  Dans 
d  autres  contr^cs  au  contraire,  Tusage  conserva  les  flan- 
cailles  devant  rEglise,  comme  k  Paris.  Mais  les  promesses 
prirent  davantage  Taspect  d'un  contrat  civil.  Aux  termes 
de  Tart.  7  de  1'ordonnance  rendue  en  1639  par  Louis  XIII, 
elles  durent  6tre  constat^es  par  un  6crit  i6dig6  en  double 
exemplaire,  en  pr^sence  de  huit  proches  parenls.  Cetle 
obligation  avait  pour  elTet  moins  de  prouver  Tengage- 
ment  que  de  manifester  rexistence  des  arfhes  ^chang^es, 
et  dont  la  restitution  devait  6tre  op6r6een  cas  de  rupture. 
Un  arr6t  du  20  aout  1G80  d^cida  qu'elles  pouvaient  6tre 
rtiduites  et  modtirt^es  par  le  juge,  lorsqu'elles  d^passaienl 
une  quotite  ou  unevaleur  convenable. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  juge  d*Eglise  connaissait  de  la 
validit^  ou  de  rinvalidil6  des  promesses  de  mariage, 
parce  que  les  tribimaux  ecclesiastiques  6taient  competents 
pour  statuer  sur  les  empt^chements  qui  rt^sultaient  de  ces 
promesses.  Mais  la  coinp^tence  de  rofficial  n'etait  pas 
generale  et  absolue.  Eii  premier  lieu,   il  ne  pouvait  con- 
naitre  des   fiangailles  qa'entre  le  fianc^  et  la  fianc^e 
Lorsqu'un  pfere  avail  promis  de  donner  son  fils  ou  sa  fille 
a   quelqu'un,   ren^ageuient  qu'il  avait  ainsi    conlract^ 
n'ayant  rien  de  spirituel,  ^chappait  a  la  juridiction  eccl^- 
siastique.  G*6tait  le  juge  st^ouHcr  qui  devait  en  connaltre, 
En  secontl  lieu,  rofiioial  ne  pouvait  statuer  sur  les  dom- 
ma^^cs  et  int^r^ts  demanl^s  pour  cause  de  rupture  ou 
(rinexecution  de  la  promesse,  a  moinsque  la  partie  pour- 
suivie  nc  fut  un  clerc  souniis  h.  la  juriliction  ecclesiasti- 
que,  cas  nuquel  il  devenait  competent.  Dans  toutes   les 
autres  circonstances,  Taction  en  dommagos  et  intfir^ts 
devait  ^ive  portee  devant  le  juge  civil,  bien  que  la  ques- 
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tion  de  la  validit6  des  fianQailles  ait  616  d6jk  d6batlue  et 
jug6e  a  rofiicialil6,  dont  la  sentence  n'avait  pas  autorit6 
de  la  cliose  jug^e  devant  le  tribunal  s6culier.  Celui-ci 
appr^ciait  donc  k  nouveau  Tengagement,  et,  s*il  le  trouvait 
valide,  condamnait  la  partie  qui  refusait  de  l'accomplir 
a  des  dommages  et  inler^ts  dont  il  fixait  la  valeur,  mais 
sans  pouvoir  la  contraindre  k  contracter  Tunion  k  laquelle 
elle  se  refusait,  parce-qu'il  devait  respecter  sa  volontd  et 
la  libert^  des  mariages.  De  m^me,  lorsque  le  juge  eccl6- 
siastique  6tait  saisi  d'unedemande  a  fin  de  validit^  d'une 
promesse,  il  pouvait,  dansle  casoii  il  reconnaissait  cette 
validite,  exhorter  la  partie  k  tenir  son  engagement,  mais 
non  la  condamner  k  Tex^cuter  ou  Ty  contraindre  par  des 
censures  spirituelles,  ce  qui  aurait  donn6  ouverture  a  un 
appel  comme  d'abus.  Son  droit  se  bornait  k  prononcer  la 
rupture  des  fiangailles  et  k  infliger  a  la  partie  qui  Tavait 
provoqu6e  une  p6nitence  consistant  en  pri6res  ou  en  au- 
m6nes,  sans  statuer  sur  les  dommages  et  int6r6ts. 

Outre  le  consentement  mutuel  des  parties,  soit  exprfes, 
soit  tacite,  qui  6tait  admis  m6me  dans  le  cas  ou  la  pro- 
messe  avait  6t6  appuy6e  par  un  serment  r^ciproque,  les 
principales  causes  de  dissolution  de  Tengagement  6taient: 
V  le  manque  de  foi  de  Tune  des  parties ;  celle  qui  se 
donnait  k  un  autre  demeurait  oblig^e,  mais  son  fianc6 
6tait  d6gag6  et  pouvait,  k  son  choix,  ou  lui  demander  des 
dommages  et  int6r6ts  ou  Tex^cution  de  sa  promesse,  a 
moins  qu'elle  n'eCit  contract6  un  mariage  valide  ;  2"  la 
survenance  d'un  emp^chement  faisant  obstacle  au  ma- 
riage,  par  exemple  un  rapt,  une  maladie  contagieuse,  une 
infirmit6  interdisant  k  la  partie  de  subvenir  k  son  exis- 
^  tence  et  de  supporter  les  charges  conjugales,  la  perte 
totale  de  la  fortune,  etc. ;  3*  la  decouverte  dans  la  pef 
sonne  avec  laquelle  on  avait  contract^  Tengagement  d'uD 
vice  ignor^  au  moment  de  la  promesse,  et  qui  se  f Clt  oppos6 
k  cette  promesse,  s'il  eCit  6t6  connu  au  moment  oii  elle 
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gtait  donnSe ;  4''  la  prononciation  de  voeux  solennels  de 
religion  ou  Tadmisslon  de  Tune  des  parties  dans  les  ordres 
sacr6s.  Le  simple  noviciat  dans  un  monastere  ou  des 
voeux  ordinaires,  qui  n'avaient  aucun  effet  dans  le  for 
ext^rieur,  ne  rompaient  pas  les  fianQailles,  ou  du  moins 
ne  d^gageaient  point  le  novice  ou  le  religieux,  tout  en 
rendant  la  libert^  k  Tautre  partie. 

J*ai  dit  plus  haut  que  le  vqbu  simple  de  chastetd  et  les 
fiancailles  ^taient,  dans  le  dernier  6tat  de  Tancien  droif, 
consid6r6s  comme  des  emp^chements  prohibitifs.  Le  droU 
coutumier  et  le  droit  canonique  n*avaient  pas  admis  un 
autre  obstacle  qui  6tait  reconnu  par  le  droit  romain  etque 
notre  Wgislation  moderne  a  ressuscit6,  je  veux  parler  du 
temps  de  deuil  pour  la  veuve  qui  se  propose  de  convoler 
k  des  secondes  noces. 

A  Rome,  la  femme  qui  avait  perdu  son  mari  devait 
attendre  pour  se  remarier  rexpiration  d'une  ann^e  depuis 
le  d6c6s  de  son  premier  6poux,  sous  peine  d*6tre  notie 
d'infamie,  de  la  perte  de  ses  droits  successifs  ab  intesiat 
sur  rh6r6dit6  de  ses  parents  au-delk  du  troisi^me  degr^ 
et  de  la  privation  du  droitde  recevoir  par  acte  de  dernifere 
volont^.  On  voulait  ainsi  emp^cher  rincertitude  de  la  pa- 
ternit^  des  enfaiits  qui  naltraient  k  une  6poque  voisine  de 
la  dissolution  du  premier  mariage. 

Sous  les  Carlovingiens,  la  femme  nepouvait,  de  m^me, 
se  remarier  qu'an  mois  aprfes  le  commencement  de  son 
veuvage,  sous  peine  d'une  amende  de  80  sous  d'or.  Le 
capitulaire  de  818  qui  avait  6tabli  cette  p6nalit6  ne  se  pro- 
posait  pas  de  pr6venir  les  confusions  de  part,  mais  de 
faire  respecter  la  d^cence  publique  qni  impose  k  une 
veuve  une  tristesse  au  moins  apparente  et  la  retraite  pen- 
dant  les  premiers  jours  de  son  deuil.  Le  droit  f^odal  n*6- 
tait  pas  all^  aussi  loin  que  le  droit  romain.  Cependant, 
d'aprfes  les  Assises  de  Jdrusalem^  la  femme  qui  se  remariait 
avant  Tan  et  jour  6tait  priv6e  des  avantages  p^cuniaires 
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que  lui  avait  laits  son  premier  raari.  Mais  cetle  disposi- 
tion  6tait  sp6ciale  k  TOrient.  En  France,  le  droit  cou- 
tumier  avait  repouss^  les  prohibitions  roraaines  et  adopt6 
la  r6gle  des  canons  eccl6siastiques,  d*apr6s  lesquels  la 
veuve  pouvait  convoler  k  des  secondes  noces  sans  observer 
aucun  delai.  II  estimait  qu*il  y  avait  un  grand  int^r^t  ii 
favoriser  son  second  mariage  pour  lui  assurer  un  pro- 
tecteur  et  surtout  pour  placer  sesbienssous  radministra- 
tion  d'un  liomme  qui  sClt  les  faire  valoir.  L*agriculture  et 
le  commerce,  les  devoirs  feodaux  impos^s  au  possesseur 
d'un  fief  lui  avaient  paru  justifier  cette  d6rogation  au  prin- 
cipe  pos6  par  la  legislalion  romaine,  qui  s'6tait  surlout 
inspir6e  des  int6r6ts  des  enfanls  et  de  la  crainte  d'intro- 
duire  dans  une  famille  des  membres  qui  ne  lui  apparte- 
naient  r^ellement  pas.  Cest  cette  dernifere  pr^occupation 
qui  Ta  emport6  lors  de  la  r6daction  de  notre  code  civil. 


CHAPITRE  III 

CAS    OU    l'EMP^CHEMENT    POUVAIT    l^TRE    LEVE     AU     MOYEN 

DUNB   DISPENSE 

Le  pouvoir  d'accorder  des  dispenses  d'emp6cheraent  de 
mariage  appartenait  ^videmment  k  Tautorit^  qui  avait  le 
droit  d'6tablir  ces  emp^chements.  Par  suite,  quand  la 
puissance  s6culi6re  avait  cr66  des  obstacles  a  Tunion  con- 
jugale,  elle  seule  avait  corap6lence  pour  les  lever.  Cest 
ainsi  que  les  empereurs  Arcadius  et  Honorius  permirent 
aux  cousins-germains  de  s'adresser  a  eux  pour  obtenir  la 
dispense  de  Tinterdiction  6tablie  par  Th6odose,  et  que  le 
roi  Th6odoric  accorda  plusieurs  fois  des  dispenses  de  ce 
genre,  au  temoignage  de  Cassiodore.  L'Eglise  catholiquc 
eut,  par  la  m^rae  raison,  le  droit  de  dispenser  des  em- 
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])dchements  dirimants  qu'elle  avait  6dict6s.  Le  3*  canon 
de  la  24*  session  du  concile  de  Trente  eul  spScialeraent 
pour  objet  de  condamner  la  doctrine  des  protestants  qui 
Uii  contestaient  ce  pouvoir. 

En  mati^re  ecclesiastiriue,  les  dispenses  ^taient  d'ordi- 
naire  accordees  par  T^v^que  du  diocfese  dans  lequel  se 
trouvaienl  les  parties.  Cependant,  dans  certains  diocfeses 
de  Krance,  le  pape  6tait  en  possession  du  droit  cxclusil 
de  les  conc6der,  k  moins  que  l'6v6que  n'eAt  rcQU  un  in- 
dult  special  de  la  cour  romaine  k  cet  effet.  Un  concile 
provincial  de  Tours,  tenu  en  1583,  et  les  statuts  synodaux 
d'0rl6ans,  rMig6s  au  xvii*  si^cle,  reconnaissent  express^- 
ment  que  le  Saint-Si6ge  avait,  dans  ces  lieux,  acquis  ce 
droit  par  prescription.  Dans  les  autres  diocfeses,  les  vi- 
caires  g6n6raux  etaicnt  en  droit  de  les  accorder,  lorsque 
les  6veques  ne  se  les  6taient  pas  formellement  r6serv6es. 
Mais  ni  les  cbapitres,  ni  les  abbes  qui  jouissaient  d'une 
juridiction  quasi-6piscopale  dans  un  territoire  ne  pou- 
vaient  lcver  les  cmp^chements  au  mariage,  sans  justifier 
(runo  po.sscssion  constante  de  ce  pouvoir. 

On  disliiiguait,  autrefois,  deux  sortes  de  dispenses  :  les 
unes  qui  elaienl  pr^alablesau  mariageetquiavaientpour 
but  d'en  aulorlser  la  c^lebration ;  les autres  qui  6taient  pos- 
terieures  a  Tunion  conjugale  et  qui  prenaient  le  nomde 
r^habilitalions.  Les  premi^res  ne  devaient  6tre  accord^es 
(lue  trtis  dinicilemenl,  parce  qu'elles  constiluaient  une 
derogation  a  une  r(^gle  expresse.  Les  secondes  au  con- 
trnire  pouvaient  6tre  plus  facilement  conc^d^es,  parce 
qu'elles  se  bnrnnicnt  a  tolerer  Tinfraction  commise,  afin 
rr^viter  un  plus  grand  inal,  celui  (pii  reSsuIterait  du  scan- 
dalo  produit  pnr  la  dissolulion  du  mariage. 

S  1.  Dispr?}scs  prcalahlcs  au  mariage 

Nous  avons  vu  que  le  pouvoir  d'aei^order  desdispenses 
csl  le  poMvoirde  deroger  a  une  rcgle  ^tablie  par  une  au- 
torilt^  l^gitime.  On  distinguait  entre  les  dispenses  accor- 
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(16es  par  la  puissance  s^culifere  et  celles  qui  etaient  con- 
c6d6es  par  la  puissance  eccl^siastique.  Pour  les  premiferes, 
on  reconnaissait,  dans  notre  ancien  droit,  qu'elles  n'avaient 
pas  besoin  d'6tre  motiv^es.  Le  souverain,  qui  avait  fait  la 
loi,  avait  aussi  le  pouvoir  d'y  d^roger;  son  bon  plaisir 
6tait  regarde  comme  une  raison  suffisante.  Pour  les  secon- 
des,aucontraire,elles  devaient  6tre  justifi6es  par  unmotif 
s^rieux  et  que  la  conscience  piit  ratifler.  La  loi  eccl6- 
siastique  n'est  pas,  en  efTet,  de  celles  auxquelles  on  puisse 
d6roger  sans  une  juste  cause.  Les  fld^Ies  ne  peuvent  6tre 
d61i6s  de  Tobeissance  qui  lui  est  due  par  un  pur  caprice. 
11  faut  que  Ton  se  trouve  dans  un  de  ces  cas  qui  compor- 
tentexception,  et  qui,  s'ils  eussent  6t6  connus,  auraient 
motiv6  de  la  part  du  l^gislateur  lui-m6me  une  d6rogation 
k  la  r^gle  g6n6rale.  Les  superieurs  eccl^siastiques  sont 
alors  les  dispensateurs  et  non  les  maltres  absolus  des 
dispenses;  ils  suppl^ent  au  silence  du  l^gislateur,  mais 
ne  s'y  substituent  pas.  Cestpourquoi  les  dispenses  accor- 
d6es  par  TEglise  ont  6t6  si  rares  k  Torigine  et  pourquoi  le 
concile  de  Trente  d^clare  que  Ton  doit  en  ^lre  tr6s  sobre 
et  qu'elles  ne  peuvent  ^tre  donn^es  que  pourdejustes 
sujets,  rard^  idqmexcausa. 

L  A  quels  empechemenis  s'appliquaient  les  dispenses.  — 
Parmi  les  emp^chemenls  dirimants  absolus,  le  d^faut 
deraison,  le  d^faut  de  pubert^,  Timpuissance,  Texistence 
d'un  premier  mariage  n'6taient  pas  susceptibles  de  dis- 
penses.  lls  etaient  en  efTet  fond^s  sur  la  nalure  m^me  de 
Tunion  conjugale;  aucun  pouvoir  nepouvaitles  iaire  dis- 
paraitre. 

Les  emp^chements  r^sultant  de  Tengagement  dans  les 
ordres  sacrds  et  de  la  profession  religieuse  6taient  presque 
de  la  m6me  nature.  Cependant  les  souverains  Pontifes 
accordaient  quelquefois  ces  dispenses  k  des  princes  qui 
avaient  regu  les  ordres,  lorsque  le  bien  de  TEtat  Texigeait, 
et  mdmea  de  simples  particuliers,  lorsqu'ils  avaient  6t6 
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ordonn^s  par  force  ou  qu'ils  n*avaient  re^u  que  le  sous- 
diaconat.  Quant  k  la  dispense  de  remptehenient  r&sultant 
de  la  profession  religieuse,  elle  ^tait  aussi  tr6s  rare,  et 
n*avait  pas  pour  effel  de  rendre  au  religieux  relev6  de  ses 
voeux  l'6tat  civil  qu'il  avait  perdu.  Pour  que  le  mariage 
de  ce  religieux  pCitproduire  ses  eflbts  civils,  il  «itaitindis- 
pensable  que  Tautorit^  temporelle  intervint,  k  moins  que 
les  voeux  n^eussent  &i&  d^clar^s  nuls  par  l'autorit6  eccl^ 
siastique,  car,  dans  ce  cas,  le  religieux  6tait  r6pul6  ne  les 
avoir  jamais  prononc6s. 

L'emp6chement  r^sultantde  Iaparent6,  en  ligne  directe, 
ne  pouvait  ^trelev^  par  une  dispense,quel  que  fClt  le  degr6. 
II  ne  pouvait  T^tre  non  plus  en  ligne  collat^rale  entre  le 
fr^re  et  la  soenr,  entre  la  tante  et  le  neveu;  le  mariage  de 
ces  personnes  6tait  regardS  comme  incestueux.  II  semble 
qu'il  aurait  du  en  ^tre  de  m^me  entre  roncle  et  la  ni6ce. 
Cependant,  on  cite  de  fr^quents  exemples  de  dispenses 
accord6es  dans  ce  dernier  cas ,  et  il  est  constant  qu*elles 
sont  aujourdlmi  conc6d6es  sans  difRcuItS.  L*emp6che- 
ment  r6sultant  de  la  parent6  entre  cousins-germains  et, 
a  plus  forte  raison,  entrecousins  k  un  degr6  plus^loign^. 
pouvait  6tre  robjet  de  dispenses. 

Quant  k  rafRnit^,  on  ne  pouvait  en  dispenser  en  ligne 
directe,  mais  seulement  en  ligne  collat^rale.  Ainsi,  on 
pouvait  ^pouser  successivement  les  deux  soeurs,  quand 
rempSchement  avait  6t6  r^guli^rement  Iev6. 

La  dispense  de  remp^chement  r^sultant  de  la  parenti 
spirituelle  6tait  facilement  accord6e.  Quant  k  celui  qu*on 
appelait  d*lionn^tet6  publique,  a  raison  de  fiangailles  ou 
d'un  mariage  non  consomm^,  il  ne  pouvait^tre  Tobjet  de 
dispenses,  parce  que  Ton  ne  peut  pas  honn^tement  per- 
mettre  ce  que  Thonn^tet^  publique  d6fend.  II  convenait 
loutefois  de  distinguer.  En  ligne  directe,  la  rfegle  s'appli- 
quait  d'une  mani^re  absolue;  en  ligne  coIlat6raIe,  au  con- 
traire,  Tun  des  flanc6s  ou  des  conjoints  pouvait,  avec  des 
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dispenses,  ^pouser  les  parents  de  Tautre,  parce  que  ces 
mariages  ne  r^pugnaient  pas  d  la  morale  proprement  dite 
et  audroit  naturel. 

L'emp6cliement  provenant  du  rapt  n'6taitpassusceptible 
de  dispense/pas  plus  que  celui  qui  interdisait  k  une  femme 
d'6pouser  le  complice  de  son  adult^re  ou  le  meurtrier  de 
son  mari.  La  dispense  eCit  6t^,  en  ces  oivers  cas,  un  encou- 
ragement  au  crime.  Toutefois,  si  le  mariage  avait  6t6  cel6- 
br6  malgrS  Temp^chement,  la  cour  de  Rome  pouvait,  par 
un  brel  de  p^nitencerie  ,  valider  Tunion  et  la  r6habiliter, 
dans  ie  but  d'emp^cher  le  scandale  qu*occasionneraient  la 
divulgation  de  la  faute  ella  s6paration  des^poux. 

Dans  tous  les  cas  0(1  Tempdchement  pouvait  ^tre  lev^, 
la  dispense  6tait  accord^e  par  rautorit6  eccI6siastique. 
Mais  elle  cessail  d'^tre  comp6tente  lorsque  Tobstacle  pro- 
venait  du  refus  de  consentement  des  personnes  sous  la 
puissance  desquelles  ^taient  plac6s  les  futurs  et  Iorsqu'il 
r^suUait  de  la  difT^rence  de  religion,  en  vertu  de  T^dit  de 
1680,  qui  interdisait  le  mariage  entre  catholiques  et  pro- 
testants.  Pour  le  premier  cas,  Temp^chement  ne  pouvait 
^tre  6cart6  que  par  une  d^cision  judiciaire  reconnaissant 
Topposition  des  parents  mal  fond^e.  Pour  le  second,  la 
dispense  devait  ^maner  du  roi,  qui  avaitprohib^  lunion. 

II  Moiifs  et  formes  des  dispenses,  —  A.  MoUfs  des  dis- 
peiises.  —  La  cour  romaine  reconnaissait  plusieurs  causes 
principales  de  dispenses  des  emp^chements  de  parent^  ou 
d'affinit6. 

La  premi^re  etait  celle  que  Ton  appelait  ob  angicstiam 
loci,  quand  une  jeune  fiUe  ne  pouvait  se  marier  dans  sa 
condition  hors  de  sa  parent^  ou  de  son  alliance. 

Laseconde  ^tait  celle  que  Ton  nommaii  indotata,  quaad 
la  future  n*6tait  pas  dot^e. 

La  troisifeme  se  rapprochait  de  la  pr6c6dente,  ob  inconi- 
petentiam  dotis;  eMese^voduisaiii  lorsque  la  Jeune  fiUe 
n'avait  qu'une  dot  insuffisante  qui  ne  lui  permettait  pas 
de  trouver  un  6poux  en  dehors  de  sa  famille. 
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La  quatrieuie,  qu'on  appelait  vidua  filiis  gravatay  pou- 
vait  6tre  invoqu6e  par  une  veuve  charg^e  d^enfants,  dont 
reducation  exigeait  qu*elle  ^poussit  un  parent  on  un  allie 
capable  d'assurer  Texistence  et  rentretien  des  orphelins, 

La cinqui6me  se  tirait  de  T^ge de  la  future.  Lorsque  celle- 
ci  avait  d6pass6  sa  24'  ann^e,  elle  6tait  r6put6e  plus  diffi- 
cile  k  marier  et  pouvait  obtenir  une  dispense  qui  lui 
permit  d'6pouser  un  parent. 

La  sixi^me  6tait  applicable  k  la  jeune  fille  qui  habitait 
unlieuoii  se  trouvaient  un  grand  nombre  d'h6r6tiques 
cach^s,  ou  bien  dans  lequel  la  corruption  des  moeurs  etait 
si  g6n6rale  qu'elle  ne  pouvait  esp^rer  6pouser  soit  un 
orthodoxe,  soit  un  homme  d'une  moraIit6  inlacte. 

L'urgence  de  terminer  unprocfesconsid6rable,lebesoin 
de  conserver  les  biens  d'une  famille  illustre,  la  n^cessiti 
d'^viter  le  scandale  d'une  passion  d6sordonn6e  ou  le  des- 
honneur  d'une  jeune  fille,  ^taient  ^galement  des  causes 
de  dispenses.  Lorsque  la  requ^te  n'indiquait  pas  un  molif 
pr6cis,  et  que  remp^chement  6tait  n^anmoins  Iev6,  on 
supposait  qu'iletait  6cart6  pour  une  raison  s^rieuse,  que 
les  parties  avaient  inter^t  k  taire,  mais  qui  avait  6t6  n6an- 
moins  appr6ci(5e  et  reconnue  fond^e. 

B.  Formes  des  dispenses,  —  La  partie  qui  poursuivait  la 
dispense  devait  d^poser  k  rofficialitd  de  son  dioc^se  une 
supplique  adress6e  au  souveraln  Pontife  et  6noncanl 
le  nom  du  ou  des  demandeurs,  la  nature  de  rempfi- 
chement,  le  degr6  de  parent6  ou  d^affmit^,  1'aveu  des 
relations  illicites  existant  entre  les  futurs  ,  si  elles 
s'6taient  ^lablies,  etc.  L^official  transmetlait  la  requ^te  k 
Kome,  ou  les  dispenses  s'exp6diaieiit  a  la  daterie,  in  fnr- 
ma  commissoria,  c'est-a-dire  sous  forme  d'une  d6l6gation 
^  rofTicial  du  diocfese  qui  ^tait  charge  d'informer  sur  la 
v6racit6de  la  supplique  et  de  delivrer  la  dispense,  en  cas 
de  v^rification  favorable.   Si  les  deux  parties   en   cause 
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appartenaient  a  des  diocfeses  difff^rents,  les  lettres  de  dis- 
penses  6taient  adress6es  k  rofficial  du  domicile  de  la  future 
qui  rendait,  s'iiy  avait  lieu,  unesentence  de  lulminalion. 
G'6tait  cette  sentence  qui  contenait,  a  proprement  parler, 
la  concession  de  la  dispense.  II  en  r^suUait  que,  si  rofB- 
clal  reconnaissait  la  fausset^  du  fait  all6gu6,  sur  un  point 
essentiel,  qu*il  fCit  ou  non  Toeuvre  des  parties,  les  dis- 
penses  accord6es  ix  Rome  6taient  obrepUces  et  nuUes  :  en 
cons^quence,  elles  ne  devaient  pas  ^lre  fulmin6es.  II  en 
6tait  dem^melorsque  la  supplique,  tout  en  ^nongant  des 
faits  vrais,  ne  contenait  pas  tout  ce  qui  devait  y  6tre 
expos6  ;  il  6tait  alors  n6cessaire  d'en  produire  une  nou- 
velle,  ou  du  moins  de  s'adresser  k  T^v^que  dioc6sain  qui, 
autoris^  par  le  pape  k  accorder  les  dispenses,  pouvait 
puiserdans  cette  autorisation  le  droit  de  suppleer  aux 
omissions  de  la  requ^te  et  de  la  premifere  dispense.  En 
certains  dioceses,  k  Paris,  k  Ch^lons-sur-Marne,  en  Lan- 
guedoc,  dans  la  Guyenne,  les  6vdques  accordaient  de 
plano  les  dispenses  des  emp^cliemenls  pour  cause  de 
parent6  ou  d'affinit6  aux  troisifeme  et  quatrifeme  degr6s 
canoniques. 

§  2.  Dispenses  post4rieures  a/ii  mariage 

Lorsque  les  dispenses  intervenaient  aprfes  la  c616bra- 
tion  du  mariage  auquel  il  avail  6t6  proc6d6  malgr6  un 
emp^chement,  elles  prenaient  le  noin  de  rihabilitaiions, 
Elles  avaient  pour  but  de  valider  Tunlon  qui  6tait  enlach6e 
d'un  vice  ;  ce  vice  pouvait  d'ailleurs,  selon  les  circons- 
tances,  6tre  efTac6  par  d'autres  moyens.  Ainsi  la  c616bra- 
tion  d'un  nouveau  mariage  rendait  toute  sa  validit^  k 
Tunion  clandestine.  La  volont^  des  parties  suffisait  pour 
r6habiliter  le  mariage  de  deux  personnes  dontle  consen- 
tement  n'avait  pas  6t6  libre  en  entier,  par  exemple,  lors- 
qu'il  y  avait  eu  erreur  sur  la  personne  physique.  Quand 
le  raariage  ne  pouvait  6tre  r^habilit^  par  Tun  de  ces  deux 
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modes  et  que,  du  reste,  remp^chement  6tait  susceptible 
de  dispenses,un  brefde  la  penUeficerie,adress6  k  un  pr^tre 
approuv6,  validait  Tunion,  alors  m6me  que  les  parties 
auraient  connu  robstacle  I6gal  qui  s'opposait  k  leur  ma- 
riage  et  n*auraientcontract6  celui-ciy  en  dissimulant  rem- 
pSchement,  que  dans  Tespoir  d*obtenir  plus  facilemenk 
une  dispense. 

Autrefois,  rofficial  qui  d^clarait  nul  un  mariage  pour 
defaut  de  forme,  sur  la  demande  de  Tun  des  ^pouxy  avait 
coutume  d*ordonner  que  les  parties  seraient  tenues  de  le 
r^habililer  et  de  se  pourvoir,  s*il  en  Stait  besoiny  pour 
obtenir  les  dispenses  n^cessaires,  dans  le  cas,  bien  en- 
tendu,  0(1  ces  dispenses  pouvaient  6tre  accordies.  Mais 
les  parlements  dScIar^rent  abusive  cette  habitude,  parce 
que  le  pouvoir  des  ofTicialit^s  ne  s'6tendait  qu'aux  que&- 
tions  de  validil^  ou  d*invalidit6  des  miions  conjugales, 
sans  qu*il  leur  appartint  de  faire  des  injonctions  aux 
parties.  IIs  r^serv^rent  auxcoursdejustice  s6culifere,  sai- 
sies  par  un  appel  comme  d*abus,  le  droit  d'ordonner  k 
celles-ci  de  se  pourvoir  devant  les  6v6ques  pour  obtenir 
la  r6habilitatIon  de  leur  mariage,  aux  termes  de  la  d^cla- 
ration  du  15  juin  1697.  Par  la  m^me  raison,  unarr^t  de 
r^glement  du  20  mars  1687  d^fendit  aux  officiaux  du  res- 
sort  de  Paris  d'ordonner  Tex^cution  de  leur  sentence  par 
provision  et  nonobslant  appel. 


TITRE  III 
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DE  LA  CELEBRATION  DU  MAHIAGE 


La  c616bration  de  runion  conjugale,  condition  indispen- 
sablepour  la  validil6  de  ce  lien,  comportait  une  double 
s6rie  d)e  lormalit^s,  les  unes  qui  devaient  la  pr6c6der,  les 
autres  qui  devaient  raccompagner.  Les  premiferes  consis- 
taient  dans  la  publication  des  bans,  et  les  secondes  dans 
les  c6r6monies  qui  avaient  lieu  pour  constater  le  consente- 
ment  des  deux  futurs  ^poux  et  la  b^nediction  nuptiale  qui 
leur^tait  donn^e. 


CHAPITRE  I 

PUBLICATIONS  PRBALABLES  AU    MARIAQB 


§  1.  De^  bans  de  mariage 

Avant  d'6tre  c616br6,  tout  mariage  devait  6tre  prt c6d6 
de  la  publication  des  bans.  On  entendait  par  Ik  une  d£- 
nonciation  du  projet  de  mariage  faiteau  prdne  de  la  messe 
paroissiale,  contenant  rindication  des  futurs  et  rinjonc- 
tion  aux  tiers  de  r^v^Ier  les  causes  d'emp^chement  qui 
pouvaient  exister  k  Tunion. 

L'usage  des  bans  estfort  anciendans  rEgIise.D'apr6s 
quelques  6diteurs  de  d6cr6tales,  Innocent  III  y  aiirait  fait 
allusion  d^s  le  xiii*  si^cle,  dans  une  ^pitre  k  T^v^que  de 
Beauvais,  par  ces  mots:  secu7ulum  consvsiudinem  EcclesuB 
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gallicauoc.  Mais  celle  phrase  ne  parait  pas  authentique. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  concile  de  Latran  ordonna  aux  cur£s 
de  pukiier  k  liaute  voix,  dans  les  paroisses,  les  promesses 
de  mariage,  afin  de  provoquer  la  r^v^lation  des  emp^che- 
ments  qui  s^opposeraient  k  l'union  projet^e  (1).  Les  fidftles 
^taient  tenus  de  les  faire  connaltre,  encore  bien  qu*ilsne 
pussent  fournir  la  preuve  de  Tobstacle  l^gal,  car  Taveu  des 
parties  interpell^es  suflisait  k  en  ^tablir  Texistence.  Cette 
injonction,  renouvel6e  par  le  concile  de  Trente,  passa 
ensuite  dans  la  l^gislation  civile  (2).  Le  but  de  la  publi- 
cationStantprincipalement  deprSvenirlaclandestinit^  des 
mariages,  Tunion  c^l^br^e  sans  des  bans  prSalables  n*^ 
tait  pas  nulle,  lorsqu*elIe  avait  eu  lieu  publiquement. 
Mais  si  la  publicitS  n^^tait  pas  bien  prouvie,  Tunion  6tait 
rSput^e  clandestine  et  priv6e  de  ses  efFets  civils.  Des  pei- ' 
nes  canoniques  pouvaient  en  outre  ^tre  prononc^es  par 
Tofficial  et  des  amendes  par  le  juge  s^culier  contre  le 
pretre  qui  aurait  pass6  outre  k  la  c616bration  du  mariage, 
sans  s*^tre  fait  repr^senter  le  certificat  de  publications 
ou  la  dispense  accord^e  par  Tautorit^  eccl^siastique. 

Les  bans  devaient  contenir  les  noms,  pr^noms,  sur- 
noms,  qualit^s  et  demeures  des  parlies,  ainsi  que  ceux  de 
leurs  p^reet  m6re;  ils  devaient  6lre  publi^s  a  haute  voix 
et  en  langue  vulgaire,  par  le  cur6  de  la  paroisse,  son  vi- 
caire  ou  un  pr^tre  par  hii  d616gu6.  Si  le  cur6  reiusait  de 
publier  les  bans,  on  Tassignait  devant  Tofficial  pour  lui 
faire  enjoindre  de  s'ex6culer;  s'il  persislait  dansson  refus, 
r^v^que  commetlail  un  pr(itre  qui  s*acquittait  k  sa  place 
decedevoir. 

La  publication  devait  avoir  lieu  dans  Teglise  paroissiale 
des  parties,  dans  celle  ou  les  fid6Ies  allaient  recevoir  les 
sacrements.  Quand  les  parlies  habitaient  diff^rentes  pa- 

ft)  Extrav.  de  clandcst,  (lcspons.^  c.  cum  inhibitis, 
(2)  OrdoiiDauce  dc  Blois,  art.  40. 
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roisses,  la  publication  avait  lieu  dans  chacune  d'elles.  La 
r6sidence  habituelle,  sansdomicile  de  droit,  suffisaitpour 
rendre  le  'cur6  de  la  paroisse  comp6tent.  Mais  si  elles 
6taient  mineures,  leurs  bans  devaient  6tre  publi^s  non 
seulement  au  lieu  de  leur  r6sidence,  qui  6tait  leur  domi- 
cile  de  fait,  mais  k  celui  de  la  demeure  de  leurs  pfere,  mfere, 
tuteur  ou  curateur,  qui  6tait  leur  domicile  de  droit.  Quand 
une  partie  avait  quitt6  une  paroisse  depuis  moins  de  six 
mois,  elie  6tait  tenue  d'y  faire  publier  ses  bans.  Quand  elie 
avait  chang6de  diocfese  depuis  moins  d*un  an,  elle  6tait 
^galement  oblig^e  de  les  faire  publier  au  lieu  de  sa  pr6- 
c^dente  r^sidence. 

Les  bans  6taient  publi^s  k  trois  jours  de  f^te,  c'est-k- 
dire  les  dimanches  et  les  jours  de  f^ries  qui,  sans  ^tre 
d'obligation,  attiraient  cependant  un  grand  concours  de 
fidfeles,  au  pr6ne  de  la  messe  paroissiale  et  non  a  un 
autre  offtce.  L'intervalle  comp6tent  qui  devait  s6parer  les 
trois  publications  ^tait  r^gle  par  Tusage  des  divers  dio- 
c^ses.  Un  cur6  n'6taitautoris6  k  publier  les  bans  de  ma- 
riage  que  .lorsqu^on  lui  justifiait  du  consentement  des 
deux  parties  et  de  celui  des  personnes  sous  la  puissance 
desquelles  elles  se  trouvaient,  si  elles  6taient  mineures 
par  rapport  au  mariage  (1). 

On  pouvait  obtenir  des  dispenses  de  la  seconde  et  de  la 
troisifeme  publication,  mais  stulement,  dit  Tart.  40  de 
Tordonnance  de  Blois,  «  pour  quelque  urgente  et  16gitime 
causC;  et  a  la  r6quisition  des  principaux  et  plus  proches 
parents  des  parties  contractantes.  »Onconsid6raitcomme 
de  justes  motifs  de  dispenses,  la  grossesse  de  lafianc6e  et 
le  cas  oii  il  y  avait  lieu  de  craindre  une  opposition  mali- 
cieuse  et  mal  fond^e,  qui  aurait  difl^r^  le  mariage  ou  eCit 
n6cessit6  unlong  d61al  pour  la  faire  lever.  En  g6n6ral,  ces 
dispenses^taientfacilement  accord6es.Dans  Tusage  m^me, 

(1)  DeclaratioQ  du  26  nov.  1639,  art.  i. 
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on  admit  les  ^vt^ques  a  dispenser  de  la  publication  des 
trois  bans,  malgrS  la  prohibition  de  rordonnance  de 
Blois,  surtoiiten  casd*urgence(l).  L'autorit6  eccl^siaski- 
que  pouvait  dispenser  des  proclamations,  mais  non  per- 
mettre  qu*elles  fussent  faites  par  un  pr^tre  dtranger  ou 
ailleurs  qnk  la  paroisse.  En  cas  d*infraction  k  cette  d^- 
fense,  il  y  avait  lieu  k  appel  comme  d*abus.  II  y  avail  de 
ra^me  ouverture  k  appel  comme  d*abus  lorsque  le  supe- 
rieur  ecclesiastique  exigeait  un  prlx  exag6r£  de  la  dis- 
pense  m6me  en  rappliquant  k  des  oeuvres  pies. 

§  2.  Des  opposUions  au  mariage 

Ledroitde  former  opposition  au  mariage  appartenait 
soit  aux  personnes  qui  pr^tendaient  avoir  A&\k  contracte 
un  lien  avec  l*un  des  futurs,  soit  k  celles  qui  avaient 
autorit^  sur  eux,  ou  qui  leur  ^taient  rattachees  par  la  pa- 
rent^.  L'opposition  se  faisait  par  acte  judiciaire  et  par 
ministfere  d'un  huissier  ou  sergent,  entre  les  mains  du 
cur6  qui  avait  publi^  les  bans.  Un  arrfit  de  r^glement  du 
15  juin  1691  ordonnait,  a  cet  effet,  aax  cur6s  de  tenir  un 
registre  sur  lequel  lls  transcriraient  les  oppositions,  ainsi 
que  les  d^sistements  et  les  main-lev6es  donn^s^par  les 
partles  ou  prononc^s  par  jugement.  Ces  d^sistements 
devaient  6tre  sign^s  par  leurs  auleurs,  dont  Tidentit^  6tail 
constat^e  et  verifi^e  parle  pr^tre  charg6  de  les  recevoir. 
Lorsqu'ils*a^issaitd'uneoppositionform6e  contre  le  ma- 
riage  d'un  non  catholique,  dont  les  bans  n'avaient  pas  ele 
publles  par  le  cur6  ou  le  vicairede  la  paroise,  aux  termesde 
r^dit  de  novembre  1787,  celte  opposilion  etait  signifiee  au 

(i)  (^eppiidant  il  y  cut  de  tels  abus  qu'un  arrdt  du  13  juin  1634 
dpfeiidit  d'accorder  des  dispenses  couipI6tes  sans  conDaissance  d*» 


(luant  a  ses  etTets  civils,  un  mariage  contracte  dans  ces  conditions 
entre  un  maitre  et  sa  servante. 
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greffier  de  la  justice  principale  du  lieu  qui  avait  6te  charg6 
de  publier  les  bans,  k  d6faut  du  cur6,  et  la  main-lev6e  ne 
pouvait  6tre  poursuivie  que  devant  la  s6n6chaussee  ou  le 
baiiliage  du  domicile  des  parties. 

Quelque  mal  fond6e  qu  elle  parat,  ropposition  obligeait 
lepr^tre  h  surseoir  k  la  c6I6bration  de  runion  conjugale 
jusqu'k  ce  que  Topposant  ou  le  juge  etit  donn6  main-lev6e 
sans  reserve  ni  k  charge  d'appel,  en  cas  de  d6cision  judi- 
ciaire.  Si  lecur6  passait  outre,  maIgr6ropposition,il  6tait 
passible  d'une  suspension  de  trois  ans,  prononc6e  par 
Tofficial,  et  de  dommages-int6r6ts  qui  pouvaient  6tre  de- 
mand6s  contre  lui  devant  le  juge  civil.  Mais  le  mariage 
n'6tait  pas  nul  pour  cela,  si  d'ailleurs  ropposition  n'6tait 
pas  reconnue  fond6e.  Un  arr^t  du  parlement  de  Paris,  du 
3  d6c.  1691,  avait  d6cid6  le  contraire,  sur  les  conclusions 
de  Tavocat  g6n6ral  Lamoignon.  Toutefois  cette  jurispru- 
dence  6tait  repouss^e  par  tousles  auteurs,  d'H6ricourt  et 
Pothier  en  t6te. 

L'obligation  impos6e  au  cur6  de  surseoir  k  la  c616bra- 
tion  du  mariage  6tait  n^cessaire;  sans  elle,  les  oppositions 
n'auraient  eu  ni  valeur  ni  effet.  Pourtant,  elle  engendrait 
bien  des  abus  dont  certains  jurisconsultes  se  plaignaient 
am^rement.  Ainsi,  en  Bourgogne,  si  une  jeune  fille  6tait 
recherch^e  en  mariage  par  un  jeune  homme  habitant  une 
autre  paroisse,  il  6tait  d'usage  que  celui-ci  paydt  aux 
jeunes  gens  du  village  de  sa  fianc6e  unesomme  d'argent 
k  titre  d'indemnit6.  Refusait-il  ?  Ces  derniers  faisaient 
aussit6t  notifier  des  oppositions  sous  des  noms  suppos^s, 
et  de  facon  a  ce  qu'elles  se  succ^dassent  Tune  k  Tautre. 
Le  mariage  6tait  ainsi  ind^finiment  retard^,  parce  qu'il 
fallait  recourir  au  juge  pour  obtenir  la  main-lev6e  de 
chacune  d'elles.  Aussi,  dans  les  premiers  temps  du  moyen- 
Age,  Ton  rencontre  fr^quemment,  en  ce  pays,  une  proc6- 
dure  sp^ciale  destin^e  k  pr6venir  ces  difflcult^s.  Des  tiers 
intervenaient  et  souscrivaient  au  cur6  Tengagement  de  le 
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garanlir  conlie  tous  les  dommages-intSrdts  qu'il  encour- 

rait,  s  il  passait  oatre  a  la  c616bration    du   mariage 

<f  de  toiis  cotlsts,  domaicheset  destoiirbiers  que  leditciir^ 
pourroit  avoir  et  obtenir  »(1).  Les  scrupules  de  rofficianl 
ainsi  lev6s,  le  mariage  avait  lieu,nonobstantropposition. 
Mais  il  est  probable  que  Ton  avait  alors  soin  de  s'assurer 
que  celle-ci  n'^tait  point  fond^e  et  tendait,  sans  motif  s^* 
rieux,  aretarder  lunion. 

En  gdn^ral,  les  oppositions  motiv^es  sur  des  promesses 
ant^rieures  demariage  6taientregard6es  d'un  ceilpeu  fa- 
vorable,  et  m^me,  dans  le  dernier  6tat  du  droit,  afin  de 
pr^venir  les  abus,  les  jurisconsultes  insistaient  pour  que 
la  connaissanco  de  ces  oppositions  filt  retir^e  aux  juges 
d'Eglise,  lorsqu'elles  se  fondaient  sur  de  simples  pro- 
messes,qne  la  b^n^diction  eccl6siastique  n'avait  pasren- 
dues  solennelles.  Ils  demandaient  6galement  qu'en  ce  cas 
l'opposition  contint  la  copie  in  extenso  de  la  promesse, 
sous  peine  d'^tre  nulle  et  sans  valeur  (2).  Mais  leursobser- 
vations  ne  fiirentpoint  accueillies,  moins  parce  qu'elies 
semblaiefit  peu  fond^es  que  parce  que  la  monarchie  n*eul 
pas  le  temps  d'en  faire  son  profit.  Les  tribunaux  eccie- 
siastiques  conserv^rent  comp^tence  pour  statuer  sur  les 
oppositions  aux  bans  de  mariagc  toutes  les  fois  qu'elles 
reposaient  sur  rexistence  d'uneunion  legitime  ant6rieure 
ou  sur  celle  de  fianQailles,  solennelles  ou  non.  L'assigna- 
tion  en  main-lev(5e  dut  etrc  exclusivement  donn6e,  en  ce 
cas,  devant  Tofficial  qui  declarait  ou  non  ropposition  jus- 
tifi^e  et  la  maintenait  ou  en  relevait  la  partie,  selon  les 
circonstances.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  opposition  mo- 
tiv^e  sur  des  fiangailles,  il  en  prononc-ait  toujours  la 
main-lev(^e,  qu'elles  fussent  prouvees  ou  non,  pnisqu'il 
ne  pouvait  contraindre  la  partie  qui  refusait  de  tenir  son 

(1)  RevHc  hisioriqucdu  droil,  t.  XIII,  p.  5^)8. 

(2)  Bannelior  sur  Davot,  t.  IV.  p.  21. 
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engagement  a  rex^culer,  mais  devait  se  borner  k  lui  jn- 
fliger  une  p6nitence  canonique. 

Le  juge  s6culier  connaissait  exclusivement  des  dom- 
mages-int6r6ts  pr^tenJus  par  Je  poursuivant  et  des  oppo- 
sitions  forin^es  pour  d^aut-res  causes  que  Texistence  d'un 
lien  spirituel  ant^rieur,  fiangailles  ou  mariage.  Ainsi 
celles  qui  etaient  failes  par  les  p6res,  mferes  et  tuteurs  des 
parties  6taient  enti^rement  de  sa  comp6tence.  II  y  avait 
mati^re  aappel  comme  d'abus,  si  le  juge  eccl^siastique 
se  m^lait  d'en  connaitre.  Une  opposition  motiv6e  sur  T^tat 
de  la  personne,  sur  des  faits  de  rapt,  de  subornation,  sur 
des  inl6r6ts  materiels,  sur  l'application  de  T^dit  de  nov. 
1G80,  qut  d^fendait  les  mariages  entre  un  catholique  et  un 
h6r6tique,devaient  ^treport^es  devant  le  juge  royal.  Mais 
comme  le  fait  remarquer  H^ricourt,  dans  ses  Lois  eccUsias- 
tir/ues,  art.  3,  n'  6,  les  enfants  et  les  collat^raux  ^taient  dif- 
ficilement  admis  k  s'opposer  a  Tunion   projet^e  par  leurs 

ascendants  ou  leurs  parents,  quoiqu'ils  eussent  souvent 

• 

int^r^t  a  ce  qu'elle  ne  fiit  pas  c616br6e  Le  plus  fr^quem- 
ment,  leur  r^sislance  n'6lait  pas  jug6e  suffisante  pour  in- 
terdirele  mariage. 

Lorsque  le  parent  d'un  mineur  formait  opposition  au 
mariage  de  celui-ci,  11  ne  pouvait  ^tre  proc6d6  k  la  c616- 
bration  de  Tunion  qu'aprfes  la  main-Iev6e  et  Tavisdespa- 
rents  assembl6s  devant  le  juge  ordinaire.  Mais  le  d^sis- 
lement  de  Topposition  r6sultait  sufBsamment  des  actes 
qui  iir.pliquaient  une  approbation  tacite  de  la  famille. 
Ainsi  le  contrat  pass6  entre  le  mineur  et  ses  parents  qui 
lui  reconnaissaient  dans  cet  acte  la  qualit6  de  futur  d'une 
personne  d6termin6e,  6quivalait  a  une  main-lev6e  r6gu- 
lifere.  II  en  6tait  k  plus  forte  raison  de  mSme  de  Tacte  dans 
lequel  cesparentsavaient  trait^  avec  lui  en  qualit^  de  mari, 
apr^s  la  c616bration  du  mariage.  Ils  n'6taient  plos  rece- 


31 
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vables  k  attaquer  runion,  sous  le  pretexte  qu^elle  avait  ii^ 
contract6e  malgr6  leur  opposition(l). 

Quoiqu*iI  n'y  eOt  aucune  opposition,  les  rituels  de  plu- 
sieursdioc^sesexigeaientque  le  mariage  ne  tdt  pas  c^I^bre 
le  jour  du  premier  ban.  Mais  Fobservation  de  cette  r6gle 
n*entrainait  pas  la  nullitS  du  mariage.  EUe  exposait  seu- 
lement  le  cur6  k  une  poursuite  eccI6s!astique  devant 
l'ofriciaIit6  et  k  une  peine  canonique. 


CHAPITRE  II 

FORMALITES  DE  LA  CELBBRATION 

§  1.   CiUbration   en   face  d^Eglise 

Sous  Tempire  de  la  l^gislation  romaine,  le  mariage  6tait 
accompagn^  de  certaines  formalitSs ;  cependant  il  suflSsait 
du  consentement  des  parties  qui  s'engageaient  k  vivre 
ensemble  comme  mari  et  femme,  pour  que  runion  fOt 
legitime  et  qu'elle  produisit  des  efTets  civils.  Nuptiis  in- 
tervenientibus  vel  ccynsensuy  dit  Gaius.  Cbez  les  Gallo-Ro- 
mains,  la  coemption,  que  Ton  rencontre  dans  le  droit 
ant^rieur  de  Rome  et  dans  le  droit  post6rieur  de  la 
France,  parait  avoir  6t6  fr^quemment  en  usage.  L'£glise 
en  a  m^me  cOnserv6  la  trace  sy mbolique,  en  faisant  remel- 
tre  une  pifece  de  monnaie  par  T^poux  k  T^pouse  au  mo- 
mentde  la  b^nediction  nuptiale.  Toutefois  cette  coemption 
n*6tait  pas  la  mancipatiou  antiquc  :  ia  pr6sence  du  mari 
n'6tait  pas  indispensable  k  la  validit6  du  lien,  lors  de  la 
c616braliori  du  mariage.  Vir  absens  uxorem  dacere  potest^ 
disent  les  sentences  de  Paul ;  quant  k  la  femme,  elle 
devait  n^cessairement  dtre  pr6sente,  puisqu'elle   devait 

(I)  Arr6t  du  parlement  de  Paris,  du  27  fevrier  1680 


FORMALITJ^S  DB    LA   CELEBRATION  483 

^tre  livr^  au  domicile  du  mari.  D'apr6s  les  traditlons 
galloises  du  vi*  si^cle  et  les  lois  de  Hoel,  qui  leur  sont 
post^rieures,  cependant,  le  ministfere  du  barde  ^tait  n6- 
cessaire  k  la  c616bration  de  l'union  conjugale,  afln  de  lui 
imprimer  un  caract^re  religieux,  qui  6tait  peut-6tre,  car 
on  ne  peut  rafflrmer,  dans  les  id^es  et  dans  les  moeurs  des 
anciens  Gaulois. 

Chez  les  Germains,  comme  chez  la  piupart  des  peuples 
primitifs,  le  mariage,  pour  lafemme,  ainsi  qu'on  Ta  d6jk 
dit,  refl^chissait  une  id^e  de  propri^le.  La  jeune  fille  ^tait 
achetee  par  le  mari  k  son  p6re  ou  k  ses  parents,  et  le  ma- 
riage  n*6tait  r6put6  c616br6  que  lorsque  le  prix  d'achat 
avait  6t6  pay^  et  lorsque  T^pouse  avait  616  en  grande 
pompe  conduite  k  son  6poux  et  regue  par  lui  (1).  Lorsque 
la  femme  cessa  d'6tre  achet6e  directement,  lorsque  la  loi 
ne  mit  plus  k  prix  que  le  mundium  ou  le  droit  de  protection 
transinis  par  ses  parents  k  son  mari,  en  pr^sence  du  ma- 
gistrat  et  de  trois  t^moins,  la  tradition  demeura  encore 
la  c6r6monie  essentielle  qui  constatait  le  lien  form^  entre 
les  deux  parties. 

Ccpendant,  d^s  les  premiers  temps  de  son  ^tablissement, 
rEglise  chr6tienne  avait  admis  une  autre  c6remonie,  la 
b6n6diction  nuptiale,  a  rimitation,  dit  Isidore  de  S6ville, 
de  celle  que  Dieu  donna  Iui-m6me  dans  le  paradis  terres» 
tre  a  nos  premiers  parents.  Tertullien,  qui  vivait  aux  n* 
et  iir  si^cies,  en  fournit  une  preuve  irr6futable.  L'Eglise, 
dit-il,  noue  le  mariage,  elle  le  c616bre  k  roblation,  c'est- 
^-dire  a  la  messe,  elle  bfinit  les  nouveaux  6poux... 
Matrirnoniiqicod  Ecclesia  conciliat^confirmat  oblatiOy  obsi- 
gnat  benedictio  (2J.  Cest  bien  d'un  mariage  accompli  en 
face  de  TEglise  dont  il  parle,  d'une  union  contract6e  devant 
les  fid61es,  par  le  minist6re  d'un  pr6tre  officiant. 

(1)  Lex  Salica  Jieroldiana,  tit.  xiv  et  xlvi  ;  lex  Burg,,  xiv,  3,  et 
xxxiv,  2  ;  lex  Rotfiaris,  178,  182.  183. 

(2)  Lib.  II,  aduxor.,  cap.  8. 
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La  19*  letlre  de  St-Ambroise  k  Virgile,  n**  7,  fait  6gale- 
ment  une  expresse  allusion  k  la  c6r6monie  nuptiale  : «  Le 
mariage,  dit-elle,  doit  ^tre  sanctifi6  par  la  benSdiction  da 
pr^tre,  velamine  sacerdotali  elbenedicUom  sanctificariopor' 
teat.  Les  papes  Sirice  et  Innocent  I,  qui  vivaient  aux  iT'et 
V*  siecles,  ^tablissent  aussi,  dans  leur  correspondance 
apostolique,  qu  il  ^tait  d*usage,  parmi  les  chr^tiens,  de 
solliciter  la  bSn^diction  eccl(^siastique  des  liens  .con- 
jugaux. 

Mais  ce  n*6tait  \k  qu*une  pieuse  coutume,  dont  l*accom- 
plissement  n*6talt  pas  essenlielk  lavallditS  dumariage. 
€  Entre  personnes  de  condltion  ^gale  et  honndte,  disent 
les  empereurs  Th6odose  et  Valentinien  dans  la  loi  2? 
Cod.  d3  nuptiis^  le  seul  consentement  des  parties»  atteste 
par  le  t^moignage  de  leurs  amis,  sufBt ;  il  n'est  pas  ne- 
cessaire  que  le  mariage  ait  6t6  ceI6br6  solennellement ;  • 
et  la  novelle  74  de  Justinien  ajoute  :  Nuptia\  extra  dotalia 
instrurtientayex solo  af]'ectuvaleanietraU£  su7itm  Le  mariage 
despersonnesillustresseprouvaitpar  un  acte  de  conven- 
tions  matrinioniales;  mais  pour  les  personnes  d'unecondi- 
tioninft^rieure,  quoiquehonni^te,  elles  pouvaient,  a  d^faut 
de  contrat,  se  rendre  en  une  6glise  et  y  d6clarer  leur  union 
aud^fenseur,  qui  devaitdresser  unacte  de  leur  d^claration 
en  presence  de  temoins,  ce  qui  n'6tait  pas  permis  aux  gens 
de  condition  vile.  Par  suite,  les  personnes  illustres  et 
celles  de  basse  extraction  pouvaient  contracter  mariage 
sans  aller  a  reiglise,  et  celles  dun  rang  interm^diaire 
n'avaient  robligation  de  faire  constater  leur  union  par  un 
defenseur,  qui  etait  souvent  un  laique,  que  Iorsqu'eIles 
jugeaient,  a  dt^faut  de  conventions  matrirnoniales,  neces- 
saire  de  taire  dresser  un  acte  qui  la  prouv^t. 

Lab6n6diclion  nuptiale  n'6taii;  donc  pas  indispensable 
pour  donner  au  mariage  la  force  d'un  contrat  civil.  Elle 
ne  r^tait  pas  non  plus  pour  lui  communiquer  la  vertu 
d'un  sacrement.  Rien  ne  T^tablit  mieux  que  la  reponsedu 
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pape  Nicolas  1'''  k  la  consultation  des  Bulgares  au  ix*  si6- 
cle.Apr^savoir  d^crit  lesc^r^monies  usit^es  dans  TEglise 
romaine  pour  la  c^ltibration  des  mariages,  Toblation 
offerte  par  les  futurs  6poux  k  Dieu  par  l'entremise  du 
prMre,  la  b6n6diction  donn^e  par  celui-ci  et  Tapposition 
du  voile,  les  couronnes  plac6es  sur  leur  t^te  k  la  sortie  du 
temple,  etc.  le  souverain  Pontife  ajoute  que  ces  c6r6mo- 
nies  ne  sont  pas  de  Tessence  m^rae  du  sacrement,  et  que 
le  seul  consentement  des  parties,  donn^  selon  les  lois, 
suffit,  per  hoc  sufp/^iat,  secundum  leges,  soluseorumconseri'^ 
sus  de  quorum  conjunclionibibS  agilur,^  Cesi  du  sacrement 
seul  dont  il  parle  en  ce  passage,  car  il  n'6tait  consult6  par 
les  Bulgares  qu*au  sujetdes  formes  requises  pour  lavali- 
dite  du  sacrement. 

Cependant  Tabsence  de  toute  c^r^monie  religieuse  et 
Tadmission  du  seul  consentement  des  parties  comme  lien 
des  6poux  avaient  pour  r^sultat  de  favoriser  un  grand 
abus  :  la  clandestinit^  des  unions  conjugales.  L'Etat  6tait 
int6ress6  k  les  rendre  publiques,  afin  de  ne  pas  laisser 
suspecter  la  situation  des  6poux  et  d'6viter  les  fraudes 
commises  a  Tfegard  des  tiers.  Charlemagne  et  ses  succes- 
seurs  auraient,  dit-on,  exig6  queles  futurs  reQussent  la 
b6n6diction  nuptiale  k  peine  de  nullit^,  et  le  concile  de 
Troisli,  tenu  en  909,  aurait  renouvel6  cette  prescription. 
Les  capitulaires  auxquels  elle  est  emprunt6e,  ainsi  que 
les  canons  de  ce  concile,  sont  sans  doute  suspects,  parce 
qu'ils  ont  6t6  rapport^s  par  Benedictus  Levita  ;  mais  le 
recueil  de  ce  compilateur  peut  au  moins  t6moigner  de 
Tusage  suivi  au  ix*  sifecle,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'k 
partir  de  ce  moment  la  b6n6diction  nuptiale  fut  un  616- 
ment  essentiel  a  la  validit6  des  mariages. 

Combien  de  temps  cette  pratique  demeura-t-elle  en 
vigueur?Il  est  diflicile  de  lepr6ciser.  Au  xn^  si6cle  cepen- 
dant,  une  nouvelle  modification  paralt  s'6tre  d6jk  op6r6e 
dans  les  moeurs,  sinon  dans  la  16gislation,  et  ce  change-* 
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ment  est  constat6  par  deux  d6cr6tales  du  pape  Alexandre 
III,  ins6r6es  au  ch.  9  extra  de  sponsaL  et  auch.  8  du  titre 
de  sponsal.duor.  de  Tancienne  collection.  La  cdl^bration 
du  mariage  en  face  de  TEglise  et  la  b6n6diction  nuptiale 
ne  sont  plus  regard£es  commeindispensables  k  la  validiU 
deTunion  conjugale.Celle-ci  est  valablementcontracttepar 
cela  seul  que  les  parties  se  sont  rSciproquement  promis 
de  se  prendre  pour  mari  et  femme.  Ce  sont  les  spansaUa 
de  prwsenti  dont  il  a  &t&  parl6  plus  haut.  Le  pape  dtela- 
re  :  «  Sl  l*homme  et  la  femme,  tous  deux  prdsents,  ont 
6chang6  cette  parole  :  Je  te  prends  k  6poux,  je  te  prends 
comme  6pouse,ils  sont  li6s  par  cet  engagement  r^ciproque 
m6me  en  Tabsence  de  toute  soIennitS,  et  la  femme  ne  peut 
6pouser  un  autre  mari. »  La  m6me  r&gle  fut  implicitement 
admise  par  le  concile  de  Latran,  tenu  sous  Innocent  IIL 
et  qui  prohiba  les  mariages  clandestins.  En  exigeant  que 
les  mariages  fussent  pr6c£d6s  de  trois  publications  de 
bans  et  quMls  fussent  c616br6s  devant  TEglise,  ce  concile 
nedSclarapas  nullesles  unionsquiauraient  6t6  contract^es 
sans  ces  formalit^s  ;   il  se  borna  k  infliger  une  p6nitence 
aux  personnes  qui  se  soustrairaient  k  leur  accomplisse- 
ment.  Les  mariages  par  paroles  de  prSsent  continu6rent 
donc  d'etre  consid6r6s  comme  de  vrais  mariages,  non 
seulement  en  tant  que  contrat  civil,  mais  aussi   comnie 
sacrement.  On  se  contenta  de  reconnaitre  que  leur  clan- 
destinit^  6tait  r6pr6hensible  et  qu'en  ce  cas  le  sacrement 
^tait  regu  dans  de  mauvaises  dispositions  (1). 
On  a  vu  plus  haut  que  quelquefois  mi^me  les  paroles 


(1)  Lusage  des  xponsalia   de  prccsmti  so  maintint  pendant  de 
loiigues  annees  en  France.  Voici  un  actc  passe  dans  le  ducn^  de  Boar- 

fogne  en  1324  :  « Othe  se  conscntivit  in  spousuni  et  maritum 
ohannc  per  talia  verba  :  Ego  volo  vos  in  uxorem  secundnm 
pnBcepta  sanctce  ecclesiir,  et  ego  vos  in  maritum.  Tcstes  Otho 
abbas,  Johannes  D.  et  Hugo  Davon  et  plures  alii.  «  {Charicr 
nuptiales,  Mimoires  dela  commission  des  antiquit^^  de  la  Cote-d^Ory 
ann.  1832-1833,  p.  3.) 
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pouvaient  etre  suppl^^es  par  rSchange  d'un  morceaa  de 
pain,  de  quelques  gouttes  de  vin.  A  Rouen,  ie  pain  et  ie 
vin  6taient  pr6sent6s  aux6poux  par  le  p6re  del'un  d'eux^ 
en  signe  de  leur  union  et  comnie  un  symbole  de  ia  vie 
conjugale.  Dans  le  roman  de  Perceforest,  l'auteur  met  en 
sc6ne  un  chevalier  qui  tend  une  coupe  pleine  k  sa  fianc6e 
en  luL  disant :  tS'il  est  ainsi  que  le  mariage  de  vous  et  de 
moy  vous  plaise,  je  vous  requiers  que.  vous  recevez  ceste 
couppe  et  y  beuvez.  »  La  jeune  fille  roffre  k  son  tour  k  son 
futur  et  lui  dit  ;  «  Sire,  je  vous  prie  que  vous  beuvez  de* 
vant,  comme  mon  mary,  mon  amy  et  mon  seigneur.»  I^ 
clievalier  trempe  ses  I^vres  dans  la  coupe  et,  la  lui  ren* 
dant :  «Madame  mon  espouse  et  ma  compaigne,  dit-il, 
beuvez  apr6s  moy.  »  A.illeurs,  c'etait  le  don  d'un  anneau 
et  la  conslitution  du  douaire  qui  marquaient  le  consen-^ 
tement  et  solennisaient  le  mariage,  «  De  cetanneau  je 
fespouse,  disait  le  marie,  de  cet  argent  ton  corps  honore, 
mes  aulmones  et  bienfaits  te  recommande  (1)  ». 

Quoique  les  mariages  c616br6s  devant  TEglise  devinssent 
chaque  jour  plus  fr^quents,  k  cause  des  p6nalit6s  canoni- 
ques  prononc6es  contre  les  unions  clandestines,  cet  6tat 
de  choses  se  prolongea  jusqu'au  concile  de  Trente  (2). 
Dans  cette  m^morable  assembl^e,  la  question  de  la  clan* 
destinit^  fut  reprlse,  et  la  majorltS  des  assistants  recon- 
nut  quMl  fallait  d^finitivement  la  trancher.  Puisqu'une 
simple  p^nitence  eccl^siastique  £tait  impuissante  k  pr6- 
venir  les  abus,  on  d^cida  d'atteindre  les  unions  secr^te? 
par  une  peine  plus  grave,  par  la  nullit^.  Ce  n*dtait  pas 
toucher  a  Tessence  du  sacrement,  puisque  la  publiciti 
^lait  une  circonstance  accidentelle  du  mariage.  La  pr6- 
sence  du  cur6  de  la  paroisse  ou  d'un  autre  prfttre  k  ce 

(1)  Charta  nuptiales,  op.  cit,,  p.  9. 

(2)  Un  arrSt  du  4  fevrier  f576  valida  un  mariage  coniracte 
ainsi  par  parolesd^prSstnt,  sansben^dictionreIigieuse(Thevenaud» 
Commcntairc  sur  lcs  ordonnances). 
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autoris6  fut  ddsormais  ]ug6e  indispensable  k  la  validiU 
de  Tunion,  avec  celle  de  deux  ou  trois  t^moins.  Tout  m&- 
riage  contract6  sans  cette  condition  fut  ddclard  nul. 

Mais  la  royaut^,  qui  n'avait  pas  regu  en  France  les 
d^crets  du  concile  de  Trente,  £prouva  un  r£el  embarras 
k  en  faire  observer  les  dispositions  relatlves  k  la  discipline 
des  mariages.  Elle  chercha  k  y  suppl^er  par  des  ordon- 
nances  sp^ciales.  Celle  de  Blois  eicigea  que  les  unions 
fussent  publiques,  qu*elles  fussent  prte6d6es  de  publica* 
tions,  que  quatre  t6moins  y  assistassent  et  qu'on  en  tint 
registre.  L'^dit  de  1606  attrlbua  aux  ]uges  eccUsiastiques 
le  droit  de  prononcer  la  nullit6  des  mariages  qui  n  aa- 
raient  pas  £td  c6I6br^s  devant  rCglise  et  en  la  forme 
requise,  selon  les  conciles  tenus  en  1583  k  Tours,  Reims 
et  Bordeaux.  La  d^claration  de  1639  ordonna  que  les 
futurs  ^pouxse  pr^senteraient,  assistds  de  quatre  t6moIns, 
devant  le  cur^  qui  recevrait  leur  consentement,  et  les 
unirait  suivant  la  forme  pratiqu6e  en  rEglise.  Enfin,  en 
mars  1697,  Louis  XIV  confirma  toutes  ces  ordonnances, 
(i  notamment,  dit-il,  ceiles  qui  regardent  la  nicessiii  de  la 
pr6sence  du  propre  cur6  de  ceux  qui  contractent.  »  Celle 
pr^sence,  k  elle  seule,  ne  fut  plus  sufTisante.  Ce  ne  fut  pas 
assez  que  les  parties  se  rendissent  k  T^glise  paroissiale 
et  prissent  leur  pasteur  (i  t6moin  qu'elles  se  choisissaient 
pour  mari  et  poar  femme.  II  devint  n^cessaire  qu'il  leur 
donn^t  la  b6n6diction  nuptiale.  Le  pr^tre  exerga  un  mi- 
nistfere  actif  et  exclusif,  non  pour  conf^rer  le  sacrement, 
qui  s^administra  par  la  d6claration  de  la  volont^  des  futurS 
6poux,  mais  pour  accompUr  et  constater  les  soIennit6s  qui, 
d'aprfes  la  loi,  devaient  accompagner  le  mariage. 

8  2.  Z)w  pretre  compHeni  pour  la  rSl^bration  du  mariage. 

Le  pr^tre  comp6tent  pour  c^lebrer  une  union  conjugale 
^taitle  cure  du  lieu  ou  les  parties  faisaient  leur  r^sidence 
habituelle,  c'est-k-dire,  celle  ou  elles  avaient  6tabli  leur 
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demeure  principale,  ou  elles  payaient  leurs  impositions, 
oxx  elles  faisaient  la  communion  pascale,  0(1  elles  avaient 
coutume  d'61ire  leur  domicile  dans  les  actes  publics.  En 
cas  de  changement  de  residence,  d'apr6s  Tedit  de  1697, 
le  cur6  du  lieu  de  la  derni^re  demeure  n'6tait  comp^tent 
que  lorsque  la  partie  y  avait  r6sid6  six  mois,  si  ellevenait 
du  m^me  diocfese,  ou  un  an,  si  elle  sortait  d'un  diocfese 
fitranger. 

Lorsque  les  parties  appartenaienl  k  deux  paroisses  dif- 
f^rentes,  le  cur6  de  Tune  d'elles  ne  pouvait  valablement 
c616brer  le  raariage  sans  le  concours  et  le  consentement 
du  cur6  de  Tautre.  Lajurisprudenceet  les  auteurs  s'6taient 
d'abord  prononc^s  contre  cette  solution  (1);  mais  elle  avait 
fini  par  triompher  k  la  suite  de  c61febres  d^bats  port^s 
devant  le  parlement  de  Paris  (2). 

Le  cur6  comp^tent  pour  la  cel^bration  du  mariage  d'un 
mineur  ^tait  celui  de  la  residence  de  ses  pfere  et  mfere, 
tuteur  ou  curateur,  quand  mdmelemineuravailuneautre 
demeure  particulifere  (3). 

L'6v6que  pouvait  c616brer  un  mariage  danssoh  dioc^se 
ou  d616guer  un  pr^tre  h  sa  place.  Le  cur6  avait  ^galement 
le  droit  de  del^gation,  soit  pour  un  cas  d6termin6,  soit 
pour  un  laps  de  temps  illimite^.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
pr^tre  commis  6tait  comp^tent,  tant  que  sa  commission 
n'6tait  pas  r^voqu^e.  Le  vicaire  d'une  paroisse  6tait  r6- 
put6  autoris6  en  prenant  possession  de  son  vicariat ;  il 
n'avait  pas  besoin  d'une  permission  sp^ciale.  Les  autres 
pr^tres,  non  munis  d'une  autorisation  6crite  de  T^vdque 
ou  du  cur6  comp^tent,  ^taient  incapables,  m^me  avant 
r^dit  de  1697,  de  proc^der  k  un  mariage,  a  moins  qu'ils 

(1)  Herieourt,  Lois  cccUsidstiqties .  ch.  v;  art.  30.  Van-Espes; 
arr6t  du  parlement  de  Paris,  du  30  mai  1707. 

(2)  Arr^ts  des  14  fevr.  1713,  11  mars  1722,  22  juillet  1733,  21 
f^vrier  1732  ,  18  juiliet  1745,  1"  fevr.  1755. 

(3)  Edit  de  1697. 
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ne  lussent  assistes  du  cur6,  donl  la  pr^sence  ^uivalait  k 
une  permission  6crite  (1). 

Une  union  c^l^br^e  par  un  pr^tre  incomp^lent  toit 
radicalement  nulle,  sans  prdjudice  des  peines  portto 
contre  le  c616brant  (2) ;  les  6dits  de  1639  et  de  16976taieiit 
sur  ce  point  d*accord  avec  le  conciie  de  Trente.  La  prt- 
sence  du  cure  de  la  paroisse  ou  de  son  d&l&gui  ^tait  une 
soIennit6  essentielle  du  mariage :  le  vice  qui  r^sultait  de 
son  d6faut  ne  pouvait  6tre  couvert  que  par  la  r^habilita- 
tion,  c*est-&-dire  par  une  nouvelle  c616bration  r^guliferei 
et  les  eflets  de  cette  nullitS  6taient  applicables  mdme  ao 
mariage  d*un  frangais  c616br6  en  pays  6tranger,  lorsque 
la  partie  s'6tait  d6plac6e  dans  le  but  de  frauder  la  loi  et 
d*en  61uder  les  dispositions,  k  moins  qu'il  fCit  imposstbie 
d*agir  autrement,  par  exemple,  Iorsqu'eIle  se    trouvait 
dans  un  pays  ou  Texercice  du  culte  catholique  ^tait 
interdit. 

§  3.  Prisence  des  parties 

II  n  6tait  pas  indispensable  que  les  futurs  comparussent 
ensemble  et  en  personne  devant  le  ministre  ^du  culte.  Ils 
^taient  admis  a  se  faire  repr^senler  par  un  procureur. 
Mais  en  ce  cas  le  mariage  n*Stait  valide  qu*k  une  triple 
condition :  1*  que  la  procuration  fdt  spteiale  et  design&t 
la  personne  que  ron  devait  ^pouser  ;  2*  que  le  fond^  de 
pouvoir  se  pr^sent^t  lui-m^me  lors  de  la  e616bration,  i 
moins  d'avoir6l6formellementautoris6  par  une  clausede 

({)  V.  pour  la  Bourgogne,  au  xiv«  siecle,  Revue  hisior,  du  droil, 
t.  XlII,  p.  567. 

(2)  Ces  peines  etaiont.  d^apres  rodit  de  1697.  contre  les  cures 
et  prStres  pourvus  do  benoiices.  la  privation  de  trois  aonees  des 
revenus  de  leur  cure  ou  ben^fice.  a  Texception  d'une  somme  reser- 
v6e  pour  lour  entretien,  et  le  bannissement  pendant  neuf  ans  en 
cas  de  recidive ;  contre  les  prdtrcs  soculiers  non  beneficierii,  le 
bannissement  pendaut  trois  ans  pour  ia  premi^re  fois  et  pendant 
neuf  pour  la  seconde ;  contre  les  moines,  la  dctention  arbitraire 
dans  un  autre  couvent  de  leur  ordre. 
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son  mandat  ase  substituer  un  tiers;  3«  que  le  pouvoir  n'eAt 
pas  6t6  r^voqu^avant  le  mariage.  L'union  c6l6bv6e,  m^me 
de  bonne  foi,  depuis  cette  r^vocation  ignor6e  du  manda- 
taire,  6lait  invalide.  Chaque  partie  conservait  le  droit  de 
rapporter  sa  procuration  jusqu'^  la  b6n6diction  nuptiale. 
Du  moment  que  cette  r^vocation  existait,  m6me  h  l'insudu 
procureur,  il  n'y  avait  plus  de  consentement.  Toutes  ces 
conditions  avaient  &X6  exig^es  par  la  d^cr^tale  de  Boni- 
face  VIII,  de  pi^ocuratione,  cap.  fln.6.  Le  mariage  parpro- 
cureur  n'interdisait  pas  aux  parties  de  renoq^eler  la  c6r6- 
monie  de  leur  union ,  mais  celle-ci  avait  sa  perfection  k 
partir  de  la  c616bration  par  procuration.  Cest  pourquoi  la 
cohabitation  6tait  permise  aux  ^poux  k  dater  de  cette  c6- 
I^bration  et  avant  le  renouvellement  des  solennit&s  nup- 
tiales  par  les  parties  elles-mAmes. 


TiTUE  IV 

DEMANDES  EN  NULLITfi  DU  MARIAGE 


L'ancien  droit  admettait  comme  une  maxime  constante 
que  le  mariage  valablement  contractd  ne  peut  6tre  cass^. 
Mais  il  admettait  aiissi  qu'en  cas  de  contestation  sur  la 
validit6  de  ce  mariage,  il  pouvait  Atre  d^clarS  nul,  soil 
parce  qu'il  avait  6t6  contract6  au  m6pris  d'un  empdche- 
ment  dirimant,  soit  pour  vice  de  forme  essentielle.  II 
appartenait  alors  au  juge  de  prononcer  cette  nulllt^. 


CHAPITRE  I 

CAUSES    DE    NULLITE 

J  ai  d6ja  fait  connaitre  les  principales  causes  de  nullite 
des  mariages.  Mais  il  importe  de  rappeler  ici  les  vices  de 
forme  qui  pouvaient  entrainer  cette  nullit^. 

Le  premier  de  tous  6tait  le  d6faut  de  publicit6  ou  la 
clandestinite.  L*union  qui  n'etait  pas  contract6e  en  face 
de  rp]glise  ou  qui  n^avait  pas  6t6  pr6cW6e  de  la  publica- 
tion  des  bans  exigee  par  rordonnance  de  Blois  etait  nuUe. 
Toutefois,  la  publication  des  bans  n'6tant  qu'un  616ment 
de  publicite  ,  son  omission  n'entrainait  pas  la  nullit^  du 
mariage,  si  celui-ci  avait  6t6  suflisamment  public  (1). 

Le  niariage  secTet  ne  devait  pas  ^tre  confondu  avec  le 


(1)  Horicoiirt,   Lois  ecrUsiastiques,  du  mariagc,   art.    1  ;   arr^ls 
•raoClt  1638  otdu  15  mars  1691. 
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mariage  clandestin.  On  entendait  par  mariage  secret  celul 
que  Ton  avait  tenu  cach^  jusqu'^  la  mort  des  conjoints. 
La  d^claration  de  1639,  art.  5,  d^cidait  que  les  enfants 
issus  d'une  union  semblable  ^taient  incapables  de  re- 
cueillir  la  succession  de  leurs  parents,  ainsi  que  leur 
post6rit6.  Le  mariage  c6I6br6  en  face  de  l'Eglise,  par  le 
cur6  des  parlies,  en  pr6sence  de  quatre  t6moins,  6tait 
valable,  quoiqu'il  eClt  iX&  tenu  secret,  mais  il  6tait  priv6 
des  effets  civils ;  il  s'opposait  k  ce  que  les  enfants  re- 
cueillissent  non  seulement  la  succession  de  leurs  p6re  et 
m^re,  mais  encore  celles  de  leurs  parents  collat6raux,  et 
k  ce  que  la  veuve  b6n6fici^t  de  son  douaire  ou  des  autres 
avantages  stipul^s  dans  le  contrat  de  mariage. 

Le  second  vice  de  forme  qui  entrainait  la  nullit^  du 
mariage  6tait  la  c6l6bration  par  un  prAtre  incomp6tent. 

Le  troisieme  6tait  Tabsence  ou  rinsuffisance  des t6moins, 
qui  devaient  6tre  au  nombre  de  quatre,  d'apr6s  la  d^cla- 
ration  de  1639. 

On  distinguait  deux  sortes  de  vices:  les  vices  absolus^i 
les  vices  relatifs  ou  respectifs.  Les  premiers  r^sultaient 
soit  d'un  defaut  de  forme,  soit  d'un  emp^chement  diri- 
mant  qui  se  rencontrait  dans  les  deux  parties,  comme  la 
parent^  ou  ralliance,  ou  dans  Tune  d'elles  seulement, 
comme  la  profession  religieuse.  Ils  pouvaient  6tre  oppo- 
s6s  par  toute  personne  int6ress6e  et  n'6taient  pas  suscepti- 
bles  de  se  couvrir,  k  moins  qull  ne  s'aglt  du  d6!aut  de 
pubert6,  cas  auquel  la  nullitd  cessait  lorsque  T^poux 
atteignait  Ykge  requls  pour  le  mariage,  Les  seconds  r6sul- 
taient  de  la  violation  du  droit  de  Tune  des  parties,  et  ne 
pouvaient  6tre  invoqu6s  que  par  la  personne  int6ress6e. 
Ainsi  le  mariage  contract6  sans  le  consentement  des  p6re 
et  m6re  de  Tun  des  futurs  ne  pouvait  6tre  attaqu6  que  par 
Tascendant  dont  le  consentement  n'avait  pas  6t6  produit. 
Les  vices  de  cette  cat6gorie  6laient  en  outre  susceptibles 
de  se  couvrir  par  la  ratification  ou  la  renonciation  de  la 
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partie  int£ress£e.  L'impuissance,  par  exemple,  nepouvait 
^tre  propos6e  apr6s  une  longue  cohabitation  ou  la  nais- 
sance  d*un  enfant.  L'impuissant  lui-m6me  n'6tait  pas 
recevable  k  attaquer  son  mariagCy  lorsque  Tautre  partie 
ne  se  plaignait  pas.  Quand  une  union  avait  616  contraclte 
sans  le  consentement  des  personnes  sous  la  puissance 
desquelies  se  trouvait  l'un  des  ^poux^  la  majorit6  de  35 
ans  de  cet  ^poux  couvrait  la  nullite  qui  rteultait  du  d^aat 
de  ce  consentement. 


CHAPITRE  II 

PERSONNES  QUI  POUVAIENT  FORMBB   LA  DEMANDB 

DB  NULLITE 

La  distinction  qui  pr^c^de  indique  suffisamment  les 

* 

personnes  qui  ^taient  recevables  k  poursuivre  la  cassation 
d*un  mariage.  Cependant  il  convient  de  revenir  sur  ce 
point  avec  quelques  d^tails. 

Outre  les  6poux,  certaines  personnes  ^taient  admises  k 
lormer  la  demande  de  nullit^.  Ces  personnes  6taient : 

l^  Les  pire  et  mdre.  —  Les  p6re  et  m6re  d'un  mineur 
qui  s'6tait  marie  sans  leur  consentement,  avaient  (jualit^, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  pour  poursuivre  la 
nullit^  du  mariage,  k  moins  qu  ils  n'eussent,  depuis, 
donn^  des  marques  publiques  d*approbation,  par  exemple 
sMls  avaient  et6  parrain  ou  marraine  d'un  enfant  issu  de 
I'union.  Maisla  b^n^diction  donn^e  k  son  lit  de  mort  par 
un  ptjre  a  son  fils  ne  pouvait  Atre  consid^r6e  comme  une 
ratiflcation  suffisante  (1).  Le  silence  conserv6par  un  pfcre 
et  une  m^re  pendant  la  vie  de  leur  enfantqui  s'6tait  mari^ 

(1)  Arr^t  du  "27  avril  1760. 
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sans  leur  assentiment,  ne  les  emp^chait  pas  d'attaquer  le 
mariage  aprfes  son  d6cfes  (1). 

2*  Les  tuteurs.  —  Le  mariage  contract6  par  un  mineur 
sans  le  consentement  de  son  tuteur  6tait  entachS  du  vice 
de  s6duction  el  pouvait  ^tre  attaqu6  par  le  tuteur,  pourvu 
n^anmoins  que  le  mariage  ait  6t6  d6savantagoux  au  mi- 
neur  en  le  plagant  dans  une  condition  inferieure  et  qu'il 
ait  6t6  contract6  k  Taide  de  la  surprise. 

3°  Les  parents  collat&aux.  —  A  l'6gard  des  parents  col- 
lat^raux,  une  distinclion  6tait  n6cessaire.  Tant  que  les 
deux  parties  existaient,  les  collat6raux  ne  pouvaient  atta- 
quer  leur  mariage.  Ils  n'avaient  en  effet  aucun  intfir^t 
actuel  k  en  faire  prononcer  la  nullit^.  Mais,  apr^s  le  d^- 
cfes  de  l'une  des  parties,  les  collal6raux  de  cette  partie 
6taient  recevables  k  poursuivre  la  nullit^,  par  exemple 
pour  etre  admis  k  recueillir  sa  succession  au  pr6judice 
des  enfants  laiss^s  par  le  d6funt,  ou  pour  faire  refuser  le 
douaire  k  sa  veuve. 

Ilfallait  en  outre  distinguersi  le  vice  dontse  pr6valaient 
les  collat^raux  6lait  absolu  ou  relatif.  Dans  lepremier  cas 
ils  ^taient  recevables  k  Tinvoquer  ;  ils  ne  Titaient  pas 
dans  le  second.  Ainsi,  ils  ne  pouvaient  se  fonder  sur  la 
s6duction,  sur  le  d^faut  de  consentement  des  pfere  et  m6re 
pour  faire  annuler  le  mariage  (2).  De  plus,  m6me  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  vice  absolu,  leur  demande,  suspecte  en 
g6neral,  n'6tait  accueillie  que  Irfes  difficilement,  k  moins 
d'un  inl^r^t  d'ordre  public,  toujours  pr6f6rable  k  Tint^r^t 
particulier.  Mais  on  ne  pouvait  leur  opposer  comme  fin 
de  non  recevoir  rapprobation  qu'ils  auraient  donn6e  au 
mariage  pendant  son  existence.  En  effet,  ils  n'6taient  pr^- 
sum6s  avoir  renonc^  k  leur  droit  que  lorsque  celui-ci  6tait 
ouvert,  ce  qui  n^avait  lieu  qu'aprfes  la  mort  de  leur  parent. 

(1)  Arrfit  du  4  septembre  1723. 

(?)  Arr^t  du  parlement  de  Rouen,  du  9  juill.  1753. 


496  DL-    MARIAGB 

4"  Autres  pcrsomies  inieressies.  —  Toule  personne  ayant 
un  int^r^t  n6  et  actuel  k  attaquer  un  rnariage  ^lait  rece- 
vable  k  en  provoquer  la  nullit^.  On  ne  consid^rait  pas 
comme  telle  le  cur6  des  parties,  sans  rautorisaliondequi 
un  pr6tre  ^tranger  les  avait  unies,  car  il  n'exer(^t  pas 
un  droit  de  juridiction  sur  ses  paroissiens  en  les  mariant, 
etn'6prouvait  nul  pr^judice  mat^riel  si  ron  omettait  de 
solliciter  sa  permission. 

5**  Lapariie  pv.blique.  —  Les  procureurs'  du  roi  et  les 
procureurs  fiscaux  des  seigneurs  avaieut  qualitS  pour 
poursuivre  la  nullit^  des  mariages  entach^s  d*un  vice  pu- 
blic  et  qui  faisaitscandale.  La  d^claration  du  15  juinl697 
attribua  aux  promoteurs  desoi!icialit6s  le  droit  de  provo- 
quer  la  r^Iiabilitation  des  mariages  entacb^s  d*un  vicede 
forme,  lorsque  les  procureurs  du  roi  ou  les  parties  int^ 
ress6es  gardaient  le  silence.  Elie  leur  permit  d*assigner 
les  ^poux  devant  les  ^vSques  pour  les  contraindre  h  re- 
pr^senter  Tacte  de  cdl^bration  de  leur  mariage  et  k  faire 
r<^babiliter  leur  union,  si  celle-ci  n*6tait  pas  jug6e  r6gu- 
li6re.  Maispourqueraction  des  promoteursfdtrecevablef 
il  fallait  qu'il  s  agit  d'un  mariage  c6I6br6  par  un  pr^tre 
elraiiger,  sansla  permission  de  Tordinaire ;  que  les  par- 
ties  interess6es  ou  le  procureurdu  roi  n'aient  pas  d^jidi- 
ft^re  les  6poux  a  un  juge  royal ;  que  le  promoteur  cilat  ces 
6poux  datis  Tannfie  de  la  cel^bration  dupr^tendu  niariage 
el  qu'il  ait  obtenu  de  T^v^que  la  permission  de  les  assigner. 

Quand  un  homme  et  une  femme  vivaient  publiquement 
comme  6poux  sans  6tre  reguU^rement  mari6s,  le  procu- 
rcur  du  roi  les  d6f6rait,  sur  la  d6nonciation  de  rautorite 
eccl6siastiquc,  ou  meme  sans  denonciation,  au  juge  s^cu- 
lier  qui  leur  enjoignait  de  se  s(5parer  jusqu'a  la  c6I6bration 
de  leur  mariage  devant  rEglise,  et  qui  pouvait  leur  inlli- 
ger  une  amendP.  L*6vSque  leur  imposait  en  outre  une 
p6nilcnce. 
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CHAPITRE    III 

AUTORITIS   COMPETENTE   POUR  PRONONCER   LA  NULLITK 


Deux  voies  (^taient  ouvertes  pour  obtenir  la  cassation 
d*un  mariage,  Vordinaire  et  Vextraordinaire,  La  premifere 
^tait  Tassignation  devant  le  juge  d*£glise,  qui  avait  la 
connaissance  des  causes  concernant  les  mariages,  k  la 
charge  de  se  conformer  aux  ordonnances  royales  sur  ce 
sujet  (1).  La  seconde  ^taitTassignation  devant  le  juge  civil; 
elle^taitainsi  appel^e  parcequ*on  n'arrivaitklacassation 
du  mafiage  que  par  une  voie  indirecte.  Une  partie  pouvait 
interjeter  un  appel  comme  d'abus,  devant  la  grand'cham» 
bre  du  parlement,  contre  les  proc6dures  faites  par  le  juge 
eccl6siastique,  lorsqu'elles  6taient  contraires  aux  ordon- 
nances  oucanons.  Elle  pouvait  ^galement  appelercomme 
d'abus  de  la  c6Iebration  du  mariage,  quand  elie  pre- 
tendait  qu*il  y  avait  eu  violation  d'une  loi  civiie  ou  eccl6- 
slastique. 

II  y  avait  donc  deux  autorit6s  compitentes  pour  pro- 
noncer  la  nullit^  d'un  mariage.  Quand  la  partie  poursui- 
vait  directement  cette  nullit6,  elle  saisissait  rofficial. 
Quand  elle  lapoursuivaitindirectement,  commeunmoyen 
dans  un  proces  qui  avait  un  autre  objet,  le  juge  s6culier 
devenait  comp6tent.  Mais  il  fallait  distinguer  entre  les 
parties.  Si  le  mariage  etait  attaqu6  par  Tun  des  conjoints 
ou  par  une  personne  qui  se  pr6tendaitd6jamari6e  k  Tun 
d'eux,  le  jiige  d*Eglise  avait  seul  comp6tence.  II  pouvait 
m^me,  dans  le  premier  t^tat  du  droit  coutumier,  statuer 
d^office,  sans  rintervention  d'une  partie.  Au  xvir  sifecle 
seulement,  le  10  janvier  1673,  le  parlement  de  Parisd6cida 

(l^  E'Iit  de  di^comlre  1606.  art.  12;  edit  de  1695,  art.  34. 
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qiie  rofflcial  ne  pouvnit  annuler  un  mariage  sans  ^tresaisi 

par  une  partie.  Quandun  p6re,  une  mfere,  un  tuteur  atta- 

quait  un  niariage  parce  qu*il  avait  €i&  contractd  sans  son 

consenlement,  il  devait  recourir*a  la  voie  d'appel  comme 

d*abus  et  en  cons^quence  porter  son  action  devant  le 

parlement.  Quand  un  collat^ral  demandait  la  nullit^  d*une 

union,aprfes  le  d6c6s  de  l'epoux,  son  parent,  pour  exclure 

les  enfants  de  sa  succession  ou  la  veuve  de  son  douaire, 

il  devait  ^galement,  puisqu'il  ne  s'agissait  qiie  d'intert^ts 

temporels,    saisir  par   Toppel   commc  d'abi:s   le   juge 

seculier.    Celui-ci  6tait  enfin  seul  comp^tent,  d'apr6s 

la  d(5claration  du  15  juin  1697,  pour  statuer  sur  la  de- 

mande  d'une  partie  qui  poursuivait  non  la  cassation  de 

son  mariage,  mais   la  constatation  de  sa  non  existence, 

de  son  d6faut  de  cel^bration,  ou  qui  formait    une  de- 

mande  accessoire  a  Taction  en  nullite.  Le  juge  eccl^siasti- 

que  ne  pouvait  statuer  que  sur  la  validite  ou  Tinvalidit^ 

du  mariage;  il  devaitrenvoyer  les  questions  de  domniages- 

int^nUs  au  juge  royal. 

Les  preuves  admises  pour  tUablir  rexistence  des  empc- 
chemenls  constituant  une  nullil6  ^taient  les  preuves  lil- 
teralesettestimoniales.  Les  premieres  6taient  necessaires 
pour  les  emp^}chements  r^suUant  dc3  la  parente,  de  raffi- 
nit6,  de  Texistencc  (i'un  precedent  mariage,  de  la  profes- 
sion  religieusc,  de  rcngagement  daus  les  ordres  sacres. 
L'aveu,  leserment  m(5nie  de  la  partie  iretait  pas  suffisant 
pour  conslater  un  empi^rheinent  diripiant.  Ajoutons  que 
Ton  pouvait  appeler  de  rofficialil(}  dlorcsaine  a  rofficialitL^ 
m(5tropolitaine  cl  de  cellc-ci  a  rofficialite  ciu  priinat  des 
Gaulcs.  l/a[)pcl  ci:>inine  crabus  neconiportail  aii  contrain? 
qu'un  <lcgre  de  juridiclion.  L'arnH  du  iiarleineiil  (itait 
iriattaqnablc,  des  qn'il  (Jtait  rendn,  a  nioins  qne  de  nou- 
vcllcs  prenvcs,  survcnucs  depnis.  nc  d('Mnonlra.ssent  que" 
rein[)(^chcrnpnl  adinis  ne  snbsistail  pas. 
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CHAPITRE    IV 

DU   MARIAGE   PUTATIF 

Un  mariagepouvait  ^tre  annule  et  cependant  produire 
des  elTets  civils,  tant  au  proflt  des  enfants  qu'au  profit  d6 
r^pouxde  bonne  foi;  il  avait  ^leur  6gard  les  m^mes  con*- 
s^quences  que  s'il  avait  6t6  valablement  contracl^.  On  lui 
donnait  en  ce  cas  le  nom  de  mariage  puiatif.  Les  enfants 
n6s  de  cette  union  6taient  r6put(5s  l^gitimes,  m6me  vis-k- 
vis  celui  des  conjoints  qui  avait  6t6  de  bonne  foi,  et  ils  pou- 
vaient  recueillir  sa  succession.  L'6poux  tromp^  pouvait 
poursuivre  l'ex6cution  des  conventions  matrimoniales 
contre  son  conjoint  qiii  Tavait  fait  tomber  dans  Terreur 
et  contre  ses  h^ritiers.  Ceux-ci  n'6taient  pas  fond^s  k  lul 
opposer  la  nullit^  du  mariage,  qui  proc^dait  du  fait  de 
leur  auteur. 

II  en  ^tait  de  m^me  dans  le  cas  oii  le  mariage  avait  6t6 
contract^  par  suite  de  Tignorance  d'une  condamnation  qui 
privait  Tun  des  6pouxde  ses  droitscivils.  Lesenfants  ^taient 
l^gitimes  ct  pouvaient  succ6der  k  celui  de  leurs  parents . 
qui  avait^te  de  bonn^  foi.  Mais  ils  ne  pouvaient  recueil- 
lir  les  biens  du  condamn^  qui  (^taient  d^volus  au  fisc,  ni 
jouir  des  droits  de  famille  dans  la  famille  de  Tascendant 
priv6  de  son  ^tat  civil,  puisqu'ils  ^taient  n6s  post^rieure- 
ment  k  la  condamnation  qui  Vpn  avait  d6pouill6. 

Un  mariage  nul,  quoique  contracte  de  bonne  foi,  ne 
pouvait  legitimer  les  enfanls  issus  de  la  coliabitation  illi- 
cite  de  leurs  parents  avant  leur  union,  parce  qu'alors  les 
parties  nMgnoraient  point  qu'elles  se  livraient  k  des  rela- 
tions  coupables. 

En  revanche,  certains  mariages  canoniquement  contrac- 
t6s  ne  produisaient  aucun  effet  civil,  bien  que  les  parties 
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fussent  reguUeremeDt  unies.  11  en  etait  ainsu  comoiejeru 
dit  plushaut,  pour  les  mariages  secrets,  d^aprfes  la  dtela- 
ration  du  26  novembre  16-19.  Cette  dtelaratlon  avait  aussi, 
dans  son  art.  6.  priv^  d'effets  ciTilsIes  mariages  oontract6s 
in  extreo\is  entre  deux  personaesq[Ui  avaient  v^u  ensem- 
ble  dans  un  commerce  irregulier,  et  rari.  8  de  TMit  de 
mars  1697  avait  confirme  cette  disposition  en  l*6tendant 
aux  mariages  des  femmes  c^lebr^  m  ejrtremis  comme  i 
ceux  des  hommes  qui  etaient  seuls  pr6vus  par  la  dtelara- 
tion  de  1639.  Pour  attaqaer  une  uoion  de  cette  nature,  il 
fallaitdonc  prouver  deux  choses  :  1'  q[u*elle  avait  ^t^c^- 
l^bree  in  ejri^emis  :  T qu*eUe  avait  6te  prteedte  par  des 
relations  illegitimes.  Mais  on  ne  oonsiderait  pas  comme 
iti  extrehiis  un  mariage  contracte  au  lit  de  mort,  si  la  per- 
sonne  quis't§t:3it  ainsimarif^  avait  fait,  en  ^tat  de  sante, 
de  vains  efforts  pour  epouser  sod  conjoint  et  si  elle  en 
avait  ete  empi^chee  jusqu  au  demier  moment  par  des  cir- 
constances  independantes  de  sa  volont^  (Ij. 

Les  mariages  c.?:itractes  par  des  condamnes  a  mort  ne 
proiuisaien:  aucur.  efTet  civil.  Les  enfants  qui  en  ^taienl 
issus,  quoique  non  reputes  bdtanis,  etaient  incapables 
ce  recueillir  la  sucoession  des  condamn^s  «'2;.  Ceux-ci  en 
eiTe:.  etar*:  ooi.siieres  .'omme  n'existant  plus.ne  pouvaient 
trinsmetlre  tiiyir,  iroiza  leur  p>5terite.  a  moins  qu*ils  nc 
^jsc^ent  reintc^res  daiis  leur  ^Hi  civil  selon  les  formes 
prescri:e>  par  les  ordonnances. 

.1    A.-r?:  d-i  rir.fziez:  de  Ro.ien.  i:i  eiJ  ju  ilel  ITIT. 


TITRE  V 

DE   LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE 

Le  mariage  I6gitimement  contraet^ ,  c616br6  et  con- 
somm6,  ne  pouvait,  dans  iancien  droit,6tre  dissous  que 
par  la  mort  naturelle  de  Tun  des  6poux.  Tant  qu'ils  exis- 
taient  Tun  et  Tautre ,  il  6tait  indissoluble.  La  mort  civile 
elle-meme  ne  rompait  pas  le  lien  conjugal;  elle  entralnait 
seulemeut  la  dissohition  de  la  communaut^.  Le  droit  cou- 
tumier  s'ecartait  k  cet  6gard  tant  du  droit  romain  que  du 
droit  barbare.  A  Rome,  en  efYet,  le  mariage  6tait  r6put6 
dissous  soit  par  Tesclavage  de  Tun  des  conjoints,  soit  par 
le  divorce,  consid6r6  comme  une  cons^quence,  quelques- 
uns  disaient  un  correctif  de  Tunion  conjugale,  ei!it-elle  6t6 
contractee  par  ia  vieiMe  et  solennelle  confarreatio  (1).  Mal- 
gr6  le  Chrislianisme  qui  condamnait  le  divorce  et  retran- 
chait  de  la  communion  des  fidfeles  TSpoux  divorc6,  dont 
le  second  mariage  6tait  un  adultfere  aux  yeux  de  TEglise  (2), 
les  empereurs  chr6tiens  n'avaient  pas  cru  pouvoir  inter- 
dire  absolument  ce  dernier  mode  de  dissolution,  ets'6- 
taient  born6s  k  en  restreindre  rapplication  k  certains  cas 
d6termin6s. 

Chez  les  Barbares,  le  divorcc  6tait  permis  sans  condi- 
tion,  maison  le  distinguait  dela  r6pudiation,  permise  au 
mari  seul  et,  apr6s  leur  conversion  a  rEvangile,pour  cer- 
taines  causes  seulement,  comme  raduU6re(3).  —  Sous 

(1 )  V.  sur  la  c^remonie  religieuse  qui  rompait  en  ce  cas  la 
confarreatio,  Festus,  v*  diffarreatiOf  et  Plutarque»  QiAest,  rom.,  50. 

(2)  Conciles  du  P.  Labbe,  t.  II,  p.  1254. 

(3)  Lois  d'.Ethelbert.  32,  76,  78,  79 ;  LexBnrgund,,  xxxiv.  2.  Quand 
le  mari  renvoyait  sa  iemme  sans  motif.  il  devait  lui  ceder  sa  demenre 
avectoute  sa  fortuneet  la  garde  de  ses  enfants  (Id..  xxxiv,  4)^  La 
m^me  loi  condamnait  a  ^tre  etoufT^e  dans  du  fumier  la  femme  qui 
abandonnait  son  epoux  (Id.,  xxxiv,  i). 
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les  capitulaires  ,  le  mari  pouvait  aussi  r^pudier  sa 
femme  adult^re  ,  et  le  divorce  6tait  autorisfi  lorsque 
les  deux  6poux  ses^paraient  pour  embrasser  la  vie  reli- 
gieuse. 

Le  droit  des  d6cr6tales  admit  au  contraire  le  principe  de 
rindissolubilit^  du  mariage,  m6me  en  cas  d'adu1t6re,  et  le 
concile  de  Trente  le  mainlint  comme  une  rfegle  dans 
rEglise  latine,  contrairement  a  la  doctrine  profess6e  par 
TEglise  grecque  en  ce  derniercas. 

Toutefois,  la  question  de  savoir  si  le  mari  ne  pouvait 
r^pudier  sa  femme  pour  violation  de  la  foi  conjugale  sou- 
leva  tout  d'abord  de  grandes  h^sitations.  Le  grand  con- 
cile  d'Arles,  tenu  en  352,  ne  Tavait  pas  rfeolue.  Celui 
d*Elvire,  de  305,  laissait  douter  si  la  femme  d'un  mari 
adult^re  n'avait  pas  elle-m6me  le  droit  de  recourir  au  di- 
vorce.  Tertullien,  Saint-Epiphane,  Ast6rius,  ^veque  d'A- 
mas^e  au  iv®  sifecle,  admettaient  la  dissolution  du  mariage 
pourcause  d'infld61it6  de  Tun  des  (^poux.  Mais  Saint-Au- 
gustin  combattit  6nergiquement  cette  opinion  et  le  102« 
descanons  de  rEglise  d'Afrique,  qui  lui  est  attribu^,  in- 
terdit  ledivorce  sans  exception.  Apartir  de  ce  moment, 
rindissolubilileabsoluedu  lien  conjugal  nerencontraplus 
de  contradicteursen  Occident,  quoique  le  synode  de  Sois- 
sons  permit  encore  en  774  au  mari  la  r6pudiation  pour 
cause  d'adultfere.  BMe,  Hincmar,  Paschase  Ratbert,  Yves 
de  Chartres,  le  d6cret  de  Gratien,  les  papes  Alexandre  III 
et  Eug^.ne  IV  enseignferent  que  Tadult^re  pouvait  don- 
ner  lieu  k  la  s^paration  d'habitation  ,  mais  ne  dissolvait 
pas  le  mariage,  et  les  p^res  du  concile  de  Trenle  auraient 
frappe  d*analh6me  lespartisans  de  la  doctrine  contraire, 
s\  les  ambassadeurs  V^nitiens  ne  leur  avaient  represent^ 
que  TEglise  grecque  admettait  radultere  de  la  femme 
comme  une  cause  de  dissolution  de  rimion  et  qu'il  con- 
venait  de  ne  point  condamner  les  fid^les  de  ce  rite  sans 
les  avoir  entendus.  Le  concile  se  borna  donc  ix  prononcer 
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ranathfemecontre  ceux  qui  se  permettraient  de  censurer 
ladiscipline  deTEglise  latine  surce  point  (1). 

L'h6r^sie  pouvait-elledissoudre  le  mariage?  Un  infidfele, 
un  h^rc^tique  qui  rentrait  dans  lafoi  catholique  pouvait  il 
rompre  les  liens  qui  Tunissaient  a  son  6poux  demeur6 
dans  rh6t^rodoxie?  La  question  6tait  conlroyers6e.  On 
invoquait  pour  raflirmative  la  premi^re  ^pitre  de  Saint- 
Paul  aux  Gorinthiens,  le  texte  controuv6  d'un  canon  attri- 
bue  a  Saint-Gregoire  et  une  d6cision  du  pape  Innocent  III 
qui,  distinguant  le  mariage  contract6  par  des  fidfeles,  dont 
i*un  a  ehsuite  apostasie,  de  celui  qui  unit  les  infid^les  dont 
Tun  a  depuis  embrass6  lafoi  chr6tienno,prononQaitl'indis- 
solubilit^  du  premier,  tandis  qu'eile  autorisait  la  rupture 
du  second,  si  le  conjoint  demeur6  dansl'erreur  refusait  de 
vivre  avec  son  6poux  converti  (2).  Le  parlement  de  Paris 
d^cida  n^annioins,  le  2janvier  4748,  que  le  juif  devenu 
chr6tien  ne  pouvait  se  remarier  pendant  la  vie  de  sa 
femme  resl6e  fid^le  k  la  loi  de  Moise,  quelsque  fussent  a 
cet  6gard  les  usages  suivis  en  Alsace.  Cette  d^cision  6tait 
conforme  a  la  traditionde  l'Eglise.  Tertullien,Saint-Chry- 
sost6me,  Saint-Auguslin,le  papelnnocent  1"  enseignaient 
que  le  principe  de  rindissolubilit^  s'appliquaitktoutes 
les  unions,  k  celles  des  infidfeles  comme  a  celles  des  chr6- 
tiens,  et  leur  doctrine  futsoutenue  par  lecardinalCajetan 
au  concile  de  Trente,  qui  6vita,  par  prudence,  de  se  pro- 
noncer. 

Les  capitulaires  avaient  pr6vu  un  seul  cas  de  divorce  : 
c'etait  celuioules  ^pouxse  s6paraienl  pour  embrasser  la 
vie  religieuse.  L'Egliserepoussaitcette  doctrine  emprunlee 

{Vj  Conc.  Trident,,  sess.  24,  can.  7.  L^lnfidpjite  de  la  femme  ne 
'jprovoquait  pas  seulement  ia  s^paration  quoad  Uiorvm  et  mensam ; 
elle  !ui  fais^ait  perdre  les  liL6raliles  faites  a  roccasion  de  son  ma- 
riage  (Cap.  4,  x,  de  donat.  intervir.  etuxor,  4,  20). 

(2)  Decret  de  Graien,  ch.  quanto^  extr.  de  divort.  V.  aussi  le 
traile  deSynodo  diocesuna  du  pape  Benoit  xiv. 
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au  droit  de  Justinien.  Elle  n'interdisait  pas  sans  douteain 
conjoints  de  se  s6parer  pour  vivre  en  6tat  de  conttnence, 
pourvu  quMls  s^iniposassent  cette  loi  k  Tun  et  k  Tautre  et 
qu'ils  entrassent  au  couvent,  k  moins  d'avoir  alteintun 
^ge  assez  avanc^pour  que  leur  chastet6  parOt  certaine ; 
mais  elle  ne  rompait  pas  ie  lien  matrimonial  qui  subsislait 
toujours  (1).  On  ne  pouvait  conf6rer  T^piscopat  ou  la  pr^ 
trise  a  un  homme  mari^,  si  sa  femme  ne  faisait  pr^alabie- 
,  ment  profession  religieuse,  ou  si  elle  n'avait  6t6  d6ja  con- 
damn6e  pour  adult^re  (2).  La  profession  religieuse  ne 
brisait  pas  a  proprement  parler  le  mariage  ;  elle  s'oppo- 
sait  seulement  a  ce  que  les  parties  en  rempiissent  les 
devoirs. 

A  la  fin  du  xii^si^cle,  le  droit  canonique  adopta  sur  ce 
point  une  autre  jurisprudence;  ildistingua  entre  le  ma- 
riage  consenti,  matrimoninm  ralum,  et  le  mariage  con- 
somm6,  matrimonivm  comummatum,  LMndissolubilitdne 
s'appliquaqu  au  dernier.  Quant  a  Tautre,  il  put^tre  rSsolu 
parl'entr6ede  l'un  des  ^ponxdansun  monastfereapprouvi, 
pourvu  que  celui-ci  y  fit  des  voeux  solennels  et  abdlqu^t 
enti^rement  la  vie  civile ;  la  simple  prise  d*habit  n'(^tait 
pas  sulTisante.  Ce  fut  le  pape  Alexandre  III qui  proclama  le 
premier  cette  distinction,  emprunt^e  d'ailleurs  au  d^cret 
de  Gratien  (3).  Innocent  III  la  reproduisit  au  xiir  si^cle  et 
depuis  celte  6poque  elle  a  continue  d'6tre  enseign^e  par 
rEglise  (4). 

(1)  Drcis.  d^Alexandro  III,  extr.,  de  convers,  conjug. .  c.  1,  i,  8  V. 
St-Auguslin  et  le  pape  Sl-Grc*goire. 

(•2)  Exlr.,  eod.  iit.,  c.  15. 

(3)  Uii  traite  de  malrunonio  du  xii*  siocle  cite  Tentreo  eu  reli- 
^ioii  parmi  les  huit  cau^^es  dUDvalidatlon  de  runion  conjugale 
(Solim,  daa  Rechtdes  Ehesliflung,  p.  116;.  W  aussi  Glasson,  TraiU 
sur  le  ronsentcment  du  mariage^  p.  89. 

(4"^  Concil.  Trident.,  sess.  24,  can.  0.  —  La  reception  des  ordref 
n'emportant  pas  un  entier  ?enoncemont  au  monde»  bien  qu'elle 
implinuit  le  v<l*u  de  continence,  navait  pas,  on  Ta  deja  vu.  pour 
elTet  ae  dissou<lre  le  mariage,  meine  non  consonime. 
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En  proclamant  ainsi  rindissolubilit6  du  lien  conjugal, 
lorsque  les  deux  6poux  avaient  pris  possession  Tun  de 
Tautre,  rEglise  catholique,  qui  avait  d6jk  combaltu  Vxdie 
de  vente  attach^e  par  les  Barbares  au  mariage,  avait,  la 
premifere,  rendu  hommage  a  la  dignit^  de  Tunion  de 
rhomme  et  de  la  femme.  Elle  ne  cessait  pas  pour  cela  de 
reconnaitre,  au  point  de  vue  purement  spirituel,  la  sup6- 
riorite  du  c^libat  sur  le  mariage,  doctrine  qu^enseignait 
d6j^,  sous  Tancien  Testament,  V^cole  des  Ess6ens  (1).  Mais, 
dans  la  soci6t6,  elle  n'admettait  pas  d'autre  base  de  la  fa- 
mille  que  le  mariage ,  et  pour  que  cette  base  fOt  a  la  fois 
plus  in6branlable  et  plus  respect^e,  elle  proclamait  ce  pr6- 
cepte  admirable,  qui  suffisait  k  lui  seul  kplacer  sa  I£gis~ 
lation  au-dessus  des  lois  antiques;  Vhomme  ne  peut  rompre 
ce  que  Dieu  a  une  fois  uni,  En  cela,  elle  s'est  montr6e  plus 
sageque  les  Eglises  dissidentes  qui  autorisent  le  divorce, 
au  moins  pourcausesd6termin6es;  elle  n'aenlendusacri- 
fier  a  la  libert^  ou  aux  passions  de  rhomme  ni  la  morta- 
lit6  des  peuples,  ni  Thonneur  des  familles,  ni  Tavenir  des 
enfants.  Elle  protfege  la  femme  elle-mtiaie,  car  si  la  facult6 
du  divorce  peut,  comme  on  Ta  pr6tendu,  accroitre  son  in- 
d^pendance ,  n*accroit-eIIe  pas  plus  encore  Tinsolence  et 
Toppression  du  mari  ? 

M)  Mayer,  die  Rechte  der  JsratUlen,  f,  2<  8. 


TITRE  VI 

DE  LA  SfiPARATION  D'HABITATION 

L*indissolubilit6  du  mariage  avait  pour  correctif,  lors- 
que  les^poux  ne  pouvaient  vivre  ensemble,  la  s6paratioo 
d'habitation  qui  les  d^cliargeaitde  la  vie  commune,  sans 
rompre  leurs  liens  16gaux. 

§  1.  Causes  (jui  pouvaient  motiver  la  siparation 

Dans  aucun  cas,  la  s^paratiou  ne  pouvait  avoir  lieu  par 
la  seule  volont6  des  6poux ;  elle  devait  6tre  prononc^e  par 
la  justice.  L ancien  droit  navait  ni  precise,  ni  limit^  les 
casqui  y  donnaient  naissance.  Toutefois,  il  convenait  dc 
distinguer  entre  la  s6paration  demand^e  par  le  mariet 
celle  qui  etait  poursuivie  par  la  femme. 

Le  mari  pouvait  roblenir  pour  cause  d'adultere  desa 
conjointe ;  mais  lui  seul  elait  recevable  a  faire  dt^clarer 
celle-ci  coupable  d'infui61il6.  Ses  h^ritiers  n*6taient  pas 
admis  a  intenter  une  poursuite  contre  sa  veuve;  ils  ne  pou- 
vaient  quecontinuer  Taction  introduite  par  iui-m^me  de 
son  vivant.  Par  suite,  en  cas  de  d^sistement  ou  depardon 
par  le  mari,il  leuretnit  interdit  dereprendrelaproc^dure. 
Le  silence  de  rolTens6  formait  obstacle  a  toute  action  du 
minislere  public.  si  ce  n'est  lorsque  le  mari  6tait  ie  com- 
plioe  avere  de  rinconduilede  sa  fenime. 

Quanl  a  celle-ci,  ellc  ne  pouvait  invoquer  radultere  de 
soii  conjoint  pour  dernarider  la  st^.paratiou,  bien  que  Ten- 
tretien  par  le  niari  d'nne  concubine  dans  la  maison  conju- 
gale  fat,  d'a[)res  le  drolt  roniain,  une  cause  de  divorce. 
Cette  faule  n'elail  pas  consid^r^e  comme  asscz  gravepour 
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motiver  la  cessation  de  la  vie  commune  (1).  Comme  dans 
nolre  droit  actuel,  la  femme  n'6tait  recevabie  k  poursuivre 
la  s6paration  qu'en  cas  d'exc6s,  de  s6vices  ou  d'injures 
graves ,  pour  l'appr6ciation  desquels  on  avait  6gard  k  la 
condition  des  ^poux.  Le  refus  de  lui  fournir  les  choses  n6- 
cessaires  k  son  existence,  Taccusation  capitale  portee  ca- 
lornnieusement  par  le  mari  contre  elle  ,  la  profession 
ouverte  d'h^resie  6taientaussi  de  justes  rnotifs  de  s6para- 
tion,  celle-ci  k  cause  du  danger  que  courait  la  foi  de  la 
femme  oblig^e  de  cohabiter  avec  son  mari.  Mais  ni  les 
infirmit^s,  ni  lesdifTormit^s,  ni  lesmaladies  contagieuses, 
ni  I'ali6nati6n  mentale  n'autorisaient  uhe  demande  de  s6- 
paration.  En  ce  dernier  cas  seulement ,  on  pouvait  pro- 
voquer  rinterdiction  de  Tali^n^. 

§  2.  Commeni  s^obtenaU  la  siparation 

A  Torigine,  la  s6paration,  qui  ne  pouvait  jamais  avnir 
lieu^ranliable,^taitprononc6e  par  lejuge  eccl6siastique; 
puis  les  parties  se  pr^sentaient  devant  le  juge  civilpour 
faire  r^gler  toutes  les  questions  accessoires  et  les  conse- 
quences  de  la  d6cision  rendue.  Sur  la  requ^te  du  deman  - 
deur,  le  juge  d'Eglise  Tautorisait,  s'il  y  avait  lieu,  k  faire 
la  preuve  des  faits  all6gu6s  et  permettait  k  la  femme  de  se 
retirer  pendant  Tinstance  dans  un  lieu  d^termin^,  avec 
une  provision  fix^e  par  le  tribunal  st^culier.  Pour  6viter 
'toutecollusion,la  preuve  devait  6tre  ordonn6e,si  les  faits 
paraissaient  pertinents  ,  malgr6  Taveu  de  la  partie 
adverse. 

Mais,^  dans  le  dernier  dtat  de  la  jurisprudence,  on  re- 

'  (l)  Kerriero,  sur  Tart.  224  de  la  cout.  de  Paris.  Saint-J6r6nie  avait 
a  cet  egard  une  doctrine  plus  pure  et  plus  equitable.  «  Ce  qui  n'est 
jpas  permis  a  la  femm  \  disait-il,  ne  doit  pas  l'6tre  non  plus  au  mari : 
ils  ont  Tun  et  Tautre  la  m6me  servitude,  c'est-a-dire  les  m6mes 
devoirs.  Apud  nos,  quod  non  licet  famnnis,  ctgue  non  licet  viris  ct  eade^n 
^xervilus  pari  conditione  censeLur  (^Opera,  t   I,  col.  455.). 
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connut  que  le  tribunal  eccl^siastique  ne  pouvait  statuer 
que  sur  la  validit^  ou  l'invalidit6  du  lien  conjugal  et  que 
la  demande  en  s^paration  ne  mettant  pas  en  cause  cetle 
validit6,  Tofficial  ^tait  incomp6tent  pour  en  connaitre.  Le 
juge  civil  du  lieu  du  domiciie  du.d^fendeur  put  donc 
seul  ^tre  saisi  et  accueillir  ou  repousser  la  demande. 
Quelquefois,  en  la  repoussant,  il  accordait  k  la  femme  un 
d^lai  pour  r6inl6grer  le  domicile  conjugal,  afin  de  laisser 
au  moins  le  tcmps  de  calmer  rirrilation  provoqu6e  par 
Tinstance. 

§  3.  E/lets  de   la  siparaiion 

Le  jugement  de  s^paration  avait  des  eflets  difT6rents 
selon  qu*il  6tait  prononc^  contre  le  mari  ou  contre  la 
femme. 

Dans  le  premier  cas,  T^pouse  6tait  d6charg6e  de  robli- 
gation  der6sider  avec  son  ^j^oux  et  pouvait  fixer  son  do- 
micile  l^  oii  il  lui  plalsait.  La  s6paration  d*habitation 
emportant  la  s6paration  de  biens,  la  femme  pouvait  pour- 
suivrela  restitution  de  sa  dot  et  le  mari  6tait  d6pouill6  de 
son  droit  d*administration  sur  les  biens  de  sa  femme.  La 
communaut6  etait  dissoute.  La  garde  des  enfants  6tait 
confi^e  h  la  mfere.  Mais,  comme  le  lien  conjugal  n'6taitpas 
rompu,  r^poux  conservait  une  partde  sa  puissance  mari- 
tale;  ainsi,  la  femme  avait  besoin  de  son  autorisation  pour 
ali6nerses  immeubles,  ou,  k  d6faut,  de  celle  du  juge.  Elle 
6tait  d'ailleurs  libre  de  faire  cesser  les  effets  de  la  s6pa- 
ration  en  retournant  volontairement  prfes  de  son  mari,  et, 
dans  ce  cas,  la  communaut^  de  biens  6tait  r^tablie  de 
plein  droit.  Tout  ce  qui  avait  6t6  acquis  pendant  la  dur^e 
de  la  s6paration  par  Tun  et  Tautre  des  6poux  y  retombait, 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  6t6  s6par6s.  Seuls,  les  actes 
quela  femme  avait  le  pouvoirde  fairependant  cettes^pa- 
ration  subsistaient  apr^s  lar6conciIiation. 

Quant  aux  effets  de  la  sentence  de  s6paration  rendue 
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contre  la  femme,  ils  ont  6t&  d^jk  indiqu6s  en  partie.  La 
femme  perdait  son  droil  k  la  communaut^,  au  douaire  et 
k  la  restitution  de  sa  dot.  Elle  6tait  enferm6e  dans  un  cou- 
vent,  et  si  le  mari  ne  consentait  pas  a  la  reprendre  au  bout 
de  deux  ans,  elle  6tait  ras^e,  voilee  et  condamn6e  k  rester 
dans  le  cioitre  ]usqu*k  la  fin  de  ses  jours,  k  moins  que,  son 
mari  ^tant  d6c6d6,  elle  ne  trouvM  k  contracter  une  seconde 
union. 


TITRE  Vll 

DES  EFFETS  CIVILS  DU  MARIAGE 

Obligations  perfeonnelles  respectives  d'un  6poux  vis-a- 
vis  de  Tautre,  droitset  obligations  k  T^gard  des  enfanls 
issus  de  Tunion,  enfin  droits  et  obligations  a  l'6gard  des 
biens  des  6poux,  tels  ^taient  les  nombreux  effets  civils 
du  mariage.  Nous  ne  nous  proposons  d'examiner  ici  que 
ceux  qui  concernaient  les  personnes,  en  remettant  au 
livre  III  l'6tude  de  la  puissance  maritale  et  paternelle. 

.1 
§  1.  Des  obligations  des  ipoux  entre  eux 

De  toutes  les  obligations  imposees  par  le  mariage  aux 
^poux,  la  principale  6tait  celle  de  vivre  ensemble  dans 
une  union  perp^tuelle  et  inviolable  pendant  tout  le  temps 
que  durait  Tunion.  Le  mari  6tait  tenu  de  recevoir  sa  femnie 
chez  lui  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  6tait  n6cessaire  aux 
besoins  de  son  existence,  conform^ment  a  ses  facull^s  et 
a  son  6tat.  S'il  ne  remplissaitpascetteobligation,r6pouse 
avait  une  actioii  contre  lui  pour  Ty  contraindre  et,  sur  son 
refus,  elle  pouvait  demander  la  separation  d^habitation. 
La  femme  contractait  en  se  mariant  robligation  d^habiter 
avec  son  mari  et  de  le  suivre  partout  oii  il  lui  convenait 
(retablir  sa  demeure,  pourvu  que  ce  ne  fClt  pas  hors  du 
royaume,  cas  auquel  elle  eQt  6te  d6chue  de  sa  qualite  de 
FranQaise,  d'apres  T^dit  de  1639.  Le  mari  avait  contre  sa 
femme  une  action  pour  robliger  k  reint^grer  le  domicile 
conju^al,  lorsqu'elle  Tavait  quitt^,  ou  pour  contraindre  les 
personnes  chez  lesquelles  elle  s'6tait  r^fugi^e  a  la  lui 
renvoyer. 

II  est  presque  inutile  d^ajouter  que  les  epoux  etaient 
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astreints  k  une  fid6lit6  r6ciproque,  que  le  niari  devait  pro- 
tection  k  sa  femme  et  celle-ci  soumission  k  son  mari. 

§  2    Des  obligations  des  ipou-x  envers  leurs  enfants 
et  de  ceux~ci  envei^s  leurs  parenis 

« 

En  se  mariant,  les  6poux  contractaient  robligation 
d'61ever  et  de  nourrir  les  enfants  n6s  de  leur  union,  et  de 
les  mettre  en  6tat,  par  une  6ducation  convenable,  de  pour- 
voir  eux-m6mes  k  leur  subsistance.  Le  minist^re  public 
6tait  charg6  de  veiller  a  ce  que  ce  devoir  filt  accompU  et 
de  provoquer,  de  ia  part  du  juge,  sur  la  d6nonciation  des 
parents,  les  mesures  n6cessaires  pour  que  les  enfants 
fussent  convenablement  6lev6s  et  entretenus,  par  exemple, 
k  Taide  d'une  pension  que  les  p6re  et  mfere  devaient  payer, 
s'il  y  avait  danger  k  laisser  les  enfants  chez  eux  (1). 

Cette  obligation  de  fournir  les  aliments  indispensables 
aux  enfants  issus  du  mariage  6tait  une  charge  de  la  com- 
munaut^.  S'il  y  avait  s6paration  de  biens,  chacun  des 
6poux  devait  y  contribuer  pour  moili6,  a  moins  que  l'un 
d'eux  filt  seul  en  6lat  d'y  pourvoir.  Elle  s'6tendait  aux 
petits-enfants,  mais  dans  le  cas  seulement  oii  ceux-ci 
n'avaient  ni  p6re  ni  m^re  qui  pussent  subvenir  k  leurs 
besoins.  Elle  cessait  lorsque  Tenfant  6tait  parvenu  k  un 
^ge  suffisant  pour  lui  permettre  de  gagner  lui-m6me  sa 
vie.  Si  toutefois  il  tombait  pkis  tard  dans  Tindigence,  le 
p6re  ou  la  m^re  pouvgit  6lre  condamn^  k  lui  donner  des 
aliments,  alors  m6me  qu'il  lui  aurait  pr6cedemment 
fourni  une  dot,  depuis  dissip^e.  Au  surplus,  les  parents 
n'etaient  pas  tenus  civilement  de  tournir  k  leurs  enfants 
un  6tablissement  ou  de  les  doter  en  les  mariant.  «  Ne 

(1)  Daas  certaines  proxiiices.  eii  Brie,  en  Champaf^ne.  en  Bour- 
gogae.  en  I.orraine,  on  donnait  le  noni  de  bail  d  noiirriture  dc 
un  >eurs  a  la  convention  par  lacjuelle  ie  pere  cliargeait  un  tiers  de 
nuiirrir  et  entrcLenfr  son  enfant  mineur,  moyennant  une  certaine 
sonime  d^argent. 
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dote  qui  ne  veut  »  6tait  une  maxime  gSn^ralement  recue 
dans  les  pays  coutumiers.  Dans  lespays  de  droit^crit,  au 
contraire,  on  estimait  qu'il  6tait  du  devoir  du  p6re  dc  doter 
sa  fille :  patcnium  esse  officium...  dotem  dare. 

De  leur  c6t6,  les  enfants  devaient  non-seulement  aimer 
et  r^v^rer  leurs  parents,  mais  les  assister  dans  leurs 
besoins  et  les  recevoir  cfiez  eux,  s'ils  n'avaient  pas  assez 
de  fortune  pour  leur  fournir  des  secours  p6cuiiiaires. 
Les  pfere  et  mfere  indigents  et  hors  d'6tat  de  pourvoir  par 
leur  travail  k  leur  subsistance,  avaient,  k  cet  eflet,  une 
action  contre  eux  pour  les  faire  condamner  k  leur  donner 
des  aliments,  conform^ment  fx.  la  loi  romaine,  si  leurs 
descendants  ^taient  eux-m^mes  en  6tat  de  les  aider.  Cette 
dette  etait  solidaire  entre  tous  les  enfants,  sauf  leur  re- 
cours  entre  eux,  lorsquMls  avaient  le  moyen  de  payerla 
pension  alimentaire  en  lotalit6  (1).  Dans  le  cas  contralre, 
ils  n'6taient  tenusde  cette  pension  que  jusqu'^concurrence 
de  leurs  ressources.  Quand  ils  ne  pouvaient  acquitter  la 
pension,  ils  6taient  oblig^s  de  recevoir,  cbacun  k  tourde 
role,  leur  ascendant  k  leur  foyer,  en  commenoant  par 
Tain^.  L'absence  de  dot  ne  faisait  pas  obstacle  k  raccom- 
plissement  de  ce  devoir,  qui  (^tait  une  obligation  nalurelle, 
ind^pendante  de  toute  lib^ralit^.  Elle  s'6tendait  aux 
aieuls,  bisaieuls  et  autres  parents  de  la  ligne  directe 
ascendante,  maissubsidiairement,  c'est-k-dire  seulement 
dans  le  cas  ou  les  descendants  les  plus  rapproch^s  ne 
pouvaient  plus,  par  dec^s  ou  par  indigence,  Tacquitter 
eux-m^mes.  Du  reste,  elle  6tait  born6e  aut  aliments  et  ne 
comprenait  pas  les  dettes. 

L'obIigation  de  subvenir  a  Texistence  de  leurs  enfants 
atteignait  aussi  bien  les  p^re  et  m^re  naturels  que  les 

(1)  On  ne  vit  pas  en  eflet  pour  partie,  disait  Pothier.  Cepeo- 
dant  ie  pariement  de  Paris  sembiait  exclure  la  solidarite.  Cette 
jurisprudencH  etait  aillcurs  repoussee.  (Bourjon,  Uroit  commun  dt 
*iXffance,  t.  1,  p.  41.} 
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16gitimes,  mais  sans  s*£tendrc  aux  autres  ascendants  (1). 
Quand  le  p^re  n'^tait  pas  oonnu,  c*6lait  la  m6re  qui  de 
meurait  charg^e  de  nourrir  Tenfant  et  de  lui  faire  appren- 
dre  un  m6tier. 

De  son  c6t6,  le  Mtard  6tait  oblig6,  quand  il  en  avait  le 
nioyen,  de  subvenir  aux  besoins  de  ses  p^re  et  m6re  in- 
digents,  mais  k  d6faut  seulement  d*enfants  legitimes.  Si 
Tascendant  avait,  outre  sa  post^rit^  naturelle,  des  flls  ou 
des  fiUeSy  n6s  d'un  mariage,  qui  fussent  en  6tat  de  le 
nourrir,  le  b^tard  ^tait  d^charg^  de  toute  obligalion. 

f  i)  Arrdts  du  parlement  de  Paris,  des  27  avril  1614,  18  jaillet 
\m  et  5  aoOt  1689. 
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LIVRE  ni 

DES  PERSONNES  PLACfiES  SOUS  LA  PUISSANGE 

OU  LA  GARDE  D'AUTRUI 


TITRE  I 

DE  LA  PUISSANCE  MARITALE 

« 

Uancien  droit  romain  avait  attribu6  k  Tepoux  un  pou- 
voir  immense  sur  la  personne  de  Tfipouse.  Ce  pouvoir 
6tait  une  prolongation  artilicielle  de  la  puissance  pater- 
nelle.  Le  mari  Tacqu^rait  moins  comme  ma/ri  que  comme 
pire.  De  m6me,  en  Gaule,  si  l'on  en  croit  C6sar,  il  avait 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  sa  femme.  Chez  les  Germains, 
au  contraire,  bien  que  celle-ci  fCit  achet6e  par  lui,  elle  ne 
tombait  pas  en  sa  puissance  absolue.Elle  6tait  seulement 
plac6e  sous  sa  mainbournie,  qui  r6fl^chissait  k  lafois  une 
id6e  de  propri6t6  et  surtout  une  id6e  de  protection.  Du 
mundium  de  son  p^re,  elle  passait  sous  celui  de  son  mari. 
Quand  elle  devenait  veuve,  elle  retombait  sous  celui  de  ses 
parents  ou  m6me  de  ceux  de  son  6poux. 

Les  coutumes  s*6taient  beaucoup  plus  rapprochdes  du 
droit  germanique  que^du  vieux  droit  romain  k  cet  6gard. 
Elles  admettaient  g6n^ralement  que  le  mariage  6manci- 
pait  la  femme,  et  qu^elle  sortait  de  la  puissance  de  son 
p6re  ou  de  son  aieul  pour  entrer  sous  celle  de  son  mari^ 
qui<reQut  ainsi  les  pouvoirs  attribu^s  auparavant  aux  pa- 
rents  m&les  de  la  jeune  fille.  Les  coutumes  du  Poitou, 
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art.  226  et  227,  d'Auxerre,  art.  207,  de  Tours,  art.  232,  de 
Bretagne,  art.  448,  de  Melun,  art.  212,  de  Paris,  arl.  223, 
224,  du  Bourbonnais,art.  166,  d'Anjou,  art.  510,  du  Niver- 
nais,  ch.  29,  art,  1,  d'Angoumois,  art.  93  et  99,  d'Auver- 
gne,  ch.  14,  art.  1,  de  Troyes,  art.  80,  et  plusieurs  autres 
ayaient  adopt6  cette  r&gle,  formul^e  par  celle  du  duch^  de 
Bourgogne  en  ces  termes  :  ^  Femme,  soit  qu'elle  ait  ou 
p6re  ou  aieul  paternel  ou  non,  apr^s  la  consummation  du 
mariage,  demeure  en  la  puissance  de  son  mary.»  On 
retrouve  le  m^me  principe  dans  Tancien  coutumier  de 
Normandie  et  dans  le  Grand  coutumier  de  France,  livre  II, 
ch.  27(1). 

La  r6gle  ne  s*entendait  au  surplus  que  des  femmes  fran- 
ches,  car  la  serve,  surtout  lorsqu*elIe  6tait  mari^e  sans  le 
consentement  de  son  seigneur,  6tait  plut6t  sous  la  puis- 
sance  de  celui-ci  que  sous  celle  de  son  Spoux  (2). 

§  I.  IncapacitSs  absolu^  de  la  femTnemariie 

La  l6odalit6  qui  a  travers6  diverses  phases  et  qui,  de 
militaire  qu'elle  fut  d'abord,  se  transforma  peu  k  peu  en 
institution  civile,  a  ^galement  r^agi  sur  la  condition  de  la 
femme  dans  les  sens  les  plus  divers.  Ces  variations  ont 
6t6  la  cons6quence  naturelle  du  principe  auquel  elle 
ob6issait :  le  droit  de  souverainel6ne  pouvait,^  ses  yeux, 
6tre  s6par6  du  droit  de  propri6t6  ;  les  droits  civils  6taient 
les  accessoires  oblig6s  des  droits  publics. 

Aussi^  tant  que  la  femme  fut  priv6e  des  uns,  elle  dut 
par  cela  ra^me  6tre  d6pouill6e  des  autres.  Mais,  par  r6ci- 

(1)  Cependant  Faber  declaralt  au  xiv«  siecle  que  la  ftMiimo  iie 
cessait  pas  par  le  mariage  de  demeurer.sous  la  puissance  pater- 
nelle.  «/)«  consuetudine  rcgni  Francia  transit  in  potestalcm  viri,  ner 
tamcn  eameximit  dpotcstatepatris.t  {adtit.  Instit.  de  senat.  Tertut- 
Jiano,n^  2. )  V.aussi  d'Ar«entre sur  Tancienne  coutumo  de  Bretagne. 
art.  223,  gl   4,  et  art.  427. 

•'2)  Pennafort,  in  Summa,  liv.  4,  tit.  de  sponsalibus  ;  Zabarella, 
n»  5  •  St-Thomas,  4,  Sententiar.  distinct.  36,qu(rst.  l.art.  2. 
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procit6,  quand  elle  parvint  a  conqu6rir  rexercice  d*une 
p;trt  de  souverainet^,  lorsquelle  f ut  admise k  une  certai* 
ne  capacit^  politique,  elle  dut  logiquement  acqu6rir  une 
certaine  capacit^  civile.  D^s  qu^elle  put  jouir  elle-m^me 
de  son  fief,  elle  obtint  des  pr6rogatives  qui  lui  avaient 
ti6  refus6es  jusqu*alors.  On  lui  reconnut  ainsi  le  droit  de 
recevoir  l'hommage  de  ses  vassaux,  d*exercer  la  tutelle, 
de  signer  des  trait^s  ;  ou  la  d^gagea^sauf  quelques  excep- 
tions  locales,  du  mundium  de  ses  proches  ;  la  fille  ma- 
jeure  et  la  veuve  eurent  lelibre  acc^s  des  tribunaux;  elles 
purent  comparaitre  pour  autrui  et  t^moigner  en  justioe  (1); 
elles  purent  ^tre  choisies  pour  arbitres  et  rendre  des 
d^cisions  obligatoires,  «  avoir  juridiction,  procuration 
et  avocation  (2) ;  »  elles  eurent  la  facult^  de  se  porter  cau- 
tions(3)et  furent  admises  ksi^gerdans  les  cours  f^odales ; 
en  un  mot,  elles  furent  v6ritablemenl  6mancip6es  et 
n'ob6irent  qu'^  elles  seules;  une  protection  16gale  ne  pr6- 
tendit  plus  assurer  leur  s6ciirit6  au  prix  de  leur  ind^pen- 
dance. 

Mais  si  les  changements  op£r6s  au  sein  du  r^gime  f^odal 
produisirent  cette  grande  r^volution  dans  la  capacit^  des 
femmes  qui  n'6taient  pas  engag^es  dans  les  liens  da 
mariage,  ils  n'alt6rferent  nullementleprincipe  dela  puis- 
sance  maritale,  et  les  juristes  coutumiers  furent  d'accord 
avec  les  canonistes  pour  refuser  aux  femmes  mari^es  Tin- 
d^pendance  qu^eiles  avaient  fini  par  conqu^rir,  gr&ce  aux 
moeurs  rei^ch^es  de  la  d6cadence  paienne,  dans  le  droit 
romain  moyen.  IIs  les  maintinrent  ^troitement  sous  la 
subordination  et  la  protection  des  maris,  non  seulement 


(1)  Lcttre  deCharlesVI,  del394,  Ordo/m.,  t.  xii.  p.  185  ;  Beau- 
inanpir,  Cout.  du  Beauvoisis,  xxxix,  54.  La  pratique  contraire  eat 
d^clar^e  pernicieuse  et  depourvue  de  sens  commun. 

(2)  Livre  de  justice  et  deplety  p.  273. 

(3)  Beaumanoir,  op.  cit.,  xliii,  14,  $2.  26*28 ;  (^oiit.  de  Bt^QuenliD, 
art.  20. 
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quant  k  leurs  personnes,  mais  aussi  quant  k  leurs  biens. 
Leur  incapacltS  commence  avec  Tunion  conjugale,  et  ne 
prend  fin  qu'avec  elle.  Cette  incapacitfi,  d'aprfes  Tancien 
droit,  d6coule-t-elledel'inf6riorit6  naturellede  lafemme? 
Non,  ^videmment,  puisque  la  fiUe  et  la  veuve  sont  6man- 
cip6es.  Les  jurisconsultes  du  moyen-kge  se  plaisent,  il 
est  vrai,  k  invoquer  sans  cesse  la  faiblesse  et  Tinexp^- 
rience  du  sexe  f^minin  ;  ils  ^numferent  avec  une  visible 
complaisance  les  textes  des  lois  romaines  qui  accusent 
la  mobilit^  de  sa  volont^,  son  esprit  de  dissimulation,  de 
ruse  et  son  goHt  pour  la  contradiction  ;  ils  iront  m^me 
]usqu'^dire,  comme  Tiraqueauet  le  Songe  du  Vergier^que 
la  femme  est «  une  beste  haineuse  et  nourrissante  de  mau- 
vaiset6»,  et,  k  leur  exemple,  un  contemporain  de  M"*  de  S6- 
vign6,  de  M-  de  Maintenon,  de  M"*  de  Lafayette  osera 
encore  6crire  en  1686  que  le  t6moignage  de  trois  femmes  n'a 
pas  plus  de  valeur  que  celui  de  deux  hommes  (1).  Mais,  au 
fond,  pour  le  plus  grand  nombre,  ce  sont  Ik  des  6pigram- 
mesus^es,  qu*il  faut  laisser  aux  fabliaux  et  dont  la  place 
n'est  pas  dans  la  16gislation.  La  femme  est  incapable,  non 
parce  qu'elle  est  moralement  inf^rieure  k  Thomme,  mais 
parce  que  celui-ci  a  le  droit  d'agir  en  maitre  et  de  gou- 
verner  tous  les  habitants  de  sa  maison.  Nos  chartes  com 
munales  disaient :  «  Dans  sa  maison,  pauvre  homme  roi 
est  (2).  >  Cela  s*entendait  k  la  fois  de  Tautorit^  paternelle 
et.de  rautorit6  conjugale.  Cest  pourquoi  si,  m^connaissant 
celle-ci,  la  femme  a  contracte  sans  Taveu  de  son  6poux, 
Tengagement  est  obligatoire  pour  elle,  k  la  condition 
de  ne  pas  ^tre  attaqu6  par  le  mari.  Au  d^c^s  de  celui- 
ci,  Tacte  est  k   Tabri   de   toute  atteinte.  a  Car  si  tost 
comme  son  baron  est  mort,  la  feinme  revient  en  sa  plaine 
volont6  (3).  >  Son  individualit6  ne  disparait  ^ps,  mais  elle 

(1)  Bruneau,  Observat.  crimin..  i,  viir,  'jO. 

(2)  V.  Goquille,  sur  la  Coui,  du  uVive»7iai>,  eh.  23,  art.  i. 

(3)  Beaumanoir,  Coiit.  du  Beauvoisis^  xliii,  27  ;  lxx,  7. 
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somxBeille  tant  qu*existe  k  ses  c6t^s  uh  administratedf  de 
sa  personne  et  de  ses  biens.  Les  Egyptiens,  dit-on,  se 
faisaientde  Vkme  humaine  une  id6e  fort  grossi6re.  Ils.Ia 
consid^raient  comme  une  leproduction  exacte  du  corps, 
comme  le  double  de  chaque  individu.  Aussi  lui  assuraient* 
ils  dans  Tautre  monde  la  possession  de  toutes  les  richesses 
dont  le  corps  avait  joui  dans  celui-ci,  sous  peine  de  la  cofi- 
damner  k  une6ternit6  de  mis^res  indicibles.  L'ancien  droit 
Bvait  une  conception  presque  semblable  du  mari.  A.  ses 
yeux,  il  ^tait  le  double  de  sa  femme,  mais  il  l'absorbait  en  la 
r^nstant  (1). 

Le  premier  droit  d'un  mari  sur  la  personne  de  sa  femmie 
consiste  dans  la  facultd  de  la  contraindre  k  partager  sa 
demeure  (2).  EUe  est  absolument  incapable  d'avoir  un 
xlomicile  s6pare.  Par  suite,  r6pouse  qui,  sans  raison  16gi- 
time,  s'est  absent^e  de  la  maison  conjugale,  malgrd  leis 
sommations  qui  lui  ont  6t6  faites  d'y  revenir,  ne  peut, 
apr6s  la  dissolution  du  mariage,  demander  ni  part  dans 
la  communaut^,  ni  douaire,  ni  gain  de  survie. 

Le  second  est  un  droit  de  correction,  d'oti  d6rive  robli- 
gation  pour  lui  de  r^parer  civilement  les  d61its  qu'elle  a 
pu  commettre.  L'incapacit6  de  T^pouse  entraine  son 
irresponsabilit6  (3). 

(1)  Dans  le  BSam  el  les  pays  bas^uesau  contraire,  la  femme  6tait 
par  exception  placee  sur  le  pied  d'egalite  avec  l'homme.  Elle  avait 
fa  m^meaptitudeque  celui-ci  ^  repr^senter,  conduire  et  perp6tuer 
ia  famille.  Les  filles  heritieres  aui  ab  mariaient  avec  un  cadet 
jouissaient  mdme  d'une  veritame  sup^riorite.  Elles  donnaient 
Jeur  nom  a  leur  epoux  et  a  leurs  enfants.  Elles  avaient  toute 
libert^  d*aliener.  de  contracter,  d'ester  en  jugement  sans  rauto- 
risation  maritale.  Leur  mari  ne  ()ouvait  les  obliger  k  leur  insu  et. 
k  defaut  d*enfant8.  11  nepouvait.  aleurmort,  demander  qne  la  res: 
titution  de  sa  dot  sans  pretendre  aucun  droit  sur  les  ameliorar 
tions  qu*il  avait  faites  dans  la  maison  de  sa  femme.  (^Anc,  couL 
de  Bareges,  art.  it,  19,  29).  A  vrai  dire,  11  6rait  le  premier  domes- 
tique  de  celle-ci. 

(2)  Femme,  dit  Tanclenne  coutume  de  Brctagne.  4rt.  313,  sidoit 
garder  Thdtel,  le  feu  et  lesenfants. 

(3)  Quia  tnarilux  retinere  et  costigare  deM,  dit  d^Argpntr^^  sur 
\  ancienne  coutumcde  Bretagiie,  Sirt.  423,  gl.  2,  n»  5.  V.  nouv.  cout. 
<le  Normandie.  art.  544. 
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Le  troisi^me  est  celui  d^administrer  les  biens  de  6|i 
lemme.  II  jouit  de  ses  fiefs,  il  lesporte,  selon  l*expressioii 
consacr^e  pour  indiquer  la  suj^tion  du  vassal  au  suzerain: 
ma/rUvs  suus  facU  homagium  domifw,  dit  l*ordonnance  de 
St-Louis,  de  1246.  a  Comme  les  maris,  disait  Loyseau,  ont 
puissance  sur  la  personne  de  leurs  femmes,  aussi  ront-ils  li 
plusforteraison  surleurs  biens  (1).  »  L'6pouse  est  absolu- 
ment  incapable  de  g6rer  ce  qui  lui  appartient,  parce  qu^ii 
proprement  parler  ce  qui  est  k  elle  est  au  mari  (2).  Une 
cons^quence,  c*est  que  les  prSrogatives  honorifiques  atta- 
ch6es  aux  biens  apport6s  dans  le  mariage  par  la  femme 
passent  au  mari.  11  prend  le  titre  des  seigneuries  dont 
celle-ci  est  propriStaire,  il  pr6sente  aux  b^n^fices  dont 
elle  a  le  patronage,  il  institue  et  r^voque  les  officiers  des 
justices  qu^elle  poss^de,  il  recoit  rhommagedeses  vassaux, 
il  saisit  f6odalement  leurs  tenures,  etc. 

Le  mari  jouit  en  elTet  de  tous  les  produits  des  propri^- 
t^s  conjugales,  qu*elles  proviennent  de  lui  ou  de  son 
6pouse.  II  a  ^  cet  ^gard  un  droit  si  6troit,  que  la  femme 
est  oblig^e,  m^me  apr^s  la  dissolution  du  mariage,  d'en- 
iretenir  les  baux  faiDs  par  le  gSrant  de  la  communaut6  (3). 
II  est  donc  plus  qu'un  usufruitier,  car  cette  derni^re  qua- 
lil6  ne  lui  donnerait  le  droit  de  louer  les  biens  que  pour 
la  dur6e  de  sa  jouissance,  et  les  baux  qu'il  aurait  faits 
s*6teindraient  avec  lui.  II  peut  vendre,  donner,  grever  les 
meubles  de  legs :  «  tuit  11  meuble  sunt  k  Tomme,  le  ma- 
riage  durant,  dit  Beaumanoir  (4).  >  La  femme  n*a  droit 
qu*^  en  prendre  une  part  variable  du  tiers  a  la  moiti^, 
apr^s  la  dissolution  de  Tunion.  Toutefois,  elle  conserve 
sur  eux  une  certaine  co-propri^t6,  car  ses  h^ritiers  par- 
tagent  les  meubles  avec  le  mari  survivant.  II  en  est  de 

(1)  Du  dSguerpissement,  liv.  2,  ch.  4,  n»  7. 

(2)  Cout.  d^  fieauvoisis,  xxi,  2. 

(3)  Bourjon^  1. 1,  p.  496. 

(4)  Cotit.  du  BMuivoisis,  xxx,  99. 
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Didme  des  conqu^ts  immobiliers  (1).  Quant  aux  immeu- 
t>les  propres  de  la  femme,  le  mari  a  ^galement  a  leur 
igSLTdy  en  g6n6ral,  des  droits  plus  6tendus  que  celui  d'un 
(imple  usufruitier  ;  s'il  est  en  effet  soumis  k  robligation 
ie  les  restituer  k  la  dissolutlon  du  mariage,  11  peut  du 
noins  les  ali^ner  pour  la  duree  de  Tunion  conjugale,  et» 
lans  tous  les  cas,  les  vendre  avec  le  consentement  de  sa 
emme. 

Les  coutumes  se  partageaient  sur  ce  point  en  quatre 
^lasses  difT6rentes. 

Les  unes  —  et  c'6taient  les  plus  nombreuses  —  admet- 
aient  que  le  mari  pouvait  ali6ner  les  fonds  dotaux,  lors-^ 
C[ue  sa  femme  y  consentait :  a  d^faut  de  cet  assentiment, 
ia  vente  ^tait  nuUe,  et  les  biens  ali6n^srentraient  deplein 
iroit  entre  les  mains  de  la  veuve  (2).  pViutres  coutumes^ 
lelles  que  celles  d'Auvergne,  de  la  MarcheetdeNorman- 
lie  (3),  permettaient  k  la  femme  de  rentrer  dans  les  biens 
ali6n6s  par  son  mari,  h  la  mort  de  celui-ci,  quoiqu*elle  ait 
consenti  k  rali6nation,  parce  que  sa  personne  se  con- 
fondait  ave^c  celle  de  son  epoux.  D'autres,  au  contraire, 
autorisaient  le  mari  k  vendre  ou  k  donner  les  biens  dotaux 
comme  les  siens  propres  (4).  Quelques-unes  enfin  lui  per- 
mettaient,  soit  qu'il  eOt  des  enfants,  soit  qu*il  n'en  eOt 
pas,  d'ali6ner  seul  les  immeubles  de  sa  femme,  pendant 

(1)  Eiahlissemmis  de  St-Louis,  i,  139,  p.  267,  t.  II  df»  I'edit. 
VioIIet;  d^Epinay,  Carlulaire  Angcvin,  p.  183  ;  Cout.  deMoDtdfdier. 
de  l*annee  lf95,  art.  25;  de  Laon,  Ap  Tannoe  M28,  art.  \3ide 
Sens,  de  Pannee  1 189.  art.  13. 

(2)  Cout.  de  Paris.  art.  266 ;  du  NivernaiH,  ch.  xxiii.  art.  1 ;  du 
Poltou,  art.  230;  de  Sens,  art.  274 ;  d'Auxerre.  art.  194  ;  de  P6- 
ronne,  art.  125  ;  de  Tournai.  tit.  11,  art.  21  ;  dArtois,  art.  134  ;  de 
la  cbdtellenie  de  Lille,  tit.  12,  art.  3.  Dans  le  duche  de  Bourgogne, 
e  mari  ne  pouvait  seul  ni  veudre,  ni  hypothequer.  ni  echanger 
in  immeuble  propre  de  sa  femme,  si  ce  nVst  pour  la  tlrer  de  pri- 
(on  :  mais  il  pouvait  rali^ner  jusqu'a  concurrence  de  rameublisse- 
nent.  V.  Banneliersur  Davot,  t.  IV,  p.  145. 

(3)  Cest  ce  qu*on  appelait  en  Normandie  le  mariage  encomhri, 

(4)  Cout,  de  Douai,  ch.  3,  art.  3;  de  Bapanme,  art.  27 
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1a  diirfie  du  mariage  et  pour  le  temps  que  l'union  dfevaft 
se  prolonger,  ce  qui  6tait  ^videmment  une  disposition  de 
droit  commun,  qui  d^rivait  de  sa  qualit6  d*usufruitier.  A 
sa  tnort,  sa  veuve  rentrait  dans  les  biens  ali6n6s :  resoluto 
jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis.  Mais  ces  coutumes 
d^fendaient  au  mari  de  vendre  k  toujours  les  fonds  dotaus, 
mftme  avec  le  consentement  de  son  6pouse,  lorsqu'il  n'en 
avait  pas  d'enfant  vivant.  Par  suite,  rali^nation  ^taitper- 
mise  k  la  dduble  condition  de  Tagr^ment  de  la  femme  et 
de  Texistence  de  descendants  issus  du  mariage.  Cette  r^gle 
s*a^pliquait  seulement  aux  fiefs  et  aux  alleux  (1).  D*apr6s 
les  coutumes  de  Mons  et  de  Valenciennes,  il  6tait  interdit 
au  mari  de  faire  aucun  acte  d'ali6nalion  relatif  aux  biens 
de  sa  conjointe,  tant  quMl  avait  lui-m^me  des  immeubles 
dans  le  ressort  (2).  Mais,  a  Mons,  le  mariqui  n'avait  plus 
de  biens  au  chef-lieu,  pouvait  vendre  ceux  de  sa  femme, 
sans  sa  participation  et  k  son  insu,  tandis  qu'k  Valen- 
ciennes  Tali^nation  6tait  possible,  pourvu  qu'elle  y  com- 
parDt  avec  son  mari  et  qu'elle  declar^t  «  se  desh6riter.  » 
Dans  le  Midi,  au  contraire,  le  systfeme  de  la  dotalit^ 
romaine  s'accusait  ^nergiquement  par  la  s^paration  d*in- 
ter^ts  entre  les  deux  ^poux,  et  en  restreignanl  la  puissance 
maritale  a  la  dot.  Encore  la  propriet6  de  celle-ci  6tait-elle 
express6ment  r6serv6e  k  T^pouse.  a  Et  faut  noter,  dit 
Masuer,  que  le  mary  et  non  la  femme  peut  vendiquer  la 
chose  dotale.  Mais  aujourd'huy  on  observe  le  contraire, 
et  faut  que  tous  deux  y  interviennent,  le  mary  pour  le 
regard   de  Tusufruit,   et  la   femme  k  cause  de  la  pro- 
pri6t6  (3).  j)  Par  consequent,  en  principe,  sauf  k  Toulouse, 
la  dot  est  inali^nable.  Les  anciennes  coutumes  de  Bor- 
deaux,  de  Villeneuve-de-Berg,  celle  de  Montpellier,  les 

(1)  Cout.  du  Ilainaut,  cli.  9i,  art.  3. 

(2)  Coui.  de  Mons,  ch  12;  de  Valencieniies,  art.  54,  r»5. 

(3)  Pratique  de  Masuor,  xiv,  22. 
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statuts  de  la  ville  de  Salon,  qui  dalent  de  1293,  n^recon- 
naissent  pas,  il  est  vrai,  cette  inali^nabilite  d'une  mani^re 
absolue,  mais  on  y  suppl6e  en  quelque  sorte  en  exigeant 
que  la  femme  affirme  sous  serment  son  adhSsion  k  la 
vente,  ou  du  moins  que  ses  parents  y  interviennent.  La 
dot  est  proteg^e  par  une  hypothfeque  (1),  et  le  mari  est 
priv6  de  tout  droit  sur  les  biens  paraphernaux  de  sa  con- 
jointe.  Enfin,  le  r^gime  dotal  est  compl6te  dans  ces  pro- 
vinces  par  la  rigoureuse  application  d'une  loi  roraaine, 
qui  du  Midi  gagne  rapidement  le  Nord  et  se  greffe  sur  les 
Institutions  coutumiferes,  je  veux  parler  du  s6natus-con- 
sulte  Vell6ien,  qui  d6clare  nulle  robligation  contraot^e 
par  la  femme  pour  un  etranger  et  mSme  pour  son  mari. 
A  partir  du  xiii*  sifecle,  ce  s6natus-consulte  est  observ6 
d'une  manifere  g6n6rale,  bien  qu'on  y  apporte  certains 
temp6raments  selon  les  lieux,  en  Provence,  en  Langue- 
doc,  dans  TAuvergne,  dans  le  Dauphin6  et  jusqu'en  Bour- 
gogne.  La  ville  de  Toulouse  est  seule  d  le  rejeter  avec 
rinali6nabilit6  du  fonds  total  (2). 

Comment  cette  r^gle,  si  contraire  au  principe  de  la 
communaut^,  parvint-elle  a  s  acclimater  dans  les  pays  du 
Nord,  qui  n*admettaient  pas  la  dotalit6?  Comment  put-on 
la  concilier  avec  un  r6gime  ou  tous  les  int^r^ts  des 
dpoux  6taient  mis  en  commun  ?  II  est  difTicile  de  le  dire, 
k  moins  de  supposer,  comme  un  jurisconsulte  du  xvr  sife- 
cle,  Jean  Papon,  que  a  cette  loi  a  paru  si  bien  inventte 
qu*elle  a  616  rcQue  partout  et  de  toutes  nations.  »  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'avant  m^me  Tinvasion  des  id6es 
romaines,  qui  ne  se  font  gufere  sentir  au  Nord  avant  le 
xiir  si^cle,  plusieurs  anciennes  coutumes  qui  avaient 
cependant  adopt6  la  communaut^,  d^fendaient  a  la  femme 
de  s'obliger  pour  son  ^poux  (3;.  Quelques  autres  lui  per- 

i)  Anc.  couL  deToulouse,  rubr.  de poderagio, 

(2)  Anc,  cout.  doToulouse,  de  rannee  1285,  rubr.  de  debitis,  2-4. 

(3)  Cout,  de  Saint-Quentin,  de  lt6t  a  1195,  art.  20;  de  Roye, 
de  Tannee  1183,  art.  17  ;  anc.  cout.  de  Normandie,  etc. 
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meltaient  au  contraire  de  s'engager  pour  «  son  seigneur 
^poux  »,  tout  en  lui  interdisant  formeIlementd'interc6der 
pour  un  ^tranger  (1).  Ce  qui  est  non  moins  constant,  c'est 
que  ia  fortune  du  Vell6ien  fut  rapide  dans  les  pays  cou- 
lumiers,  et  quil  parutpartout  une  «  loipleinedesagessc, 
un  remfede   excellent    pour   subvenir  k  la  faiblesse  des 
femmes  (2).  >  En  droit,  il  cr6a  une  incapacitd  absolue ; 
tous  les  jurisconsultes  affirment  que  la  femme  ne  peut 
^tre  admise  i  renoncer  au  b6n6flce  qu'elle  tire  du  sdnatusr 
consulte.  En  fait,  il  fut  promptement  transform6  par  la 
pratique  en  une  incapacitft  relative,  en  une  sorte  de  pri- 
vil6ge  auquel  il  6tait  permis  de  renoncer(3).  Cette  renon- 
ciation  d*abord  sp^cialement  introduite  dans   quelqpies 
contrats,  sur  la  demande  des  cr6anciers,  devint  bient^t 
une  clause  de  style,  «  ridicule  chicane  »  disentles  juristes, 
dont  la  validit6  fut  uniquement  soumise  au  sermcnt  de  ia 
femme  k  laquelle  le  tabellion  dut  faire  pr^alablement 
connaitre  la  nature  et  les  effets  du  droitauquelellerenon- 
gait  (4).  Quand,  par  une  heureuse  distinction,  Dumoulin 
fixa  au  xvr  si^cle  la  jurisprudence  qui  n'^tait  pas  encore 
parvenue  a  se  mettre  d'accord  sur  la  valeur  des  engage- 
ments  pris  par  la  femme  commune  pour  son  mari,  quand 
il  lui  accorda  le  b6n6Qce  du  s^natus-consulte,  mais  k  la 
charge  de  d^montrer  que  les  deniers  emprunt^s  par  le 
mari  n'avaient  profit^  ni  k  la  communaut^  ni  k  T^pouse 
etqu*au  moment  du  pr6t  le  cr6ancier  en  avait  connu  la 
destination,  le  Vell^ien  n'6tait  d^\k  plus  que  le  statut  par- 

(1)  Trh  anc.  cotiL  de  Brotagne,  art.  68,  328;  coulumier  de 
Charles  Vf,  11,  17  ;  Jcan  des  Mares,  decis.  153  ;  cout.  not.  du  Ch4- 
telet  de  Paris,  15. 

(2)  H6vin.  addit.  aux  arr^ts  de  Frain,  Difense  du  droit  civil,  t  2, 
p.  Lxxvi,  3"  edit. 

(3)  En  1302,  la  comtesse  de  Gen^ve,  femme  du  seigneur  de 
Mirebel.  declare  qu'elie  renonce  a  la  loi  «  dou  saige  Voleyeii.  »  (Pe- 
rard.  Rtcutil  de  pieces  curieuses,  p  527.) 

^4)  Charondas,  Riponsef,  liv.  ii,  43. 
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liculier  de  rares  provinces :  quelques  ann^es  plus  tard, 
un  6crivain  demanda  ouverternent  I*abrogalion  d'une  loi 
qui  n'dtait  plus  respect6e  et  qui  demeurait  comme  un  pi&ge 
tendu,  par  la  malice  des  notaires,  aux  simples  ou  aux  igno- 
rants  (1).  L'6dit  d'aoCit  1606  donna  satisfaction  au  cri  de  l'o- 
pinion  publique  dont  ce  publiciste  s'6tait  fait  Tinterprfete  : 
Henri  IV  ordonna  que  d6sormais  c  les  contrats  souscrits 
par  les  lemmes  auroient  m^me  efTet,  force  et  vertu  que  si 
les  renonciations  y  eussent  6t^  bien  et  dument  sp^cifi^es.  » 
Les  parlements  d*Aix,  de  Pau,  de  Bordeaux,  deToulouse, 
de  Grenoble,  de  Rennes  et  de  Rouen  refusferent  d'abord, 
il  est  vrai,  d'enregistrer  T^dit  et  de  modifier  la  pratique 
ancienne  qui  persista  h  ^tre  sulvie  dans  leurs  ressorts. 
Mais  le  Lyonnais,  le  M^connais,  la  Bresse,  le  Bugey,  qui 
^taient  pays  de  droit  6crit,  se  soumirent  sans  r6sistance  a 
la  volont6  royale :  deux  ordonnances  de  Louis  XIV  en 
6tendirent  rapplication  k  la  Bretagne  et  au   comt6  de 
Bourgogne  en  1683  et  en  1704.  Enfin,  dans  le  Lyonnais, 
le  M^connais,  le  Beaujolais  et  le  Forez  qui  observaient  la 
loi  Julia  et  le  principe  de  rinali^nabilit^  de  la  dot,  des 
lettres-patentes  de  1664,  rendues  en  interpr6tation  de  T^dit 
de  1606,  abrogferent  cette  loi  romaine,  et  d^cidferent  que 
les  obligations  contractees  sans  violence  par  les  femmes 
mari^es  sur  leurs  biens  dotaux  et  paraphernaux,  mobi- 
Iters   et    immobiliers  seraient  d^sormais   valables.    Le 
s6natus-consulte  VelWien  ne  conservait,  au  xviir  sifecle, 
d'autorit6  qu'en  Auvergne,  dans  le  coml6  d'Eu,  en  Nor- 
mandie,  en  Languedoc,  en  Dauphin^,  en  Provence,  en 
Alsace  et  dans  le  Roussillon.  Partout  ailleurs,  Tincapacit^, 
soit  absolue,  soit  relative  (2),  qui  en  r^sultait  pour  la  femme 

(<)  Jacques  Leschassier,  Obxerv.  de  la  rmonciation  au  VelUieny 
1508. 

(2)  Lesparlements  de  Rouen  et  de  Toulouse  consid6raieiit  comme 
nulle  de  pleiii  droit  rinterccssion  de  la  femme  mariee  en  faveur 
de  80Q  epoux  ou  d*un  etranger.  Mais  d'autres  ne  lui  accordaient 
qu'une  action  eu  rescision. 
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inaride,  avait  cesse  d*exister,  et  le  oade  civil  n'euC  pas  de 
peine  k  la  faire  enti6rement  disparailre,  bieii  que  deux 
ou  trois  voix  isol6es  se  fussent  61ev6es  pour  regretter  iine 
disposition  protectrice  des  familles. 

§  2.  hicapaciles  relatives  de  la  femme  nxarUe 

A  partir  de  la  c^l^bration  du  raariage  (1)  et  pendant 
toute  sa  dur^e,  la  femme  6tait  en  principe  incapable  de 
faire  aucun  acte  juridique  sans  rautorisation  maritale  ou 
judiciaire.  Quel  6tait  le  fondement  de  cette  incapacit^? 
Si  elle  ne  d'6rivait  pas,  comme  le  soutenaient  quelques  au- 
teurs  (2),  de  la  faiblesse  et  de  i'inexp6rience  de  la  femme, 
puisque  la  fille  et  la  veuve  n'avaient  pas  besoin  d'6tre 
habilit6es  pour  contracter  une  obligation,  elle  ne  tirait  pas 
non  plus  exclusivement  son  origine,  comme  Ta  pcns^ 
Pothier,  de  la  puissance  du  mari,  et  n'avait  pas  6t6  6dict6e 
uniquement  en  sa  faveur,  bien  que  rordonnance  de  1731 
sur  les  donations  puisse  confirmer  cette  opinion.  En 
r^alite,  elle  dScoulait  k  la  fois  de  ces  deux  causes,  mais 
principalement  de  la  seconde.  De  \k  cette  cons^uence 
que,  si  rautorisation  n'etait  pas  seulement  requise  dans 
rint6r6t  du  mari,  mais  aussi  dans  celui  de  la  femme,  Tin- 
capacit6  de  cette  derni&re  n'6tait  pas  assimilable  k  celle 
d'an  mineur.  L'acte  fait  par  un  pupille  sans  le  concours 
de  son  tuteur  pouvait  ^tre  valid6,  s'il  lui  6taitavantageux  ; 
il  pouvait  6galement  ^tre  ratifi^  soit  tacitement,  soit 
express6ment  par  lui  ^  partir  de  sa  majorit^,  et  produi- 
sait  alors  des  effets  rfitroactifs.  Au  contraire,  celui  de  la 
femme  mari^e  6tait  absolument  nul,  encore  bien  qu'il  lui 

(1)  La  coutume  de  Bourgogne  disait  a  partir  dc  sa  consomiiia' 
tion ;  mais  oa  enteadait  par  la  la  celebration.  Quelques  coutumes, 
conime  celle  d'Artois,  art.  87,  assujetti^saient  m^me  la  fiancee  a 
prendre  rautorisation  de  son  fiancc.  Mais  Dumoulin  avait  qualifie 
cette  exigence  d'impertineate. 

(2)  RebufTe,  sur  ia  loi  19,  Dig.  deverb.  SMnif.:  Pontanus.  sur  la 
couL  de  Blois,  art.  3 ;  Leferon,  sur  celle  de  fiordeaux,  tit.  i,  g  3.  La 
coutume  de  Malines,  tit.  ix,  art.  1,  se  servait  mdme  du  mot  tuUlle 
pour  desigaer  la  puissaace  du  mari  sur  sa  femme. 
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eCit  profitS,  si  le  mari  n'y  ^tait  intervenu,  et  la  ratification 
qu'elle  lui  donnait  depuis  son  veuvage  n^avait  de  valeur 
que  comme  un  nouveau  contrat,  dont  les  effels  ne  remon- 
taient  pas  au-del^  de  sa  date.  V.  infrd,. 

§  3.  fn  quels  cas  Vautorisation  maritale  itait  exigee 

On  Ta  d6ja  vu,  Tautorisation  maritale  ^laitrequisepour 
tous  les  actes  juridiques  auxquels  pouvait  se  livrer  la 
femme  mari6e  (1).  Cependant  cette  rfegle  comportait  quel- 
ques  exceptions.  Pour  mieux  lafalreconnaitre,  il  convient 
de  distinguer  les  actes  extrajudiciaires  desactes  judiciaires. 

A.  Actes  extrajvdiciaires.  —  La  femme  mari^e  ne  pou- 
vait  ali^ner  soit  ses  immeubles,  soit  ses  meubles,  ni  re- 
cevoir  le  paiement  des  sommes  ou  des  choses  qui  iui 
^taient  dues  sans  raulorisation  de  son  ^poux,  ':ar  lepaie- 
ment  d'une  dette  suppose  rali^nation  d'une  cr^ance.  Mais 
elle  pouvait ,  k  T^ch^ance  et  lorsque  la  dette  n'6tait  pas 
contest^e,  payer  valablement  sans  autorisation  ce  qu'elle 
devait.  U  lui  ^tait  interdit  d'accepter,  sans  cette  permission, 
oude  r^pudier  une  succession  qui  lui  6tait  d6f6r6e.  En  un 
mot,  il  lui  6tait  d6fendu  de  contracter,  que  le  contrat  lui  ftit 
utile  ou  *pr6judiciable;  elle  ne  pouvait  pab  plus  obliger  les 
autres  envers  elle  que  s'obliger  envers  eux.  Quelques 
auteurs  pensaient  n6anmoins  qu'elle  pouvait,  sans  son 
mari,  faire  les  actes  qui  lui  6laient  manifestement  avan- 
tageux,  comme  racceptation  d'unedonation  entre  vifs  (2). 
L'art.  133  des  cahiers  de  la  r6formation  de  la  coutume 
de  Bourgogne  d6clarait  m^mc  que  le  contrat  nul  a 
l'origine  pouvait  ^tre  ratifi6  par  la  femme  et  le  mari.  Mais 
Tordonnance  de  f^vrier  1731  sur  les  donations    d^cida 

(1)  Cout,  d^Orl^ans,  art.  194;  de  Paris,  art.  224,  234  ;  du  duche 
de  Bourgogne,  tit.  iv  ,  art.  1. 

(2)  Fortin  et  Ricard.  sur  Tart.  223  de  la  cout,  de  Paris  ;  Chasse- 
neuz.  8ur  la  cout,  de  Bourgogne,  tit.  iv ,  art.  1  ;  Sainson,  sur  la 
cout.  de  Tours .  tit.  xxni,  art.  10. 
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expressement  que  la  lemme  ne  pourrait,  sans  1'aQtorisa- 
tion  maritale,  accepter  valablement  une  donation,  ce  qui 
excluait  ^videmment  la  possibilitS  de  laire,  sans  elle,  un 
contrat,  m^me  avantageux. 

II  laliait  toutefois  excepter  de  cette  prohibition  les  obli- 
gations  que  laTerame  contractait  par  ie  lait  d'autrui,  sans 
aucun  acte  personnel.  Ainsi  elle  6tait  oblig^e,  quoiqae 
son  mari  ne  l'eCit  point  autoris6e,  envers  le  negotiorum 
fjestor  qui  avait  fait  en  son  absence  des  r^parations  ur- 
gentes  k  sa  maison.  Elle  ^tait  tenue  des  obligations  natu- 
relles,  de  celles  qui  d6rivaient  de  la  loi  ou  de  l'6quit6,  et 
de  celles  qui  naissaient  de  ses  d^lits  et  quasi-d^lits,  sauf 
en  cas  de  dol  de  sa  part,  parce  que  celui  qui  avait  con- 
tract^  avec  elle  devait  sUmputer  d'avoir  trait6  sans  Tau- 
torisation  du  mari.  II  en  ^tait  de  m^me  des  obligations 
qu*elle  contractait  loin  de  sa  demeure,  dans  un  lieu  ou 
Ton  ignorait  son  mariage  et  ou  elle  passait  pour  fille,  car 
on  ne  pouvait  reprocher  k  Tautre  partie  contractante  de 
n  avoir  pas  d^couvert  sa  qualit^. 

La  n6cessit6  de  rautorisation  maritale  soulTrait  cer- 
taines  aulres  exceptions. 

l*  La  femme  s6par6e  de  biens  recouvrant,  par  reffet  de 
la  S(Jparalion,  Tadministration  de  ses  biens,  n'avail  pas 
besoin  de  Tautorisation  de  son  mari  pour  les  actes  de 
pure  administration.  Mais  si  elle  devenait  maitresse  de 
ses  revenus,  de  ses  meubles  et  de  ses  actions  mobiliferes, 
elle  ne  pouvait  ali6ner  ses  immeubles,  les  ^changer, 
hypotli6quer  ou  faire  des  emprunts  considerables  sans  le 
consenlement  de  son  mari  ou,  a  son  d6faut,  la  permission 
de  justice,  a  moins  que  le  jugement  de  s^paration  ne  Ty 
ait  expressement  autoris^e  (1).  Les  coutumes  du  Dunois, 
art.  58,  de  Montargis,  ch.  8,  art.  6,  et  Tancienne  coutume 
<l'Orleans,  art.   171,  declaraient  poiirtant  qu'elle  pouvait 

J;  Tdisaiid,  siir  hi  cout.  de  Bourgoi^iie,  tit.  iv,  urt.  l,  note  3. 
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contracler  el  disposerde  ses  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles,  comme  si  elle  n'4lait  pas  mari^e.  C*6lait  l^  une 
disposition  exceptionnelle  qui  n'6tait  pas  recue  aiileurs. 
2*  La  femme  marcliande  publique  pouvait,  lorsqu'elle 
avait  ^t6  autoris^e  par  son  mari  k  commercer,  faire,  sans 
une  nouvelle  autorisation,  tous  les  actes  se  rattachant  k 
son  n^goce  ct  contracter  toutes  obligations  qui  y  ^taient 
relatives.  On  entendait  par  marchande  publique,  d*apr6s 
Tart.  235  dela  coulume  de  Paris,  «  celle  qui  faisoit  mar* 
chandise  s6par6e  et  autre  que  son  mari.  »  En  Bourgogne 
et  dans  le  Nivernais,  la  d^finition  6tait  plus  large :  elle 
comprenait  toutes  les  femmes  qui  tenaient  boutique  ou- 
verte  au  sCl  de  leur  mari.  Mais,  en  g^n^ral,  il  6tait  n^ces* 
saire  que  la  fcmme  fit  un  commerce  s6par6  de  celui  de 
son  mari  et  il  ne  suffisait  pas  qu'elle  vendit  publiquement 
avec  lui  (J).  La  femme  marchande  publique  obligeait  par 
corps  son  mari  avec  elle,  lorsqu^elle  6tait  commune  (2). 
II  important  peu  d^ailleurs  qu*elle  fCit  majeure  ou  mineure, 
car  Tordonnance  de  1673  r^putait  majeurs  tous  les  n6go  • 
cianls  pour  le  fait  de  leur  commerce. 

3*  La  femme  dont  le  mari  avait  perdu  son  6tat  civil  par 
une  condamnalion  capitale,  ^tant  d61ivr6ede  la  puissance 
raaritale,  n'avait  pas  6videmment  besoin  de  son  autori- 
sation  pour  contracter,  ni  m6me  de  celle  du  juge,  qui 
repr^scnlait  son  mari. 

4*  La  femme  dont  le  mari  passait  pour  mort  dans  le 
public  et  qui  se  croyait  de  bonne  foi  d61i6e  du  lien  conju- 
gal  sur  la  produclion  de  certiflcats  constatant  par  erreur 
le  dt^c^s  de  son  6poux,  faisait  egalement  des  actes  valables 
sans  Tautorisation  de  celui-ci.  PJrror  communis  facitjus. 
Mais  celle  qui  ignorait  seulement  ce  qu'il  6tait  devenu  et 
qui  6lait  incertaine  de  sa  vie  ou  de  sa  mort,  devait  recou- 

(1)  Arrtjt  da  parleraent  de  Dijon  du  21  fevrierlTOl. 

(2)  Cout.  de  Paris,  art  234;  arrdt  da  parlement  de  Paris,  du22 
fovrior  U]^i.  Contrii,  arr^t  du  1»  fevrier  1567. 

34 
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rir  k  rantorisation  de  justice,  au  mbins  pour  lesactes  qui 
n*6laient  pas  de  pure  administration. 

5"  La  femme  majeure  pouvait  contracter  seule  pour 
retirer  son  mari  de  prison.  La  coutume  de  Normandie, 
art.  541,  Tautorisalt  m^me  h  vendreses  biens  dotaux  «  pour 
ridimer  son  mari  de  prison,  de  guerre  ou  cause  non  ci- 
vile,  ou  nourriture  d'elle,  deson  mari,  de  sespfere  et  m6re, 
ou  de  ses.enfants  en  extr^me  n6cessit6.  »  Mais  elle  ne 
pouvait  contracter  sans  autorisation  pour  sortir  elle-mdme 
d'un  lieu  de  d6tention,  k  moins  qu'elle  ne  fOt  d^tenue  pour 
une  dette  commerciale,  ^tant  marchande  publique. 

6»  La  femme  n'avait  pasnonplus  besoinde  rassistance 
de  son  mari,  d'apr6s  la  phipart  des  coutumes,  conformes 
k  cet  6gard  au  droit  romain,  pour  faire  son  testament  ou 
un  autre  acte  de  derni^re  volont6  (1).  Cependant  celles  du 
Nivernais,  ch.  xxiii,  art.  1,  du  Bourbonnais ,  art.  171, 
du  duch6  de  Bourgogne,  tit.  iv,  art.  1,  de  Normandie, 
art.  417,  d'Artois,  tit.  ii,  art.  86,  87,  de  Cambrsri,  de  Bre- 
tagne,  art.  448,  de  Tournai,  lui  interdisaient  de  disposer 
pour  cause  de  niort  sans rautorisation  maritale,  et  Tart.  132 
des  cahiers  de  Bourgogne  ajoutait  :  « voires  pour  cause 
pieuse.fi  C^taitl^  un  statut  personnel;  parsuite,  une  femme 
mari^e  domicili^edansle  ressortd'unecoutumequi  n'exi- 
geait  pas  raatorisation,  pouvait  disposersans  celle-ci  par 
testament  des  biens  situ6s  dans  un  lieu  oii  le  consentemenf 
du  mari  6tait  exig^.  La  jurisprudence  temp^raitun  peu  la 
rigueur  dc  cette  exigence.  Ainsi,  elle  d^clarait  valablesles 
testaments  faits  en  temps  de  peste  par  une  femme  sans  la 
permission  de  son  mari  (2).  Celle-ci  nepouvait  intervenir 
aprfes  coup  pour  valider  la  disposition  testamentaire  qui 
6lait  nulle  de  plein  droit  et  qu'il  6tait  impossible  de  rati- 
fier.  Mais  la  femme  n'avait  pas  besoin  de  Tautorisation  de 

(i)  Loy.sel,  Imtit.  couium,^  liv.  i,  tit.  ii,  re^le  21 ;  couL  de  Paris, 
art.  510;  (i'Aiijou,  art.  510;  d*Argentre,  loc.  cU,,  art.  223.  gl.  4. 

(2)  Arrets  dii  parlemeut  de  Dijon,  des  16  avril  158G  et  1597. 
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on  ^poux,  pour  r^voquer  sa  disposition.  II  ify  avail  plus 
i>  effet  d'acte  de  derni^re  volont^.  Une  autorisalion  gtSn^- 
ale  de  tester,  qui  ne  se  serait  appliqu^e  a  aucune  dis- 
osition  paftlculi^re,  n'aurait  pas  6t6  suflisante,  parce 
uMl  fallait  autant  (VatUoritis  que  cVactes, 
Certains  auteurs  proposaient  une  dernifere  exception. 
Is  assimilaient  le  niari  k  un  tuteur  et  soutenaient,  par 
pplication  de  la  maxime  nemo  potest  auctor  esse  in  rem 

m 

jcam^  que  Tautorisation  maritale  n'6tait  pas  n^cessaire, 
)rsque  les  ^poux  contractaient  ensemble  (1),  Pothier 
sjetait  cetle  opinion  en  montrant  que  le  mari  ne  devait 
as  ^tre  compar6  au  luteur.  Celui-ci,  disait-il,  est  institu6 
Dur  veiller  aux  int^r^ts  du  mineur :  il  n'a  donc  pas  fi 
autoriser,  quand  il  a  unnnt^r^t  contraire  k  celui  de  son 
iipille.  Le  mari  n'intervient  que  pour  habiliter  sa  femme 
contracter.  Or,  il  peut  l*habiliter  quand  elle  traite  avec 
li  comme  lorsqu'elle  traite  avec  un  tiers.  Par  cons6- 
iient  un  don  mutuel  entre  6poux  6tait  nul,  s'il  n'6lait 
our  la  femme  autoris6  par  le  mari. 
B.  Actesjudiciaires.  —  La  femme  mari^e  ne  pouvait  ester 
1  justice  sans  y  ^tre  autoris^e  par  son  marl  (2).  C'6tait  \k 
ne  incapacit^  personnelle  qui  la  suivait  partout.  La  n6- 
^it6  de  Tautorisation  s'appliquait  m^me  au  cas  ou  Tins- 
mce  6tait  d€]k  engag6e  avec  la  femme  ant^rieurement  au 

lariage. 

Quand  on  voulait  assigner  une  femme  mari^e,  11  fallait 
1  m^me  temps  assigner  son  mari  pour  qu'il  Tautoris^t, 
non  sojliciter  du  juge  une  autorisation  d'ofBce.  Lorsqu'on 
ait  assign^  par  elle,  on  n'6tait  pag  tenu  de  r^pondre,  k 
oins  de  requ^rir  qu'elle  edi  k  se  faire  auloriser.  Par 
lite,  la  maxime  de  Loysel,  les  femmes  ont  voix  et  ripons 
t  coury  ne  devait  s'entendre  que  des  femmes  non  mari^es. 

(1)  Ricard,  TraiU  du  don  mutuel,  n»  47;  Lebrun,  TraiU  deja 

mmunauti,  liv.  ii,  ch.  i,  sect.  3,  n»  391. 

(l)  Cout,  de  Pari8,art.  ^24;  LovBel,  loc.  cU.,  17,  21. 
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Les  besoins  pratiques  du  commerce  firent  de  bonne 
lieure  admettre  par  certaines  coutumes  (1),  que  la  femme 
mari^e  aurait  le  droit  d*ester  en  justice  sans  l'autorisation 
maritale,  pour  alTaires  relatives  k  son  nSgoce,  si  elle  6tait 
marchande  publique.  L'art.  215  c.  civ.  s'est  sur  ce  point 
montr^  beaucoup  plus  barbare  que  le  droit  Orl6anais  ou 
Angevin  du  xiii*  sifecle.  Mais  loutes  les  coutumes  n'avaient 
pas  accueilli  cette  d^rogation  aux  rigoureuses  traditions 
germaniques. 

L'autorisation  maritale  cessait  d'6tre  nScessaire  dans 
trois  cas  :  1*  lorsque  le  juge  avait,  k  d6faut  du  mari  et  sur 
son  relus,  'autoris6  la  femme  a  ester  en  justice ;  pour 
obtenir  cette  permission,  elle  n'^tait  pas  tenue  de  jusli- 
fler  sa  demande :  elle  devait  seulement  prouver  qu'elle 
avait  quelque  apparence  de  londement  (2) ;  2*  lorsque  la 
femme  6tait  s6par6e  de  biens,  par  contrat  ou  par  juge- 
ment  ex6cut6,  et  que  le  proc^s  avait  pour  objet  un  acte 
d'administration  ;  3*  lorsque  la  femme  6tait  d6fenderesse 
en  mati^re  criminelle.  L'arl.  216  c.  civ.  a  conserv6  cetle 
exception,  tandis  que  Tart.  215  du  m^me  code  a  rejet6  la 
pr6c6dente.  Mais  lorsque  la  femme  mari6e  voulait  inten- 
ter  une  action  criminelle,  elle  avait  besoin  de  rautorisa- 
tion  de  son  mari  ou  de  celie  de  justice  (3).  Les  coutumes 
d'Anjou  et  d'Orleans  lui  permettaient  cependant  d'ester 
en  jugement,  sansson  mari,  tant  en  demandant  qu'en  d6- 
fendant,  pour  toutes  les  actions  qui  naissaienl  d'un  d6lit. 

§  4.  Cas  dans  lesquels  Vautorisaiion  de  justice  suppUait 

d  celle  du  mari 

La  femme  n'6tait  pas  tenue  de  subir  les  caprices  de  son 
mari  qui  pouvait  lui  refusersonautorisation.  Ellepouvait 

(1)  Etablissements  de St-Louis,  1. 153;  Livre de  jtistice etplet,  p.  131 ; 
Cout.  de  Mantes,  art.  125,  et  de  Doiirdan,  tit.  vi,  art.  80. 

(2)  Cout.  de  Peronne  et  de  Sedan,  tit.  iv,  art.  96. 

(3)  Cout,  du  Poitou,  tit.  iii,  art.  126. 
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Buppl^er  k  son  d6faut  d*autorisation  en  s*adressant  au 
)Qge.  Ce  juge  (^tait  le  juge  s^culier  du  domicile  de  la 
(enime,  k  moins  qu'elle  ne  se  trouv^t  malade  dansun  Heu 
autre  que  la  demeure  conjugale  (1). 

Lorsque,T)ar  suite  de  Tabsence  ou  de  rinsanit6  de  son 
mari,  la  femme  ^tait  dans  rimpossibilit^  de  requ^rir  son 
autorisation,  eile  pouvait  ^galement  demander  celle  du 
juge,  ainsi  que  dans  les  cas  de  necessit^  ou  d*urgence. 
Mais  lors(iu*il  s*agissait  d'accepter  une  donation  entre 
vifSy  Fautorisation  de  justice  ne  pouvait  suppl^er  k  celle 
du  mari,  au  moins  en  Bourgogne  (2). 

A  ces  divers  cas,  le  code  actuel  ajoute  celui  oii  le  mari 
est  en  6tat  de  mlnorit^.  II  n'en  ^tait  pas  ainsi  sous  Tem- 
pire  du  droit  coutumier.Un  mari,  quoique  mineur,  pou- 
vait  autoriser  sa  femme  majeure.  C6tait  une  d^pendance 
de  son  pouvoir  marital.  Ainsi,  bien  qu'il  ne  pdt  ali^ner 
lui-m6me  ses  propres  immeubles,  11  lui  6tait  permis  d*au- 
toriser  sa  femme  k  ali^ner  ceux  qu*elle  poss^dait.  Seule- 
menty  si  cette  ali^nation  lui  portait  pr6judice,  en  le  pri- 
vant  p^r  exemple  de  la  jouissance  de  1'immeuble  dont 
rgquivalent  n'avait  pas  &i6  vers6  dans  la  communaut^,  il 
avait  le  droit  de  prendre  des  lettres  de  rescision  contre 
rautorisation  accord^e,  et  raliSnation  faite  par  sa  lemme 
devenait  nulle.  Au  surplus,  le  mari  mineur  ne  pouvait 
autoriser  son  6pouse  ^galement  mineare  qu*k  faire  les 
actes  qu*il  6tait  capable  de  faire  seul,  comme  ceux  d*ad- 
ministration.  Pour  les  autres,  il  ^tait  indispensable  que 
la  femme  fi]it  assist^e  d'un  curateur.  Quant  aux  actes  que 
les  mineurs  ne  pouvaient  valablement  faire  m^me  avec 
un  curateur,  il  est  ^vident  que  Tautorisation  du  mari> 
majeur,  ne  rendait  pas  la  femme  mineure  habile  k  les 
faire.  Mais,  quand  elle  ^tait  autoris^e  par  lui,  la  nullit6 

(1)  Am^l  du  parlemeat  de  Dijon  du  8  f<§vrier  174?. 

(2)  Arr^t  du  parlement  de  Dijon  du  12  fevrier  I68'i. 
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dont  racte  6tail  alTectd  6tait  seulement  relative,  tandis  que 
le  d^faut  d*autorisation  maritale  rendait  cette  nullitd 
absolue  (i). 

§  5.  Comment  et  quand  le  muri  devait  donner  son 

aritorisation 

II  (allait  distinguer  k  cet  6gard  entre  rautorisation  pour 
ester  en  justice  et  rautorisation  pour  contracter. 

On  s*accordait  g£n6ralement  k  penser  que  Tautorisa- 
tion  pour  les  actes  judiciaires  pouvait  ^tre  tacite  et  que  la 
pr6sence  du  mari  assistant  sa  femme  dans  rinstance  stif- 
fisait  k  habiliter  celle-ci.  Quand  ils  avaient  Tun  et  Tautre 
constitu^  un  procureur,  rautorisation  ^tait  pr^sum^e, 
mais  k  la  condition  que  le  mari  ait  agi  enqualit^  d*6poux  . 

Pour  les  actes  ettrajudiciaires  au  contraire ,  Tautori- 
sation  devait  ^tre  expresse.  La  pr^sence  du  mari  au  con- 
trat  6tait  insuffisante.  Le  mot  autoriser  devait  ^tre  em- 
ploy6  :  il  ^tait  sacramentel  et  ne  pouvait  ^tre  suppl66  par 
celui  A^approuDer  ou  de  consentir.  Pothier  pense  cepen- 
dant  que  le  terme  d'habiliter  6tait  ^quivalent.  L*art.  217 
c.  civ.  n*a  pas  reproduit  cette  exigence. 

L*autorisation  ne  devait  pas  seulement  ^tre  expresse, 
elie  devait  aussi  ^tre  sp6ciale,  a  moins  qu'il  ne  s*aglt 
d'actes  de  pure  administration,  cas  auquel  une  autorisa- 
tion  g^n^rale  6tait  suffisante.  On  tenait  qu*en  matifere 
d*aIi^nation  surtout  ou  de  transaction,  chaque  acte  avait 
besoin  d'une  habilitation  particuli^re  (2).  On  discutait 
pourt^nt  la  queslion  de  saveir  si  une  autorisation  g6n6- 
rale  donnSe  par  contrat  de  mariage  ^tait  valable.  Mais  k 
Paris  Tusage  6lait  de  la  rejeter  (3).  11  fallait  que  Tautori- 

(f)  Pothier,  TraiUde  la  puissance  dn  mari,  n«  31, 

(2)  Bannelier,  sur  Davot,  t.  I,  p.  359. 

(3)  Actes  de  notoripte  du  Gbfttolet,  des  22  fevrier  !69.">,  12  nov. 
1699,  23  f6vrier  1708. 
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sation  fQl  accord^e  in  ipso  aciu  ou  par  une  procuration 
faite  sp^cialement  pour  i'acteauquel  intervenaitlafemme 
mari^e.  Dans  les  coutumes  qui  exigeaient  le  consente- 
ment  des  maris  pour  la  validit^  des  testaments  de  leurs 
femmes,  l*autorisation  devait  6tre  ^galement  sp^ciale,  k 
peine  de  nullit^. 

L'autorisation  pouvait  accompagner  l'acte  ou  le  pr6- 
c^der.  U  n'^tait  pas  indispensable  que  le  mari  fi^t  present 
au  contrat,  ni  qu'il  y  donn^t  dans  le  m^me  acte  son  con- 
sentement.  Mais  si  ce  consentement^tait  intervenu  avant 
le  contrat,  il  devait  y  6tre  mentionn^  a  peine  de  nullitd; 
Par  suite,  si  un  mari  avait  donn^  a  sa  femme  procuration 
pour  faire  tel  ou  tel  acte,  le  contrat  n'6tait  pas  valable, 
lorsqu'iI  se  bornait  k  ^noncer  la  procuration,  sans  indiquer 
qu'elle  contenait  une  autorisation  expresse  (1). 

L'autorisation  pouvait-elle  intervenir  postSrieurement 
d  Tacte?  L'ancienne  jurisprudence  s'6tait  partag^e  sur 
cette  question.  Des  auteurs,  tels  que  Lepr^tre,  Bourjon, 
Pothier,  Lebrun,  pensaient  que  Tacte  ayant  616  originaire- 
ment  nul  ne  pouvait  apr6s  coup  6tL'c  ratiQ6,  mais  qu'il 
devenait  valable  ut  ex  nunc,  du  jour  de  rautorisation, 
comme  s'il  avait  6t6  dress6  seulement  k  cette  6poque. 
Cette  opinion  6tait  partagee  par  les  jurisconsultes  des  pays 
dont  la  coutume  exigeait  rautorisation  maritale  pour  la 
validit6  des  dispositions  t^stamentaires  faites  par  les 
femmes.  a  Le  testament  nul  faute  d'autorisation,  dit  Ban- 
nelier^  1. 1,  p.  356,  ne  peut  jamais  revivre,  fAt-il  au  proflt 
du  mari :  juris  eU  civilis  et  publici.  »  Au  contraire,  il  ad- 
mettait  que  le  contrat  d'une  femme  non  autoris6e  pouvait 
6tre  valid6  apr6s  coup :  est  juris  gentium, —  D'autres  6cri- 
vains,  comme  Chopin  et  Ferri6re,  estimaientquerobliga- 

(1)  Bourjon,  Traiiide  la  communaut4,  ii,  p.  583,  odit.  de  1770, 
exigeait  que  Tacte  d'autorisation  fOt  annexe  au  contrat.  Potbfer 
d^Tarait  que  la  pratique  etait  bonne,  mais  que  son  omis^iion  ne 
pouvait  entrainer  rinvallditS. 
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tion  conlract^e  par  la  femme  non  autoris^e  pouvait  6lre 
Tobjet  d'une  ralification,  qui  retroagissait  au  jour  m^me 
de  Tacte,  sans  cependant  pouvoir  pr6judicier  aux  tiers,  et 
trois  arr^ts  du  parlemcnt  de  Paris,  de  1557, 1598  et  1086, 
avaient  adoptS  cette  doctrine.  Mais,  en  g6n^ral,  on  tenait 
que  la  n^cessit6  de  l*autorisation  ^tait  de  dr oit  public , 
que  son  omission  opSrait  une  nullit^  absolue  et  perp6- 
tuelle,  et  que  Tacte,  lorsquMl  s'agissait  d'un  testament,  ne 
pouvait  revlvre  ni  par  le  pr6d6c6s  du  mari,  ni  par  Tint^- 
r^t  quMl  avait  k  ce  que  la  disposition  fOt  valable,  ni  par 
la  consid^ration  qu'elle  avait  6t6  f^ite  pour  une  ceuvre 
pie. 

L'autorisation  pouvait  6tre  donn^e  sous  signature  pri- 
vie,  par  simple  missive,  pourvu  qu'elle  eOt  date  certaine. 
La  pr^sence  de  la  femme,  sa  rSquisition  ou  son  accepta- 
lion  n'6taient  pas  n^cessaires,  Lorsque  la  femme  voulait 
faire  un  lestament  olographe,  le  mari  ficrivait  en  tfite  son 
autorisation  et  la  rev^tait  de  sa  signature. 

§  G.    Efl'ets  de  Vauiorisalion  et  de  son  defaut 

L'autorisation  maritale  avait  pour  effet  de  rendi-e  la 
femme  aussi  capable  de  contracter  ou  d'ester  en  justicc 
que  si  elle  n'avait  pas  616  mari^e.  Par  suite,  la  commu- 
naul6  6tait  lenue  du  paiement  des  dettes  qui  resultaient 
du  contrat  pour  lequel  la  femme  communeen  biens  avait 
m  autoris6e. 

L'autorisatton  de  justice  relevait  bien  ^galement  !a 
femme  de  son  incapacit6,  mais  n'avait  pas  pour  eflfet 
d'afTecter  les  biens  de  la  communaut6  au  paiement  des 
obligations  contract^es  par  la  femme  seule.  Ils  n'y  6laient 
au  moins  soumis  que  jusqu'k  concurrence  du  b6n6ficc 
qu'en  recueillait  la  communaut^. 

Quant  aux  efTets  du  d^faut  d'autorisation,  nous  les  avons 
A^\k  en  partie  fait  connaitre. 


BFFETS  DU  DEPAUT  d'aUTORISATION  537 

Dans  les  premiers  temps  du  droit  coutumier,  la  nullit6 
•^sultant  du  defaut  d'autorisation  6lait  relative  et  tem- 
)oraire.  Le  mari  seul  pouvait  s'en  pr6valoir  et  son  action 
rdteignait  t  la  dissolution  du  mariage  (1).  Ce  systfeme 
favait  pas  paru  plus  tard  acceplable  aux  commentateurs 
les  coutumes.  Dumoulin  et  d'Argentr6  enseignaient  que 
a  femme  qui  contractait  sans  Tautorisation  de  son  marl 
i*6lait  nuUement  oblig^e  et  qu'elle  pouvait  invoquer  la 
lullit^  de  Tacte,  comme  son  mari.  Leur  opinion  passa 
lans  la  rddaction  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris.  On 
jonsld^ra  que  robligation  contract6e  par  la  femme  non 
lutorls^e ^tait  nulle  ipsojureeinQ  pouvait produire aucun 
jffet  ni  contre  T^pouse  aprfes  le  d6c6s  de  son  conjoint,  ni 
;ontre  ses  h^ritiers  lorsqu'elle  ^tait  d6c6dt§e  elle-m^me. 
i  Ce  contrat  est  nul,  dit  Tart.  223,  tant  pour  le  regard 
l'elle  que  de  son  mary,  et  n'en  peut  estre  poursuivie,  ni 
ses  h6ritiers,  aprfes  le  d6c6s  de  son  mary.  »  Ce  sont  prres- 
jue  les  expressions  dont  s'est  servi  le  code  civil  dans  son 
irt.  225.  II  en  r^sulta  que  les  fidSjusseurs  donn^s  par  les 
emmes  pour  la  suret6  d'obligations  contract6es  sans 
lulorisation  ne  furent  point  valablement  oblig^s  et  quMls 
urent  recevables  k  opposer  la  fin  de  non  recevoir  dont 
es  parlies  cautionn6es  pouvaient  se  pr^valoir.  Mais  11  en 
itait  autrement  k  Tfigard  des  tiers.  Ceux-ci  ne  pouvaient 
nvoquer  une  nullit6  qui  6tait  un  privil^ge  accord^  au 
nari  et  h  la  femme.  Ils  avaient  k  sUmputer  la  faute  d*avoir 
;rait6  avec  une  femme  mari^e,  sans  avoir  exig6  la  pro- 
luction  de  rautorisation  maritale.  C*6tait  au  moins  le 
sentiment  de  Ghasseneuz,  de  Lebrun,  de  Ricard,  de  Bour- 
jon  et  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris.  Renusson, 
assez  timidement ,  Bouhier  et  Ferri^re ,  avec  plus  d'6- 

(\)  «  Se  la  feme  plege  el  tans  de  son  baron  sans  son  autorite. 
Bt  li  barons  muert,  et  elo  est  sivie  de  la  plegerie,  ele  en  dolt  r6pon- 
ilre,  car  si  tost  comnie  ses  barons  e»t  morts,  ele  revient  en  se 
piaine  volont^  et  convient  qu'ele  responde  deson  fes.  »  (Cout,  du 
Beauvoisis,  ch.  xliii,  n«27.) 


538  DE  Ul  puissakce  makitalb 

nergie,  soutenaient  au  contraire ,  avec  le  pariement  de 
Bretagne,  que  la  nullit^  6tait  absolue  et  qu  elle  pouvait 
6tre  oppos^  par  toutes  sortes  de  personoes.  Celait,  dit 
Boubier,  une  p6nalit6  attach6e  a  un  acte  qui  blessait 
llionn^tet^  et  les  m<Burs  publiques  et  qui  devait  6tre  tenu 
pro  infeclo.  Les  cahiers  de  Bourgogne,  art  134,  semblaient 
admettre  un  temp^rament.  «  Celui  qui  aura  coBlracti, 
disaient-ilSy  avec  la  femme  non  autoris^,  peut  agir  con* 
tre  le  mari  pour  accomplir  ledit  contrat  et  y  douner  au- 
torit^y  ou  bien  pour  le  dissoudre  et  annuler  :  et  sera 
tenu  ledit  mari  de  le  dtelarer  incontinent  et  sans  dilai.  • 
A  PariSy  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  le  d^Iaut  d*autori~ 
sation  maritale  n*entrainait  qu'une  nullitd  relative  (1). 

(i)  Le  Prestre.  cmt.2.  ch.  tO.  KenussoQ,  de  laCommunauU^ 
part.  I.  ch.  7,  n«*  15  et  saiv..  I^ebroa,  id  ,  liv.  ii,  ch  1.  sect.  5. 
n**  6  et  saiY. 
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DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE 


§  1.  \ature  de  celte  puissance 

La  famille  est  ind^pendante ;  elle  a  son  origine  et  sa 
charte  dans  la  loi  naturelle,  elle  poss6de  une  constitutioii 
propre,  anterieure  k  celle  de  l'Etat.  Mais,  parce  que  dans 
une  soci6t6  sa  fln  est  subordonn^e  k  la  fin  politique,  le 
pouvoir  civil,  sans  absorber  la  puissance  paternelle,  peut 
en  diriger  Texercice,  a  la  condition  d*en  respecter  toujours 
le  principe  et  TessiBnce. 

Gette  v^rit^,  aujourd*hui  peu  contest^e,  ne  semble  pas 
avoir  (rapp6  les  l^gislateurs  romains.  Ils  accordaient  au 
p6re  une  puissance  absolue  sur  ses  enfants;  raais  ils  ne 
Taccordaient  qu*aux  seuls  citoyens,  et  en  vertu  du  droit 
civil.  Justinien  prend  soin  de  faire  remarquer  qu*aucun 
peuple  ne  Ta  61ev^e  aussi  haut.  Juslinien  se  vante  ou  se 
trompe  :  la  puissance  paternelle  se  retrouve  au  berceau 
de  presque  toutes  les  nalions  barbares.  Tant  que  Thomme 
fut  Tennemi  de  Thomme  —  onmis  homo  liomini  lupuSy  — 
tant  qu'il  dut  chaque  jour  conqu^rir  les  armes  k  la  main 
le  droit  k  rexistence,  Tenfant  fut  au  p6re  ce  qu*6tait  la 
femme  k  T^gard  de  son  mari,  moins  un  collaborateur  ou 
un  compagnon  qu*un  esclave  (1).  C'6tait  son  ^tat  dans  la 
Gaule  lorsque  Rome  y  p^niStra  :  le  p^re  y  ^tait  le  maitre 

(1)  OvL  lit  daasles  coutumes  des  ancieus  Prussieus  :  «  Lepftre 
tueles  enfants  aveugles  on  mal  conform^^»  par  ie  fflaife.  par  Teau 
et  par  le  feuM  (Grimm,  Rechtallerth&mer,  p.  483.)  Gepeudant,  chez 
les  Germafns,  Thomme  adulte  pouvait,  a  son  gre,  rompre  les  lieQB 
de  la  famille  ;  la  libprte  Temportait  sur  le  sang. 
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de  son  fils  comme  le  chef  etait  le  maitre  de  son  clan.  11 
avait  sur  lui  qiioddamjus  dominii.  Et  c'est  pourquoi,  plu- 
sieurs  siecles  aprfes,  l'6dit  de  Pistes,  les  capitulaires  et  la 
coutume  de  Vitry,  art.  100,  148,  reconnaissaient  encore 
au  p6re  le  droit  de  vendre  ses  enfants,  en  cas  d'extr6me 
indigence  (1). 

Le  droit  f^odal  et  le  droit  coutumier  primaire  conser- 
v6rent  intacte  la  puissance  paternelle,  sauf  les  temp6ra- 
ments  que  lui  apport^rent  les  progr^s  delacivilisafion  et 
Tadoucissement  des  m(Burs.La«Somm^  rara/^deBoatillier, 
le  grand  Couturnier  de  France,  liv.  ii,  ch.  40,  les  d^cisions 
236  et  248  de  Jean  des  Mares,  Eginhard  Baron  raltes- 
tent  avec  trop  d'6nergie  pour  que  Ton  puisse  a  cet 
^gard  adopter  Topinion  d*Accurse  qui  pr^tendait  au 
xur  si^cle  que  les  p6res  n'exer^aient  plus  en  France  au- 
cune  autorit6  sur  leurs  enfants,  ou  pour  que  Ton  pulsse 
croire,  avec  Mornac,  k  la  valeur  juridique  d'un  arr^  de 
1599,  rendu  en  robes  rouges,  et  affirmant  que  la  puissance 
paternelle  ^tait  abolie,  m^me  en  pays  de  droit  6crit  (2). 
Seulement,  rautorit^  paternelle  coutumi^re  cessa  d'^tre 
\apal7'ia  poCestaSy  telle  que  Tenlendait  Justinien;  elle  ne 


(1)  Les  ni^res  elles-mt^uies  avaient  un  droit  semblable,  sl  Ton  en 
croit  Tauteurde  la  Vie  de  St-Junien,  publieo  par  ie  P.  Labbe  dans 
sa  Bibliolhlque  manu.scrile,  t.  u,  p.  573.Mais  ce  ne  futsans  doute 
qu^un  droit  exceptionnel,  rarenient  exerce.  On  sait  Qu'aa  xiii^sie- 
cJe  ies  peres  pouvaient  pncore  consacrer  irrevocai)leinent  leurs 
enfants  a  la  viereligieuse.  m6me  avant  leur  naissance  (V.  Baluze 
8ur  Salvien,  advtrs.  avarit ,  lib.  II,  g  4).  Au  xiv%  le  droit  de  vente 
de  Tenfant  n'est  plus  reconnu  (  V.  Houtillier,  Somnie  rura!e,  i.  I. 
tit.  07). 

(?)  Mornac,  sur  la  loi  8,  Dig  de  his  qui  sui  vel  alien,  jur.  sunt^ 

(!)  Cout.  de  Vilry,    art  10;  de  Heims,  art.  6  et  7;  delaMarcbe, 
art.  598  ;  du  Nivernas,  ch,  2*2,  art.  '2;  de  Blois,  art.  1  et  2 ;  de  Nor 
mandie,  art.  421 ;  d'Angoumois,  art    120;  de  Saintonge,  art.  2 
de  Monlargis,  ch.  7,  art.  2;  du  Bourbonnais,  art    168;  du  Poitou 
art  310  ;  de  Gh^Ions.  art.  7;  de  Sedan.  art.  5  ;  de  Gbartres.  art.  103 
de  GhAteauneuf,  art.  133;  du  Borry,  tit.  1,  art  166;  de  Bretagne, 
498;  d^Orleans.  tit.  0,  rubrique,  etart.  158;  duduchede  Bourgogn 
tit    vf,  art.  3  ;  «rAuvergne,  lit   xiv,  art.  42,  49. 
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d6riva  plus  du  dominium  romain,  niais  dit  mutuiium  Kor- 
nianiciue ;  elle  n*eut  plus  pour  base,  comino  h  Uomo» 
rint^r^t  exclusif  du  p^re,  mais  aussi  celui  des  ontnnls,  ot 
c'est  peut-^lre  pour  ce  motif  qu'un  traductour  des  Insti* 
luies  au  xm*  si^cle,  M*  Michel,  crut  devoir  8'al)8lonir  do 
traduire  le  titre  de  patria  potestale,  quMl  lentplnca  pnr 
celui-ci :  «  Des  enfants  qui  sont  en  bail  et  de  ceur  qui  $n 
peuvent  estre  hors.  » 

II  fallaitdonc,  au  xvi*  si^cle,  soigneusement  dislinguar 
les  pays  de  droit  6crit  des  pays  coutumicrs  nu  point  du 
vue  de  la  puissance  paternelle.  Dans  les  prcnilerH,  on 
bbservait  avec  rigueur  le  droit  romain,  ;iu  moinsdanM 
celles  de  ses  disposilions  qui  ne  touchaient  ni  U  la  vie,  ni 
k  la  libert^  de  renfant.  La  patria  polestas  y  avaitconHorvii 
tous  ses  autres  efTets.  Elle  ne  pouvait  appnrtf;nir  qij'au 
p^re  et  jamais  a  la  m^re.  Elle  se  prolongcait  pendanl 
toute  rexistence  de  Tenfant,  quel  que  fut  son  &g^;,  h1I 
n'^tait  pas  ^mancip^.  Elle  s^tendait  non  Hculemr;rjt  niir 
le  fils,  mais  sur  les  descendanLs  de  celui-ci,  VAht  altri' 
buait  au  p&re  rusufniit  de  tous  les  biens  que  Ich  uuh  oh 
lesaytres  pouvaient  poss4der.  Dans  les  second.H,  au  c//n' 
traire,  le  p^re  n'avait  sur  ses  enfants  qu'un^j  \9'i\y  ',hui:h 
limitde,  c  pouvoir  de  direclion  Utmif^.r^  pstr  h  pi^l/;  y^^U-.r^ 
nelle  et  qui  ne  va  pas  au-dela  selon  ncri  mff'/itA,  «  diviH 
Bourjon  (\).  Mais  ce  pouvoir  u^^iHd  paa  le  iprWMy^H  du 
pfere ;  il  appartenait  a  la  mkrh^  !or.v|'j^  c^;'jj-ci  uh  yy^/itii 
plus  Tcxercer.  De  plxs,  il  u^il^li  p%H  p*;r;^,:i^! :  jmp  if  l^ 
droil  d'exiger  de  .se=5  4efitj^iA^u*A  *\h\  ^^vo:r>,  ^J  J!ff?^/>;fi 

Drmls  df  JiJftifx,  ^x,  ti,  zj*  V,  —  A  JP*.*'-».  *4.j.v*!r;%»  'a:*^:^.  ^ 
etait,  a  r-'-«fs«»,  j  •^^i-*  «h*  t::*',.  ;,^  ^  -,  4  /C-r^  *^.  .>r*  ^\*.\^a<.^ 
saltes  «x^sjKC^  >  -*t.-^   .\>,  ^  ,r.''**j-»  r*.*»-'.?,  *-i>«j.->  v,^ 

liT.  I.  «SL  4-  i-  ii    BrK.-.ar.  «»r  .?*%-a^-  'i<  v*  *•'*''•'-•  ^  ■^•v :  ^  ?*•»  -^ 
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de  respectet  de  reconnaissanceqiii  ne  s'^teignent  qu*avec 
eux,  il  cessait  k  la  majorit^  des  enfants  ou  k  leur  Snian- 
cipation,  en  un  mot,  d^s  qu*ils  ^taient  jug6s  capables  de 
gouverner  leurs  personnes  et  leurs  biens. 

U  est  k  peine  besoin  de  rappeler  qu*il  ne  s'appliquait 
(r^9learsqu'aux  enfants  l^gitimes  ou  l^gitim^s  par  ma- 
riage  subsiquent.  Les  b^tards  ny  6taient  point  soumis  et, 
le  droit  coutumierae  reconnaissant  point  Tadoption  ro- 
maine,  il  n*y  avait  pas  Ueu  de  poser  la  question  pour  les 
enfants  adoptifs.  Quawt  aux  affiliations  qui  se  prati- 
quaient  dans  certaines  provmoes  entre  deux  familles,  les 
^changes  qui  en  r^sultaient  rie  mettaient  pas  un  terme  k 
la  puissance  paternelle,  et  laissaioat  sobsister  intact  le 
droit  des  p^res  sur  leurs  enfants  (1). 

§  2.  Effets  de  la  puissance  paternelle  sur  la  perwme  de 

Venfant 

La  puissance  paternelle  produisait  des  effets  tant  k 
r^gard  de  la  personne  du  mineur  qu'^  T^gard  de  ses 
biens.  Nous  ne  devons  ici  parler  que  des  premiers. 

Les  attributs  de  la  puissance  paternelle  sur  la  personne 
de  Tenfant  se  rdduisaient  k  deux:  droit  k  son  respect,  droit 
a  son  gouvernement. 

Les  enfants  ^tant  tenus.  k  tout  dge,  de  respecter  et  de 
v^nerer  leurs  parents,  le  droit  coutumier  n'admettait  pas 
qne  la  puissance  paternelle  cess^t  k  cet  6gard  avant  leur 
mort  naturelle  ou  celle  de  leur  pfere,  Par  suite,  ils  6taient 
oblig^s  de  requ^rir  le  consentement  de  leur  p6re  et  de  leur 
m6re,lorsqu'ils  voulaient  se  marier,  quel  que  fdt  d'ailleurs 
leur  ^ge.  Mais  tous  n'6taient  pas  contraints  de  Tobtenir. 
V.  supra^  liv.  II,  p.  447  et  suiv. 

De  ce  droitau  respect  eik  la  reconnaissance  deTenfant, 

(t)  Lebrun,  Successions,  liv.  iii,  ch.  3;  Dusault,  sur  Vusance  de 
Saintesy  p.  40ti  ;  Bannelier  sur  Davot,  t.  I,  p.  247,  2»  edit. 
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d^coulait  ^galement  pour  le  p^re  et  la  m^re  indignls  le 
'droit  de  lui  demander  desaliments.V.  supra^  liv.  II,  p.  512. 

Enfln,  une  cons^quence  qui  sera  examin^e  plus  loin, 
c'est  que  le  fils  de  famille,  m^me  majeur,  ne  pouvait  ester 
en  mati^re  civile,  sans  le  consentement  de  son  pfere,  sauf 
quelques  exceptions. 

Jusqu'a  leur  majorit^,  les  enfants  6taient  indistincte- 
ment  et  sans  r6serve  plac6s  sous  la  d6pendance  de  leurs 
pfere  et  mfere,  par  ce  motif  que,  jusqu'i  cet  dge,  ils  ^taient 
prteum^s  hors  d'6tat  de  se  conduire  eux-m6mes  et  de 
gouverner  leur  personne  et  leurs  biens.  De  \k ,  pour  les 
pfere  et  mfere,  le  droit  de  les  retenir  dans  la  maison  pater- 
nelle  ou  de  les  envoyer  dans  une  maison  d*6ducation. 
Cette  r^gle  ne  souffrait  exception  que  dans  le  cas  ou  le 
fils  de  famille  s'engageait  dans  Tarm^e  royale,  ce  qu'il 
pouvait  faire  k  seize  ans,  parce  que  Tint^r^t  public  Tem- 
portait  alors  sur  Tint^r^t  priv6,  ou  lorsqu'ilfaisait,  au 
m^me  ^ge,  des  voeux  religieux  dans  un  ordre  approuv6, 
pourvu  que  T^v^que  du  diocfese  le  jugeAt  capable  et  que 
sa  vocation  fCit  sincfere.  V,  supra,  p.  171.  Toute  dispense 
d'^ge  accord^e  6tait  nulle  (1). 

La  puissance  paternelle  donnait  aussi  aux  parents, 
d'aprfes  une  doctrine  constante,  le  droit  de  correction  sur 
leurs  enfants  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  et  ce  droitn'6tait 
limit6  que  par  les  nioeurs.  Toutefois,  les  arr^ts  faisaient 
distinction  au  sujet  de  son  exercice.  Quand  le  pfere  n'6tait 
pas  remari^,  il  pouvait,  de  sa  seule  autorit^,  faire  enfer- 
mer  ses  enfanls  dans  une  maison  de  force  ou  une  maison 
religieuse.  Mais,  s*il  avaibconvol^  a  desecondes  noces,  il 
^tait  oblig^  de  dcmander  pr^alablement  la  permission  du 
juge,  qui  avait  plein  pouvoir  d'appr6ciation.  De  m6me,  la 
mere  ne  pouvait  placer  son  fils  ou  sa  fiUe  dans  un  lieu  de 
d^tention  sans  Tautorisation  de  la  justice. 

(1)  Arr^t  de  regiemeat  du7  juill.  1682. 
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Dans  les  provinccs  coutumi^res  qui,  k  d^faut  d*un  texte 
pr^cis  de  leur  coutume,  recouraient  k  l'autorit6  du  droil 
romain,  un  autre  eflet  de  la  puissance  paternelle  6tait  de 
permettre  au  p6re  de  famille  de  substituer  pupillairemeni 
k  ses  enfants  impub6res  (1).  Cet  effet  6tait  assur^ment  peu 
favorable ;  il  s'6tait  n^anmoins  maintenu,  et  la  subslitu- 
tion  pupillaire  y  6tait  d'un  usage  fr^quent,  au  t^moignage 
deBouhier,  gr&ceau  respectqulnspiraitauxjurisconsultes 
le  droit  romain. 

Quant  k  la  responsabilit^  civile  qui  r^sultait  pour  les 
p6re  et  mfere  de  la  puissance  qu'ils  exer^aient  sur  leurs 
enfants,  la  jurisprudence  ne  faisait  pas  dif&cult6  de  Tad- 
mettre,  lorsque  les  fautes  et  les  d61its  commis  par  un  im- 
pub^re  ^taient  imputables  k  la  n^gligence  ou  au  d6faut  de 
surveillance  des  parents  (2).  II  en  6tait  de  m^me  lorsqu'un 
d^lit  ou  un  quasi-d^lit  avait  et6  commis  par  Tenfant,  soit 
majeur,  soit  mineur,  dans  les  fonctions  auxquelles  11  avait 
6t6  pr6pos6  par  ses  pfere  et  m^re.  Par  un  motit  semblable, 
Taction  civile  en  responsabilile  «^tait  admise  k  raison  du 
d^Iit  ou  du  quasi-d^lit  du  fils  contre  le  pfere  qui  Tavait  en 
sa  puissance,  parce  qu'il  avait  sur  lui  un  droit  de  cor- 
rection  (3).  Mais,  au-del^  de  la  pubert6,  il  n'y  avait  plus 
d  action  civile  ouverte  contre  les  p6re  et  m6re,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  ou  ils  avaient  autoris^  l'enfant  pour  le  proc^s, 
ou  bien  dans  celui  ou  Tintt^r^t  public  6tait  engag6  (4). 

Hors  les  cas  qui  pr6c6dent,  la  victime  du  delit  commis 

(1)  Bffitonnicr  sur  Henrys,  t.  II,  liv.  4,quest.  13. 

(2)  Arr^ts  du  parloment  de  Bourgogne,  des  11  sept.  iCuo, 
16  mars  1695  et  14  mai  1710  ;  Bannelier  sur  Davot.  t.  i,  p.  568,  ei 
t.  4,  p.  ;>d9:  arret  du  parlemeutde  Paris.  du  31  aoiit  1713;  Brillon, 
V  Pere ;  Le^Tand,  sur  lacoutumc  de  Troyes^  art.  168,  gl.  5,  no  26; 
Serpiilon,  Code  crir)v?iel,  p.   764. 

(3)  Cout,  de  Bretagne,  art.  611. 

(4)  AmHs  du  parlement  de  Bourgogne,  des  22  avril  1752,  fi 
juill.  1755  et  2  aoiit  1755  ;  Bannelier  sur  Davot,  loc.  cit. ;  arr^tda 
parlement  de  Melz,  du  11  sept  1672;  arrt^t  du  parlement  de  Paris. 
du  5  mars  1651  ;  Serpillon,  Code  criminel,  p.  388. 
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par  le  fils  devait  d'abord  poursutvre  celui-ci  pour  on 

obtenir  des  dommages-inl^r^ts  ;  a  defaut  de  r^(Kiration« 

elle  avait  le  droit  de  s*adresser  k  i*ascendant,  mais  en 

tant  seulement  qu*il  poss^dait  un  p^ule  provenant  de 

son  fils ;  si  ce  pecule  n^existait  pas,  ie  p^re  ^lait  d<ioharg4 

de  toute  responsabilite  (1).  II  en  r^suUait,  d'apr6s  une 

jurisprudence  constante,  qifen    mati^re    de    sWuotion 

notamment,  le  p6re  n*6tait  pas  responsable  picuniaire- 

ment  des  condamnations  prononc6es  conlre  son  flls  (2). 

Les  m^mes  principes  s*appliquaient  ^  la  qucstion  de 

savoir  si  le  p6re  etait  responsable  des  dettes  contracties 

par  les  enfants  plac^s  sous  sa  puissance.  La  jurlspru- 

dence  coutumi^re  recourait  pour  la  r6soudre  aux  r^gles 

du  droit  romain.  Elle  d^cidait  que  celui  qul  contractait 

avec  un  fils  de  famille  avait  deux  d^biteurs,  le  fils  pour  la 

totalit6  de  la  dette  el  le  p6re  jusqu'^  concurrence  du  piculo 

dont  11  avait  laiss^  radministratiun  ii  son  enfant,  et  quo 

le  p^re  6lait  tenu  des  delies  de  son  fils,  mais  seulomont 

jusqu'^  concuncnce  du  proflt  qu'il  enavait  tlrd  lui-m6mo, 

Par  suite,  si  renfanl  en  pulssance  paternelle  n*avalt  au- 

cun   p6cule   ou   n*en    poss^dait  qu*un    insufllsant    pour 

acquitter   ses   dettes,   ses  cr^anciers  n*avalent  aucune 

action  contre  son  p6re  (3;.  Mais  il  en  ^tait  autrement  mI  le 

p^re  avait  auloris^  son  flls  a  contracter  robligation  dont 

le  paierr*ent  (Slait  poifi-suivi,  ou  8*il  avalt  donn(i  son  con- 

sentement  a  co  que  celui-ci  entr^t  dans  des    fonctlons 

publiques  qui  etaient  pour  lui  le  principe  d*une  dcttc*  Kn 

(1)  Cout.  ilu  Herry,  tit  I,  art.  12;  <IiJ  llourliofinaU,  art.  \(i^J;dti 
Lorraioe,  tit.  I,  art.  Zi ;  dc  Berj^u*?»*  Hi-Wlmnk,  niUr.  17,  art,  3f; 
de  Gaod,  rubr.  ?l,  art.  9;  d*Aud^nanl«,  ruhr,  17,  art,  10;  ffU 
hliotheque  Aa  Bouchoul,  v*  jpire^  arr^tU  tUi  {larli^ment  di*  ToulouiM», 
du  9  avril  15*j(i ;  d'i  parlcrnr^nt  de  itntiihUii,  du  12  juiri  lf/87  ;  llro' 
deau  8ur  Louct.  I^ttre  D.  g  20.  u**  \. 

(2)  Arrftt  da  parlement  de  l*ari*,  du  \A  ft^srlnr  ilVJ, 

"3)  ItUlioanalr-  det  air^i*  de  flrillofj,  v*  pkr^. ',  ll^/uvot,  t,  11, 
\^  saisit,  que**..  H. 
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ce  cas,  le  pere  jouait  le  r6le  de  fMi6jusseur  et  deveuait 
garant  de  son  enfant  (1).  Ainsi,  jusqu'au  moment  oii  il  fut 
interdit  au  fils  de  famille  de  faire  le  commerce  sans  avoir 
6t6  prdalablement  6mancip6,  les  coutumes  du  Berry, 
tit.  1,  art.  9et  10,  et  du  Bourbonnais,  art.  168,  obligeaient 
les  pferes  h  acquitter  lcs  dettes  contract^es  par  leurs 
enfants  dans  le  commerce  que  ceux-ci  avaient  entrepris 
avec  leur  assenliment. 

Le  droit  de  gouver;ienient  attribud  au  pfere  de  famille 
sur  la  personne  de  ses  enfants  avait  pour  cause,  je  Tai 
d6]k  dit,  l'incapacit6  naturelle  de  se  conduire  raisonna- 
blement  dans  laquelle  ceux-ci  ^taient  pr6sum6s  se  Irouver 
jusqu*a  leur  majorit6.  Par  suite,  d6s  que  celte  majoritt^ 
6tait  atteinte,  les  coutumes  qui  ne  faisaienl  point  mention 
de  la  puissance  paternelle,  telles  que  celles  de  Paris,  de 
Normandie,  de  Vermandois,  dOrleans,  de  Charlres,  de 
Ch^teauneuf,  r^pulant  renfantcomplfetement  capablc,  lui 
accordaient  une  entifere  libert6  d'aclion.  Mais  d'aulres,  et 
c'6taient  les  plus  nombreuses,  celles  du  Berry,  du  Bour- 
bonnais,  de  Bretagne,  d'Angoumois,  de  la  Rochelle,  dii 
Poitou,  du  Bassigny,  de  Troyes,  de  Lille,  de  Douai,  de 
Valenciennes,  du  duche  de  Bourgogne,  de  Metz,  de  Bor- 
deaux,  s'inspirant  du  droit  romain,  regardaient  la  puis- 
sance  palernelle  comme  une  sorte  de  tulelle  I<^gilime  qui 
ne  devait  cesser  que  par  un  acle  de  la  volonlti  dn  p6re  de 
famille,  et  frappaient  le  fils,  m^me  majeur,  demeurant 
chez  son  p6re  (2j,  de  Tincapacitt^  de  conlracter  ou  d*esler 
en  justice,  en  matierecivile,  sansrautorisation  paternelle. 
En  un  mot,  elles  le  traitaient  couime  une  femme  mari^.e, 
lorsquMl  n'avait  pas  ^te  emancipe  par  le  mariage,  par  un^ 

(\)  ArnH  da  parlt^meiit  de  Grenoble,  du  28  aoiit  1637  ;  Dassot 
t.  II,  liv.  4,  tit.  X,  ch.  4. 

(2)  V.  Perard.  Recueil  dc  pidces  curieuses,  p.  386,  acte  de  UOT; 
froch-verhal  de  la  roformatioii  de  la  coutume  de  Bourgogne.  du 
23mai  1569. 
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acte  exprfes  d'6mancipation,  par  une  residence  s6par6e. 
aprfes  Tdge  de  pupillarit^,  par  raccession  de  fonctions 
publiques  ou  parun  n^goce  distmct  de  celui  du  chef  de  la 
lamille.  «  Vivant  le  pfere,  disait  la  coutume  de  Douai, 
ch.  VII,  art.  2,  ses  enfans  demeurent  en  sa  puissance  et 
ne  peuvent  contracter  sansson  consentement,  de  quel  ^ge 
qu'ils  soient,  tant  qu'ils  ne  sont  dQment  6mancip6s  (1).  » 

L'intervention  du  p6re  avait  un  double  effet :  elle  rele- 
vait  le  fils  de  l'incapacit6  de  contracter  ou  d'ester  en 
justlce  dont  il  6lait  frapp6  par  la  coutume,  et  en  cela  elle 
avait  tous  les  caract^res  d'une  autorisation  proprement 
dile ;  de  plus,  elle  obligeait  le  pfere  solidairement  avec  le 
fils,  et,  k  cet  6gard,  elle  6quivalait  a  un  consentement. 
Cest  pourquoi  les  coutumes  et  leurs  interprfetes  se  ser- 
vaient  indiiTeremment  des  mots  consmtement  et  autoriii. 

La  ratificalion  donn6e  par  le  pfere  post6rieurement  au 
contrat  validait  celui-ci  en  tant  qu'il  obligeait  le  ratifiant, 
mais  elle  ne  relevait  pas  le  fils  de  son  incapacit^  l^gale. 
En  cons^quence,  robligation  qu'il  avait  contract^e  sans 
Tautorisation  paternelle  demeurait  nuUe,  malgr^  une  rati- 
flcation  post^rieure,  une  autorisation  ou  une  approbation 
tacite.  Mais  la  donation  entre  vifs  faite^un  filsde  famille 
majeur  pouvait  ^tre  valablement  acceptee  par  lui  seul, 
sans  le  consentement  patemely  parce  qu'il  avait,  comme 
le  pupille,  le  droit  de  poursuivre  rex^cution  des  contrats 
qui  lui  ^taient  avantageux  et  que  Tacte  avait  pour  eflet 
de  rendre  sa  condition  meilleure  (2). 

'Vj  Les  art.  11  et  16  da  tit.  i  de  U  coutame  <!a  lierry  as^i- 
mi)ent  le  fiU  de  faroille  a  la  fernme  mariee  Eu  matiere  crimio^ll^, 
il  n^avait  plo^  besoin  da  eriPBecitement  de  «oo  pere  pour  e^ter  eu 
jostice.  soit  comme  demaodear,  soit  Cfimfne  defendear  II  oVu 
avait  pas  besoio  noo  pla«t  quaiid  il  plaidait  cootre  loi,  qoand  il 
Tooiait  exercer  le  retrait  lignag^T.  quand,  mairjmortable.  il  cber- 
cbait  a  «'afTraocbir  par  le  deftaveo,  ou  qoaad  ii  «'agisftait  d^aoe 
actioD  qaaJifiee  pnT}leg:w>  par  ia  loi. 

(^  Ccul  dAadenarde,  ruiir*  17.  art,  ll:  de  la  cbiti^ilenie  de 
Lille,  tit.  xiiJ,  ar.  2;  de  BergJi'*  iil-W.n^Kk,  mhr   17,  art.  30- 
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Les  coutumes  qui  se  comp16taient  par  le  droit  roniain 
admetlaient,  en  gSnSral,  le  sSnatus-consulte  Mac6donien 
et  d6cidaient,  en  cons6quence,  que  les  fils  de  famille, 
mdme  majeurs,  ne  pouvaient  s'obliger  pour  cause  de  pr6l, 
et  que  la  nullit^  de  leurs  obligations  k  cel  6gard  pouvait 
6tre  demand6e  par  leurs  pferes  (1), 

(i)  En  BourgogQe,  un  arr^t  de  r^glement  du  28  juillet  1628 
d6fendit  a  toutes  personnes  de  prdter  de  rargent  k  des  fils  de 
famille,  apeine  de  nullit^  et  d*amende  arbitraire,  et  un  autre,  du 
22  aoi!Lt  1676,  ajouta  k  cette  prohibition  une  amende  de  1000  livres 
contre  le  notaire  qui  recevrait  lecoutrat. 


TITRE  111 

CAUSES  QUI  METTAIENT  FIN  A  LA  PUISSANCE 

PATERNELLE 

La  puissance  paternelle  cessait  soit  par  ia  mort  du  p^re, 
^v^nement  qui  conl^rait  a  son  fils  la  qualit^  de  chef  de 
famille,  soit  par  r^mancipation  de  celui-ci,  soit  enfin  par 
sa  majorit^.  Mais  cette  derni^re  circonstance  n'avait  pas 
pour  eiTet  de  conftrer  au  mineur  devenu  majeur  une  ind6- 
pendance  et  une  libert^  absolues,  puisque,  soumis  k  cer- 
tains  devoirs  envers  ses  ascendants,  il  restait  en  outre 
frapp^  de  certaines  incapacil6s. 

Quant  k  la  mort  de  Tascendant,  soit  naturelle,  soit 
civile,  elle  mettait  nteesl^airementfln  k  lapuissancepater- 
nelle.  Quelques  coutumes  avaient  m6me,  en  be  qui  con- 
cerne  la  premifere,  une  disposition  curieuse  cjuUI  importe 
de  rappeler.  Celle  de  Montargis,  ch.  7,  art.  3,  d6cidait 
qu*entre  roturiers,  cette  autorit6  cessait  non  seulement 
par  le  d6cfes  du  p6re  qui  rexergait,  mais  encore  par  celui 
de  la  m^re  qui  n'y  avait  aucune  part,  et  cellede  Bailleul, 
en  Flandre,  6tendait  la  rfegle  aux  enfans  nobles,  en  exi- 
geant  que  le  mineur,  orphelin  de  pfere  ou  de  mfere,  re^Crt 
un  tuteur  qui  partagerait  la  puissance  paternelle  avec  teT 
survivant  (1). 

(l)  Rubr.  12,  art.  i.  V.  aussi  les  Cout.  de  Vitry.  art.  100,  143  ;  de 
Cb4teauneuf,  art.  134  ;  de  Chartres,  art.  103;  de  Dreux,  art,  93. 
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CHAPITRE  I 


DB    LKMANCIPATION 

Le  droit  coulumier  distinguait  trois  sortes  d'6mancipa- 
tion  :  Tune  qui  s'op6rait  en  vertu  de  ia  loi,  par  la  majorit6  ; 
nous  l*examinerons  au  ch.  II ;  TSmancipation  expresse  ou 
conventionnelle  qui  se  faisait  par  le  p^re  en  pr^sence 
d'un  repr6sentant  de  Tautorit^  publique,  et  l'6mancipa- 
tion  tacite,  qui  r^sultait  soit  du  mariage  de  lenfant,  soit 
de  son  domicile  s^pav^,  soit  enfln  de  son  accession  k  des 
charges  ou  k  des  fonctions  de  TEtat. 

§  I.  Emamipation  expresse 

L'6mancipation  par  acte  public  ne  parait  pas  avoir  6t6 
usit^e  dans  les  premiers  temps  du  moyen-4ge,  quoiqu'on 
puisse  en  trouver  le  germe  dans  la  loi  Salique,  parce  que 
les  descendants  des  Francs  ^taient,  en  g6n6ral,  rest^s 
fid^les  aux  souvenirs  germaniques,  trfes  favorables  k  la 
majorit6  h^tive.  On  sait  que  cette  majorit6  6tait  fix6e  k 
douze  ans  chez  les  Saliens,  et  k  quinze  chezles  Ripuaires, 
les  Burgondes  et  les  Visigoths.  Quand  Tenfant  atteignait 
sa  vingti^me  ann^e,  il  ^tait  r6put£  capable  de  porter  les 
armes  et  par  cons6quent  de  se  d6fendre,  lui  et  ses  biens. 
Cependant,  en  quelques  pays,  notamment  en  Normandie, 
il  6tait  ndcessaire  qu'il  se  fit  alors  d61ivrer  des  lettres 
dites  de  passi-dge,  et  destinees  k  constater  son  entr^e 
dans  la  vie  ind6pendante.  Jusque  li,  on  n'eilt  pas  consid^r^ 
le  nouveau  majeur  comme  ayant  une  capacit^  compl^te  k 
reffet  de  disposer  des  choses  qui  lui  appartenaient.  La 
constitution  aristocratique  de  la  famille  trouvait  dans  cette 
formalit6  un  avantage  consid^rable :  le  p^re  6tait  ainsi 
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mis  en  demeure  d'examiner  si  son  fils  6tait  vraiment  apte 
h  se  gouverner  lui-m6me  et  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  pro- 
voquer  contre  lui  les  mesures  propres  k  retenir  entre  ses 
mains  les  h^ritages  k  la  conservation  desquels  on  attachait 
alors  tant  de  prix  dans  Tint^r^t  de  la  lign6e, 

L'6tude  du  droit  romain  fournit  le  moyen  de  con- 
staler  la  prise  de  possession  anticip^e  de  la  libert^  par 
le  fils  de  famille,  lorsque  sou  p6re  le  reconnaissait  ca- 
pable  de  ne  pas  en  faire  un  mauvais  usage.  Ce  mode 
fut  r^mancipation  par  acie  public  ou  par  lettres  du 
prince.  L'un  des  premiers  exemples  d'une  6mancipation 
expresse  nous  est  fourni  par  le  duc  de  Bourgogne, 
Hugues  IV,  qui,  en  1272,  mit  hurs  de  sa  puissance  le  prince 
Robert,  son  fils,  avant  de  lui  faire  une  donation  de  son 
duch6  (1).  De  meme ,  en  1401 ,  le  duc  de  Bourgogne 
Philippe-le-Hardi,  qui  venait  de  faire  le  partage  de  ses 
domaines  entre  ses  trois  fils,  crut  n^cessaire  de  les  ^man- 
ciper  afin  de  leur  permettre  de  jouir  de  leurs  lots  (2). 
On  serait  dispos6  a  croire  que  T^mancipation  ne  pou- 
vait  en  ce  temps  s'op6rer  qu*en  vertu  d'une  autorisation 
souveraine.  En  effet,  quelques  coutumes,  telles  que  celle 
de  Paris,  exigeaient  des  lettres  du  prlncepour  savalidit6. 
II  n'en  6tait  rien  pourtant :  les  anciennes  coutumes  d'An- 
jou  et  du  Maine,  art.  1198,  se  bornent  k  declarer  que  le 
p6re  peut  6manciper  son  fils  «  en  jugement  ou  devant 
tdbellion,  presens  tesmoings,»  et  Ton  rencontre  au  xiv* 
si^cle  un  certain  nombre  d'acles  d*6mancipation  dress^s 
par  le  magistrat  comp^tent  sur  la  seule  d^claration  du 
p6re,  en  pr^sence  du  fils  acceptant  (3). 

(1)  Dom  Plancher,  llisloirede  Bourgogne,  t.  II.  p.  36;  Bouhfer, 
t.  1.  p.  488.  En  1325.  le  roi  Gharles-le-Bel  autorisa  Gharles  de 
Valois.  son  oacle,  a  emanciper  son  Ols  Louis,  Hge  de  sept  ans  (Ra- 
gueau.  Giossairedu  droit  /rancais,  y^  Einancipez), 

(2)  Dom  Plancher,  op.  ciL,  U  III,  p.  181. 

(3)  Revue  historique  du  droit  franpais,  t.  XIV,  p.  532  et  suiv.; 
Coquille,  InsUt.,  p.  106.  V.  d'ailieurs  Tarrdt  du  conseil  du  roi,  du 
13  aoAt  1703  (Guyot,  Ripert,,  v»  Emancipation). 
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L'6mancipation  avait  lieu  devant  un  juge,  dans  les 
derniers  tenips  devant  les  officlors  des  bailliages,  en 
pr6sence  desquels  le  p6re,  frappant  Tenfant  sur  lajoue, 
ou  le  tenant  h  la  inain^  d^clarait  le  meltre  hors  de  sa 
puissance  et  en  pleine  possession  de  ses  droils  (1).  Le 
c^r^monial  6tait  parfois  symboiique  et  plus  expressif 
encore.  L'6mancipant  rompait  un  morceau  de  pain  et  en 
donnait  un  fragment  k  son  fils,  pour  indiquer  qu*il  le 
meltait,  selon  le  langage  coutumier,  hors  de  pain  et  de 
pot,  «  Tencz,  disait-il,  je  vous  mancipe  de  mes  biens 
mobles  et  heritaiges  pr^sens  et  advenir,  et  de  mes  maulx 
el  debtes  auxi,  et  vous  en  desvey,  et  ne  veulx  que  en 
aulcune  menifere  vous  y  prenez  ne  metctez,  mas  vuille 
que  vous  faciez  et  pensies  faire  vostre  mieux,  et  je  le  mien 
sy  comc  bon  nous  sembleray  (2).  »  Cette  curieuse  formule 
est  la  r6v61ation  de  tout  un  syst^me.  L'enfant  hors  de 
celle^  c'est-^-dire  hors  du  domicile  paternel,  ^tait  exclu 
de  la  succession  de  son  p6re  par  ceux  qui  avaient  ccmtinu^ 
d'habiter  avec  celui-ci,  conformdment  k  la  loi  romaine  (3). 
L'6mancip6  perdait  doncson  droit  sur  Theritage  paternel, 
auquel  il  6tait  pr6sum6  avoir  renonce  en  quitlant  le  loit 
domestique  et  en  se  mariant,  s'il  se  trouvait  en  concur- 
rence  avec  des  fr^res  ou  des  soeurs  non  mari^s  ou  non 
^mancip^s  (4).  Posl^rieurement  au  xiV  si^cle,  r^manci- 

(1)  Bouhier,  1. 1,  p.  491  ;  Du  Cauge,  Glossaire,  v-  HmanciixiUo. 

(2)  Actedu3l  (J6c.  137U.  (Simonnet,  op,  cU,,  p.  535.) 

(3)  Insiii.,  jj  y,  de  hcrredil.  quiB  ab  intestato. 

(4)Cet  usage,  suivi  a  Paris  d'apres  Dcs  Mares  et  Chopin,  estiii- 
dlqueparlescoutumes  deTroves,  arl  5.  ei  de  Chaumont,  art.3.  II 
s'appliquait  en  Bourgogne  aux  iilles  qui  avaientete  dotees  par  leurs 
pere  et  mere  et  qui  se  trouvaient  en  pi^sence  de  frferes  {Des  costumes 
esprovies  a  JJijon  ,  Bouhier,  t.  I,  p  190.)  Mais  quand  la  famille 
ne  se  composait  que  de  tilles,  elles  venalent  toules  au  partage  de 
la  succession  de  leurs  ascendants,  a  la  charge  de  rapporter  c*» 
qu*elles  avaient  recu  en  mariage.  (V.  Cout.  dc  Bourgogne  ,  lit.  \n, 
art.  21) 
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pation  qui  excluait  r^rnancip^  de  la  succession  pa- 
ternelle ,  n'eut  d*autre  efTet  que  de  faire  cesser  Tusu- 
fruit  du  pfere  sur  les  biens  de  son  enfant  et  de  rendre 
celui-ci  capable  de  s'obliger  sans  le  consentement  de  son 
ascendant. 

Pour  compenser  cctte  exh^r^dation  indirecte,  le  p6re 
faisait  soavent,  in  pr<£mium  ^mancipa^iom^,  une  donation 
k  Tenfant  qu*il  6mancipait  dans  Tacte  m6me  qui  consta- 
tait  rafTranchissement  de  la  puissance  palernelle,  Le  don 
6tait  devenu  en  quelque  sorte  une  clause  essentielle  du 
contrat,  car  parfois  il  6tait  d'une  trfes  faible  imporlance, 
une  6mine  de  froment  par  exemple  (1).  Mais,  peu  k  peu, 
la  lib^ralite  disparut  des  actes  d*6mancipation,  et  sa  dis- 
parition  colncide  precis^ment  avec  celle  de  rincapacil6 
de  succ6der  dont  6tait  originairement  frappd  l'enfant  qui 
vivait  hors  de  la  maison  paternelle. 

L*6mancipation  ne  pouvait  originairement  avoir  lieu, 
sauf  dans  le  Berry  et  k  Montargis,  par  devant  notaire, 
conform6ment  k  la  loi  romaine,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  etait 
efTectu6e  dans  un  contrat  de  mariage  (2).  Mais  Tusage 
de  plus  en  plus  fr^quenl  de  T^mancipation  amena  un 
certain  rel^chement  h  cet  6gard.  et  plusieurs  tribunaux 
valid^rent  des  actes  de  cette  nature  dress^s  par  d'autres 
of&ciers  que  des  juges. 

L'emancipalion  devait  Atre  pure  et  simple,  ind6finie, 
c'est-i-dire  non  restreinte  a  une  capacit^  particulifere  ou 
h  un  genre  d'acte,  par  exemple  k  la  facult6  de  tester,  bien 
que  certains  auteurs  aientadmis,sous  le  nom  dliabilitation, 
une  ^mancipation  acl  hoc,  qui  avait  seulement  pour  eftet 
d'autoriser  Tenfant  k  jouir  du  revenu  de  ses  biens,  ou  a 

{{)  Slmonnet,  op,cU,,  p.  533. 

{^)  Cout.  (lu  Poitou,  du  Hainaut,  de  Valenciennes,  de  Lorraine, 
de  Metz.  dc  la  ch^tellenie  dc  Lille,  d'Epinal,  de  Clermont  en  Ar- 

fonne.  Jurispr.  conforme  des  parlements  d'Aix.  de  Bordeaux,  de 
oulouse.  de  Bosancon,  de  Grenoble. 
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faire  un  acle  parlicnlier,  comme  le  retrait  lignager, 
sans  mettre  fin  k  la  puissance  paternelle  (1)  ;  elle  devait 
6tre  acceptee  par  l'6mancip6  ;  mais  quelques  coutumes 
n'exigeaient  pas  sa  pr^sence  (2),  et  la  jurisprudence  ten- 
dait  m6me  a  valider  les  actes  oii  le  p6re  n'avait  comparu 
que  par  procureur.  Enfm  elle  pouvait  avoir  lieu  k  tout 
^ge,  sauf  sous  les  coutumes  de  Flandres  et  du  Hainaut, 
qui  ne  rautorisaient  pasavant  18ans.  Quand  r^mancip^ 
elait  mineur,  le  pfere  continuait  d'administrer  ses  biens, 
a  d6faut  de  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur 
charg6  de  cette  adminislration  ;  enNormandie,lesenfants 
m&les  seuls  pouvaient  obtenir  le  b6n6fice  de  T^mancipa- 
tion,  qui  se  conf6rait,  comme  on  Ta  vu,  dans  celle  pro- 
vince  par  lettres  du  prince,  que  v^rifiait  d'abord  la  famille 
et  qu'homologuaitensuite  la  justice.  Les  femmes  n'6taient 
pointadmises  a  solliciter  ces  lettres  ;  la  fllle  mari6e  avant 
vingt  ans  passait  du  pouvoir  de  son  pfere  sous  rautoritd 
non  moins  rigoureuse  de  son  mari  (3). 

Dans  plusieurs  cas,  le  p6re  pouvait  ^tre  contrairit 
d'6manciper  ses  enfanls.  II  en  6tait  ainsi :  l^^quand  on  lui 
faisait  un  legsaccepl6  par  lui  sous  cette  condition ;  2*  lors- 
qu'il  ies  maltraltait  avec  exces;  3^*  lorsqull  corrompait 
leurs  moeurs  et  les  engageait  k  la  d^bauche  ;  4**  iorsqu'il 
les  abandonnait  et  leur  refusait  des  aliments  (4). 

I/enfant  emancip6  par  la  volont^  expresse  de  son  p6re 
ne  pouvait  plus  retomber  sous  sa  puissance,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  donnait  des  marques  certaines  d'ingratitude,  cas 
qu*un  commentateur  de  Tune  de  nos  principales  coutumes 
dit  un  peu  t^m^rairement  ne  s'6tre  jamais  prtJsent^  (5). 

(1)  Faber,  Cliasseiieuz,  Ragueau.  Dumoulin,  Talsand;  arrSt  du 
parlenient  de  Bourgogne ,  du  24  aoiU  1647;  acte  de  notoriet6  du 
parlement  d'Aix,  du  26juin  172*2. 

(2)  Coul,  de  Berry,  tit.  i,  art.  5  ;  de  Montargis,  ch.  7,  art.  8 

(3)  Roglement  du  parl.  de  Rouen  de  1666,  art.  40. 

(4)  V.  cependant  Bouhier,  t.  l,p.  496. 


(J>)  Bouhier,  ibid.,  p.  497. 
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J'ai  dit  tout  a  l*heure  que  les  parents  du  raineur  pou- 
vaient.  lorsquMls  le  jugaient  capable  d'adminislrer  ses 
biens,  abr6ger  le  temps  de  sa  tutelle  en  provoquant  des 
lettres  du  prince  ent6rin6es  par  le  juge,  et  qui  operaient 
son  6mancipation.  Dans  ce  cas,  le  juge,  sur  Tavis  des 
parents,  devaitlui  noramer  un  curateur,  qui  1'assistaitde 
ses  conseils  dans  les  aflaires  extrajudiciaires  et  de  sa 
pr6sence  dans  les  instances  ou  il  setrouvaitengag^.Faute 
de  cette  pr6sence,  la  proc6dure  6tait  nulle.  C6tait  la 
sanction  de  robligation  de  nomraer  un  curateur. 

g   2.    Emancipation  taciie 

L'6maucipation  n'etait  pas  n^cessaireraent  expresse  et 
conventionnelle;  elle  pouvait  6galeraenl  ^lre  tacite.  En  ce 
cas,elle  r^sultait  de  plusieurs  circonstances,  du  raariage, 
de  rhabitation  s6par6e,  de  l'exercice  d'une  fonction  ou 
d'un  office  public. 

A.  Mariage,  —  Contraireraent  aux  principes  de  la  juris- 
prudence  romaine,  un  certain  nonibre  de  pays  de  droit 
6crit  admettaient,  depuis  le  xvi«  siecle,  que  le  marlage 
mettait  fin  k  la  puissance  paternelle.  II  en  ^tait  ainsi  dans 
ceux  qui  ressortissaient  au  parlement  de  Paris  (1). 

Les  coutumes  des  villes  de  Montpellier  et  de  Toulouse 
d^cidaient  ^galement  que  le  fils  et  la  fille  auxquels  leur 
p^re  faisait  une  donation  k  cause  de  noces  ou  une  cons- 
titution  dotale  6taient  6raancip6s.  Dans  leressort  du  par- 
lement  de  Besangon,  aucontraire,  on  tenait  que  le  raaria- 
ge  n^afTranchissait  pas  les  enfants  ra^ies  de  la  puissance 
paternelle  (2).  En  Bretagne,  Tunion  conjugale  avait  pour 
eftet  d'6raanciper  Tenfant,  mais  seulement  en  ce  sens 
qu'il  pouvait  administrer  ses  biens  et  en  percevoir  les  re- 

(i)  Gharondas,  Pandectes,  liv.  2,  cb.  4.  V.  aussi  CouL  deParis, 
art.  239;  da  duche  de  Bourgogne,  tit.  iv,  art.  1,  et  Revel ,  Usages 
de  la  Bresse,  p.  282,  pour  la  Bresse  chalonnaise  seuleinent. 

(2)  Cout,  de  Franche-Comte.  art  24,  et  Boivin,  sur  cette  coul. 
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venus  (1).  Dans  le  Bourboimais,  1'arL  166  de  la  coulume, 
apportant  une  reslriction  k  cette'6mancipation  de  plein 
droit,  permeltaitau  pfere  de  famille  de  se  r^server  dans  le 
contrat  de  mariage  Texercice  de  la  puissance  paternelle,  et 
Tart.  2  de  celle  de  Saintonge  exigeait  que  le  fils  de  &mille 
eClt  21  ans,s'il  6taitnoble,25,s'il  ^tait  roturier,  au  moment 
de  la  c61^bralion  de  runion,  et  qu'il-v6ciithors  delamaison 
paternelle.  Partoutailleurs,  en  payscoutumier,  lemariage 
^mancipait  soit  les  fils,  soit  les  0IIe3  (2).  Bien  que  la 
question  fCit  controvers6e,  11  6taitg6n6ralementadmisque 
Tenfant  devenu  veuf  ne  retombait  pas  dans  les  liens  de 
la  puissance  paternelle  dont  son  mariage  Tavait  aiTran- 
chi  f3). 

B.  HabUation  s6paree,  -—  Feu  et  lieu  font  Sinamipalion, 
disait  Loysel.  Kn  d*autres  termes,  la  puissance  pater- 
nellecessait  lorsque  Tenfant  avaitunehabitationdistincle 
de  celle  de  son  pfere  et  un  m^nage  s6par6,  lorsqu'il  devenait 
«  chef  d'hostel.  »  C'6tait  en  vertu  de  ce  principe  conslant 
que  le  droit  coutumier  avait  admis  T^mancipation  par  le 
mariage,  k  laquelle  il  r^pugnait  peut-^tre  a  rorigine,  car 
on  rencontre  encore  auxiv*  sifecle  des  actes  qui  demontrent 
que  le  fils  mari6  avait  besoin  de  Tautorisation  de  son  p6re 
pours'obliger(4).  Le  mariagen'6tait  d'abord  r6put6  6man- 
ciper  que  parcequ'il  entrainaitordinairementla  sortie  du 
fils  de  la  maison  paternelle  et  le  choix  d*une  r^sidence 
particulifere. 

(1)  Cout.  de  Bretagne,  art.  527  et  528. 

(2)  Chartes  gin6rales  du  Hainaut,  ch.  94,  art.  6;  coui.  de  Valen- 
ciennes,  art.{27  ;  de  Cambrai,  tit.  vi,  art.  \ ;  de  Douai,  ch.  7,  art.2; 
de  Lorraine,  tit  i,  art.  15  ;  du  Bassi^ny,  art.  42  ;  d'Orleans,  art.  180; 
<Ie  Montargis .  ch.  7,  art  2  et  6  ;  du  Berry,  t!t.  i,  art.  3 ;  du  Nivernais, 
ch.  23,  art.  1  ;  d'Auvergne,  tit.  xiv.art.  2  ;  de  Dreux,  art.  54  :  de 
Melz,  tit.  i.  art.  4 ;  de  Chiilons,  arr.  7 ;  de  Reims,  art.  6 ;  de  Lille, 
ch.  4,  art.  2. 

(3)  CArgentre,  ad  consuet.  Britannia:.  art  40  ;  Cout,  du  Bour- 
bonnaib,    art   156  ;  de  ia  Marche,  arr,  298  ;  du  Hainant,  loc.  cit, 

(4)  Simonnet,  op.  cit.,  p.  536. 
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Cemoded'6mancipationpouvaiten  principe,ce  semble, 
6tre  employ6  k  tout  &ge,autant  au  moins  que  le  comportait 
la  force  physique  de  Tenfant,  car  la  plupart  des  plus 
anciennes  coutumes  ne  fixent  aucune  limite  (1).  Cepen- 
dant  les  usages  prlmitifs  de  Bourgogne  indiquaient  lAge 
de  14  ans.  «  Les  enfans  de  quatorze  ans  puet  estre  ses 
sires  et  ester  en  jugement,  se  il  tient  feu  et  lieu,  jk  soit  ce 
que  son  pfere  vive  (2).  »  Ils  avaientainsi  adopt6  la  dispo- 
sition  du  droit  romain,  qui  fixait  la  limile  de  l'^ge  de 
papillarit6  k  14  ans  pour  les  m^es  et  k  12  pour  les  filles, 
el  cette  prescription  passa  dans  le  texte  de  la  coutume 
posterieure  (3).  La  coutume  de  Bordeaux  exigeait  tou- 
tefois  que  Tenfant  non  marie  et  vivant  s6par6  depuis  un 
an  et  jour  eilt  atleint  sa  vingt-cinquifeme  ann6e. 

Las6paration  d'habitation  procurait-elle  r^mancipation 
hic  et  nunCj  ou  seulement  aprfes  un  certain  d61ai  ?  Quatre 
dpinions  s'6taient  form^esk  cet^gard  :  Tunese  contenlait 
d'une  s6paration  imm^diate,  quelque  courte  qu'elle  filt, 
pourvu  qu'elle  edt  lieu  avec  Tintention  d'6tre  d^finitive; 
une  autreexigeait  un  an  et  un  jour  d'habitation  distincle, 
ce  qu*admettaient  quelques  coulumes  (4);  une  troisifeme 
voulait  vingt  ans  et  la  derni^re  dix  seulement.  Celle-cl 
6tait  g6n6ralement  admise  par  la  jurisprudence  des  pays 
de  droit  6crit,  aToulouse,  k  Aix,  k  BesauQon  m^me,  k 
moins  que  les  usages  locaux  ne  laissassent  la  flxation  de 
la  duree  k  farbitrage  du  juge  (5). 

II  6tait  bien  entendu,  d*ailleurs,  que  la  s6paration 
d'habitationn'6mancipaitle  flls  que  lorsqu'elle  6taitenti6- 

(l^  Coul.  du  Beauvoisis,  ch.  xxi,  ||20et21. 

(2)  Anciennes  couiumes,  tit.  iii,  art.  i8. 

(3)  Cout,  de  Bourgogne,  ch.  6,  art.  3. 

(4)  CouL  da  Poitou,  art.  312  ;  de  Bordeaux,art.  2 ;  d'Angoumois, 
art.  120  ;  de  Saintonge,  art.  2. 

(5)  V.  La  Roche-Flavin,  tit.  xxxiv,  art.  1;  Vedel  sur  Gatollan, 
liv.  4.  ch.  51 ;  Dunod,  Traiti  des  prescriptions,  part.  2,  ch.  8  ;  (/«m- 
mentaire  de  Buridan. 
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rement  libre  de  sa  part  et  que  !e  pere  ne  s'y  opposait 
point.  U^mancipalion  par  domicile  s6par6  6tait  tomb^e 
en  d6su6tude  a  la  fin  du  xviii*  sifecle. 

C.  Accession  aux  fofwtions  publiques,  —  L'^piscopat 
emancipait  le  fils  de  famille  revMu  de  cette  dignil6  (1). 
Quelques  coutumes  attribuaient  le  m^me  effet  k  la  pr6- 
trise,mais  elleetaientisol6es,bien  qu^onpiitrangerlesacer- 
doce  dans  les  oflices  Iwnorables^  qui  procuraient  de  plein 
droit  r^mancipation  (2).  Quant  aux  charges  de  judicature 
dans  les  cours  souveraines,  elles  ne  jouissaient  de  ce  pri- 
vildge  qu'^  la  condition  d'6lre  inamovible^  ou  du  moins 
d'une  duree  illimit^e. 

D.  Autres  causes. —  Les  anciennes  coutumes  d'Anjou6t 
duMaine  admettaient  encore  d'autres  cas  d'emancipalion 
tacite,  tels  que  le  bannissement  du  p6re  pour  crime  et  sa 
captivile  en  pays  ennemi.  Mais  elles  n^^taient  pas  suivies  ^ 
sur  ce  point  par  les  autres  coutumes. 

§  3.  liffets  de  Cemancipation 

L'emancipation  donnaitau  inineur  le  droit  dedisposer 
(ie  ses  meubles  et  de  ses  revenus,  mais  non  d'ali6ner  ses 
immeubles.  Le  mineur  pouvait  faire  seul  des  baux,  rece- 
vait  valablement  les  fermnges  ^chus  et  en  donnait  d6- 
charge,  ainsique  de  tousles  capitauxquilui  6taient  dus; 
il  pouvait  s^obligor,  pourvu  que  son  obligalion  n'exced^t 
point  les  produits  de  ses  biens,  sinon  il  6tait  restituable; 
il  pouvait  recevoir,  avec  lassistance  deson  curateur,  le 
comple  de  sa  lulelle,  nais  non  toucher  le  reliquat  et  en 
donner  quitlance,  bien  quMl  s  agit  seulement  d'un  capilal 
inobilier.  llavaitegalementbesoin  d'unluleur  af//iocpour 
recevoir  le  remboursement  d'imerente  constituee,  ce  qui 
ne  rentrait  pas  dans  les  actes  de  simple  administration 

DuTanlx  Speculum^  qucjBSt.  5l,no  16. 

(i)  Cout  du  Niveruais,  cli.  22,  art.2 ;  de  Melz.  lit   i,  art.  4  :  de 
Gorze,  tit.  i,  art.  28. 


MAJORITE  bSO 

permis,  et  pour  accepler  ou  r^pudier  une  succession, 
encore  bien  qu'elle  ne  comprit  que  des  meubles,  parce 
qu*une  universalit^  de  meubles  avait  un  caractfere  immo- 
bilier.  II  lui  etait  aussi  defendu  de  donner  decharge  de 
revenus  a  6choir  ou  d*en  faire  cession.  Enfin  r6mancip6 
par  lettres  ne  pouvait  ester  en  jugement,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  d^fendeur,  sans  Tassistance  d'un 
curateur,  prohibition  qui  ne  s'6tendait  pas  k  l'6mancip6 
par  mariage,  r^put^  p^re  de  famille.  Ce  dernier  avait 
n^anmoins  besoin  d*^tre  assist^  d'un  tuteur  ad  hoc  pour 
entendre  le  compte  de  sa  tutelle.  Quant  k  l'6mancip6  par 
la  possession  d'un  ofTice  ou  d  un  b^n^fice,  sa  capacit6 
6tant  restreinte  aux  actes  rclatifs  a  sa  charge,  Tassistance 
d'un  curateur lui  etait  indispensable  dans  toutes  les  instan- 
ces  oii  il  ne  s*agissait  point  dc  ces  actes. 


CHAPITRl!:    II 

DE      LA      MAJORITE 

Onsait  quele  droit  romain  distinguaitles  impub^res  et 
ies  puberes  mineurs  de  25  ans.  A 14  ans  pour  les  hommes, 
a  12ans  pour  les  femmes,  le  mineur  atteignait  T^ge  de 
puberte  et  acqu^rait  le  droit  d'administrer  ses  biens,  de 
se  marier,  de  tester.  Mais  il  nepouvait  librementdisposer 
de  ses  biens  qu'apr6s  avoir  atteint  sa  25*  ann^e.  C  etait  la 
veritable  majorit^. 

Elle  fut  conserv^e  par  les  Gallo-Romains  aprfes  la  chiite 
de  Tempire.  Mais  les  lois  barbares  en  introduisirent,  a 
Tusage  des  vainqueurs,  une  autre  plus  hdtive  qui  corres- 
pondait  au  developpement  physique  jug6  n^cessaire  pour 
que  Tenfanl  pilt  se  sufTire  a  lui-m6me.  La  loi  Salique  la 
fixa  a  douze  ans,  et  celle  des  Ripuaires  a  quinze,  comme 
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la  loi  Burgonde.  C'6tait  Voekis  legitima.  A  partir  de  ce 
moiBent,  ie  jeune  homme  ^tait  k  la  fois  atlranchi  du 
mundium  et  de  la  tutelle ;  la  jeune  fille  ^chappait  bien  k 
la  tutelle,  mais  demeurait  sous  la  protection  et  ia  sur- 
veiiiance  de  son  p6re,  ou,  k  son  d^faut,  souscelledu  plus  . 
proche  parent  pafernel. 

L'invasion  du  regime  f6odal  vint  plus  tard  modifler  la 
I6gislation  sur  ce  point.  Les  armes  6tant  devenues  plus 
pesantes,  le  service  militaire  plus  p6nible,  Vkge  ou  l'ado- 
lescent  put  combattre^e  trouva  retard6  :  il  fut  g6n6rale- 
ment  fix6  a  vingt  ans  accomplis,  ou  k  vingt-un  ans  com- 
menc^s.  La  majorit6  f^odale  fut  en  cons6quence  recul^e 
jusqu'^  cette  ^poque  pour  les  hommes  (1).  Quant  aux 
femmes,  elle  fut  en  g^n^ral  flx^e  k  qulnze  ans,  parfois  k 
onze  ou  douze  (2). 

Mais  celte  majorit^  n'6tait  applicable  qu*aux  nobles 
poss^dant  flefs.  C'6tait  la  majorite  f^odale  :  11  en  existait 
une  autre  pour  les  roturiers  ou  qui  permettaitde  disposer 
des  biens  qualifi^s  tels,  et  k  laquelle  je  donnerai  le  nom 
de  civile.  «  Enfants  de  pooste,  dit  Jean  Des  Mares,  decis. 
249%  sont  ^gi^s  k  quatorzc  ans,  puisqu'ils  sont  mAIes,  ct 
les  pucelles  sont  dgiees  a  douze  ans  ;  mais  ceux  qui  sont 
nobles  sont  ^gi^s  a  vingt  et  un  ans,  quant  a  choses  nobles 
et  feudataires ,  et  quant  a  celles  qui  sont  tenues  en  ville- 
nage,  a  quatorze  ans.  »  L'art.  444  de  la  coutume  d^Anjou 
et  Tart.  455  de  celle  du  Maine  renferment  une  disposition 
semblable;  qu'ils  soient  noblesou  non,  ceux  qui  possSdent 

(1)  Cout.  de  Paris.  art.  32;  de  Bretagne,  art.  483;  d'A.njou, 
art.  86  ;  de  Normandie,  art.  198  ;  d'Orleans,  art.  24  ;  de  Charlres. 
art.  42;  de  Drcux,  art.  31.  Quelques  coutames  n6anmoins  admot- 
taient  que  la  majorite  feodale  tHait  acquise  a  quinze  ans.  comme 
colles  de  Vitry,  art.  6'\  du  Boulonois,  art.  77,  du  Ponthleu, 
art.  58,  du  Beauvoisis.  xv,  3i).  ou  a  quatorze,  comme  celles  de 
Beims,  art.  113  et  332,  d'Aitois.  art.  154,  du  duche  de  Bour- 
i^ogne,  tit.  VI,  art.  4,  du  Nivernais,  tit.  iv,  art.  5. 

(2)  D'Arbois  de  Jubainville,  RechucJm  sur  la  mimriU  et  ses 
elfcts  dans  le  droit  feodal  frangaisj  p.  74  et  suiv. 
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des  fiefs  ne  peuvent  en  jouir  et  en  disposer  qu'i  vingt 
ans  accomplis  pour  les  m^leset^  quatorze  pour  lesfllles. 
Quant  aux  biens  roturiers,  leurs  possesseurs  purent  ali^- 
ner  les  meubles  h  quatorze  ans,  mais  ils  durent  attendre 
vingt  ans,  pour  vendre  les  immeubles. 

La  jnajorit^  f^odale  mettait  fln  k  la  garde  noble;  la 
raajorit^  roturi^re  ou  coutumi^re  k  la  garde  bourgeoise. 
On  ne  tarda  pas  k  s'apercevoir  que  les  adolescents  n'6taient 
r6ellement  aptes  k  accomplir  les  actesde  la  vie  civilc  que 
longtemps  apr^s  quatorze  ou  douze  ans,  et,  partant  de  ce 
principe  d^jk  reconnu  par  les  anciennes  coutumes  du 
Maine  et  de  TAnjou,  on  recula  leur  capacile,  m^me  en  ce 
qui  concerna  les  roturiers.  Ce  mouvement  de  recul  s'op6ra 
surtout  lors  de  la  r^daction  des  coutumes.  Celles  du  Berry, 
tit.  I,  art.  3,  du  Nivernais,  ch.  xxx,  art.  6,  8  et  9,  de  Breta. 
gne,  art.  483  du  texte  r6form6  en  1580,  d'0rl6ans,  ait.  182 
de  la  coutume  r6vis6e  en  1582,  port^rent  a  vingt-cinq  ans 
le  terme  de  Tadministralion  16gale  et  de  la  tuteile  l^gitime 
des  p6re  et  m6re.  La  coutume  d'Auvergne,  r^dig^e  en  1510, 
dit  express^ment  dans  son  chap.  xiii,  art.  1'' :  a  Combien 
que  par  cy  devant  dans  la  coustume  du  pays  couslumier 
d'Auvergne,  le  masle  aage  de  quatorze  ans  et  la  fille  de 
douze  ans  accomplis  fussent  reput^s  d'aage  parfait  pour 
ester  en  jugement,  faire  et  passer  tous  conlrats,  comme 
majeurs  de  vingt-cinq  ans,  n^antmoins  les  eslats  dupays 
ont  consenti  et  consentent  ladite  coustume  estre  abrog^e 
et  le  droit  commun  en  ce  avoir  lieu,  pour  raison  des  in- 
conv6nients  qui  par  cy  devant  s'ensontensuivis  et  obvier 
k  ceux  qui  pourroient  ensuivre.  » 

Le  droit  commun  dont  il  est  ici  parl6,  c'est  le  droit 
romain.  Les  pays  coutumiers  c6d6rent  presque  tous  sur 
ce  point  a  la  sagesse  de  la  loi  de  Rome,  m^me  ceux  dans 
lesquels,  comme  k  Reims,  a  Sedan,  a  Metz,  k  ChAlons,  la' 
puissance  paternelle  cessait  de  s'exercer  a  vingt  ans.  On' 
peut  affirmer  que  dans  Timmense  g6n^ralit6 des  provinces 

;^6 
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du  Nord,  de  TEst  et  de  TOuest  de  la  France,  rancienne 
majorit6  rolurifere  disparut  pour  faire  place  k  la  majoril^ 
de  vingt-cinq  ans.  Quand  le  lexte  des  coutumes  ne  le 
d^clara  point,  la  jurisprudence  Tadmit  gr^ce  aux  efforts 
de  Dumoulin,  de  Brodeau  et  de  quelques  ^mules  de  ces 
jurisconsultes  qui  professaient  que  le  majeur  coutumier, 
mineur  de  vingt-cinq  ans,  devait  ^tre  prot6g6  par  la  res- 
tituiio  in  integrum  contre  ses  engagements  t6m6raires, 
toutes  les  fois  qu'il  avait  6t^  16s(§.  On  le  ddcida  ainsi  dans 
TAnjou  et  dans  le  Maine,  k  Paris,  en  Artois,  en  Bour- 
bonnais,  k  Lille,  oii  cependant  la  coutume  d^clarait  «  Ten- 
fant  m^le  dgS  k  18  ans  et  !a  femelle  ^  15  ;  »  on  le  decida 
en  Lorraine,  k  Metz,  k  Amiens,  k  Valenciennes,  dans  le 
Hainaut.  En  1717,  le  grand  conseil  du  roi  reconnaissail 
dans  un  arr^t  quc  la  jurisprudence  ^lait  ^tablie  sur  ce 
point.  La  majorit6  coulumi^re  ne  fut  plus  qu'une  sorte 
d'6mancipalion  16gale  qui  donnait  le  droit  d'administrer 
ses  biens,  de  disposer  de  ses  meubles  et  d'ester  en  juge- 
ment,  mais  qui  n'excluait  pas  le  b6n6fice  de  restitution, 
en  cas  de  l^sion.  Elle  ne  conf^rait  donc  qu'une  capacite 
incompl^te.  La  majoril^  de  vingt-cinq  ans  donna  seule 
le  droit  de  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  et  de  con- 
tracLer  toules  sortes  d'engagements  valables,  sans  possi- 
bilit^  de  reslitution.  Elle  ful  d^sormais  la  majorit^parfaile 
dans  toute  la  France.  Une  province  unique,  qui  se  sin- 
gularisait  d^ja  par  radoption  d'un  regime  matrimonial 
parLiculier,  la  Normandie  maintint  obstin^ir.ent,  en  les 
exag^rant  m^me,  les  vieilles  dispositions  des  coutumes 
du  Maine  et  de  TAnjou.  L'art.  38  des  Placitds  normands 
de  1666  disait :  «  Toute  personne,  nee  en  Normandie,  soit 
m^le  ou  femelle,  esl  cens^e  majeure  a  vingt  ans  accomplis, 
et  peut,  apr^s  ledit  age,  vendre  et  hypoth^quer  ses  biens, 
meubles  et  immeubles,  sans  esp6rance  de    restitution, 
sinon  pour  les   causes  suivant  lesquelles    les    majeurs 
peuvent  6tre  restituc5s.  y*  Comme  le  slatut  qui  r^gle  la  ma- 
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joril6  coulumi^re  6tait,  de  Taveu  g6n6ral,  un  statut  per- 
sonnel,  il  en  r^sultait  qu'un  normand  d'origine  pouvait 
disposer  k  vingt  ans  de  ses  immeubles  dans  tout  le 
royaume,  quand  d'autres  coutumes,  telles  que  celles 
d'Amiens,  art.  135,  et  du  Boulenois,  art.  119,  d^niaient 
absolument  ce  droit  k  tout  mineur  de  25  ans,  et  que  la 
plupart  dcs  autres  admettaient  jusqu*a  ce  dernier  kge  la 
rescision  pour  cause  de  16sion. 

Ainsi,  en  France,  jusqu'au  code  civil,  on  peut  afRrmer 
que,  k  part  la  Normandie,  toutes  les  provinces,  soit  de  droit 
6crit,  soit  de  droit  coutumier,  s'accordaient  pour  n'attri- 
buer  la  pl^nitude  des  droils  civils  qu'aux  personnes  ma- 
feures  de  vingt-cinq  ans,  qui  n'6taient  point  soumises  k 
la  puissance  d'un  mari,  ou  qui  n*6laient  pas  interdites  k 
raison  de  leur  d^mence  ou  de  leur  prodigalit6. 

Notre  ancien  droit  admettait  toutelois  une  autre  excep- 
tion  k  cette  r^gle  presque  univer^elle.  Cette  exception 
r^sultait  de  Tordonnance  de  1673  sur  le  commerce,  dont 
Tart.  6,  tit.  1",  disait :  «  Tous  n^gbciants  ou  marchands  en 
gros  ou  en  d^tail,  comme  aussi  les  banquiers,  seront 
reput6s  majeurs,  pour  le  fait  de  leur  commerce  et  banque, 
sans  qu'ils  puisscnt  6tre  restitu6s,  sous  pr6texte  de  mi- 
norit6. »  Celte  ordonnance  s'appliquait  6galement  aux 
artisans  et  ouvriers  qui  6taient  r6put6s  majeurs  pour  les 
actes  de  leur  m6tier  ou  profession.  Mais  la  pr^somption 
de  majorit^  ne  s*6tendait  pas  au  del^  des  faits  relatifs  au 
n6goce  ou  k  rindustrie  (1). 

La  coutume  de  Paris,  art.  272,  permettait  en  outre  au 
mineur  qui  se  mariait  ou  qui  avait  obtenu  des  lettres  de 
b^n^fice  d'^ge  entdrin^es  en  justice  de  disposer  de  ses 
meubles  par  donation  entre  vifs,  lorsqu'il  avait  vingt  ans 
accomplis.  De  m^me,  l'art.  293  autorisait  le  majeur  de 
vingt  ans  k  disposer  par testament  de  ses  meubles,  acqudts 

(1)  Cout,  de  Paris,  art.  ?35;  de  Bourgogne,  tit.  4,  art.  t. 
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et  Gonqu^ts  immeubles.  Mais  ces  dispositions  sp^ciales 
ne  changeaient  pas  la  condition  des  mineurs  et  ne  leur 
cont6raienl  pas  pour  les  autres  actes  une  capacit6  qui  6tait 
strictement  limit6e  k  ces  Iib6ralit6s  par  donation  ou  par 
testament. 

L'6tat  de  majeur  ou  de  mineur  d^pendait,  comme  je  Tai 
dit  plus  haut,  de  la  loi  de  la  naissance.  II  en  r^suitait  que 
le  changement  de  domicile,  op6r6  par  le  tuteur  ou  m6me 
par  le  pfere,  ne  pouvait  avancer  ou  reculer  T^poque  ou 
r&dolescent  acquerait  la  pl6nitude  de  la  capacit^  civile. 
La  coutume  du  lieu  oii  il  avait  rcQu  le  jour  lui  imprimait 
une   marque  ind616biie;  elle  r^glait    d^finitivement  sa 
condition  k  cet  6gard  et  ftxait  T^ge  auquel  il  devenait 
capable  de  contracler.  Par  suite,  un  majeur  de  20  ans,  n6 
a  Valenciennes,  oix  cet  4ge  ne  donnait  qu'une  maj'orit6 
imparfaite,  pouvait  se  faire  restituer  contre  ralidnation 
d'un  immeuble  qu'il  poss6dait  en  Normandie,  bien  que, 
dans  cette  derni^re  province,  on  ptlt  faire  une  vente  im- 
mobili^re  apr^s  la  vingti^me  ann6e  accomplie.  En  revan- 
che,  le  normand  ^g6  de  plus  de  vingt  ans  ne  pouvait 
exercer  Taction  en  rescision  pour  cause  de  l^sion  au  sujet 
de  rali^nation  d^immeubles  situ^s  k  Valenciennes.  Celui 
qui  6tait  n6  k  Senlis,  ou  ron  n'6tait  majeur  qu'k  25  ans, 
ne  pouvait  vendre  des  h^ritages  sis  en  Anjou,  ou  la  ma- 
jorit6  ^tait  acquise  k  20  ans.  Mais  la  coutume  qui  laissait 
subsister  T^tat  de  minorit6,  tout  en  permettant  Tali^na- 
tion  des  immeubles  sous  le  benefice  de  la  restitution,  6tait 
r^elle,  parce  qu'alors  on  devait  consid^rer  la  loi  de  la 
situation  des  biens  et  non  celle  de  la  naissance  du  ven- 
deur.  Ainsi  le  mineur  n6  en  pays  de  droit6crit,  ou  il  6tait 
d6fendu  de  vendre  ses  biens  avant  25  ans,  avait  le  droit 
de  disposer,  k  vingt  ans,  de  ceux  qu'il  poss6dait  a  Valen- 
ciennes,  oii  il  pouvait  k  cet  kge  ali^ner,  sauf  restitution. 

Quant  a  la  inajoril^  ft^odale,  qui  etait  slmplement  une 
capacit^  sp^ciale,  restreinte  aux  devoirs  du  flef,  comme 
elle  d^rivait  d  un  slatut  r6el,  elle  6Lait  d6terinin6e  par  la 
coutume  du  lieu  ou  le  fief  etait  situ6. 


TITRE    IV 

DE  LA  MINORITfi,  DE  LA  TUTELLK  ET  DE  LA 

CURATELLE 


CHAPITRK    PREMIER 

DE    LA     MINORITE 

Dans  une  acception  g^n^rale,  le  terme  de  raineur  s'ap- 
pliquait  k  toute  personne  qui,  n'ayant  pas  atteint  Ykge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  6tait  pr6sum6e  n'avoir  pas  un 
discernement  assez  sCir  pour  gouverner  sa  personne  et 
ses  alTaires.  II  comprenait  par  cons6quent  et  le  flls  de  fa- 
mille  placd  sous  la  puissance  de  son  p6re  et  le  pupille, 
le  sou^-dge,  plac6  sous  la  garde  de  son  tuteur.  Quelques 
coutumes,  comme  celle  d'Auvergne,  le  r^scrvaient  cepen- 
dant  pour  d6signer  plus  sp^cialement  Tadolescent  pub6re, 
kg6  de  14  ans  ou  de  12  ans,  selon  le  sexe,  mais  qui  n*avait 
pas  encore  alteint  sa  vingt-cinquifeme  annee. 

L*6tat  de  minorit^  enlrainait  certaines  incapacit^s  qui 
^taient  moins  une  inf6riorit6  pour  la  personne  qu'un  v6- 
ritable  privil^ge  conc6d6  k  la  faiblesse  de  Vtge.  Cette 
remarque  explique  la  doctrine  et  la  jurisprudence  k  ce 
sujet. 

«  Le  sous-ag6,  dit  Loysel,  n'a  ni  voix  ni  r6pons  en 
cour.  D  En  d'autres  termes,  il  ne  pouvait  au  civil  ester 
en  jugement  soit  comme  demandeur,  soit  comme  "d6fen- 
deur,  sans  Tassistance  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur.  Au 
criminel  m6me,  rautorisation  de  celui-ci  lui  6tait  n6ces- 
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saire  poiir  intenter  une  action,  mais  non  pour  y  d6fendre. 
A  Torigine,  pendant  plusieurs  si^cles,  on  suspendait  le 
jugement  des  causes  r6elles  int6ressant  les  mineurs  jus- 
qu'k  ce  qu'ils  eussent  atteint  T^ge  de  20  ans  pour  les 
nobles  et  celui  de  14  pour  les  roturiers.  Par  suite,  ni  lcs 
8ouS'dgisy  jii  leurs  gardiens  ou  baillistres  ne  pouvaient 
introduire  une  action  civile  ni  y  d^fendre,  au  petitoire. 
Cela  venait  de  ce^que  le  mineur  ne  pouvait  soutenir  ses 
droits  par  le  duel  judiciaire.  D'aprfes  Tancienne  coutume 
de  Normandie,  ch.  43,  cette  rfegle  comportait  une  cxcep- 
tion  en  cas  de  loi  outriey  c'est-k-dire  lorsque  le  proc6s 
pouvait  se  juger  par  enqufttes  ou  par  brief^  somraaire- 
ment,  en  matifere  possessoire.  En  829,  un  capitulaire  de 
Louis-le-D6bonnairerestreignitcettesuspensionderaction 
civile  intent6e  par  le  mineur  ou  dirig6e  contre  lui  aux 
seuls  proc6s  qui  concernaient  la  succession  16gitime  de 
ses  parents  (1).  Dans  tous  les  autres  cas,  le  p6re  ou  Tun 
des  proches  du  mineur  ^tait  tenu  de  le  repr^senter.  11  en 
fut  ainsi,  au  moins  au  p^titoire,  jusqu'au  xiv*  si^cle  (2). 
Mais  ce  privil6ge  fut  complfetement  aboli  en  1330  par 
Pliilippe  de  Valois  qui  ordonna  de  pourvoir  le  mineur 
d'un  curateur  k  fm  de  plaider,  dans  toutes  les  causes, 
m6me  lorsqu'il  6tait  h^ritier.  Dans  le  ressort  du  parle- 
ment  de  Paris,  le  gardien  6tait  formeliement  exclu  de  la 
curatelle  ad  litemy  malgr6  le  texte  de  la  coutume  (3j. 
Ainsi,  le  mineur  ne  conserva  plus  la  possession  de  la 
chose  litigieuse,  ce  qui  ^talt  fort  on6reux  pour  les  tiers. 
Gette  assistance  d'un  curateur  6tait  elle-m6me  au  surplus 
un  privil6ge :  son  d6faut  ne  rendait  pas  la  demande  du 

(1)  Baluze,  CayitulaircSy  t.  1,  cul.  670,  add,  4,  cap.  118. 

(2)  Fontaines,  Conseil  d  im  ami,  ch.  xiv,  n*»*  2  et  3;  Beauma- 
noir,  ch.  3  et  17  ;  Grand  Coutumierde  France,  liv.  ii,  ch.  42  ;  Bou- 
tillier,  liv.  i,  tit.  03;  Etabtissements  de  Si-Lonis^  liv.  i,  ch.  7  \an-' 
cien  style  du  parlement,  ch.  17,  ^  2. 

(3;  Cout.  deParis,  art.  271;  arrt>t  de   1498. 
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naineur  absolumentnulle:  rinstance  introduiteenrabsence 
d'un  representant  16gal  6tait  valide  si  elle  avait  pour 
objet  de  rendre  meilleure  la  condition  du  sous-dgiy  pourvu 
qu'il  fut  pub^re  (1). 

C^tait  pour  la  mftme  raison  que  «  le  mineur  n'avait  ni 
'bail,  ni  tutelle  d'autrui  (2).  »  Celui  qui  nc  pouvait  con- 
tracter  pour  lui-m^me  ne  pouvait  contracter  pourautrui. 
Minor  minorem  custndire  non  debet  (3).  Cependant,  dans 
ia  coutume  de  Paris,  o(i  la  garde  n*6tait  pas  jointe  k  la 
tutelle,  il  suflisait,  pour  6tre  gardien,  d'avoir  la  majoritd 
Kodale. 

Le  mineur  ^tait  restituable  contre  tous  les  actes  qui  iui 
porlaient  pr^judice.  «  En  quelconque  mani^re  que  le 
pupiile  ou  ie  mineur  soit  desceu,  disaient  les  anciennes 
coutumes  d^Anjou  et  du  Maine,  art.  234,  il  a  demande 
d'entifere  restitucion  ;  touteffoiz  o  cognoissance  de  cause. 
Et  conviendroit  prouver  des  choses  de  quoy  il  fut  deceu 
et  qu'il  6toit  en  moindre  aage.  »  Ce  principe  6tait  em- 
prunt6  k  la  loi  romaine.  Non  seulement  il  pouvait  6tre 
relev6  de  ce  qu'il  avait  fait  k  son  d6triment,  mais  encore 
il  pouvait  r^tre  de  ce  qu'il  avait  omis  de  faire,  dans  le 
cas  oCi  son  omission  6tait  r^parable.  L'action  en  rescision 
pour  cause  de  Itision  lui  ^talt  accordee,  m^me  contre  un 
mineur  comme  lui.  Pour  6viter  qu'il  trompAt  sur  son 
incapacit^  les  personnes  avec  lesquelles  il  contractait,  il 
^tait  d^fendu  aux  notaires  d'ins6rer  dans  les  contrats  la 
mention  qu'il  avait  d6clar6  6tre  majeur  (4).  II  ne  pouvait 
faire  de  donations  entre  vifs,  mcme  avec  Tassistance  de 
son  tuteur,  parce  qu'une  Iib6ralit6  supposait  toujours  la 
16sion.  Toutefois,  d'apr6s  la  coutume  de  Paris,  art.  272, 

(1)  Arr^t  du  parlement  de  Paris,  du  3  juin  16^5. 

(2)  Loysel,  In^tit.  coutum,^  liv.  i,  tit.  iv,  regl.  9  ;   Cout.   d*An* 
jou,  art.  86,  95,  98 ;  du  Maiiie,  art.  111 ;  de  Touraiae,  art.  547. 

(3)  Fleta,  i,  cap.  iO. 

(4)  Brodeau  sur  Louet,  iettre  M,  ch .  7. 
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il  ^tait  autoris^  a  disposer  de  ses  meubles,  quand  il  avait 
vingt  ans  accomplis  et  qu'il  ^tait  emancip6  soit  par  le 
mariage,  soit  par  des  lettres  du  prince  entdrin^es  (1). 
De  plus,  la  prohibition  soufTrait  exception  pour  les  dona- 
tions  faites  entre  futurs  6poux  par  contrat  de  mariage^. 
pourvu  que  les  avantages  stipul^s  fussent  proportionn6s 
i  l'utiliteque  les  mineurs  retiraient  de  Tunion  conjugale. 
Mais  Texception  ne  s^^tendait  pas  aux  donations  d*immeu- 
bles  faites  aux  enfants  k  naitre.  On  discutait  laquestionde 
savoir  si  le  mineur  pou  vait  accepter  une  donation  sans  l*as- 
sistance  de  son  tuteur,  et,  malgr6  Topinion  de  Ricard  et 
de  Furgole»  qui  sepronongaientpourlan^gative,  plusieurs 
jurisconsultes  inclinaient  au  sentiment  oppos^,  parce  que 
ie  mineur  ^tait,  en  principe,  capable  de  faire  tous^les  actes 
qui  lui  ^taient  avantageux. 

Les  mineurs  pouvaient  former  leur  action  en  restitution 
pendant  dix  ans  apr^s  leur  majorit6,  c'est-k-dire  jusqu*^ 
trente-cinq  ans  accomplis  (2).  La  prescription  trentenaire 
ne  courait  point  contre  eux  d'apr6s  les  coutumes  de  Paris, 
art.  118,  d*Auxerre,  art.  18S,  de  iMelun,art.  171,  de  Lille, 
art,  68,  et  les  inlerpr^tes  de  celle  de  Bretagnc  (3) ;  en 
Bourgogne,  depuis  un  arr^t  du  27  mars  1724,  qui  trancba 
une  longue  controverse,  elle  n'avait  point  cours  pendant 
la  pupillarit^,  comme  en  droit  romain,  mais  seulement 
depuis  la  puberl^  contre  les  mineurs  qui  pouvaientse 
faire  restituer  aprtjs  leur  majorit^.  Quant  aux  prescriptions 
coutumi^res  ou  statulaires,  le  mineur  y  6lait  sujet  comme 
le  majeur,  sans  esp6rancc  de  restitution,  sauf  son  recours 
contre  son  tuteur.  Ainsi  celui  qui  laissait  passer  Tan  ct  jour 
sansexercerun  retraitlignager  n'y  ^tait  plus  recevable  (4j. 

(1)  V.  supra,  tit.  iii,  ch.  ii. 

(2)  Ord.  de  1510,  art.  46;  ord.  de  1535  et  de  1539,  art.  134.  V. 
du  reste  infra 

(3)  V.  aussi  rord.  de  1667»  art.  16,  tit.  dc  Vex6cuUon  desjugcments. 

(4)  Brodoau  sur  Louet,  lett.  R,  soin.  7.  V.  aussi  Coulumesd*An' 
jouet  du  Maine  publiees  par  M.  Beautomps-Beaupre,  t.  III,  p.  470, 
art.  354  dela  coutume  de  1463. 
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Le  niineunie  pouvailfaire  «  compaignie»  ou  6treassoci6 
par  communaul^  de  vie  rnalgr6  lui.  II  «  ne  fait  chief  de 
compaignie  en  communit6  s*il  ne  luy  plaist,  »  disait  rarl. 
394  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  de  1463.  A  sa 
majorit6  seulement,  il  avait  le  droit  de  d6clarer  8'il  en- 
tendait  reprendre  les  biens  apport^s  par  lui  dans  la 
socl6t6  ou  accepter  la  communaut6  avec  celui  dans  le 
domicile  duquel  il  avait  v6cu  elqui  avait «  gouvern6  »  ses 
propri6l6s.  Cette  option  fut  momentan^ment  supprim6e 
lors  de  la  riformalion  des  coutumes  d*Anjou  eldu  Maine, 
puis  r^iablie  par  la  jurisprudence. 


CHAPITRE  II 

DK     LA      TUTKLLfi 

Dans  notre  ancien  droit,  on  pouvait  d^fmir  la  tutelle  le 
droit  attribu6  k  quelqu'un  par  une  autorit6  publique  dc 
gouverner  la  personne  et  les  biens  d'un  mineur,  r6put6 
incapable  d'administrer  par  Iui-m6me  et  de  conserver  les 
biens  qu'il  a  acquis.  La  tutelle  s'ouvrait  a  la  dissolution 
du  mariage. 

Sans  doute,  la  gestion  des  biens  du  mineur  ^tait  assur^e 
par  la  garde  noble  pour  les  fiefs  et  par  la  garde  bourgeoise 
pour  les  propri^t^s  roturiferes.  Mais  si,^  d^faut  desa  m6re 
ou  de  son  frfere  ain6,  la  protection  de  Tenfant  avait  ^i6 
abandonn^e  k  des  parents  ^loign6s,baiHistres  de  ses  biens, 
sa  vie  aurait  pu  6trc  en  p6ril,  puisque  ceux-ci,  appel^s 
h  lui  succ6der  en  cas  de  mort,  avaient  int^r^t  k  le  voir 
disparaitre.  Cest  pourquoi  plusieurs  coutumes  avaient 
d6doubl6  le  bail  :  k  c6t6  du  bail  des  biens,  elles  avaient 
organise  celui  de  la  personne.  En  ^tudiant  la  condition 
des  biens,  nous  verrons  ce  qu'^tait  le  premier  :  le  second 
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constituait  la  tutelle>  Celle-ci  ^tait  institu^e  au  profit  dn 
pupille  contre  le  gardien  ;  celui-l^  6tait  au  contraire  ct&^ 
au  profit  du  gardien  contre  lepupille  (1).  Ainsi  se  trou- 
vaient  concili6s  des  int^r^ts  contradictoires. 

§  I.  Combien  y  avait-il  de  sories  de  ttUelles  ? 

A  la  difT^rence  des  pays  de  droit  ^crit,  qui  admettaient 
trois  esp^ces  de  tutelle,  la  l^gilime,  la  testamentaire  et  la 
dative,  les  coutumes  n'en  reconnaissaient,  en  g6n6ral  el 
notamment  k  Paris,  qu'une  seule,  celle  que  conKrait  le 
juge  (2).  Cependant  quelques-unes  autorisaient  le  p6re  k 
d^signer  par  testament  un  tuteur  k  ses  enfants  mineurs  (3); 
mais  ce  tuteur  devait  6tre  confirme  par  la  justice,  sur 
Tavis  du  conseil  de  famille  (4).  D'autres,  comme  celle 
d'0r!6ans,  admetlaient,  par  exception,  une  sorte  de  tu- 
telle  16gitime,  d6f^r6e  k  T^poux  survivant  (5),  ou  aux- 
autres  ascendants  qui  la  prenalent,  sous  le  nom  degarde 
ou  de  bail,  k  d^faut  ou  sur  le  refus  de  celul-ci  (6).  D'aprfes 

(1)  CouL  d'ADJou,  art,  88,  89,  506  ;  de  Bretagoe,  art.  518  ;de 
Normaudie.  tit,  i,  art.  5;  Bourthors,  Cout,  loc.  du  bailUage  WAmiens, 
1. 1,  p.  i  10;  Warnkcenig  etStein.  Franz.  Staats-und-Bechisgesehckle. 
t.  II.  p.  277.  278;  Beaumanoir,  t.  1,  p.  103.  248.  edit.  Beugnot.  — 
Dans  lo  Beauvo^sis,rAnjou.le  Maineet  laTouraine,  au xiii<' siecle, 
le  double  bail  etait  special  aux  famiiles  nobles. 

(2)  Pocquet  de  Livonniere,  Rhgles  de  droit  frangais,  lit.  ir,  21  ; 
Arr^tes  de  Lamoignon,  tit.  des  tutelleStCh.  1  et  2. 

r3)  Cout,  du  Bourbonnais,  ait.  177  ;  d'Aiivergne,  ch.  ii,  art.  1; 
d'Auxerre,  art.  258  ;  de  Bretagne,  art.  474  ;  du  Nivernais,  ch. 
des  iuleUes,  art.  1  ;  de  Reims.En  Bourgogne  m^me,  a  iadiiTerence 
de  la  vieille  loi  burgonde  (Les  Durg, ,  tit.  lix,  lxxxv,  g  l  ).  qui 
d^ferait  la  tutelle  au  plus  proctie  parent,  en  vertu  de  la  loi,  la 
coutume  (lit.  \i.  art.  4,  5,  6  et  7)  admettait  les  trois  esp^ces  de 
tutelles  romaines. 

(4)  Coul.  de  Reims.  art.  329 ;  du  Nivernais,  art.  4  ;  de  Ch&ions, 
art9  ;  de  V^itry,  art.  64  ;  d'Amiens,  art.  133  ;  duMaine,  art.  101 ; 
d'Anjou.  art.'88  ;  d'Auvergne,  art.  i2;  de  Blois,  art.  7  ;  Duret. 
AUiance  des  coutumes,  tit.  xvi,  art.  i20- 

(5)  Cout.  d*Anjou,  art.  85et88;  du  Maine,  art.  98  etlOl;  d*Ar- 
tois,  art.  156;  du  Bourboniiais.  art.  178.  II  enetait  ainsi  a  Liileet 
dans  le  Brabant  (Stokmans,  ddcis.  117). 

(6)  La  coutume  d'Orieans  Pattribaait  noa  seaiement  aax  ascen- 
dants  nobles  ou  roturiers,  mais  inSme  aux  collat^raax  nobles,  et 

aux  femmes,  a  defaut  de  mdies. 
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les  anciennes  coutumes  de  Bourgogne,  modifi^es  sur  ce 
point  lors  de  la  r^formalion,  les  Irferes  ain^s,  peut-ftlre  les 
sceurs,  avaient  m6me  Vavouerie  ou  la  tutelle  des  mineurs, 
do  pr6Krence  au  pfere  ou  k  la  mfere  (1).  C*6tait  d6jk  la 
disposition  des  Etablissements  de  St-Louis  qui,  par  d6ro- 
gadon  aux  vieux  usages  germaniques,  n*appelaient  la 
m6re  aux  fonctions  de  tutrice  qu'^  d^faut  du  fr^re  atn6  (2). 
De  m6me,  la  coutume  de  Normandie,  art.  237,  d^clarait 
celui-ci  tuteur  n^turel  et  legitime  de  ses  fr^res  et  soeurs 
en  bas  Age.  Le  rfeglement  du  parlement  de  Rouen,  du 
7  mars  1673,  art  1,  d6f6rait  aussi  la  tutelle  au  p^re  et  & 
l'aieul,  mais  en  ajoutant  :  «  S'ils  ne  sont  solvables,  les 
parents  du  mineur  peuvent  61ire  un  autre  tuteur  en  leur 
lieu  et  piace  ;  »  ce  qui  d6montrait  suffisamment  que  la 
tutelle  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit  (3).  En  aucun  cas,  du 
reste,le  tuteur  nomm6  par  la  loi  n'6tait  tenu  d'accepter  la 
charge  qu'elle  lui  imposait ;  s*il  ^tait  un  ascendant,  il 
devait  seulement  se  faire  61ire  un  rempla^ant. 

§  2.  Comment  se  confirait  la  tulelle  dative 

A  la  mort  du  p6re,  la  mfere  ou  raieule,  Tascendant 
auquel  la  tutelle  16gitime  ^tait  d6f6r6e  et  qui  la  refusait, 
les  h6ritiers  pr^somptifs  du  mineur ,  parfois  leminis- 
t^re  public  (4),  devaient,  k  peine  de  dommages-int6r6ts, 
appeler  leconseil  de  famille  devant  le  juge  du  domicile  du 


(l^  c  8i  uns  lioms  bay  eiifaQs,  et  il  y  ait  hoirs  aagies,  li  hoirs 
aagies  hay  i*avouerie  des  autres,  non  pas  li  pere  ne  li  mere  » 
(Bouhier,  1. 1.  p.  186.  188). 

{T^Eiabl.,  1.  I,ch.19.  Cf.  cot/(.  d'Anjou  deUll,  dans Beautemps- 
Beaupre,  Cout,  et  imtit.  de  1'Anjou  el  du  Maine ,  t.  i,  p.  413. 
V.  Kraut,  Die  Vonnundschaft,  t.  ii,  p.  671.  C72. 

(3)  £q  Brctagne.  Taieul  paternel  etait  aussi  tuteur  legitime  de 
ses  petits  enfants  (Editde  dec.  1732,  art.  41  ;  arrSt  du  pariement 
de  Rennes.  du  11  mai  1739). 

(4)  Arrfit  du  parl.  de  Dijon,  du  23  fevr.  1673. 
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mineur  ou  de  la  situalion  de  ses  biens  (1),  pour  6lire  un 
tuleur  k  la  pluralile  des  suffrages.Le  conseil  secomposait 
de  parents,  alli^s  ou,  k  leur  d^faut,  de  voisins  du  mineur, 
au  nombre  de  douze,  sans  compter  la  personne  qui  avait 
provoqu^  la  reunion  (2).  Le  choix  du  tuteur  devaitporter 
sur  un  des  parentsconvoqu^s  et,  autant  que  possible,  sur 
le  plus  proche  successible  (3).  La  proximit^  n*^tait  pas 
d*ailleurs  une  condition  indispensable  :  il  appartenait  au 
juge  d'6carter  le  parent,  Wt-il  la  mfere,  dont  Tadminis- 
tration  lui  paraitrait  dangereusepour  le  mineur  (4).  Si  le 
tuteur  all^guait  k  1'instant  une  excuse  reconnue  fond6e,il 
6lait  remplac^.  Mais,aprfes  serment  pr6t6entre  les  mains 
du  magistrat,  il  ^tait  contraint  de  remplir  sa  charge  jus- 
qu'li  ce  qu'il  eilt  regu  un  successeur,  et  Tordonnance  de 
nomination  6tait  ex^culoire  pai  provision,  nonobstant 
appel  (5).  De  plus,  en  g6neral,  les  membres  du  conseii 
^taient  tenus  de  garantir  la  solvabilit^  de  T^lu,  au  temps 
de  son  ^lection  (6). 

§  3.  Cames  d'imapacite  de  la  ttctelle 

La  tutelle  dative,  consid6r^e  dans  le  dernier  6lat  de  la 
jurisprudence  comme  ane  charge  publique,  ne  pouvait 
6tre  d6f6ree  qu'a  une  personne  jouissant de rint6gralit6  des 

(1)  Un  bailli  ou  iin  s^uechal  royai  pour  Ics  nobies  (Edit  de 
Cremieu  du  lUjuin  1536,  art.  6),un  prdvdt  ouun  ch&telain  pour 
les  roturiers.  Les  juges  seigneuriaux  pouvaient  egalement  nom- 
merle  tuteur  (Declar.  du  4  lovr.,  1537).  et  quelquefois  les  maires 
des  villes,  en  vorlu  d'un  privilege  sp^cial  (Cout,  de  Ch^tillon-sur- 
Seine,  de  1371,  art.  153  ;  privilegesdeDijon.de  1610). 

(2)  II  sufTisait  de  sept  pre.-ents  en  Nivernais,  de  six  en  Berry, 
decinq  a  Orl6ans.  pour  que  la  dciiberation  fiit  valide. 

(3)  En  Lorraine,  au  xvi«  siecle,  les  parents  du  p^re  excluaient 
ceux  de  la  niere  pour  la  tutelle,  o  jacois  ijue  tous  les  biens  viennent 
de  par  lamere.»  Cetaitun  souvenir  germanique. 

(4)  Arr6t  du  parl.  de  Toulouse.  du  16  nov.  1669. 

(5)  Ordonnancede  U98,  art.  80. 

(0)  Regl.  du  parl.  de  Rou^n,  du  7  Mars  1673,  art.  71 ;  arr^tsdu 
parl.  d  Aix.des22janv.  1559  ot  28  fo^r.  162i;  de  Diion.  du25janv. 
4700.  Contrd,  Haris,  14  aoutl587  et  14  dec.  1600;  Fenriere,  TraiU 
des  tutclles.n'»  584. 
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droits  civils.  Les  ^trangers,  les  morts  civilemenl,  les 
mineurs,  les  interdits,  les  religieux  profts,  ceux  qui 
6taient  priv6s  du  droit  d'exercer  un  office  public,  les  in- 
sens6s,  les  sourds-muetset  lesprotestantsetaient  incapa- 
bles  d'6tro  choisis  comme  tuteurs.  II  en  6tait  de  mdme 
des  femmes,  h  l'exception  de  la  m^re  et  de  l*aieule.  La  pre- 
mifere  pouvait,  aprfes  s'6tre  remariSe,  reprendre  la  tutelle 
de  ses  enfants,  du  consentement  de  leur.s  parents  (1). 

§  4.  Causes  cVexcuse  de  la  tutelle 

Les  fonctions  publiques,  r^loignementdu  degr6  de  pa- 
rent6,  les  contestations  n^es  ou  h  naitre  avec  le  mineur, 
Tdge,  le  sexe,  les  infirmit6s,  la  pauvret6  de  T^lu  6taient 
autant  de  motifs  d'exon6ration  de  la  tutelle. 

Les  6v6ques  et  les  clercs  en  ^taient  de  droit  d6charge, 
pourvu  que  ces  derniers  rendissent  k  rEglise  des  services 
r6els.  Les  ambassadeurs,  les  officiers  de  la  maison  du  roi, 
les  militaires  et  marins  ,  les  membres  des  cours  souve- 
raines,  les  conseillers  d*6tat  et  les  maitres  des  requ^tes,  les 
secr6taires  du  roi  dans  les  chancelleries,  les  professeurs 
des  universites,  les  acad^miciens,  les  administrateurs  des 
hospices,  les  inspecteurs  des  manulactures  et  les  fermiers 
g6n6raux  jouissaient  de  la  m6me  exemption. 

L'61u  pouvait  s'excuser,  s'il  se  rencontrait  unparent  plus 
rapproch6  que  lui  en  6tat  d'exercer  la  tutelle,  et,  en  Nor- 
mandie  du  moins,  le  contraindre  m6meas'en  charger  (2). 

Etaient  ^galement  excusables  :  celui  qui  avait  un  pro- 
ces  imporiant  avCc  le  mineur  (3),  ou  m^me,  en  quelques 
lieux,  un  motif  d'inimiti6  contre  son  pfere  ;  les  femmes, 
m6me  aprfes  avoir  pr6t6  serment  de  tutrice  (4)  ;  les  vieil- 

^l)  Arr^tdu  parlein.  de  Paris,  du  8  juill.  1567  ;  Brillon,  v»  iuktir, 
a°  82 ;  Dumouiin,  sur  la  couiume  de  Paris,  tit.  vni,  g  99,  n®  1. 

(2)  CV st  ce  qu'on  appelait  la  condescenie. 

(3)  Basnage,  sur  Tart.  5  de  lacoutume  dc  Normandie. 

(4)  Arrdts  des  parl.  de  Paris,  du  14  juillet  1567;  de  Dijon,  da 
!•«■  fev.  1557;  deDouai,  du2l  nov.  1696. 
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lards  de  70  ans,  les  personnes  tomb6es  dans  rextr^me 
pauvretd  ou  atteinlesd*inflrmit6s  graves,cellesqui  avaient 
cinq  enfants  au  moment  de  leur  nomination,  qui  ^taient 
Irop  61oign6es  du  HeuoCilatutellc  devaits'exerceroudont 
les  fonctions  auralent  6t6  rendues  trop  pdnibles  par  la 
dispersion  des  biens  du  pupille.  Ces  diverses  excuses  de- 
vaient  6tre  proposees  avant  Tacceptation  de  la  charge, 
sauf  cellesqui  reposaient  sur  un  fait  accidentel  survenu 
depuis.  En  ce  cas,  Texcus^  pouvait  r6p6ter  les  frais  occa- 
sionnes  par  son  remplacement. 

§  5.  Pouvoirs  du  tuieur 

Ces  pouvoirs  portaient  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
du  mineur : 

1*  Sur  la  personne,  Le  tuteur  avait  sur  son  pupille  un 
droit  de  surveillance  et  m^me  de  correction  mod^r^e. 
Toutefois,  pour  le  faire  enfermer,  il  devait,  sur  Tavis  con- 
forme  de  la  famille,  obtenir  une  ordonnance  du  juge. 
Chose  remarquable  I  En  Anjou  ,  rorphelin  roturier  en 
tutelle  pouvait  librement  quitter  son  tuteur  et  en  choisir 
un  autre  d  son  gr6  parmi  ses  parents  (1).  II  6tait  interdit 
au  pupille  de  se  marier  sans  Tautorisation  de  son  tuteur 
et  celle  de  ses  plus  proches  parents  (2),  que  le  tuteur 
devait  m6me  consulter  sous  peine  de  punition  exem- 
plaire.  On  voit  par  \k  la  difT6rence  qui  exislait  entre  la 
tutelle  et  le  halL  Ce  dernier  ne  donnait  pas  au  baillistre  la 
surveillance  des  enfants  (3). 

2°  Sur  les  biens.  Administrateur  des  biens  de  son  pupille, 
le  tuteur  en  rtail  considi^.r^  comme  le  v6ritable  maitre: 

(1)  Etahlissementa  deSt-Louis,  I,  141.  Cetait  une  traditioTi  ger- 
manique.  V.  Girautl.  Ltx  malacitana, ^,  18-51  ;  Kraut,  Die  Vor- 
tnundschafl ,  i'  H,  p.  670. 

(2)  Ordonnance  de  Blois,  art.  41,  42 et  43;  ord.  de  1639,  art.  1. 

(3)  Cout,  d'Anjotf  de  1463,  art.  61  CBeautemps-Beaupr^,  Cou- 
lumes  et  institutiom  de  V Anjou  et  du  Maine,  t.  III,  p.  224). 
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domini  loco  habelur.  Ce  qu'il  laisait  6tait  r6put6  fait  par  Je 
mineur :  faclum  tutoris,  factum  pupilli,  Tant  qu'il  ne  sor- 
tait  pas  de  la  sphfere  des  actes  de  gestion,  ceux-ci  6taient 
ex^cutoires  contre  le  pupille  devenu  majeur,  comme  si 
celul-ci  avait  conlract61ui-m^me,  sauf  le  cas  de  fraude.  II 
pouvait  louer  les  biens  du  mineur  pour  six  ans  au  plus,  sMl 
s'agissait  d'une  habitation  urbaine,  et  neuf,  s'll  s*agissait 
d'h6ritages  ruraux  (1).  II  avait  m^me  le  droit  de  faire  des 
baux  par  anticipation,  six  mois  ou  un  an  d'avance,  selon 
les  lieux ;  si  le  bail  d^passait  le  terme  flx6,  le  pupille 
devenu  majeur  ne  pouvait  en  demander  la  nullit^  que  pour 
Texc^dant  du  temps  seulement. 

Le  lutcur  avait  qualit^  pour  acquiescer  en  justice  aux 
demandes  form^es  contre  son  pupille,  sous  la  r6serve  de 
Taction  en  restitution  ouverte  h  celui-ci,  en#  cas  de  lesion, 
et  accepter  ou  r^pudier  pour  lui  des  successions.  Mais  il 
lui  ^tait  interdit  d'ali6ner  ou  d'hypoth6quer  ses  immeu- 
bles,  sauf  en  cas  de  n6cessit6  constat6e  par  le  juge  sur 
Tavis  des  parents  (2),  de  provoquer  un  partage  d^finitif 
ou  une  licitation,  quoiqu'il  pilt  y  d^fendre,  de  disposer  k 
titre  gratuit  des  meubles,  k  Texception  de  ceux  de  mi- 
nime  valeur,  sous  peine  d*une  nullit^  absolue  ,  qui 
n  exigeait  pas  de  lettres  de  rescision.  II  pouvait  seulement 
disposer  des  meubles  de  son  pupille  k  titre  on^reux. 
Tous  les  actes  faits  par  le  tuteur  en  dehors  de  ses  pou- 
voirs  6taient  nuls  et  le  mineur  pouvait  les  attaquer  pen- 
dant  trenle  ans  a  partir  de  sa  majorit6. 

La  tutelle  6tait  essentiellement  gratuite,  k  moins  de 
stipulation  expresse  et  contraire  (3). 

(1)  V.  Cout.  de  Paris,  art.  227.  qui  r^gle  les  pouvoirs  du  mari 
sur  les  biens  de  sa  femme.  Le  mari  eiaitencecasconsiderccomme 
tnteur.  ce  qui  n'dtait  pas  exact  dans  les  autres  coutumes. 

(2)  Cout,  de  Bretagne,  art.  508 ;  Arretis  de  Lamoignon,  tit.  des 
^utelleSy  art.  85  ;  Fontanon,  de  Vordon,  de  1539. 

(3)  Par  exception,  en  Normandie,  le  tuteur  pouvait  retenir, 
comme  retribution,  la  vingtieme  partie  des  revcnus  du  pupille. 
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§  6.  Obligatiotis  du  tuteur 

Le  tuteur  n'^tait  pas  oblig^  par  le  droit  coutumier, 
comme  il  l'6lait  par  le  droit  romain,  k  lournir  une  cau- 
tion  (1).  II  n'y  avait  d'exception  a  la  r^gle  que  dans  le  cas 
oti  les  habiludes  de  disslpalion  du  tuteur  pouvaient  faire 
craindre  qu  il  ne  compromit  les  int6r6ts  de  son  pupille. 

D6s  qu*il  avaitpr^t^  serment  entre  les  mains  du  juge, 
le  tuteur  devait  faire,  k  frais  communs,  un  inventaire  des 
biens  du  mineur  devant  un  notaire,  un  officier  public  ou 
m6me  un  6chevin  (2).  Nihilgerere  ante  inventarium  factum 
eum  oportet.  L'omission  de  cet  invenlaire  6tait  consi- 
d6r6e  comme  un  dol  de  sa  part,  et  entralnait,  h  Paris, 
ainsi  que  dans  la  pluparl  des  coutumes,  sauf  en  Bour- 
gogne,  la  continuation  de  la  communaut^  contre  le  p^re 
ou  la  mfere  survivant  qul  6tait  charg6  de  la  tutelle,  sur- 
tout  s*il  s'6tait  remari^.  Bouhier  d6clarait  que  rien 
n'6tait  plus  nuisible  aux  mineurs  que  ce  d^faut  d'inven- 
taire,  et,  malgr6  Topinion  de  Dumoulin,  il  se  fondait  sur 
le  texte  de  la  coutume  d*Auvergne,  tit.  11,  art.  2  et  13, 
pour  priver  en  ce  cas  le  p6re  de  rusufruit  des  biens  de 
ses  enfants.  Afin  de  pr^venir  les  graves  cons^quences  qui 
pouvaient  r^sulter  de  romission,  il  6tait  d'dsage  en  cer- 
tains  pays  de  ne  d6f6rer  la  tutelle,  ou,  pour  employer 
rexpression  plus  juste  de  la  coutume  bourguignonne,  la  ie- 
gitime  administration  de  la  personne  et  des  biens  du  mi- 
neur,  qu'k  la  charge  de  faire  inventaire  (3),  et  Ton  admet* 

(1)  Tia  coutume  de  Bourgogne  en  exigeait  cependaot  une  de  la 
mere  baiilistro  (tit.  vi ,  art.  4  et  6)  Mais  cette  exigence  Ptail 
promptement  tombee  en  desuetude. 

(2)  Edit  de  1556;  ordonu.  d'Orleans.  art.  102;  Coul.  do  Bour- 
gogne,  tit.  VI,  ari.  9  ;  Ueghmeni  de  1679,  art.  3,  et  de  1747,  art.  1, 
pour  ia  Bourgogne;  Cout.  de  Cambrai ,  tit.  vi,  art.  II;  Charte 
d^Arras,  de  1481,  art.  29. 

(3j  V.  Cout.  de  Bourgogiie,  tit.  iv  ,  art.  5  ;  du  Nivernais, 
tit.  XXIV,  ait.  4:  de  la  Marche,  art.  84;  d^Auvergne  .  tit.  ii  , 
art.  l?. 
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tait  ie  mineur  devenu  majeur  k  faire,  en  cas  de  soupQou 
de  Iraude,  preuve  par  commune  renomm6e  et  par  d61a- 
tion  de  serment  de  ia  consistance  des  effets  non  inven- 
tories.  Dumoulin  imposait  au  tuteur  I*obligation  de  tenir 
un  llvre  de  raison^  Ubrum  raUonum,  destin6  i  recevoir  la 
menlion  des.objets  pris  en  cliarge  par  lui,  et  dontrulilitS 
lui  paraissait  au  moins  ^gaie  k  ceiie  de  rinventaire.  On 
sait  que  ces  livres  de  raison  servaient  aussi,  en  plusieurs 
provinces,  k  constater  ia  g6n6alogie  des  familles  (1). 
L'inventaire  6tait  prescrit,  m^me  dans  le  cas  oii  le  con- 
joint  pr^mourant  avait  fait  une  donation  de  ses  meubles 
et  de  ses  autres  biens  au  survivant  nomm6  tuteur. 

Cette  formaiit^  accompiie,  ie  tuteur  devait  faire  vendre 
publiquement,  par  aulorite  de  justice,  les  meubles  p^m- 
sables  du  mineur,  i  Texception  de  ceux  qui  6taient  n6ces- 
saires  k  Tusage  du  pupiile  (2).  A  d6faut  de  celte  vente, 
qui  s'op6rait  ordinairement  dans  le  d6lai  de  six  mois,  il 
6tait  tenu,  par  forme  de  dommages-inl6r6ts,  de  rapporter 
dans  son  compte  de  tuteiie  ia  valeur  des  meubles  non 
vendus,  avec  un  quart  en  sus.  Les  meubies  dont  l'estima- 
tion  pouvait  6tre  facilement  fix6e,  comme  Targenterie,  le 
sel,  les  glaces,  ies  grains  soumis  k  ia  mercuriaie,  ne  sup- 
portaient  pas  ce  suppi^ment  du  quart  en  sus,  qu'on  appe- 
iait  parisiSy  et  qui  n'6tait  pas  dtl  par  les  p6res  tuteurs, 
daus  les  pays  o(i  ils  avaient  le  droit  de  jouir  des  meubles 
en  nature  de  leurs  enfants  mineurs  (3). 

Le  luteur  devait  poursuivre  le  remboursement  de  toutes 
les  cr^ances  exigibles  de  son  pupiiie,  parce  qu'il  6tait 
garant  pendant  trente  ans  de  l*insoivabilit6  de  ses  d^bi- 
teurs,  et  qull  6lait  comptabie  des  interSts  des  sommes 

(i)  Dumoulin,  sur  Vari.  9  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  gl.  6, 
n*  16. 

(2)  Ordonnance  d^Orieans,  art.  103;  ArrUis  de  Lamoignon,  loc. 
eil.,  art.  69. 

(3)  Bouclieul,  t.  II,  p.  410;  Bannelier  sur  Davot,  t.  I,  p.284. 

37 
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dues.  Mais  celte  garantie  ne  ratteignait  qu*autant  qull 
avait  omis  de  faire  les  dillgences  n^cessaires  pour  op^rer 
le  recouvrement,  car  ii  6tait  seulement  responsable  de  sa 
n^gligence,  non  la  caulion  des  d^bileurs.  II  6tait  ^gale- 
ment  lenu  de  prendre  les  hypolhfeques  et  les  suret^s  pro- 
pres  k  sauvegarder  les  int^r^ls  de  son  pupille. 

Dfes  qu'ilavait  enlre  les  mains,  I'entretien  du  mineur 
^tant  assurSj^  une  somme  suffisante  pour  en  faire  un  em- 
ploi,  ce  qui  s'enlendait  en  g^n^ral  des  sommes  sup^rieures 
k  1000  livres,  il  devait  lemployer  au mieux,  sur l'avisdes 
parents,  et  la  placer  au  taux  l^gal,  parce  qu'il  en  ^tait  comp- 
table  k  ce  taux,  k  moins  que  le  conseil  de  famille  ne  Tau- 
torisdt,  a  raisondes  circonstances,  a  constituerdes  rentes 
sur  un  pied  moins  avantageux  (1).  En  g^n^ral,  sauf  en 
Bretagne  et  en  Bresse,  il  n'6tait  pas  admis  k  pr^ter  k  in- 
tfirfit  par  obligation,  le  pr^t  etant  r(^put6  usuraire  (2). 

Le  tuteur  devait  veiller  k  rentrelien  des  h^ritages  de 
son  pupille  et  agir  a  cet  6gard  en  bon  p6re  de  famille. 
Les  dt^penses  de  simple  entretien  6taient  impulees  sur  les 
revenus  ;  quant  aux  frais  de  grosses  r^parations,  ils  pou- 
vaient  6tre  pris,  en  vertu  d*une  ordonnance  du  juge,  sur 
une  constitution  de  rente  faite  au  nom  du  mineur.  II  lui 
itait  recommande  d'alTermer  ies  heritages  plut6t  que  de 
les  exploller  lui-meme,  et  de  les  louer  en  justice,  au  plus 
offr^it  etdernierench^risseur.  Maiscetteformaliten'6tait 
pas  indispcnsable,  et  les  baux  faits  sous  seings  priv6s 
itaient  valid^s,  pourvu  quMls  ne  fassent  point  suspects  de 

dol. 

Faute  d'avoir  fait  emploi,  dans  le  d^lai  de  six  mois  pour 

la  premi^re  annde  de  la  lutelle,  et  de  deux  ou  trois  dans 
les  autres,  des  sommes  touchdes  par  lui  pour  le  compte 

(1)  Acte  de  notoriete  du  Chatelet,  du  11  mai  1699;  Arret6s  de 
Lamoignon.  loc,  cit.,  art.  07  et  101. 

(2)  Ordonnance  de  Blois,  art.  202;  Chopin,  sur  la  cout,  de 
Patis,  Jiv.  ni,  tit.  2,  n«  10;  Giliet,  des  lutelles,  ch.  xlv  ;  arrfet 
du  parlement  de  i'aris,  du  7  mai  1714. 
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du  mineur,  le  tuteur  devait  les  int6r6ts  et  m6me  les  int6- 
r6ts  d'inl6r6ts  de  ces  sommes  au  moins  taiit  que  durait  la 
itiinorite,  pourvu  que  ces  derniers  aient  pu  forraer  un  v6ri- 
table  capital,  dont  il  eCit  dCi  faire  emploi  (1).  Du  resle,  le 
tuteur  pouvait  s'exon6rer  de  cette  p6nalil6  en  faisant  som- 
mation  au  conseil  de  famille  de  lui  indiquer  un  emploi 
satisfaisant  pour  les  fpnds  qu'il  avait  entre  les  mains. 

Lorsque  le  tuteur  6tait  cr6ancier  de  son  pupille,  il 
devait  se  payer  lui-m6me  sur  les  deniers  dont  il  avait 
la  gestion  ,  faute  de  quoi  sa  cr^ance  ^tait  legalement 
eteinte  jusqu'Ji  concurrence  des  sommes  qui  etaierit  entre 
ses  mains. 

Le  tuteur  etait  tenu  de  veiller  k  la  conservation  de  lous 
les  droits  de  son  pupille,  et,  par  cons^quent,  deformer  en 
justice  toutes  les  demandes  qui  int^ressaient  celui-ci  ou 
de  d6fendre  aux  actions  dirig^es  contre  lui.  Mais  il  devait 
s'6clairer  k  cet  6gard  de  Tavis  des  parents,  surtout  lors-* 
qu'il  y  avait  lieu  d'interjeter  appel  (2). 

Enfin,  il  devait,  comme  je  Tai  dit  plus  haut,  porter  son 
attention  sur  tout  ce  qui  concernalt  la  personne  du  mi- 
neur,  son  ^ducation  et  son  ^tablissement.  Cetait  ia  une 
obligation  g6n6rale,  corr61ative  au  pouvoir  dont  il  6tait 
revfttu  sur  la  personne,  a  la  diff^rence  du  baillistre  qui 
n'6tait  pas  Tun  des  ascendants  imm^diats  du  mineur  (5). 

§  7.  Fin  de  la  tutelle 

La  tutelle  prenait  fin  : 

r  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mineur,  Le  tuteur 
devait  n6anmoins  en  ce  cas  continuer .  Tadministration 

(1)  Borurjon.  t.  I,  p.  59;  Argou,  liy.  i,  ch.  8.  D^apres  d^autres 
auteurs,  on  ne  devait  calculer  les  intor^ts  dMnrer^ts  que  tous 
les  trois  ans.  Le  parlement  de  Bretagne  les  refusait  aux  mi- 
neurs  avant  la  cI6ture  du  compte. 

(2)  Coui,  de  Bretagne,  art.  513  ;  Arrtiis  du  president  de  Lamoi- 
gnon,  tit.  des  tuielies,  art.  ilO ;  Bacquet,  des  Droiis  de  justice, 
ch.  21,  n»  42. 

(3)  Ordonnance  de  Blois,  art.  41»  42,  43 ;  ord.  de  1639,  art.  1. 
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jusqu'^  ce  que  les  h6ritiers  du  d^funt  puissent  Ten  d6- 
charger ; 
2*  Par  sa  majorit4,  Nous  avons  vu  plus  haut  ce  qu'il  en 

6tait ; 

3*  Par  son  dinancipation,  qui  pouvait,  ainsi  qu'il  a  616 
dit  ci-dessus,  se  produire  de  plusieurs  maniferes ; 

4*  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  tuteur.  En  ce  cas, 
rh^ritier  de  celui-ci  6tait  tenu  de  veiller  k  la  conserva- 
tion  des  droits  du  mineur,  jusqu'^  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur ; 

5«  Par  sa  destitution,  Le  juge  pouvait  enlever  la  tutelie 
k  celui  qui  en  6tait  revfttu,  lorsqu'un  juste  motif  lui  fai- 
sait  redouter  que  son  administration  f£it  p6rilleuse 
pour  le  mineur.  Mais  il  n*6tait  autoris6  k  prononcer  cette 
destitution  que  sur  l*avis  des  parents  assembl6s.  Parmi 
les  causes  l^gitimes  de  r^vocation,  flguraient :  le  refus  de 
pourvoir  k  la  nourriture  et  k  Tentretien  du  pupille,  lors- 
qu'il  existait  des  revenus  suffisants  ;  la  pr^varication  dans 
la  gestion  tut61aire ;  la  nfigligence  coupable  ou  la  dissi- 
pation  habituelle  du  tuteur ;  sa  faillite  ou  ses  mauvaises 
raceurs,  enfin  le  convol  de  la  m6re  tutrice  a  de  secondes 
noces. 

Le  pfere  qui  se  remariait  conservait  la  tutelle  de  ses 
fcnfants  (1).  Au  contraire,  la  mfere  qui  passait  k  une  se- 
conde  union  en  6tait  d6pouill6e  (2),  a  moins  que  les  parents 
ne  provoquassent  pas  sa  r6vocatton ou  qu'ils  s^opposassent 

(1)  Coui.  du  Nivernais,  tit.  des  tutelles,  art.  7  ;  d'Orleans,  art. 
i80;  de  Touraine,  tit.  31,  art.  339  ;  de  Melun,  art.  286  ;  de  Mon- 
targis,  ch.  i,  art.  30;  de  la  Marche,  ch.  xii,  art.  81  ;  de  Ghiteau- 
neuf,  ch.  xix,  art.  136. 

(2)  Cout.  du  Nivernais,  eod,  loc, ;  du  Berry,  tft.  dc  V6tat  dcs  per^ 
sonnes,  art.  31 ;  dOrleans,  art.  32  et  180  ;  de  Brelaj^ne,  art.  484 ; 
de  Blois,  art.  9;  d*Auvergne,  ch.  xi.  art.  1 1 ;  de  Touraine,  art.  350. 
Dans  le  duchS  de  Bourgogne.  Tancienne  coutume  n*entevait  pas 
a  la  m^re  qui  se  remariait  la  baillisterie  ou  la  tutelle  de  ses  en- 
fants.  Mais  un  art.  9  ajoute  au  titre  vi  de  cette  coutume,  lors  de 
sa  reformation,  revint  sur  ce  point  aux  dispositions  du  droit  ro- 
main  ct  aux  usages  des  autres  pays  coutumiers. 
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dans  Tint^r^t  du  mineur,  h  ce  qu'elle  fCit  d6charg6e  de  la 
tutelle ;  elle  continuait  alors  d'administrer,  son  second 
mariage  ne  la  rendant  pas  indigne,  mais  donnant  seule^ 
ment  lieu  de  craindre  qu'elle  sublt  rinfluence  de  son 
second  ^poux  et  ne  nuisit  k  ses  enfants  du  premierlit. 
Lorsque  la  famille  la  maintenait  dans  la  tutelle,  elle  devait 
donner  caution,  bien  qu'elle  eCit  616  dispens6e  de  cette 
obligation  par  le  testament  de  son  mari.  A  d6faut  de 
cautionnement,  clle  n'6tait  plus  recevable  k  redemander 
la  tutelle  qui  avait  6t6  d6f6r6e  k  un  tiers.  Quand  ellip  avall 
616  d6pouill6e  de  sa  qualit6  de  tulrice  par  suite  de  secon- 
des  noces,  elle  ne  pouvait  la  reprendre  en  cas  de  nouveau 
veuvage  (1). 

§  8.  Compte  de  tutelle 

La  cessation  de  la  tutelle  laissait  peser  sur  le  tuteur 
une  derni6re  obligation :  il  devait  rendre  aussit6t  ses 
comptes  au  mineur.  Ce  devoir  6tait  lasanclion  et  la  jus- 
tiflcation  de  raccomplissement  de  tous  les  autres  (2). 

Toute  d6charge,  toute  Iransaclion  consentie  par  le  mi- 
neur  devenu  majeur  au  sujet  du  compte  de  tutelle,  avant 
que  ce  compte  n'etlt  6t6  r6guli6rement  rendu,  6tait  nuUe : 
Tancien  pupille  pouvait  toujours  s'en  faire  relever(3).  II 
6tait  r6put6  mineur  vis-d-vis  deson  luteur,  jusqu'iice  que 
celui-ci  eCit  fait  apurer  sa  gestion,  encore  bien  qull  se  lOt 
6couI6  plus  de  dix  ans  depuis  la  majoril6.  II  en  6tait  ainsi 
au  moins  en  Bourgogne,  en  Dauphin6,  en  Languedoc;  a 
Paris,  au  contraire,  on  admettaitla  prescription  d6cennale 
k  r6gard  des  trait6s  faits  sur  la  radiation  de  ce  compte. 

Le  tuteur  ne  pouvait  6tre  as8ign6  pour  rendre  compte 

(1)  Goquille,  Jnsliiuiion  au  droit  francais,  tit.  de  VHat  des pfr" 
sonnes ;  Bacquet,  du  Droii  de  bdiardise,  ch.  vii,  n»  32. 

(2)  Ordonnance  de  U98,  art.  80  ;  Ord.  de  1667,  lit.  xxix,  art.  i. 

(3)  Arrtiis  de  Lamoignon.  h^.  cit,,  art.  127  ;  Coui,  de  Bretagne, 
art.  517  ;  Louetet  Brodeau.  lett.  T,  ch.  3. 
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devant  le  jiige  qui  ravait  notnm6  :  tout  autre  juge  eut  6t6 
incomp6tent  (1).  La  saisie  de  ses  biens  et  mftme  la  con- 
trainte  par  corps  6taient  la  sanction  de  son  obligation. 
Faute  par  lui  de  rendre  compte,  le  tribunal  devait  accor- 
der  au  mineur  une  provision  calcul^e  sur  la  valeur  appa- 
rente  des  biens  administr^s  :  tout  comptable  est  r6pul6 
d^biteur. 

Le  compte  devaitcomprendre  trois  chapitres :  la  recetle^ 
la  d6pense  et  les  reprises,  c*est-k-dire  les  sommes  dues 
au  mineur  et  non  touchees  par  son  tuteur,  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  sa  faute.  Tous  ces  articles  du  compte  devaient 
Wre  appuy^s  de  pifeces  probantes,  k  l'exception  des  d6- 
penses  trfes  modiques,  qui,  d'apr6s  la  coutume  d'0rl6ans, 
art.  199,  ne  devaient  pas  d6pass6r  10  sols,  et  ^tablir  soit 
les  diligences  faites  par  le  tuteur  pour  recouvrer  les 
sommes  dues  au  pupille,  soit  rinsolvabilit^  des  d^bi- 
teurs. 

Ce  compte,  rendu  aux  frais  du  mineur,  k  Tamiable, 
devant  notaire  ou  davant  le  jiige,  devait  6tre  afflrm6  par 
le  tuteur  quand  il  6tait  pr6sent6  en  Justice  et  communi 
qu6  au  pupille.  S'1I  y  avait  d^batet  qu'un  reliquatexistM, 
celui-ci  pouvait  obtenir  unenouvelleprovision.  La  somme 
dont  le  tuteur  restait  d^biteur  ^tait  d'ailleurs  toujours 
exigible,  malgr^  le  proc^s,  et  ponvait  ^tre  recouvr^e  par 
voie  de  contrainte. 

Enfln  le  reliquat  du  compte  portait  de  plein  droit,  a 
partir  du  jour  de  la  cessation  de  la  lutelle ,  int^rfits 
jusqu'au  paiement,  mais  non  int^r^ts  d'int6r^ts,  comme 
durant  la  tutelle ,  et  le  mineur  avait  hypolhfeque  sur 
tous  les  biens  de  son  tuleur,  du  jour  de  la  tutelle  ,  pour 
la  suret6  de  ce  paiement.  Dc  plus,  il  pouvait  aprfes  quatre 
mois,  exercer  la  contrainte  par  corps  conlre  le  tuteur 
condamn6  a  se  lib^rer  envers  lui.  S'il  6tait  au  contraire 
constitu6  par  le  compte  debiteur  de  son  tuteur,  celui-ci 

(1)  Ordonnance  de  16d7,  tit.  XXIX,  art.  -2. 
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n'avait,  dans  le  dernier  6tat  de  la  jurisprudence,  hypo- 
tb6que  qu'&  partir  de  la  cldture  du  compte  ou  du  juge^ 
ment  de  condamnation  (1),  et  Tint^rfit  dureliquat  ne  cou- 
rait  qu'i  dater  du  jour  de  la  demande. 


CHAPITRK   II 

DB   LA   CURATBLLU 

Le  droit  coutumier  reconnaissaitcomme  le  droit  romain 
les  fonclions  de  curateur.  Mais  il  disait ;  a  tuteur  et  cura- 
teur  n'est  qu'un  (2),  »  Que  voulait-il  exprimer  par  cette 
maxime?  Uniquement  quelatutellene  finissaitpas,comme 
k  Rome,  k  la  pubertti  pour  faire  place  h  la  curatelle,  et 
que  le  tuteur  continuait  d'adminislrer  la  personne  et  les 
biens  du  mineur  jusqu'k  la  majorit^  de  celui-ci  (3). 

En  principe  donc,  la  tutelle  se  prolongeait  jusqu'k 
vingi-cinq  ans.  Cependant,  quand  le  mineur  6tait  6man- 
cip6  avant  cet  Age,  il  lallait  pourvoir  &  sa  protection,  On 
lui  donnaitalors  un  curateur.  On  luien  nommait^galement 
un  lorsque,  6tant  en  lutelle,  il  avait  une  acLion  i  diriger 
contre  son  tuteur,  et  qu'il  n'avait  pas  regu  de  subrog6- 
tuteur.  On  en  d^signait  enfin  aux  majeurs  tomb^s  en 
d^mence,  aux  sourds-muets,  aux  prodigues  et  aux  en- 
fants  non  encore  n6s,  mais  dont  la  naissance  (itait  atten- 
due,  Iorsqu'iI  y  avait  utilite  k  administrer  les  biens  des- 
tin6s  k  leur  appartenir.  Ilconvienten  cons6quence  d'exa- 
miner  ces  divers  cas  dans  lesquels  un  tiers  pouvait  ^tre 
rev^tu  d'une  certaine  autorit^  sur  la  personne  et  surtout 
sur  les  biens  d'un  incapable. 

(1)  Bretonnier,  ddciuons^  p.  458 ;  Louet,  lett.  H,  ch.  23  ;  Bacquet, 
op.  ciL  ,  ch.  21,  n»  413. 

(2)  Coui.  de  Cambrai,  tit.  vi,  art.  5;  de  Montargis .  ch.  vii^ 
d*Auvergne,  art.  259. 

(3)  Damouiin,  dc  contraetibus  usurariis,  quest.  39,  n»  300. 
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§  1.  Curatelle  des  mineurs 

Le  mineur  6mancip6  par  leltres  ne  pouvait  ester  en  ju- 
gement,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  d^fendeur, 
sans  1'assistance  d*un  curateur  qui  lui  ^tait  d£sign6  k  cet 
elTet.  Quant  k  celui  qui  avait6t6  ^mancip6  par  le  mariage, 
il  n*avait  pas  besoin  d*un  curateur  pour  plaider,  mais  d'un 
tuteur  ad  lioCy  pour  recevoir  un  compte  de  tutelle.  II  6tait 
d'usage,  en  instituant  une  curatelle  k  l'6mancip6,  decon- 
iirer  au  titulaire  de  la  fonclion  le  pouvoir  d'assister  le 
mineurdans  les  actes  d*ali6nation  n^cessaire  de  ses  im- 
meubles,  par  exemple  en  cas  de  partage  ou  de  licilalion. 

Lorsque  le  mineur  avait  une  aclion  a  exercer  contre  son 
tuteur,  ou  un  partage  k  faire  avec  lui,  lorsqu'en  un  motil 
s^agissait  de  rhabiliter  a  faire  un  acte  contraire  aux 
int6r6ts  de  celui-ci,  tel  qu'un  inventairc  a  la  suile  de  la 
dissolution  de  la  communaut6  ayant  exist6  entre  lamfere 
tutrice  et  son  ^poux,  on  ^tait  aussi  dans  Tobligation  de 
pourvoir  le  mineur  d'un  curateur  qui  Tassistait  dans 
cet  acte  et  Ty  repr6sentait. 

§  2.  Curatelle  des  majeurs  insensis  ouprodigues 

Les  majeurs  et  les  6mancip6s  ne  sont  pas  tous  en  6tat 
dc  dirigerleur  personne  et  d'adminislrer  leursbiens.L'al- 
t^ration  de  leurs  facullds  mentales,  des  infirmit6s  surve- 
nues  dans  l^rs  organes  physiques  ou  des  excfes  commis 
dans  la  gestion  de  leurs  int^rfits  peuvent  16gitimement 
faire  craindre  qu'ils  compromeltent  leur  fortune  et  qu*ils 
nuisent  eux-m^mes  k  leur  propre  conservation.  Aussi  la 
16gislation  romaine  s*6tait,  d6s  rorigine,  pr6occup6e  des 
dangers  que  les  ali^n^s,  les  furieux  ,  les  prodigues  pou- 
vaient  courir  dans  la  gestion  de  leurs  afTaires,  et  elle  les 
avait,  en  cons(§quence,  plac6s  sous  la  surveillance  d'au- 
trui,  par  exemple  de  leurs  agnats. 
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Le  droit  couturaier  primitif  ne  semble  pas  s'41re  beau- 
coup  pr6occup6  de  la  situation  de  ces  personnes  ;  il  les 
abandonnait  h  la  sur\'eillance  et  h  la  protection  de  la 
iamille^  charg^e  de  pourvoir  k  leur  garde  et  de  conserver 
leurs  biens.  Cependant ,  au  xni"  si^cle,  une  mesure 
speciale  6tait  d^j^  en  usage  a  leur  6gard,  dans  le  but, 
raoins  de  les  prot^ger  contre  eux-ra6mes  que  d'assurer  la 
d^fense  des  tiers.  Quand  ilsavaient  un  proc6s,Beauraanoir 
nous  apprend  qu'on  leur  donnait  un  d^fenseur,  qui  les 
repr6sentait  en  justice,  afin  que  l'instance  fClt  li6e  s6rieu- 
seraent  et  contradictoireraent  avec  eux  (1). 

Plus  tard,  dans  le  silence  des  couturaes,  on  crul  utile 
d'6tendre  cetlc  ciiratelle  ad  litem  aux  autres  actes  de  la 
vie  civile,  et  onfut  ainsi  araen6  ainvoquer  lesprincipales 
rfegles  du  droit  roraain.  Mais  la  curatelle  couturaifere 
diff6ra  de  la  roraaine  en  ce  qu'elle  fut^tablle  dans  Tint^r^t 
de  Tincapable  et  non  dans  celui  desa  faraille.  Par  suite, 
le  curateur  du  fou  dut  prendre  soin  non  seulcraent  de  ses 
biens,  raais  encore  de  sa  personne  ;  il  put  le  retenir  chez 
*ui,  le  raettre  en  pension,  provoquer  son  d6pdt  dans  une 
raaison  d'ali6n6s,  silecaractfere  dangereux  de  sa  d^raence 
rendait  cet  internement  n^cessaire,  pourvu  que  les  pa- 
rents  eussent  6t6  pr6alablement  consult^s.  Par  la  mfime 
raison,  le  prodigue  dut  recevoir  un  curateur  non  seule- 
ment  lorsquUl  dissipait  les  biens  provenant  de  la  faraille, 
raais  encore  lorsqa'il  coraproraettait  ses  propresacqufits. 

L'administration  de  cecurateur  6lait  d'ailleurs  naturel- 
leraent  reslreinte  aux  biens  du  prodigue  interdit ;  elle  ne 
s'6tendait  pas  ti  sa  personne,  puisque  Tinterdiction  n'avait 
pour  cause  que  les  vices  de  sa  gestion. 

Les  ordonnances  et  la  jurisprudence  des  parleraents 
avaient  ra^rae  d6pass6  la  16gislation  de  Rorae  en  raati^re 
d'intcrdiction.  Elles  avaient  cr66  des  cas  d'incapacit6  que 

(!)  Cout.  du  Beauvoisis,  ch.  iii,  n"  18  et  suiv. 
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les  pr6teiirs  n'avaient  jamais  pr^vus,  et  dans  lesquels, 
par  exception,  elles  plagaient  Tint^r^t  de  la  famille  au- 
dessus  de  celui  de  rindividu.  Ainsi,  Tart.  182  de  rordon- 
nance  de  Blois  d6clarait  que  la  veuve  n^e  dans  une 
condition  honn^te  et  ayant  des  enfants  d'un  pr6c6dent 
mariage,  qui  se  remariait  follement  ix  un  homme  vil  par 
lui-m6me  ou  d'un  6tat  abject,  ^tait  interdite  dans  ses 
biens,  qu'elle  ne  pouvait  en  ali^ner  aucun  ei  que  tous  les 
contrats  faits  par  elle  dans  ce  but  ou  dont  TefTet  diminue- 
rait  son  actif  ^taient  absolument  nuls.  En  vertu  de  cette 
disposition,  le  parlement  deBretagne  allajusqu*^d6cider 
que  Tinterdiction  avait,  en  ce  cas,  lieu  de  plein  droit  et 
sans  jugement.  Le  d6r6glement  des  raoeurs  fut  assimil6 
k  la  d^mence  et  k  la  prodigalitS.Lesfemmes  qui  menaient 
notoirement  une  conduite  irr^gulifere  purent  6lre  privdes 
du  droit  d'adrainistrer  leurs'biens,  soit  pour  un  temps, 
soit  a  toujours.  On  admit  des  interdictions  non  seulement 
temporaires,  mais  partielles.  Si  un  individu  manifestait 
l'intention  de  contracter  une  alliance  d^shonorante,  s'll 
6tait  connu  par  sa  facilite  a  entreprendredes  procfes,  oi^ 
lui  nommait  un  curateur  ou  plutdt  un  conseil  sans  Tavis 
duquel  il  ne  pouvait  se  marier  ou  entamer  une  instance. 
La  vieillesse  extr^me  devint  une  cause  d'interdiction 
d6termin6e  :  on  valida  la  convention  par  laquelle  un 
vieillard  debilili  par  son  grand  ^ge  remettait  a  ses  heri- 
tiers  le  gouvernefnent  de  son  patrimoiue  ets'interdisait  la 
facult^  d^ali^ner  ses  biens,  tout  en  conservant  le  droit 
d'en  touclier  les  revenus.  La  jurisprudence  reconnaissait 
donc  rinterdiction  volontaire,  soit  Iorsqu'une  personne, 
confessant  son  incapacit^,  provoquait  elle-m^me  la  no- 
mination  d'un  curateur,  soit  lorsqu'elle  se  soumetlait 
d  avance  par  une  convention  sp^ciale  k  (^lre  d^pouillt^e 
de  son  droit  d'administration.  Les  dernandes  ct  les  con- 
trats  de  cette  nature  ^taient,  malgr^  la  doctrine  en  g6ne- 
ral  peu  favorable  h,  cegenre  dMnterdiction  mixte,toujours 
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accueillis  par  la  justice,  qui  prononQait  sans  forraes  de 
proc^dure.  Elle  reconnaissait  en  outre  Tinstitution  des 
conseils  judiciaires,  qu'a  organis^e  le  code  actuel,  etqui 
avait  pour  but  d'assurer  un  guide  k  ceux  que  leur  faiblesse 
d*esprit  ou  les  entrainements  de  leur  caract^re  exposaient 
k  la  dissipation,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  priv^s  de  la 
jouissance  de  leurs  facult6s  mentales.  En  ce  cas,  rinterdit 
n'6taitpoint  d6pouill6  de  Tadministralion  de  ses  biens  ; 
maisil  6tait  pourvuparle  juge  d'un  conseil,sans  lequel  ilne 
pouvait  faire  les  actes  de  la  vie  civile  d^termin^s  selon 
les  circonstances  et  Tavis  de  la  famille. 

L'interdiction  pour  fureur  ou  pour  d6mence,  tirant  sa 
source  de  la  nature,  avait  lieu  de  plein  droit,  sans  juge- 
ment,  bien  qu'il  lalltit  cependant  faire  constater  la  folie 
par  la  justice,  qui  fixait  T^poque  h  laquelle  elle  avait 
commenc^  (1).  Par  saite,  Tengagement  contract6  par  l'a- 
Ii6n6  avant  la  sentence  dlnterdiction  6tait  nul,  s'il  6tait 
prouve  quMl  ^tait  post6rieur  k  la  mauifestation  de  la  d6- 
mence.  Mais  si  le  lou  6tait  mort  inlegri  slalus  et  si  la 
preuve  dc  son  ali^nation  ne  r6sultait  pas  de  Tobligation 
mSme  qu'il  avait  contract6e,  ses  h6riliers  n'6taient  pas 
admis  k  arguer  celle-ci  de  nuUit6,  k  moins  que  la  folie 
n'eiit  6t6  publique  (2).  LMnterrogatoire  de  la  partie  dont 
on  poursuivait  rinterdiction  ^tait  la  base  la  plus  ordinaire 
et  la  plus  solide  de  la  proc6dure  ;  c'6tait  le  mode  le  plus 
usit6  au  ch^telet  de  Paris.  Toute  personne  pouvait  6tre 
d6sign6e  pour  curateur  k  Tali^n^  interdit,  le  fils  k  son 
pere,  le  mari  a  safemme,  mais  celle-ci  ne  T^lait  pas  en 
g6n6ral  k  son  mari.  Quand  lad6mence  cessait,  Tinterdic- 
tion  disparaissait  de  plein  droit  avec  cUe  (3).  En  cas  de 
folie  avec  intervalles  lucides,  la  preuve  testimoniale  ten- 

(1)  Ricard.  Donations,  part.  1,ch.  3,  n"  146. 

^2)  Arrfit  da  parlcment  de  Paris,  da  l^avril  1654. 

(3)  Ricard,  op.  cit.^n^  147. 
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dant  k  ^tablir  que  Tinsens^  avait  recouvr6  la  raison  au 
moment  de  Tengagement  contract6  par  lui  n'6lait  rece- 
vable  qu'avec  un  commencement  de  preuve  par  6crit,  et 
ron  tenaitcomme  tel  Tavis  des  parents  qui  avait  pr6c6de 
rinterdiclion. 

On  ne  donnait  pas  de  curateur  au  mineur  insens^,  qui 
demeurait  en  tutelle.  II  ^tait  plus  avantageux  pour  lui 
d'avoir  un  tuteur  qu'un  simple  curateur.  Mais  si  sa  dd- 
mence  se  poursuivait  alorsaprfes  sa  majorit6,  il  devenait 
n^cessaire  de  le  placer  sous  une  curalelle. 

L'inlerdiction  pour  cause  de  prodigalitS  n*avait  jamais 
lieu  de  plein  droil :  elle  devait  6tre  prononc^e  par  le  tribunal 
comp^tent.  L'art.  49  de  la  coutume  de  Bretagne  porlait  que 
€  nul  ne  pourra  ^tre  d6clar6  prodigue  et  priv6  de  Tadminis- 
tration  de  ses  biens,  fors  qu'k  la  requSte  de  sa  femme,  de 
ses  enfans  ou  autres  h^ritiers  pr^somptifs.  »  Sans  une  re- 
qu6te  et  un  jugement,  il  n'y  avait  pas  interdiction,  mais 
relTet  de  la  sentence  remontait  h  la  date  de  la  demande, 
car  il  imporlait  d'6viter  que  le  d^fendeur  ne  contractit, 
dans  la  p6riode  interm6diaire  qui  s'6coule  entre  le  com- 
mencement  et  la  fln  de  Tinstance,  des  engagements  de 
nature  k  paralyser  les  eiYeis  de  rinterdiction  (2). 

Dans  plusieurs  sifeges,rusage  s'6tait  introduit  de  statuer 
sur  la  requ^te  ou  sur  la  demande  en  main-lev6e  de  Tinter- 
diction  par  un  seul  juge,  hors  du  pr6toire,  sans  infor- 
malion  pr^alable  et  sans  audition  de  la  partie  publique. 
Cet  usage  6tait  surtout  dangereux,  lorsquUl  s'agissait 
d'homologuer  une  convenlion  par  laquelle  le  vieillard  ou 
le  prodigue  s'engageait  ix  renoncer  ix  Tadministration  de 
ses  biens.  Pour  y  meltre  un  terme,  des  lettres-patenles  du 
25  novembre  1769  exigferent  que  le  ministfere  public 
donnat  des  conclusions  et  que  le  jugement  fCit  pr^c6d6 

(1)  Ricard,  op.  cil.',  n»  154. 

(2)  Bourjon,  ProiL  (ommun  dela  France,  1. 1,  p.  79. 
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d'une  d^libSration  des  juges.  Cependant  le  ch^telet  de 
Paris  persista  h  prononcer  sans  entendre  l'avocat  du  roi 
et  sans  avis  du  conseil  de  famille  ou  enqu^te. 

Afln  d'avertir  les  tiers,  le  jugement  devait  6tre  publi6  k 
Taudience,  au  march^  et  aux  carrefours  de  la  ville  ou  il 
^tait  rendu,  ison  de  trompe  et  a  cri  public,  et  le  nom  de 
rinterdit  elait  inscrit  sur  un  tableau  plac6  prfes  de  la 
chapelle  du  Palais,  sur  un  autre  au  greffe  et  sur  un  troi- 
si6me  dans  les  6tudes  des  notaires  (1),  le  tout  a  peine 
de  nullit6  de  rinlerdiction  au  regard  des  tiers.  A  partir  de 
cette  publication,  toutes  les  obligalions  contract6es  par 
rinlerdil  ^taient  absolument  nuUes,  et  le  notaire  qui  en 
dressait  acte  6tait  tenu  de  garantir  le  cr6ancier,  bien  que 
le  nom  de  la  personne  interdite  fCit  inscrit  sur  le  tableau 
appos6dans  son  6tude  (2). 

L'inlerdiction  pour  cause  de  prodigalit6  ne  cessait  qu'en 
verlu  d'un  jugcment  qui  la  rapportait,  aprfes  enqu^te  et 
sur  Tavis  de  la  famille  (3),  et  ce  jugementdevait  6tre  noti- 
fi6aux  notaires,  sans  cependant.que  Tomission  de  cette 
formalit6  invalid^t  la  main-lev6e  de  Tincapacit^. 

Les  curateurs  h  Tinterdiction  avaienl  k  peu  prfes  les 
m^mes  pouvoirs  et  lesm^mes  obligations  que  lestuteurs. 
lis  devaient  faire  incontinent  dresser  un  inventaire  des 
biens  de  Tinterdit,  et  vendre  ses  meubles  dans  un  d61ai 
de  six  mois  (4).  A  la  fin  de  la  curatelle,  ils  ^taient  oblig^s 
de  rendre  compte  de  leur  administration  et  ^taient  tenus 
de  rint6r6t  de  toutes  les  sommes  non  employdes. 

Les  interdits  pouvaient  tester  dans  la  forme  olographe 

(1)  L*ordonnance  de  1629,  art.  143,  ne  parlaitquedu  tableau  du 
greirc ;  elle  ajoutait :  «  sans  prejudice  ries  coutumes  ou  il  est  requis 
plus  grande  solennite  >  (Brodeau  sur  Louet,  lett.  8,80in.  16). 

(2)  Arrfit  du  parlement  de  Paris,  du  17  janvler  1662. 

(3)  Pothier,  Traitd  dea  personneSy  part.  i,  tit.  vi,  sect.  v,  art.  i. 
Domat,  Lois  civiles,  liv.  2,  tit.  1,  sect.  1,  n»  12  ;  anc,  cout.  de  Bre- 
tagne,  art  497. 

(4)  Ordon.  d^Orleans,  art.  102. 
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et  le  lestament  6tail  ou  non  valide,  selon  qu'il  apparais- 
sait  comme  sense  ou  d6raisonnable.  Mais  ilsnepouvaient 
faire  un  testament  authentique,  car  Ton  redoutait  que  les 
ofliciers  publics  ne  rev6tissent  d'une  forme  irr^prochable 
Texpression  de  volont^s  inconscientesou6gar6es.  Lecura- 
teur  d'un  interdit  n'avait  pas  besoin,  comme  celui  d'un 
mineur,  de  lettres  de  chancellerie  pour  faire  annuler  les 
actes  pass6s  par  son  pupille ,  ces  actes  ctant  nufe  par 
eux-m^mes.  II  6tait  d'ailleurs  de  principe  que  ces  lettres 
^taient  inutiles  pour  faire  prononcer  une  nullil6  etablie  en 
vertu  des  coutumes  ou  des  ordonnances  (1). 

§  3.  Curatelle  au  ventre 

L'ancien  droit,  conforme  en  ce  point  k  la  doctrine 
romaine,  consid6rait  Tentant  con(?u  commed6j^n6,toutes 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  ses  int^r^ts.  Qui  in  utero  est^ 
projam  nato  Imbetur^  quotles  de  ejus  commodis  agitur. 
II  y  avait  donc  lieu  de  pourvoir  k  radministration  des 
biens  qui.  devaient  lui  appartenir  aprfes  sa  naissance,  et, 
dansce  but,  on  lui  donnait,  non  un  tuteur,  puisque  la  per- 
sonne  sur  laquelle  son  pouvoir  se  serait  6lcndu  n'existait 
pas  encore,  mais  un  curateur,  qui  6tait  charg6  de  veiller 
k  ses  int6r6tset  de  rendre  plus  tard  compte  desa  gestion 
soit  au  tuteur  nomme,  si  Tenfant  venait  au  monde,  soit 
aux  propri6laires  des  biens,s'il  p6rissait  dans  les  entrallles 
de  sa  mfere. 

II  6tait  6galement  d'usage  de  nommer  des  curateurs 
aux  succession  vacantes.  Mais  cette  curatelle,  n'6tant  pas 
reljftive  a  la  personne  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  ne 
doit  pas  trouver  place  ici. 

(1)  Bourjon,  op.  cit.,  t.  1,  p.  8'2. 
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On  raconte  que  les  V6nitiens  montrant  un  jour  en  grande 
pompe  leur  tr^sor  de  St-Marc  k  un  ambassadeur  d'Espa- 
gne,  celui-ci  leur  dit  apr^s  avoir  regard^  sous  la  table : 
«  Qui  non  ce  la  radice ,  je  ne  vois  pas  d'ici  la  racine.  » 
L'6tude  que  nous  venons  de  terminer  sur  Tt^tat  des  per- 
sonnes,  en  altendant  que  nous  examinions  la  condilion 
des  biens  dans  l'ancien  r6gime,  serait  compl^tement 
inutile  si  elle  ne  montrait  dans  nos  coutumes  la  racine 
mailresse  de  notre  code  civil.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
sans  elles,  malgrd  la  haule  autoril^  du  droit  romain,  il 
n'aurait  point  pousse  tel  qu'il  existe  sur  notre  sol.  11  eCit 
^16  sans  doute,  mais  il  eCit  6t6  tout  autre,  raieux  coordonn^ 
et  plus  savant  peut-6tre,  mais  moins  individuel,  moius 
soupie  et  mSme,  disons-le  sans  dtonnement,  moins  hu- 
main.  Cette  patrie  franQaise,  construite  au  prix  de  mille 
ans  d'h6roIsme  et  de  patience,  par  la  bravoure  des  uns, 
par  resprit  des  autres,  par  les  soufTrances  de  tous,  la  cou- 
tume  en  fut  comme  la  raison  instinctive  et  la  conscience  ; 
elle  ne  llatta  pas  les  d^fauts  de  la  nation,  elle  n*ench6rit 
pas  sur  ses  errcurs,  et  si  elle  ne  put  pr6volr  ses  grandes 
fautes,  elle  sut  du  moins  assurer  sa  duree,  en  la  prSservant 
des  terribles  crises  sociales  qui  sont  comme  le  lot  des 
peuples  modernes  et  que  Tan  cienne  France  ne  connut 
point,  parce  que  la  foule  croyait  alors  ce  que  croyaient 
les  gens  ^clair^s  et  quc,  si  les  rangs  ^taient  profond^ment 
distincts,  les  id^es  g^n^rales  ne  difT^raientpas  essentiel- 
lement.  Elle  obligea  rhomrae  k  trouver  en  lui-m^me  et 
non  en  dehors  de  lui  la  raison  de  son  existence ,  ce  qui 
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est  le  principe  de  la  liberl6.  Enfant  par  certains  cdt^s, 
la  soci6te  du  moyen-^ge  qui  regut  sa  rfegle  de  la  cou- 
tume  et  qui  la  proclamait  inviolable  pour  tous,  m^me 
pour  le  souverain  (1),  6lait  virile  par  beaucoup  d'autres, 
surtout  par  son  respect  de  la  tradition,  qui  la  fU  bien  sup6- 
rieure  h  sa  devancifere. 

Respecler  ies  usages  n'6tait  point  d'ailleurs,  pour  elle, 
exclure  le  progr^s.  Quand  le  pofete  parle  de 

Ge  train  toujours  egal  doat  marcliG  ruaivers, 

• 

ii  d6Qnit  la  coutume  et  les  mutations  qui  se  sont  op^rSes 
dans  son  sein,  non  par  soubresauts,  mais  par  lentes  in- 
flltrations  et  par  une  sorte  de  m6Iange  chimique.  II  ne  se 
fait  de  r^volutions  subites  dans  le  monde  juridique 
pas  plus  que  dans  le  monde  moral.  L'humanit»5  s'avance 
vers  raccomplissement  de  sa  destin^e  par  un  progrfes 
incessant,  mais  insensible.  Chaque  ^ge  profite  des  travaux 
anterieurs  et  contient  en  germe  un  nouveau  dSveloppe- 
ment.  Cc  qui  vient  d'6tre  chang6  ne  se  reconstitue  jamais 
tel  qu'il  (5tait  auparavant:  c'est  ce  qui  arr^le  les  retours 
vers  le  pass6 ;  mais  il  modifie  ce  qui  va  se  produire  con- 
form^ment  ix  sa  propre  nature  et  ainsi  se  temp6re  reffet 
brutal  des  innovalions.  Les  societ6s  ne  restent  pas  sur 
place.  Le  courant  plus  ou  moins  rapide  s'arr6te  parfois, 
mais  ne  remonte  jamais  jusqu'^sa  source.  S'il  estun  id^al 
de  droit  que  n'atteindra  nulle  l^gislation  humaine,  toutes 
peuvent  s'en  rapprocher  chaque  jour  davantage.  Les  cou- 
tumes,  ces  lois  n6es  des  justiciables  eux-m^mes,  le 
prouvertt  mieux  que  les  oeuvres  des  I^gislateurs.  Pourne 
prendre  qu'un  exemple,  il  y  avait  chez  les  peuples  anti- 
ques  une  inslilulion  immorale  dans  son  essence,  le  mal 
des  maux,  comme  on  Ta  appeI6e,  resclavage.  Un  esclave 

(I)  «  Le  duc  doit  gouverQer  ses  hommes  par  les  droits  et  cou- 
tumes  du  pays,  safis  rien  innover,  »  {Anciennes  coutwnes  de  Bour- 
gogne,  art.  1.) 
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^Uiit-il  uii  homme  i  Arislote  rassimilait  k  une  machine. 
Les  barbares  arrivent,  et  voici  que  ces  auxiliaires  envoy6s 
par  Dieu  au  monde  nouveau  pour  d^blayer  les  ruines  du 
paganisme,  mettent,  sous  le  souffle  de  1'Evangile,   les 
femmes  k  l'abri  des  violences  de  leurs  seigneurs  et  mora- 
lisent  a  la  fois  le  raaltre  et  resclave  (1).  De  la  servitude, 
celui-ci  passe  bient6t  au  servage,  du  servage  k  la  main- 
morte  et  de  la  mainmorte  k  la  libert^.  D*abord  il  ne  possfede 
que  sa  vie,  et  encore  ne  la  poss6de-t  il  que  d'une  manifere 
pr6caire.  Puis,  il  devient  colon  ou  fermier ;  son  champ  ne 
lui  sera  pius  enleve,  si  sa  personne  y  est  riv^e  jusqu*&  ia 
mort;  c*est  un  vassal  d'un  ordre  inf6rieur,   comme  le 
vassal  est  un  serf  de  Tordre  le  plus  ilevi.  II  monte  encore, 
il  se  change  en  propriitaire,  sauf  quelques  charges  qui 
demeurent  sur  le  fonds ,  mais  en  diminuant  elles-mSmes 
sans  cesse;  il  entre  dans  la  commune,  puis  dans  les  Etats, 
el,  toujours  gravissanl  r^chelle,  car  il  n'y  a  plus  d6sor- 
mais,  comme  en  Grfece  ou  k  Rome,  deux  soci^t^s  imii^- 
n^trables  Tune  a  Tautre,  mais  unesoci6l6uniqueavec  des 
degr^s,  aprfes  avoir  commenc6  par  le  n6ant  de  la  servi- 
tude,  11  finit  par  la  possession  enti^re  de  la  libcrte  et  de 
la  souverainetti. 
Qui  a  fait  cela  ?  Cest  la  couturae.  L'antiquit6,  qu'on  a 
.  voulu  placer  au-dessus  du  raoyen-4ge,  a-t-elle  un  jour 
raontr^  un  spectacle  pareil  ?  EUe  n*a  jamais  vu  Spartacus 
d^llvr^  de  ses  chalnes.  Elle  n'a  jamais  adrais  les  derniferes 
classcs  aux:  droits  politiques,  ni  radrae  aux  droits  civils. 
Elle  n'a  jaraais  assirail^  les  petits  aux  grands,  les  esclaves 
aux  raaitres.  l^Ue  n'a  jaraais  affranchi  le  sujet  de  sa  subor- 


(1)  Les  plus  aucienues  coutuuies  se  pr6occupent  avec  uoe  tou* 
cliaiitc  sollicitude  de  lafemme  du  serf.f  Si  elleest  ea  couches,  alors 
que  le  scrf  est  tcnu  a  unc  corvee,  II  laisscra  le  service  de  son  maitre 
uour  soigaer  sa  femme.  Si  ua  officier  du  seigaeur  vient  reclamer 
tes  poulcs  qui  lui  sont  dues ,  pendant  qu'elle  est  en  couches,  eiie 
peut  couper  la  tete  a  la  poulo  [)our  la  remettre  a  rofiicier  (*t  con- 
aeryer  pour  eile  le  corps.  i 

38 
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dination  aveugle  et  servile  envers  le  souverain;  elle  n'a 
jamais  relev6  la  femme  de  Thumiliation  qui  I'agenouiIlait 
aux  pieds  de  son  seigneur ;  elle  n'a  jamais  mis  T^tranger 
plus  pr&s  du  r^gnicole,  le  fils  pr^s  du  p6re,  ie  pauvre  plus 
pr^s  du  riche.  Elle  n'a  jamais  enfin  connu  cette  classe 
interm6diaire,  cette  vieille  bourgeoisie,  issue  des  institu- 
tions  coutumi^res  francaises,  etqui  n^est  plus  aujourd*hui 
qu'un  souvenir  comme  celles-ci,cette  bourgeoisie  timide, 
circonspecte,  austfere,  amie  de  Tordre,  de  TSpargne  et  par 
suite  du  contr61e,  qui  aimait  a  voir  clair  etportaiten  toutes 
choses  une  intelligence  pondir^e  et  pratique,  qui  avait  la 
haine  des  opinions  outr6es,  la  d6fiance  des  aventures  et 
le  d6goi!lt  des  fruils  d^fendus,  qui  ^tiit  moins  soucieuse 
de  th^ories  que  d'applications,  et  qui  resta  fidfelement 
attach^e  aux  id^es  moyennes,  les  plus  justes  et  les  plus 
utiles,  en  cherchant  dans  ses  usages  traditionnels  comme 
une  seconde  conscience,  comme  une  discipline  bienfai- 
sante  dont  elle  sentait  le  besoin  autant  pour  elle-m^me  que 
pour  les  autres. 

Et  comment  la  coutume  a-t-elle  fait  cela  ?  Est-ce  en 
provoquant  des  crises  violentes,  en  soulevant  les  passions 
ou  les  int^r^ts,  en  parlant  au  sujet,  au  serf,  au  bourgeois, 
k  la  femme,  au  fils,  au  pauvre  de  leurs  droits  ?  Non,  c*est, 
comme  le  Christianisme  k  rombre  duquel  elle  dtait  n6e, 
comme  rEglise  qui  Tinspira  souvent,  en  parlant  au  sou- 
verain,  au  seigneur,  au  chef  de  famille,  au  maitre,  au 
riche,  k  tous  uniquement  de  leurs  devoirs  ! 

L'essai  qui  pr^cfede  raura-t-il  clairement  d^montr^? 
Sous  la  concision  forc6e  de  ces  lignes,  le  lecteur  pourra- 
t-il  snfTisamment  d^couvrir  Taction  lente,  mais  toujours 
salutaire  et  progressive  de  la  coutume  ?  Comprendra-t-il 
que  notre  loi  moderjie  ne  doit  point  nous  rendre  ingrats 
envers  rancienne,et  quesinous  ^tonnonsparfoislemonde 
par  Texcfes  de  notre  conflance  en  nous-mftmes,  nous  ne 
r^tonnons  pas  moins  par  notre  injuste  d(^dain  dupass^? 
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Je  le  d^sire,  sans  trop  oserresp^rer.  Quoi  qu*il  en  soit,  en 
mesurant  le  chemin  parcourii  par  nos  anc6tres,  k  travers 
tant  d'obstacles  accumuI6s  par  trois  r^gimes  si  diff6rents, 
1'empire  romain,  laf6odalit6  et  ia  monarchie,  qui  ont 
successivementlaissS  chacunsa  trace  et  d6pos6  sa  couche 
surnotresol,  je  ne  puis  m'emp6cherde  dire  avecTite-Live : 
«  Pendant  que  je  raconte  les  choses  d'autrefois ,  il  me 
semble  que  mon  cceur  prend,  lui  aussi,  des  ann6es  ^  ani- 
mus  fit  antiqtms^  et  je  sens  qu*un  respect  religieux  m^^^fr 
treint  k  reproduire  ce  que  tant  d'hommes  tr^s  sages  qsA. 
cru  devoir  recueillir  pour  la  post6nt6.  » 


Fm 
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